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106    DU    GODE    DE     COMMERCE    ET    DÉCRET     DU 
DROIT  POUR  LA  COMPAGNIE  DE  RÉCLAMER  SEULE- 

'GASINAGE. 


^//^ 


(2  AOUT  4881.  —  Présidence  de  M.  HERYIBU.) 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  doivent  aiux  colis  qui  leur  sont  con- 
fiés totis  les  soins  d'un  bon  père  de  famille;  en  conséquence  y  elles  ne 
doivent  pas  laisser  s^oumer  des  colis  en  magasin,  au  point  que  les  frais 
de  magasinage  en  dépcissent.  considérablement  la  valeur, 

Uarticle  i06  du  Code  de  commerce  fournit  au  transporteur  le  moyen 
défaire  enlever  et  vendre  la  maroïioindisey  et  V  article  i^^  du  décret  du 
43  ootU  4810  lui  en  impose  Vobligaiion. 

Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  c.  Compagnie  du  chemin 
DE  FER  d'Orléans,  Marga  et  Battault  frères. 

Ces  solutions  ont  été  consacrées  par  la  décision  que  nous  rap- 
portons et  dont  les  termes  font  suffisamment  connaître  les  cir- 
constances dans  lesquelles  elle  est  intervenue. 

Du  2  août  4884,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Hervieu,  président;  M*»  Schatê,  Marraud  et  Bor- 
deaux, agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  conuexité,  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  môme  jugement; 
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«  Sur  la  demande  de  fa  Cosipà^nî^  dÀ  chemin  de  fer  du  Midi 
contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  : 

«  Attendu  qu*il  est  acquis  aux  débats  que  le  19  septembre  1878,  la 
Compagnie  du  ]!iii4i  |t,reçu  de  la  Compagnie  d'Orléans  pour  en  ache- 
ver le  tréQ^ovt  jusq^'^àf^au  diveri»  eolis  de  marbre  pesaijit^2ft00{lUlo- 
grammeSy  expédiés  par  Marga  \  Battaufl  frères;  que  le  niànaar  de 
transport  a  été  régulièrement  accompli,  mais  que  la  marchandise 
n'a  jamais  été  réclamée  par  les  destinataires  ni  retirée  par  l'expédi- 
teur; qu'en  cet  état  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi 
demande  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  soit  tenue 
d'enlever  ces  marchandises  et  de  lui  payer  1227  fr.  65  pour  frais 
de  transport,  consignation  et  magasinage  jusqu'au  16  octobre  1880, 
et  tous  autres  frais  courus  dudit  jour  jusqu'à  celui-ci  de  leur  en- 
lèvement; 

M  Sur  l'enlèvement  de  la  marchandise  : 

«  Attendu  qu'il  convient  tout  d'abord  d'examiner  si  aucune  faute 
n'est  imputable  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  ; 

«  Attendu  qu'on  ne  saurait  s'expliquer  que  la  marchandise  expé- 
diée en  septembre  1878  soit  encore  à  ce  jour  ,4ans  les  magasins  0e 
cette  Compagnie,  grevée  de  frais  qui  s'augmentent  sans  cesse,  et 
qu'il  lui  soit  loisible  à  trois  années  de  distance  et  au  jour  qu'il  lui 
plaira  fixer  et  à  son  gré,  de  réclamer  jusqu'à  près  de  quatre  fois  la 
valeur  de  Ja  marchandise  transportée  pour  frais  de  magasinage 
encourus  ; 

«  Que  le  premier  devoir  d'un  mandataire,  compagnie  de  chemin 
de  fer  ou  tout  autre,  c'est  d'agir  suivant  Texpression  consacrée  par^. 
la  loi,  en  bon  père  de  famille  ; 

«  Que  la  Compagnie  avait  le  droit  de  se  pourvoir,  en  conformité 
de  l'article  106  du  Code  de  commerce,  afin  de  faire  ordonner  la'ven te, 
le  dépôt  où  le  séquestre  des  marchandises;  que  les  règlements ^ui 
lui  sont  imposés  indiquent  suffisamment  dans  quel  délai  ce^'f6t*ma<- 
lités  doivent  être  accomplies;  qu'en  effet  l'article  1«^  du  décret  du 
13  août  1810,  applicable  à  toute  entreprise  de  transport,  <jrdotiné  ' 
qu'il  sera  procédé  à  la  vente  an  profit  de  l'Etat  de  tous  colisbu  objets 
transportés  qui  n'auraient  pas  été  réclamés  dans  un  délai  de  six 
mois  ;  ...» 

«  Qu'en  vain  dans  l'espèce  la  Compagnie  du  chemin  de  ffer  Au 
Midi  soutiendrait  que  les  colis  n'étaient  pas  abandonnés^  et  qu'elle 
connaissait  l'expéditeur  et  le  destinataire;  qu'il i^i^t  constant  q^e 
depuis  près  de  trois  ans,  les  marchandises  expédiées  n'ont  pas  été. 
réclamées  et  qu'il  suffisait  qu'elles  ne  le  fussent  pas  pour,  que  la 
Compagnie  fût  dans  l'obligation  d'en  faire  ordonner  la  Vente,  le 
àé^l  ou  le  séquestre,  passé  le  délai  de  six  mois;  qu'elle  ne,  Ta  pas 
fait,  et  que  comme  conséquence  elle  est  sans  droit  pow.  demander 
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r^nlèvement  de  mairchandiseB  dont  elle  aurait  dû  disposer  et  le 
payement  de  frai*  de  magasinage  pa^é  ce  déld  de  six  meâs  ; 

ce  Sur  la  somme  réclamée  peur  frais  de  transport  et  magasinage  : 

«  Attendu  qu*il  est  justifié  que  2es  fbais  de  transport  se  sont  éle- 
vés à  H7fr.  10; 

a  Qu'en  ce  qui  touche  les  frais  de  magasinage,  il  résulte  de  ce 
qui  précède  que  la  CkNnpagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  n'a  droit  de 
les  réclamer  que  pendant  six  mois  au  prix  fixé  par  ses  tarifs,  soit 
3  jours  à  raison  de  5  centimes  par  jour  et  par  iOD  kilogrammes  et 
480  jours  à  raison  de  10  centimes  par  jour  et  par  400  kilogrammes: 
sur  4,600  kilogrammes,  poids  de  la  marchandise  transportée, 
290  fr.  40  ;  ensemble  407  fr.  50  ; 

«  Que  c'est  seulement  cette  somme  que  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Midi  peut  réclamer  à  la  Compagnie  d'Orléans,  et  que  sa 
demande  doit  être  rejetée  pour  le  surplus; 

«  Sur  les  demandes  en  garantie  successives  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  contre  Marga  et  de  Marga  contre  BatUult 
frères  ; 

«  Attendu  qu'à  Tappui  de  sa  demande  la  Compagnie  du  chemin 
d'Orléans  prétend  que  Marga  était  prévenu  du  refus  du  destinataire 
de  prendre  livraison,  et  que,  dès  lors,  il  devait  retirer  les  marchan- 


u  Que  Marga  soutient  que  BattaMit  frère»  l'avaient  tout  d'abord 
avisé  qu'ils  allaient  prendre  livraison  et  qu'ensuite  ils  lui  ont  donné 
mandat  de  faire  le  placement  de  cette  marchandise,  ce  qui  indique- 
rait sufftsammen  t  qu'elle  était  bjen  ,lepr  propriété  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  n'est  pas  établi  qu'à  aucune  époque  Batlault 
frères  aient  accepté  cette  marchandise,  qu'ils  l'ont  constamment 
refusée  soit  à  raison  de  sa  qualité  soit  à  raison  du  prix  ;  que  si  à 
une  époque  déterminée,  près  d'une  année  après  l'expédition,  ils  ont 
autorisé  Marga  «  à  disposer  des  marbres  expédiés  s'il  trouvait  à  les 
vendre  et  s'il  trouvait  acheteur,  »  cettte  autorisation  lui  était  don- 
née non  à  titre  de  propriétaire  ni  encoire  comme  impllquaat  de  leur 
part  une  prise  de  livratson  pnisque  cette  auterisatiem  explique  que 
les  marbres  sont  «  en  souffrance  au  chemin  de  fef*,  »  mais  seulement 
pour  faciliter  les  rapports  de  Marga  avec  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Midi  et  lui  permettre  de  rentrer  en  possession  de  sa  propt'e 
mardiandise  ; 

«  Que  de  tous  les  documents  du  débat  il  ressort  qu'il  n'y  a  jamais 
eu,  de  la  part  de  Battault  frères,  prise  de  livraison  de  la  marchan- 
dise, qu'en  conséquence  elle  n'a  jamais  cessé  d-ôtre  la  propriété  de 
Mai^a; 

«  Qu'il  convient  en  conséquence  de  rejeter  la  demande  en  garan- 
tie de  Marga  contre  Battault  frères,  et  d'accueillir  contre  loi  la 
demande  en  garantie  de  la  Compagnie  du  chemin  èé  fer  d'Orléans  ; 
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«  Pab  CB8  iroTiFs  :  —  Condamne  la  Compagnie  d'Oriéans  à  payer 
à  la  Compagnie  du  Midi  407  fr.  50  avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ; 

«  Déclare  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  mal  fondée 
dans  le  surplus  de  sa  demande,  l'en  déboute; 

«  Condamne  la  Compagnie  d'Orléans  aux  dépens; 

c  Condamne  Marga  à  garantir  et  indemniser  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  des  condamnations  ci-dessus  prononcées, 
en  principal^  intérêts  et  frais  ; 

u  Déclare  llarga  mal  fondé  en  sa  demande  en  garantie  contre 
Battault  frères; 

<c  Bt  le  condamne  aux  dépens  de  ces  chefs.  » 


9980.  FAILLITE.  —  MANOEUVRES  ET  EXPÉDIENTS  CARACTÉRISTIQUES 
DE  LA  CESSATION  DE  PATEHENTS. 

(3  NOVKMBBE  1884.  —  Présidenco  de  M.  TRUCHY.) 

La  cessation  de  payements  d'une  société  peut  résulter  des  manceuvres 
et  easpédients  employés  par  elle  au  cours  de  son  existence,  pour  se  procu^ 
rer  des  ressources  par  la  consignation  de  ses  marciMndises  et  par  le 
report  de  ses  propres  titres  à  des  conditions  onéreuses,  par  rémission 
d'obligations  faite  au  moyen  de  prospectus  mensongers,  du  protêt  de  sa 
signature  et  du  non^yement  de  ses  coupons. 

Compagnie  des  huiles^  d'olive  de  Nice  et  dItaue  c.  Barbot 
Es  NOM  ET  Julien  et  Ghauvet  es  noms. 

Le  42  septembre  4881,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a 
déclaré  en  état  de  faillite  la  Gompaj^nie  des  huilés  d'olive  de 
Nice  et  d'Italie,  et  nommé  M.  Barbot,  syndic. 

La  Compagnie  a  formé  opposition  à  ce  jugement,  et  elle  a 
assigné  en  même  temps  MM.  Julien  et  Ghauvet,  Vincent  frères 
et  Gie  en  payement  de  dommages  et  intérêts  pour  le  préjudice 
résultant  de  leurs  poursuites. 

Du  3  novembre  4881,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Trught,  président;  M'*  Desoughes,  Sghaté  et 
MBBMILU0D4  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  par  jugement  en  date  du 
i2  septembre  1881  la  Compagnie  des  huiles  d'olive  de  Nice  et  d'Italie 
a  été  déclarée  en  état  de  faillite  ; 

•  «  Attendu  que  ladite  Société  forme  opposition  à  ce  jugement; 
«  Sur  Ja  recevabilité  de  l'opposition  : 
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c  Attendu  que  le  syndic  déclare  s'en  rapporter  à  justice  ; 

te  Qu'il  y  a  lieu  de  lui  en  donner  acte  ; 

«  Attendu  que  Topposition  formée  le  16  septembre  i881,  Ta  été 
dans  les  délais  prescrits  par  la  loi,  qu'en  conséquence  elle  est  rece* 
vable; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  la  Compagnie  des  huiles  d'olive  de 
Nice  et  dltalie,  opposante  en  la  forme  au  jugement  contre  elle 
rendu  en  ce  tribunal  le  12  septembre  dernier^  et  statuant  sur  le 
mérite  de*  son  opposition  ; 

«  Attendu  qu'il^  ressort  des  débats  et  des  documents  soumis  au. 
tribunal,  ainsi  que  des  explications  fournies  par  Félix  Gignoux, 
administrateur  délégué,  que  la  Société  a  été  formée  sans  avoir 
réalisé  son  capital  social,  ce  qui  a  été  une  cause  permanente  de 


u  Que  par  ce  fait  elle  n'a  pu  se  maintenir  qu'à  l'aide  de  moyens^ 
fictifs  de  crédit  et  sous  l'apparence  d'un  capital  qui  n'a  jamais 
existé  ; 

«  Qu'elle  a  débuté  en  laissant  en  consignation  et  en  gage,  où 
elles  étaient  déjà,  les  marchandises  qu'elle  a  reprises  de  ses  fonda* 
teurs  ; 

c<  Que  durant  son  existence  elle  n'a  cessé  de  recourir  à  la  consi- 
gnation de  ses  marchandises,  pour  se  procurer  des  fonds,  à  ce  point, 
qu'au  jour  de  la  faillite  toutes  celles  qui  lui  appartenaient  s'élevant 
environ  à  400«000  kilog.  étaient  en  consignation,  sauf  5,000  kilog. 
à  peine  qui  se  trouvaient  dans  la  fabrique  de  Nice; 

«  Attendu  que  l'on  prétend  vainement  que  les  bilans  et  inven* 
iaires  établissent  une  situation  favorable  et  même  prospère  et  que 
laSociélé  n'a  pas  cessé  ses  payements; 

«  Attendu  en  effet  que  si  le  bilan  présenté  à  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  du  6  avril  1884,  accuse  pour  le  premier  exercice  de 
onze  mois  des  bénéfices  nets  s'élevant  à  101,226  fr.  07,  il  ressort  de 
l'examen  des  écritures  et  des  comptes  que  l'on  a  fait  figurer  à 
l'aeiif  notamment  : 

«  |o  Les  comptes  courants  divers  pour  979,471  fr.  12,  alors 
que  cette  somme  ne  comprenait  pour  la  presque  totalité  que  la 
valeur  nominale  des  actions  non  placées,  ce  qui  était  un  actif  pure« 
ment  fictif  ; 

«  %^  Les  frais  de  premier  établissement  pour  414,565  fr.,  somme 
dans  laquelle  était  comprise  une  commission  de  400,000  fr.,  allouée 
à  une  maison  de  banque  dite  :  l'Union  des  capitalistes  pour  l'émis- 
sion des  actions  ;  que  cette  commission  qui  était  une  charge  a  été 
portée  à  l'actif; 

«  3*  Les  marchandises  pour  1,847,312  fr.  20,  somme  dans  laquelle 
on- a  compris  ainsi  qu'il  résulte  d'une  écriture  passée  sur  le  livre- 
journal,  folio  445,  à  la  date  du  3  décembre  1880; 
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a  3i  1,72*2  fr.  30,  oonoposés  de  : 

«  l**  138,413  fr.  50  pour  matériel  et  outillage  à  Nice;  alors  qu'un 
antre  article  du  même  bilan  portait  déjà  à  l'actif  le .  matériel  pour 
392,000  fr.: 

«  2o  I73,30S  fr.  80  pour  frais  généraux  de  1880  qui  ont  été  repor* 
tés  sar  l'exercice  1881  ; 

«  Qu'il  ressort  donc  de  ce  qui  précède  qu'à  la  date  du  30  octobre 
1880,  la  Compagnie  générale  des  builes  était  déjà  au^essous  de  ses 
affaires  ;  qu'elle  ne  se  maintenait  qu'à  Taide  de  moyens  ruitaeux  et 
que  les  bénéfices  annoncés  pour  cet  exercice  étaient  parement  fictifs 
et  imaginaires  et  n'étaient  dus  qu'à  des  artifices  d'écritures; 

<(  Attendu  que  c'est  à  raison  de  cette  situation  obérée^  de  l'ab- 
sence de  ressources  pour  faire  face  à  ses  engagements  et  en  vue 
de  remplacer  le  capital  social  qui  n'a  jamais  été  formé,  mais  non 
pour  donner  de  l'extension  à  ses  opérations,  ainsi  que  l'a  dit  à  tort 
et  pour  cacher  la  situation  réelle,  le  rapport  présenté  à  ladite  assem- 
blée^ que  dans  la  réalité  du  fait  le  conseil  d'administration  a  solii* 
cité  et  obtenu  l'autorisation  de  contracter  un  emprunt  par  l'émâssion 
de  42^000  obligations  remboursables  à  300  fr.  et  qui  seraient  émises 
en  deux  séries  de  6,000  chacune  ; 

«  Qu'une  première  série  de  6,000  obligations  a  été  émise  immé- 
diatement ;  que  pour  faire  *  réussir  l'opération,  on  n'a  pas  craint 
d'affirmer,  contrairement  à  la  vérité,  que  l'emprunt  était  garanti 
par  u»  capital  social  de  2  iodillions,  qui  était  intact,  par  une  usine 
en  pleine  prospérité,  ayant  un  siège  social  à  Paris,  une  fabrique  à 
Nice  et  des  maisons  d*achat  et  de  vente  à  Bari  (Italie),  Marseille, 
Nantes,  Rouen,  Bordeaux,  alors  que  le  capital  sodal,  au  lieu  d'être 
intact,  n'avait  jamais  existé;  que  l'usine,  au  lieu  d'être  en  pleine 
prospérité,  était  déjà  dans  la  ruine,  et  que  les  maisons  d'achat  et 
de  vente  à  Bari,  Marseille,  Nantes,  Rouen  et  Bordeaux  n'étaient 
qu'un  leurre  ; 

«  Que  cette  tentative  d'émission  n'ayant  d'ailleurs  pas  réussi, 
malgré  les  conditions  onéreuses  sous  lesquelles  les  titres  étaient 
abandonnés  et  n'ayant  fourhi  que  des  ressources  insignifiantes,  la 
Société  s'est  trouvée  dans  l'impuissance  de  satisfaire  à  ses  engage** 
ments  à  l'aide  de  moyens  ordinaires  et  réguliers  ; 

«  Que  dépourvue  de  ressources,  elle  a  donné  en  report  à  des  con- 
ditions désastreuses  ses  propres  titres,  actions  et  obligations,  c'est- 
à-dire  sa  propre  signature;  » 

«'Qu'elle  a,  de  plus,  pour  parer  aux  éventualités^  fait  des  sacrifiées 
importants  sur  ses  marchandises  qu'elle  a  sacrifié  même  son  porte- 
feuille, ainsi  que  cela  ressort  notamment  de  la  délîbérati*^n  du  con- 
seil d'administration  dii-18  août  18^1  ; 

<K  Attendu  que,  malgré  tous  ces  expédients  qui  constituaient  à  eux 
seuls  l'état  de  cessation  de  payements,  la  Société  n'a  pas  pu  rem- 
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bourser  u&e  somme: de  27,34i  fr.  59,  montaHi  des  traites  tirées 
par  elle  sur  TUoion  des  Capitalistes,  qui  oe  les  a  peint  payées  aux 
échéances  des  31  juillet  et  10  août  I8ai,  traites  qui  sont  encore 
dues; 

c  Que  la  signature  de  la  Société  est  égalemefit  restée  en  souffrance 
au  Comptoir  d'Escompte  de  Marseille  qui  est  encore  créancier  des 
valeurs  dont  il  est  porteur  ; 

«  Qu'un  jugement  du  9  août  1881  a  condamné  la  Société  à  payer 
à  Vincent  frères  et  Cie  une  somme  de  7,194  fr.  3i  qui  n'a  point 
été  acquittée; 

/«  Que  les  warratits  relatifs  aux  inarctiandisés  consignées  ou  les 
créances  sur  nantisseiâe&'t  dé  miircliandfbes  sont  exigibles  et  que 
la  Société  n'est  pas  en  mesureid-en  faire  le  remboursement  ; 

«  Qu'elle  n'a  pas  davantage  les  ressources  nécessaires  pour  faire 
le  payement  du  coupon  à  échéance  du  15  septembre  des  obligations 
par  elle  émises; 

«  Attendu  que  l'examen  de  la  situation  exacte  de  la  Société,  dé- 
montre que  ce  n'est  pas  seulement  son  état  de  cessation  de  payements 
qui  est  établi,  mais  plus  encore  sa  ruine  complète  et  irrémédiable; 

«  QUe  sa  détresse,  les  ventes  et  eiùprunt»  onéreux  auxquels  elle 
s'e^t  livrée,  les  expédients  frauduleux  employés  pour  dissimuler  la 
situation  et  faire  croire  à  un  crédit  fictif,  rétablissement  de  bilans 
mensongers,  la  création  et  Témisëion  d'obligations  dans  les  circon- 
stances indiquées  plus  haut,  la  mise  en  report  de  ses  propre^  titres, 
les  sacrifices  importatits  farts  sur  lés  marchandises  et  le  portefeuille, 
les  poursuites  j'udidairtes  ci-de&sus  visées,  enfin  la  ruine  consommée 
de  la  Société  constituerit  dans  leur  ensemble  en  fait  et  en  droit  Tétat 
de  cessation  de  payements  ;  • 

«  tiu^e  c'est  eu  pleine  connaissance  de  ces  faits  qui  lui  avaient  été  ' 
justifiés,  que  le  tribënÀ!  par  «on  jugement  du  12  septembre  1881  a 
déclaré  ladite  Société  en  ^W,  de  fàîllîte.  statuant  ainsi  tant  sur  la  re- 
quête à*  lui  présentée, t|ue  d'office  èiï tant  que  de  besoin; 

«  Que  ce  jugement  qui  ne  fait  que  constater  l'état  de  cessation  des 
payements,  laisse  d'ailleurs  entiers  les  droits  respectifs  des  parties 
relativement  à  la  situation  de  Vincent  frères  et  Compagnie; 

«  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  la  faillite  a  été  déclarée  et  qu'en 
conséquence  l'opposition  au  jugement  décla^atif  est  mal  fondée  ; 

«  Sur  fe  demande  en  dommages-intérêts  contre  Julien  et  Chaiivet 
es  noms: 

a  Attendu  que  la  faillite  devant  être  maintenue,  il  ne  saurait  y 
avoir  lieu  à  dommages-intérêts  ; 

«  Par  ces  motifs:  Donne  acte  au  syndic  de  ce  qu'il  s'en  rapporte 
à  justice  sur  la  recevabilité  de  l'opposition,  déboute  la  Société  des 
huiles  de  son  opposition; 
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«  Ordonne  en  conséquence  que  le  jugement  du  12  septembre  1884 
sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

a  Déclare  la  Société  mal  fondée  en  sa  demande  en  dommages-in- 
térêts contre  Julien  et  Cbauvet  es  noms,  l'en  déboute; 

«  Donne  acte  au  syndic  de  ses  réserves  ; 

«  Condamne  la  Société  des  huiles  aux  dépens  que  le  syndic  est 
autorisé  à  employer  en  frais  de  syndicat.  » 

OBSBRTATION. 

Aux  termes  de  l'article  437  du  Gode  de  commerce,  deux 
conditions  sont  nécessaires  pour  une  déclaration  de  faillite  : 
il  faut  qu'il  s'agisse  d'un  commerçant  et  que  ce  commerçant  ait 
cessé  ses  payements. 

L'existence  de  la  première  condition  a  donné  lieu  à  des  dis- 
tinctions nombreuses  et  parfois  délicates;  en  l'espèce,  aucun 
doute  ne  pouvait  exister,  le  tribunal  se  trouvait  incontestable- 
ment en  présence  d'une  société  commerciale. 

La  question  de  savoir  s'il  y  a  réellement  cessation  de  paye- 
ments est  laissée  au  pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux. 
L'ancien  article  414  du  Code  de  commerce  avait  indiqué  un  cer- 
tain nombre  de  faits  comme  symptômes  de  la  cessation  des 
payements  ;  cette  énumération  a  été  supprimée  par  la  loi  du 
SIS  mai  4S3S.  Il  en  faut  conclure  que  les  magistrats  sont  à  cet 
égard  souverains  appréciateurs.  Cette  conclusion  a  été  acceptée 
par  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  Cassation,  4SI  mai  4S44  ; 
22  avril  4872;  42  mai  4874;  49  juin  4876;  Caen, 4 "février 4 876; 
4  3  novembre  4 873 ;  Esnault,  Traité  des  faillites^  t.  IV,  n.  72  et  suiv.; 
Renouard,  tbid,,  t.  !•',  p.  234  ;  Alauzet,  Commentaire  du  Code  de 
commercent,  VI,  n.  2404  ;  Bédarrides,  Traité  des  faillites,  L  I", 
n.  45  et  suiv.;  Boistel,  Précis  du  Cours  de  droit  commercial^ 
p.  643;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial, 
v«Fae//iYe,  n.48et454. 

Les  décisions  d'espèces  sont  nombreuses  en  cette  matière; 
souvent  les  tribunaux  ont  refusé  de  voir  une  preuve  de  cessation 
de  payements  dans  tel  ou  tel  des  faits  relevés  dans  la  décision 
qui  précède;  mais  ces  divers  faits  étaient  isolés;  il  semble  que 
leur  réunioQi  imposait  la  solution  consacrée  par  notre  jugement. 
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9981.  SOCIÉTÉ  AKONTME.  —  FUSIOU  avec  DBS  SOGIÉTXS  MVALBS. 
—  TRAITÉ  ÉTABLISSANT  UNE  BOURSB  COMMUNE.  ^  STATUTS.  -^ 
POUVOIRS  DE  l'assemblée  GÉNÉRALE  DES  ACTIONNAIRSS.  —  GOH- 
CESSIONS  DBS  GOUVERNEMENTS  FRANÇAIS  ET  ÉTRANGERS.  —  PRÉ- 
TENDUE DÉCHÉANCE. 


(29  DÉCEMBRE  188i.  ^  Présideuce  de  M.  TRUCHY.) 

Des  traités  consommant  la  fusion  d'une  société  anonyme  avec  des  socié- 
tés rivales  et  établissant  entre  elles  une  bourse  commune  peuvent-ils  être 
valablement  acceptés  et  ratifiés  par  l'assemblée  générale  ordinaire  des 
actionnaires,  ou  doivent^ls  au  contraire  être  soumis  à  la  ratification 
unanime  des  actionnaires  ou  tout  au  moins  à  une  assemblée  générale 
extraordinaire? 

Lorsque  les  concessions  en  vertu  desquelles  s'exerce  Vindustiie  d^une 
société  contiennent  des  prohibitions,  le  droit  de  s'en  prévaloir  est-il  exc/u- 
sivement  réservé  aux  gouvernements  qui  ont  accordé  ces  coficessions? 
Des  actionnaires  dissidents  ne  peuvent-ils  en  invoquer  les  termes  pour 
demander  la  nullité  des  traités  passés  au  mépris  de  ces  prohibitions? 

De  Maubeuge  et  de  Stugklb  c.  Compagnie  française  du 

TÉLÉGRAPHE  DE  PaRIS  A  NeW-YORK. 

En  1865  et  1866,  la  Compagnie  du  télégraphe  anglo-américain 
fit  poser  les  deux  premiers  câbles  transatlantiques.  En  1868, 
M.  d'Erlanger  créa  une  nouvelle  société  qui,  en  1869,  s'allia  avec 
la  première,  moyennant  36  2/3  pour  100  dans  les  recettes  totales, 
mais  à  la  condition  que  les  deux  Compagnies  adopteraient  le 
même  tarif,  afin  d'éviter  la  concurrence.  Les  36  â/3  pour  100 
furent  élevés  à  48  pour  100  en  1872,  El  enfin,  la  Compagnie 
Erlanger  vendit  sa  ligne  à  Tanglo-américaine  avec  des  avantages 
considérables.  À  ce  moment  se  forma  une  autre  société  anglaise, 
la  Compagnie  du  câble  direct.  L'anglo-américainc,  pour  diminuer 
les  effets  de  cette  nouvelle  concurrence  et.  epapécher  rabaisse- 
ment des  prix,  fit  alors  avec  cette  nouvelle  Qpmpagnie  un  traité 
semblable  h  celui  qu'elle  avait  passé  en  1869,  avec  M.  Erlanger. 
En  telle  sorte  que,  jusqu'en  1879,  comme  le  disait  M.  Pouyer- 
Querlier  :  «  La  France  était  à  la  merci  des  voies  anglaises  pour 
«  tout  son  commerce  avec  les  Étals-Unis,  etquej  s'il  a,vait  plu 
«.  à  ces  Compagnies  de  nous  refuser  le  passage  par  leurs  Câbles, 
«  la  France  n'aurait  plus  eu  de  communications  télégraphiques 
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((  avec  l'Amérique,  où  elle  a  cependant  tant  et  de  si  grands 
«  intérêts.  » 

C'est  dans  ces  conditions  que  fut  constituée,  au  mois  de 
mars  4879,  la  Compagnie  du  télégraphe  de  Paris  à  New-York. 
M.  Pouyer-Quertier  fut  nommé  président  du  conseil  d'adminis- 
tration. Cette  société  avait  pour  but  proclamé  :  i^"  Une  entreprise 
éminemment  nationale^  purement  et  exclusivement  française; 
^^  une  facilité  plus  grande  des  communications  télégraphiques 
par  rabaissement  forcé  des  tarifs.  Le  prospectus  d'émission 
portait  en  effet  :  «  Tous  les  câbles  transatlantiques  qui  existent 
«  appartenant  à  des  Compagnies  anglaises,  M.  Pouyer-Quertier 
«  a  voulu  affranchir  vos  communications  diplomatiques  et  corn- 
<(  merciales  avec  l'Amérique  du  Nord  de  toute  dépendance 
«  étrangère.  »  Le  rapport  qui  avait  été  fait  à  l'Assemblée  consti- 
tutive insistait  sur  ce  point  :  «  Les  statuts  ne  prévoient  pas  le  cas 
«  de  fusion  et  le  gouvernement  français  a  formellement  interdit 
«  toute  cession  ou  fusion  sans  autorisation  écrite.  Ce  sont  là  des 
«  garanties  suffisantes  que  le  but  principal  de  la  société  ne  sera 
((  jamais  méconnu.  »  Le  but,  dans  son  double  objet,  de  la  société 
avait  été  formulé  par  M.  Pouyer-Quertier,  à  l'assemblée  du 
26  juin  4879,  en  termes  qui  ont  été  tout  spécialement  relevés  : 
«  Pour  nous,  je  vous  le  répèle,  nous  resterons  ce  que  nous 
((  sommes.  Maintenant,  vous  avez  cette  communication  à  vous, 
«  pour  vous,  pour  la  France,  et  votre  entreprise  restera  française 
«  malgré  tout.  Quant  à  l'argent  de^  actionnaires,  je  le  vois  aussi 
«  garanti  que  celui  des  actionnaires  de  toute  entreprise.  Nous 
«  pouvons  assurer  nos  adversaires  que  nous  sommes  prêts  à 
«  lutter  et  que  nous  ne  lâcherons  pas  pied.  » 

C'est  même  parce  que  telles  étaient  les  conditions  de  ^a  consti- 
tution que  la  société  avait  pu  obtenir  des  gouverheniéiits  de 
France,  des  États-Unis  et  du  Canada  les  permissions  qui  Ibi 
étaient  nécessaires  pour  l'atterrissage  de  ses  câbles  malgré  les 
démarches  qui  furent  faites  alors  par  les  Compagnies  anglaises. 
L'acte  de  permission  aux  États-Unis  met  à  la  concession  cette 
condition  «  que  la  Compagnie  ne  se  fusionne,  ni  ne  s'amalgame 
«  avec  aucune  ligne,  et  n'entre  dans  aucune  combinaison  ayant 
«  pour  objet  d'unifier  les  tarifs.  »  L'acte  de  permission  au 
Canada  contient  une  défense  semblable.  Enfin  l'acte  de  permis- 
sion en  France  énonce  que  :  «  Le  permissionnaire  ou  la  Compa* 
c(  gnie  qui  sera  formée  par  lui  ne  pourra  ni  céder  aucun  des 
«  droits  résultant  des  présentes,  ni  affermer  ses  lignes,  ou  fusiou- 
«  ner  ses  intérêts  avec  ceux  d'aucune  autre  Compagnie,  soit 
«  française,  soit  étrangère,  concessionnaire  de  câbles  sous- 
cc  marins  transatlantiques,  sans  le  consentement  exprès  et  par 
((  écrit  du  gouvernement.  »  En  cas  d'inexécution  de  cette  clause, 
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«  les  autorisations  résaltant  de  l^aôte  de  conoession  deviennent 
a  nulles  de  plein  droit.  »>  C'était  pour  empêcher  le  renouvelle- 
ment  d'alliances  semblables  aux  précédentes  sous  la  forme  d'une 
bourse  commune,  que  le  gouvernement  ataéricain  prohibait 
toute  combinaison  ayant  pour  objet  d'unifier  les  tarifs,  et  que  le 
gouvernement  français  interdisait,  sans  son  consentement  exprès 
et  par  écrit,  à  peine  de  nullité  de  plein  droit  de  la  concession, 
non  pas  seulement  une  fusion  de  sociétés,  mais  même  toute  fusion 
d'intérêts  avec  les  Compagnies  existantes. 

Cependant,  ces  Compagnies  proposèrent  tout  d'abord  l'éta- 
blissement d'une  bourse  commune,  M.  Pouyer-Quertier  refusa. 
«  Voilà,  écrivait-il,  ce  qu'on  vous  propose,  pour  aliéner  votre 
«  liberté  et  assuré  la  sécurité  des  Anglais,  perdre  votre  conces- 
<x  sion  et  vous  fusionner.  »  Les  Compagnies  anglaises  firent  de 
nouvelles  propositions,  une  seconde,  puis  une  troisième  fois.  Il 
s'agissait  alors  de  savoir  si  les  actes  de  concession  créaient  un 
obstacle  à  l'acceptation  de  ces  propositions.  La  société  prit  en 
conséquence  Tavis  de'ses  conseils  judiciaires, MM.  Léon ftenault, 
avocat  h  la  Cour  d'appel,  eft  Marraud,  agréé,  Jw*W.  Budd^  solli- 
citor  anglais.  MM.  Léon  Renault  et  Marraud  émirent  cet  avis  : 
«  Les  termes  formels  des  actes  de  concession  que  la  Compagnie 
«  du  câble  a  obtenus  des  gouvernements  français  et  américain, 
«  et  l'esprit  dans  lequel  ces  actes  ont  été  conçus,  créent  un 
«  obstacle  qui  peut  être  considéré  comm^  absolu  à  la  condision 
«  définitive  du  traité  projeté  entre  4a  Compagnie  française  et  lés 
«  Compagnies  anglaises,  tant  que  les  gouvernements  de  France 
«  et  d'Amérique  n'auront  pas  donné  leur  agirément  au  primcipe 
«  de  ce  traité,  c'est-à-dire  à  rétaMissemeot  d'un  «ompte  coutt- 
<(  mun  auquel  serai^it<  portées  toutes  les  recettes  brutes  des 
«  Compagnies  française  et)  anglaises.  »  -*-*M.  J.-W.Budd  exprima 
la  même  opinion  :  «  Il  senibte  évident  que  le  consentement  du 
«  gouvernement  de  France  et  celui  des  États-Unis  sont  néces- 
«  saires  pour  permettre  à  votre  Compagnie  de  faire  une  conven- 
<c  tion  telle  que  celle  qui  est  proposée  pair  lea  Compagnies 
«  anglaises*  »  < 

Des  traités  intervinrent  le  24  septembre  4880  entre  la  Compa- 
gnie française  et  les  Compagnies  anglaises,  établissant  une 
bourse  commune  entre  elles  trois,  la  Compagnie  française  pre- 
nant 46  pour  400  dii  trafic  total,  mais  avec  stipulation  que 
lesdits  traités  deviendraient  nuls  et  non  avenus  aè  mi/tb,si,  dans 
on  délai  fixé;  Tune  de  ces  deux  conditions  manquait  :  soit  la 
ratification  par  les  assemblées  générales,  soit  FobteHtîon  des 
autorisations  gouvernementales. 

Par  suite  de  ces  eonditk>ns,  M.  Pouyer-Quertîer  écrivait  aux 
Compagnies  anglaises  :  «  Je  vous  affirme  que  c'est  entièrement 
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«  de  boune  foi  que  mes  collègues  et  moi  prenons  vi&-à-vis  de 
«vous  rengagement  de  faire  tous  nos  efforts  pour  faire  dispa- 
«  raître  les  obstacles  politiques,  administratifs  ou  autres,  qui 
«  s'opnosent  à  l'établissement  définitif  de  nos  accords.  »  —  El, 
plus  tard,  présentant  ces  traités  à  rassemblée  générale  du 
4â  janvier  1884,  il  disait  :  «  Le  contrat  n'est  valable  qu'autant 
«  que  nous  aurons  obtenu  l'autorisation  nécessaire  des  gouver- 
«  nemenls  français  et  américain.  Il  n'y  aura  pas  de  convention 
«  sans  autorisation  préalable.  » 

Cependant,  la  société  n'a  pu  obtenir  l'autorisation  nécessaire 
des  trois  gouvernements,  et  même,  quant  au  gouvernement  fran- 
çais, un  traité  nouveau  intervenait  cinq  jours  après  l'assemblée 
du  \^  janvier  décidant  qu'on  ne  prendrait  pas  son  autorisation 
et  consacrait  l'établissement  définitif  des  accords. 

C'est  contre  ces  traités  que  MM.  de  Maubeuge  et  de  Stuckle 
ont  formé  une  demande  en  nullité. 

Du  29  décembre  4884,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Truchy,  président;  M~  Bodtrode  et  Mabraud, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL:  —  Sur  la  fin  de  aon-recevoir  tirée  de  l'article  GO 
des  statuts: 

ccvAttendu  que  la  question  aujourd'hui,  soulevée  par  les  deman- 
deurs a  été  exposée  par  eux  à  l'assemblée  générale  des  action- 
naires; 

«  Qu'elle  y  a  été  discutée  et  que  ladite  assemblée  a,  par  son  vote, 
fait  connaître  ses  intentions  relatîyemeat  aux  objections  formulées 
contre  les  traités  passés,  avec  les  Compagnies  anglaises; 

tt  Que  le  vœu  de.  l'article  60  a  reçu  implicitement  satisfaction; 

«  Qu'il  n'y  a  denc  pas 'lieu  de  s'arrsôtisr  à  la  fin  dé  npn*recevoîr 
t»pposée; 

«  Au  fond  : 

«(  Attendu  que  deMaubeuge  et  deStuck  le  soutiennent: 

u  1**  Que  les  conveutions  incriminées  auraient  changé  l'objet 
social  et  par  suite  aut^aient  dû  être  acceptéas  et  ratifiées  par  l'una- 
nimité des  actionnaires  ; 

«  2»  Que  les  traités  de  fusion  seraient  interdits  à  la.Société  parles 
gouvernements  qui  lui  ont  accordé  le  droit  de  ^aire  atterrir  ses 
câbles  sur  leur  territoire;  . 

«  3»  Que  le  vote  ratifiant  lesdites  conventions  n'aurait,  môme  pas 
été  émis  parla  majorité  requise  pour  modifier  lès  statuts  sociauic; 

«  Sur  le  premier  moyen  :  . 

((  Attendu  que  de  Maubeuge*  et.de  Stuckle  soutiennent  que  la  So- 
45iété  aurait  été  constituée  en  vue  de  créer  une  communication  téié- 
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graphique  directe  entre  la  France  et  les  Etats-Unis,  d'affranchir  les 
dépêches  françaises  de  l'obligation  d'emprunter  les  câbles  étran- 
gers et  de  faire  concurrence  aux  Compagnies  anglaises  déjà  exis- 
tantes; 

«  Que  les  conventions  entre  la  Société  française  et  les  Compagnies 
anglaises  porteraient  atteinte  à  l'indépendance  de  la  Compagnie 
française  et  annuleraient  ainsi  le  but  que  se  sont  proposé  les  action- 
naires; 

«  Mais  attendu  que  l'article  !•'  des  statuts  porte  que  la  Société  a 
pour  objet  la  création  de  lignes  télégraphiques  entre  la  France  et 
l'Amérique,  d'une  part,  et  l'Angleterre  et  l'Amérique  d'autre  part, 
et  l'établissement,  l'entretien  et  Texploitation  des  cM)les  sous-marins 
et  des  lignes  télégraphiques  destinés  à  relier  les  deux  continents; 
qu'il  n'appert  pas  des  termes  des  conventions  sus-visées  qu'elles 
portent  atteinte  à  l'objet  social  tel  qu'il  est  défini  dans  les  statuts; 
«  Qu'il  n'est  même  pas  démontré  qu'elles  soient  contraires  au  but 
que  les  demandeurs  prétendent  avoir  été  la  cause  déterminante  de 
leur  souscription; 

«  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'exiger  pour  leur  validité  qu'elles 
soient  acceptées  par  l'unanimité  des  actionnaires; 
<c  Sur  le  second  moyen  : 

u  Attendu  que  la  déchéance  encourue  suivant  les  demandeurs 
par  la  Société  ne  pourrait  être  prononcée  que  par  les  gouvernements 
intéressés  ; 

«  Qu'il  n'appartient  pas  aux  actionnaires  de  l'invoquer  contre  la 
Société  elle-même; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  le  gouvernement  français  a  connu  les 
traités  intervenus  entre  les  Compagnies  française  et  anglaises; 

«  Qu'ils  s'exécutent  à  sa  connaissance  depuis  une  année  ;  qu'il  les 
a  au  moins  tacitement  approuvés  ; 
«  Qu'il  en  est  de  même  du  gouvernement  des  Etats-Unis; 
«  Que  le  moyen  invoqué  doit  donc  être  repoussé; 
«  Sur  le  troisième  moyen: 

«  Attendu  que  l'article  36  des  statuts  porte  que  les  délibérations 
relatives  à  l'augmentation  du  fonds  social,  aux  modifications  ou  ad- 
ditions aux  statuts,  à  la  prorogation  ou  à  la  dissolution  de  la  So- 
ciété, ne  peuvent  être  prises  que  dans  une  assemblée  générale 
extraordinaire,  composée  d*un  nombre  d'actionnaires  représentant 
au  moins  la  moitié  du  capital  social; 

«  Attendu  que  les  conventions  intervenues  avec  les  Compagnies 
anglaises  ne  comportent  aucun  iw  effets  énumérés  dans  l'article  36 
des  statuts; 

«  Qu'ellesneconstituent  qu'une  modification  apportée  à  l'exploita- 
tion des  télégraphes  français;  qu'elles  n^excèdent  pas  les  limites  des 
pouvoirs  du  conseil  d'administration  tels  qu'ils  sont  définis  dans  l'ar- 
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ticle  22  des  statuts;  que  si  le  conseil  d'administration  a  cru  devoir 
les  soumettre  à  la  ratificatiou  de  rassemblée  générale,  Je  voté  des  ac- 
tionnaires présents  doùt  le  nombre  représentait  une  part  égale  ou 
supérieure  au  quart  du  capital  social  suffit  pourvalider  lesdites  con- 
ventions; 

«  Attendu,  au  surplus^  qu'il  n'est  pas  établi  qu'elles  soient  con- 
traires à  l'intérêt  social  ; 

u  Qu'à  tous  égards  donc,  la  demande  de  de  Maubeugé  et  de  Stuckle 
en  annulation  de  la  délibération  du  42  janvier  1884  doit  être  re- 
poussée ; 

«  Par  CBS  motifs;  —  Déclare  de  M^u^euge  et  de  Stuckle  mal 
fondés  dans  leur  demande,  les  en  déboute  et  les  condamne  aux 
dépens.  » 

OBSEBVATlOir. 

I.  L'assemblée  générale  orditiaire  du  12  janvier  4884  pouvait- 
elle  donner  une  ratification  valable  aux  traités?  Oui,  répond  le 
tribunal,  car  si  Tarticle  36  des  statuts  porte  que  les  délibérations 
relatives  à  l'augmentation  du  fonds  social,  à  la  prorogation  ou 
à  la  dissolution  de  la  société,  aux  modtfications  ou  additions  aux 
statuts,  ne  peuvent  être  prises  que  dans  une  assemblée  générale 
extraordinaire,  composée  d'un  nombre  d'actionnaïres  représen- 
tant au  moins  la  moitié  du  capital  social,  les  conventions  inter- 
venues avec  les  Compagnies  anglaises  ne  comportent  aucun  des 
effets  énoncés  dans  cet  article.  D'après  le  tribunal,  ces  conven- 
tions n*excédaient  pas  même  les  limites  des  pouvoirs  du  conseil 
d'adriiinislration.  Les  conseils  judiciaires  de  la  société  avaient 
exprimé  un  avis  tout  contraire  :  «  Une  fois  que  Fagrémont  des 
«  deux  gouvernements  de  France  etd'Amériqué  aura  été  obtenu, 
«  et  en  admettant  qu'il  puisse  l'être,  le  conseil  d'administration 
M  de  la  Compagnie  du  câble  français  dépasserait  les  limites  de 
«  ses  pouvoirs  statutaires,  et  engagepail  sa  responéabilité  si, 
«  avant deconcluredéfinitivement avec lesCompagniesanglaises, 
«  il  ne  réclamait  pas  l'approbation  de  l'assemblée  générale  des 
«  actionnaires.  »  Et  pourquoi  les  traités  rentraient-ils,  selon  le 
jugement,  dans  les  pouvoirs  du  conseil  d'administration?  C'est, 
dit-il,  qu'ils  ne  coûstitueni  qu'une  modification  apportée  à 
r^a^î/oîYarton  des  télégraphes  français,  et  non  à  la  constitution 
'  de  la  société.  M.  Pouyer-Quertier  avait  exprima,  de  son  côté, 
une  opinion  tout  opposée,  car,  à  l'assemblée  du  42  janvier,  il 
déclarait  «  que  ce  traité  apportait  à  la  constitution  de  la  Compa- 
«  gnie  des  ttiodifications  profondes,  »  ajoutant  même  :  «  Nous 
«  avons  mis  de  la  discrêtion  à  publier  les  résultats  obtenus  pen- 
dant ces  trois  mors,  parce  que  nous  n'étioas  pias^  certains 
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((  d'obtenir  de  l'assemblée  la  ratification  de  la  modification  pro-* 
«  posée.  »  La  doctrine  du  jugement  nous  paraît,  en  outre,  peu 
conciliable  avec  Tarticle  45  du  traité  portant  que  «  cette  con- 
«  vention  et  toutes  ces  dispositions,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
«  pourront  être  changées  ou  modifiées  d'un  commun  accord  par 
«  les  conseils  d'administration  des  Compagnies  contractantes,  » 
étant  bien  entendu,  avait  ajouté  un  membre  autorisé  du  conseil 
d'administration,  qu'il  ne  s'agissait  que  des  modifications  de 
détail,  mais  que  le  conseil  ne  modifierait  le  taux  de  la  participa- 
tion (46  pour  400),  ou  ne  ferait  toute  modification  aussi  grave, 
sans  en  référer  aux  actionnaires.  N'est-il  pas  fort  difficile  de 
rapprocher  ces  deux  idées  :  que,  d'une  part,  le  conseil  d'admi- 
nistration ait  eu  besoin  d'un  supplément  de  pouvoirs  pour  faire 
des  modifications  de  détail  au  traité,  et  que,  d'autre  part,  il  ait 
eu  statutairement  des  pouvoirs  suffisants  pour  faire,  par  lui  seul 
et  de  son  autorité  propre,  le  traité  lui-même  ? 

IL  Cela  étant,  la  question  se  déplace.  Si,  en  réalité,  le  conseil 
d'administration  n'avait  pas  de  pouvoirs  suffisants  pour  conclure 
les  traités  du  24  septembre,  qui  pouvait  les  lui  donner?  Ce  ne 
peut  être  une  assemblée  ordinaire  qui  n'a  de  pouvoir  que  pour 
assurer  le  fonctionnement  de  la  société,  conformément  à  ses 
statuts,  sans  qu'il  lui  soit  possible  de  les  modifier.  M.  Pouyer- 
Quertier,  qui  avait  créé,  organisé  et  présidé  la  société,  qui  avait 
reçu  les  concessions  des  gouvernements  de  France,  des  États- 
Unis  et  du  Canada,  qui  enfin  avait  préparé,  élaboré,  discuté  et 
signé  léà  traités  du  S4  septembre,  reconnaissait  lui-même  que 
ces  ù^aîtés  modifiaient  profondément  la  constitution  de  la  société. 
Pour  modifier  la  constitution  d'une  société,  il  feiit,  à  tout  le 
moins,  une  assemblée  extraordinaire  :  et  une  telle  assemblée  ne 
peut  valablement  délibérer  que  sous  ces  trois  conditions  :  Que 
la  faculté  de  modifier  le  pacte  social  ait  été  réservée  à  la  société 
par  les  statuts  (Pont^  m  4688);  que  la  modification  proposée 
rentre  dans  les  cas  prévus  par  les  statuts  (Paris,  49  avril  4875, 
Pont,  4  689);  que  cette  modification  ne  soit  qu'une  modification 
secondaire  et  de  détail;  sinon,  et  s'il  s'agit  d'une  modification 
aux  conditions  principales  de  la  société  et  aux  bases  fondamen- 
tales de  sa  constitution, il  faut  Tadhésion  de  tous  les  actionnaires 
(Pont,    n.  4687;  Lyon-Caen  et  Renault,  p.  !i63;  C.  pr.  Sirey, 
63.  a.  483;  64. 4 .  433;  53. 4 .  424;  55, 4 .  65*).  Or,  les  statuts  pré- 
voyaient bien  la  possibilité  de  réunir  à  certaines  fins  dés  assem- 
blées extraordinaires.  Mais, d'une  part,  non  seulement  les  statuts 
ne  faismi^Bt  pas  mention  des  cas  de  fusion  de  sociétés  ou  de 
fusion  d'intérêts,  mais  encore  il  résultedu  rapport  fait  à  l'assem- 
blée constitutive  qu'on  avait  avec  intention  écarté  cette  éventua- 
Kté   ce  qui  était  une  garantie,  disait  le  rapport,  que  la  société 
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ne  serait  jamais  détournée  de  son  but  principal.  Et,  d'autre 
part,  s'agissait-il  de  modifications  secondaires  et  de  détail?  ou, 
au  contraire,   de  modifications   profondes  et  fondamentales, 
comme  le  soutenaient  les  demandeurs?  Le  tribunal  a  repoussé 
leurs  prétentions  par  deux  motifs.  Le  premier,  c*est  «  qu'il 
«  n'appert  pas  des  termes  des  conventions  qu'elle  porte  atteinte 
«  à  Tobjet  social  tel  qu'il  a  été  défini  dans  les  statuts.»  Rappro- 
chant le  prospectus  d'émission  de  l'article  4^'  des  statuts,  les 
actionnaires  dissidents  soutenaient,  au  contraire,  que  les  traités 
attaqués  portaient  atteinte  aux  bases  du  pacte  social  par  ces  diffé- 
rentes raisons  :  4^  Que  la  Compagnie  n'aurait  jamais  qu'un  seul 
câble,  comme  Tavait  observé  M.  L.  Renault,  alors  que  les  statuts 
prévoient  et  imposent  deux  câbles  ;  i""  que  les  traités  aboutis- 
saient à  cette  conséquence  expressément  prévue  que  le  câble  de 
la  Compagnie  ne  devait  plus  atterrir  sur  les  côtes  françaises,  si 
bien  qu'on  avait  fait  à  cet  égard  une  convention  spéciale  dont 
l'existence  était  révélée  par  une  lettre  du  24  août  4880,  écrite 
par  les  Compagnies  anglaises  où  il  est  dit  :  «  Comme  nous  avions 
((  compris  que  vous  désiriez  que  la  clause  relative  à  l'enlèvement 
«  possible  du  câble  fût  insérée  dans  une  convention  supplémen- 
«  taire,  cela  a  été  fait,  et  vous  en  trouverez  ci-joint  une  copie.  » 
Si  elle  n'était  capitale,  pourquoi  cette  modification  a-t-elle  fait 
l'objet  d'une  convention  isolée  et  secrète?  Pourquoi  cette  conven- 
tion n'a-t-elle  pas  été  soumise  au  gouvernement  quand  on  lui  a 
demandé  son  consentement,  et  n'a-t-elle  pas  été  révélée  à 
l'assemblée  générale,  quand  on  lui  a  demandé  sa  ratification? 
3^  que  les  traités  avaient  été  faits  sur  les  bases  de  celui  qui  avait 
été  antérieurement  passé  entre  l'anglo-américaine  et  la  Compa- 
gnie du  câble  direct,  lequel  avait  été  rappelé  par  M.  Pouyer- 
Quertier,  dès  l'origine,  en  vue  précisément  de  bien  marquer  le 
caractère  de  la  société  qu'il  constituait  :  «  Cette  nouvelle  absorp- 
«    tion,  disait-il,  a  été  réalisée  par  un  traité  d'alliance  qui  place 
«  la  Compagnie  du  câble  direct  sous  la  dépendance  de  l'anglo- 
«  américain;  »  4*  que  les  actes  de  concessions,  aux  conditions 
où  ils  avaient  été  donnés,  formaient  l'apport  de  M.  Pouyer- 
Quertier,  et  que,  les  traités  passés  dérogeant  à  ces  conditions,  une 
a  ssemblée  ordinaire  n'avait  pas  pouvoir  de  les  ratifier,  les  clauses 
relatives  aux  apports  dans  un  acte  de.société  étant  l'ane  des  bases 
de  cette  société,  et  dans  l'espèce  l'objet  même  de  la  Compagnie; 
5"  que  les  clauses  relatives  au  partage  des  bénéfices  sociaux, 
clauses  fondamentales,  elles  aussi,  se  trouvaient    également 
atteintes  puisque  les  actionnaires  ne  devaient  plus  se  partager 
les  bénéfices  de  la  société,  mais  un  trentième  dans  les  bénéfices 
des  trois  sociétés  réunies.  Or,  on  a  cité  à  ce  sujet  les  conclusions 
de  M.  Hémar  à  propos  d'une  affaire  importante,  et  rapportées 
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dans  Dalloz,  4875.  2.  464  et  suiv.  :  M.  l'avocat  général  Hémar 
disait  que  «  les  stipulations  de  Tacte  social  relativement  au  par- 
ce tage  des  bénéfices  sont  essentielles  et  par  là  même  immua* 
«  blés.  —  Le  second  motif  du  jugement  est  «  qu'il  n'est  pas 
«  même  démontré  que  les  conventions  dont  s'agit  soient  con- 
«  traires  au  but  que  les  demandeurs  prétendent  avoir  été  la  cause 
«  déterminante  de  leur  souscription.  »  Pour  établir  celte  préleu- 
tiou  les  demandeurs  invoquaient  le  prospectus  d'émission,  le 
rapport  lu  à  l'assemblée  constitutive,  et,  en  outre,  différents  dis- 
cours de  M.  Pouyer-Querlier,  et  aussi  deux  lettres  de  M.  Léon 
Riant,  où  il  protestait,  comme  membre  du  conseil  d'administra- 
tion,  contre  les  traités  du  24  septembre.  «  Les  actionnaires 
a  diront,  porte  une  de  ces  deux  lettres,  qu'ils  ont  apporté  leurs 
i<  fonds  sur  la  parole,  donnée  solennellement  par  M.  Pouyer- 
«  Quertier,  qu'on  ne  traiterait  jamais.  »  Et  dans  l'autre  il  ajou- 
tait :  «  Dans  tous  les  cas,  c'est  pour  le  coup  que  notre  cher  pré- 
ce  sident  aura  renié  sa  parole.  » 

in.  A  l'argument  tiré  des  conditions  insérées  dans  les  actes 
de  concessions  le  tribunal  répond  que  la  déchéance  encourue 
suivant  les  demandeurs  par  la  société  ne  pourrait  être  prononcée 
que  par  les  gouvernements  intéressés  et  qu'il  n'appartient  pas 
aux  actionnaires  de  l'invoquer  contre  la  société  elle-même.  Il  y 
a  là  une  confusion  :  les  actionnaires  ne  demandent  pas  la 
déchéance  des  concessions,  mais  la  nullité  des  traités  qui  entraî- 
neraient, s'ils  sont  maintenus,  cette  déchéance.  Peuvent-ils,  à 
cet  effet,  invoquer  les  termes  des  actes  de  concession?  Voilà  la 
question.  Elle  ne  semble  prêter  à  aucun  doute.  D'abord  parce 
que  les  défendeurs  n'élèvent  dans  la  procédure  aucune  difficulté 
â^interprétation^  et  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  seulement 
à* appliquer  et  A' exécuter  les  actes  de  concession.  En  formant 
leur  demande  dans  leur  intérêt  privé,  les  actionnaires  ne  saisis- 
saient la  justice  ordinaire  ni  d'une  question  de  droit  administra- 
tif, puisque  la  question  administrative  avait  été  décidée  par  les 
actes  de  concession,  ni  de  l'interprétation  d'un  acte  administra- 
tif, puisqu'ils  n'avaient  à  réclamer  aucune  interprétation  d'un 
acte  non  équivoque  et  sans  ambiguïté  (Gass.,  43  août  4855; 
D.  55. 1.  W3;  G.  pr.,  26 juillet  51;  D.  55. 4.  338;  47  août  4856; 
D.  58. 4 .  367;  «5  avril  1860,  4 .  230;  Âucoc,  1. 1«,  n.  277,  p.  386). 
Ensuite,  parce  que  les  actes  de  concessions  ont  fait  l'objet  d'un 
apport  à  la  société,  et  que  cet  apport  ayant  été  dûment  vérifié  et 
accepté,  les  clauses  et  conditions  desdits  actes  déterminent,  en 
même  temps  et  au  même  titre  que  les  clauses  et  conditions  sta- 
tutaires, les  conditions  d'existence  de  la  société.  Nul  ne  conteste 
que  les  actionnaires  soient  en  droit  de  ramener  une  société  à 
Texacte  observation  de  ses  conditions  d'existence  quand  elle  en 
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est  sortie.  Enfin,  on  ne  peut  refuser,  dans  l'espèce,  aux  actionnaires 
le  droit  d'exciper  des  clausesmêmes  des  traitésdont  ils  demandent 
la  nullité.  Or,  une  stipulation  énonce  que  ces  traités  devenaient 
nuls  et  non  avenus  ab  tnttio  s'ils  n'étaient,  dans  un  certain  délai, 
aujourd'hui  expiré,  ratifiés  par  les  assemblées  générales  et  auto- 
risés par  les  trois  gouvernements.  Aucun  de  ces  gouvernements 
n'a  donné  son  autorisation.  Le  jugement  rappelle  que,  en  tolé- 
rant la  situation  actuelle,  ils  ont  donné  une  autorisation  tacite. 
Une  telle  autorisation  ne  pourrait,  en  tous  cas,  suppléer  à  la 
nécessité  stipulée  d^une  autofnsation  expresse  et  par  écrit.  D'ail- 
leurs, le  gouvernement  ne  peut,  en  l'état,  prononcer  la  déchéance. 
y  a-t-il  eu  par  la  société  manquement  à  ces  obligations?  Non,  si 
les  traités  sont  rétroactivement  annulés.  L'autorisation  tacite, 
dont  parle  le  jugement,  n'est  pas  seulement  repoussée  par  le 
texte  même  des  actes  de  concessions,  mais  encore  par  le  texte 
formel  des  traités,  «  La  Compagnie  française,  y  est-il  dit,  sou- 
«  mettra  immédiatement  ladite  convention  au  gouvernement 
«  français  et  fera  de  son  mieux  pour  obtenir  son  autorisation. 
«  Si,  dans  le  délai  des  soixante-cinq  jours  mentionnés  dans  la 
«  convention,  l'autorisation  du  gouvernement  français  à  ladite 
«  convention  n'est  pas  obtenue,  ou  si  le  gouvernement  refuse 
«  expressément  son  autorisation,  ladite  convention  deviendra 
«t  nulle  et  non  avenue.  »  D'où  il  suit  qu'il  y  a  là  deux  cas  de 
nullité  prévus  :  celui  où  le  gouvernement  refuse  expressément 
son  autorisation,  celui  où  il  se  contenterait  de  ne  la  pas  donner. 
R^en  ne  peut  empêcher  les  actionnaires  de  s'en  prévaloir,  ni  non 
plus  les  Compagnies  anglaises,  ce  qui  nous  parait  un  point  fort 
grave  pour  la  Compagnie  française. 

rv.  Il  est  un  autre  point  sur  lequel  les  demandeurs  ont  insisté 
et  que  ne  vise  pas  le  jugement.  Ce  n'est,  disaient-ils,  qu'après  la 
signification  de  l'assignation  qu'on  a  enfin  connu  l'existence  du 
traité  du  47  janvier  4881,  lequel  porte  d'abord  qu'on  ne  deman- 
dera pas  l'autorisation  des  gouvernements,  et  règle  ensuite 
l'enlèvement  possible  du  câble,  annulant  sur  ce  point,  par  double 
emploi,  la  convention  révélée  par  la  lettre  précitée  du  24  avri  1 4  8^ . 
Les  demandeurs  ont,  de  ce  chef,  développé  trois  moyens  V 
Premier  moyen.  Le  conseil  d'administration  n'avait  pas  pouvoir 
de  décider,  de  son  autorité,  l'établissement  définitif  et  rétroactif 
des  accords  intervenus^  malgré  «  les  obstacles  politiques,  admi- 
se nistratifs  ou  au4res  qui  s'y  opposaient,  »  c'est-à-dire  sans 
aucune  des  autorisations  gouvernementales,  et  contrairement  dès 
lors  :  4*»  aux  actes  de  successions;  â""  aux  statuts,  en  ce  sens  que, 
quant  à  son  objet,  l'existence  statutaire  de  la  société  était  réglée 
par  lesdits  actes,  objet  de  l'apport  de  M.  Pouyer-Quertier;  S""  à 
la  décision  de  l'assemblée  du  42  janvier,  les  actionnaires  ayant 
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voté  sar  cette  décla^tion  du  président  :  c<  Le  contrat  n*est 
«  valable  qu'autant  que  nous  aurons  obtenu  Tautorisation  néeeiSrr 
«  saire  des  gouvernements  français  et  américain.  »  —  Sbcondi 
MOYEN.  A  supposer  même  que  l'assemblée  du  42  janvier.  4;8S4  ait 
eu  compétence  pour  Statuer,  ]a  ratification  qu'elle  a  donnée  est 
nulle  en  ce  que  cette  assemblée  a  statué  sur  une  situation  réglée 
par  des  traités  dont  partie  seulement  lui  était  révélée,  le  plus 
grave  peut-être,  celui  relatif  à  l'enlèvement  du  câble  ne  lui  ayani 
point  été  communiqué.  —  Troisibmb  moyen.  Le  conseil  d'admi- 
nistration a  lui-même  reconnu  qu'il  n'avait  pas  qualité  pour  agir 
seul.  £tt  coliséquence,  il  a  fait  appel  aux  actionnaires.  Donc  il 
n'avait  de  pouvoirs,  quant  aux  traités,  que  dans  la  mesure  de 
ceux  que  l'assemblée  lui  avait  soumis.  Or,  l'assemblée  du  4  2  jan- 
vier n'a  autorisé  que  la  passation  de  traités  qui,  dans  leur  texte 
même,  étaient  expressément  subordonnés,  à  peine  de  nullité  ab 
tnitto,  à  l'agrément  exprès  et  par  écrit  des  gouvernements  inté- 
ressés dans  un  certain  délai;  condition  rappelée  par  le  président 
en  ces  termes  :  «  Il  n'y  aura  pas  de  convention  sans  autorisations 
préalables.  »  L'assemblée  a  autorisé  cela,  il  est  vrai,  malgré  de 
vives  protestations,  mais  du  moins  elle  n'a  autorisé  que  cela,  — 
nullement  donc  ce  qu'a  fait  cinq  jours  après  le  conseil  d'admis 
nistration.  Ce  qu'il  a  fait  est  donc  nul  et  non  avenu. 


9982.  CLICHÉS.  —  REMISE  POUR  EXÉCUTER  DES  TIRAGES.  —  DÉPÔT. 
FRAIS  DE  CONSERVATION.  —  DEMANDE  EN  PAYEMENT.  —  REJET. 

(11  JUIN  1881.  —  Présidence  de  M.  MIGHAU.) 

La  remise  faite  par  un  éditeur  à  un  tiers  de  clichés  pour  exécuter  des 
tirages  ne  saurait,  constituer  un  dépôt  permettant  de  réclamer  les  frais 
de  conservation  de  la  chose  déposée,  surtout  lorsque  ces  clichés,  comme 
dans  />5|)^C6,  ont  été  conservés  par  le  prétendu  dépositaire  dans  son  inté- 
rêt exclusif  et  dans  l'espoir  de  faire  de  nouveaux  Orages. 

NOBLST  C.   HeTZEL  ET  GiO. 

.  Du  44  juin  4881,  jugement  du  tribunal  decommerce  de  la 
Seine.  M.  Michau,  président;  M^Lignereux  et  Bordeaux,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL:  —  Attendu  que  Noblet  prétend  être  créancier  de 
Hetzel  et  Gie,  pour  une  somme  de  30  fr.  10,  représemtant  les  frais 
de  conservation  de  clichés  appartenant  auji  défepdeurs^  et  que 
ceux-ci  lui  ont  retirés  après  les  lui  avoir  laissés  en  dépêt; 

«Mais  attendu  que  la  remise  faîte  par  Hetzel  et  Gie  à  Noblet,  de 
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clichés  pour  exécuter  des  tirages»  ne  saurait  constituer  un  dépôt 
permettant  au  demandeur  de  réclamer  à  Hetzel  et  Cie  les  frais  de 
conservation  de  la  chose  déposée;  qu'en  l'espèce  en  effet  Hetzel  et 
Cie  ont  confié  leurs  clichés  à  Noblet  pour  que  celui-ci  puisse  les  uti^ 
User  au  tirage  des  ouvrages  auxquels  ils  s'appliquent^  que  Noblet  a 
tiré  profit  des  travaux  qu'il  a  exécutés  au  moyen  de  ces  clichés,  que 
c'est  dans  son  intérêt  exclusif  et  dans  l.'espérance  de  faire  de  nou- 
veaux tirages  qu'il  les  a  conservés  ; 

•  Qu'en  l'absence  de  conventions  à  cet  égard,  le  tribunal  ne  sau«» 
rait  allouer  un  droit  de  garde  à  Noblet  pour  la  conservation  des  cli- 
chés confiés  par  les  défendeurs,  qu'en  conséquence  la  demande  d& 
Noblet  doit  être  repoussée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Noblet  mal  fondé  en  sa  demande,, 
l'en  déboute, 
«  Et  le  condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

£n  principe,  aux  termes  de  l'article  1917  du  Gode  civil,  le 
dépôt  est  un  contrat  essentiellement  gratuit.  Cette  règle  doit 
recevoir  son  application  à  défaut  de  stipulation  contraire.  Elle 
serait  souvent  rigoureuse;  aussi  cesse-t-elle  d'être  applicable 
lorsque,  dans  l'opération  intervenue,  se  mêle  un'  élément  nou- 
veau qui  en  dénature  le  caractère.  Dans  l'espèce,  le  dépôt  avait 
eu  lieu  et  s'était  prolongé  dans  l'intérêt  du  dépositaire  ;  il  était 
donc  sans  droit  pour  réclamer  une  rétribution. 

9983.  JOURNAL.  —  TITHE.   —  PUBLICATION  KIVALB.  —  ANTÉRIO- 
RITÉ. —  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(4  AODT  1881.  —  Présidence  de  M.  COUVREUR.) 

Le  fait  de  prendre  le  titre  sùus  lequel  un  journal  est  connu  et  dy  faire 
des  additions  insuffisantes  pour  éoiter  toute  confusion  entre  les  deux 
publications  constitue  un  acte  de  concurrence  déloyale» 

Même  dans  les  cas  où  à  raison  des  circonstances  de  la  cause  il  n'y  a 
pas  concurrence  déhyale,  Vusage  d'un  titre  appartenant  à  autrui  par 
droit  d'antériorité  peut  donner  ouverture  à  une  action  en  dommages- 
intérêts. 

Menu  c.  Castex. 

Du  4  août  1881,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Couvreur,  président;  M*  Jus  tin,  avocat. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Castex  opposant  en  la  forme  au  juge- 
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ment  par  défaut  contre  lui  rendu  en  ce  tribunal  le  30  mars  dernier, 
et  statuant  tant  sur  le  mérite  de  son  opposition  que  sur  ses  conclu- 
sions originaires  ; 

c  Attendu  que  Gastex  demande  :  !•  que  Menu  soit  tenu  de  suppri- 
mer du  titre  du  journal  dont  il  est  administrateur  gérant  les  mots: 
«  Voyageur  de  commerce,  »  et  ce,  sous  une  contrainte  de  100  francs 
par  jour  de  retard;  2«  quil  soit  condamné  à  lui  payer  des  dom- 
mages-intérêts à  fixer  par  état; 

«  Sur  le  premier  chef: 

«  Attendu  qu'il  est  justifié  qu'au  cours  de  rinstance,  le  défendeur 
a  renoncé  au  titre  incriminé  par  Gastex  et  l'a  remplacé  par  un  autre 
sur  lequel  Gastex  ne  présente  plus  aucune  critique;  que  ce  premier 
chef  de  la  demande  est  donc  aujourd'hui  sans  objet; 

«  Sur  le  deuxième  chef: 

«  Attendu  que  Menu  prétend  qu'en  appelant  le  journal  par  lui 
créé  «  Le  journal  des  Voyageurs  de  Commerce,  »  il  aurait  simple- 
ment usé  de  son  droit  et  qu'il  n'aurait  fait  aucun  tort  au  demandeur 
plus  ancien  que  lui,  en  possession  du  titre  «  Le  Voyageur  de  Gom- 
merce  ;  »  que  non  seulement  les  deux  titres  différaient  suffisamment 
entre  eux^  mais  qu'encore  les  conditions  de  prîx^  de  format,  de 
périodicité,  présentaient  des  différences  telles  qu'aucune  confusion 
n'était  possible  ; 

«  Mais  attendu  que  l'évideoce  môme  indique  que  Tadjonction  des 
mots  :  «  Le  journal  »  en  petits  caractères,  alors  que  la  partie  prin* 
cipale  du  titre  destinée  à  frapper  l'attention  comprenait  ceux-ci  en 
gros  caractères  «  Voyageurs  de  Gommerce,  »  ne  pouvait  suffire  à 
distinguer  le  journal  nouveau  de  celui  qui  paraissait  déjà  sous  le 
titre  de  •  Le  Voyageur  du  Gommerce,»  quelles  que  fussent  d'ailleurs 
les  conditions  respectives  de  publication,  que  la  confusion  était  donc 
inévitable;  que  s'il  est  impossible,  à  raison  des  circonstances  de  la 
cause,  de  voir  dans  ce  fait  un  acte  de  concurrence  déloyale,  il  faut 
néanmoins  reconnaître  que  par  l'emprunt  qu'il  a  fait  d'un  titre 
appartenant  par  droit  d'antériorité  à  Gastex  le  défendeur  a  causé  à 
ce  dernier  un  certain  préjudice  ; 

«  Attendu  toutefois  que  la  publication  faite  par  Menu  dans  les 
conditions  sus-visées  a  été  très  limitée  dans  sa  durée;  que  le  deman- 
deur n'apporte  au  tribunal,  à  l'appui  de  sa  demande  en  dommages- 
intérêts,  que  des  indices  d'une  importance  très  restreinte,  que  les 
débats  d'ailleurs  ayant  fourni  au  tribunal  des  éléments  suffisants 
d'appréciation  il  n'y  a  pas  lieu  de  décider  que  les  dommages-inté- 
rêts seront  fixés  par  état,  mais  de  dire  que  l'allocation  d'une  somme 
de  200  francs  et  la  condamnation  aux  frais  de  l'instance  seront  pour 
le  demandeur  une  réparation  suffisante  du  préjudice  réellement  et 
directement  causé  ; 
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«  Par  ces  motifs  :  —  Annule  le  jugement  auquel  est  opposition^  et 
statuant  à  nouveau; 

«  Dit  que  le  premier  chef  de  la  demande  est  aujourd'hui  sans 
objet;  .  ;   j  .  .      . 

<c  Et  pour  le  préjudice  éprouVé  condamne  le  défendeur  à  player  à 
Castex  la  somme  de  200  francs  à  titre  de  dûj&magts-iûtérêts; 

«  Et  le  condamne  aux  dépens.  »    <   ^  ■  "i 

(29  NOVEMBRE  iSSl.  —  Présidencc  de  M.  MOINERY.) 

Marc  et  Cie  c.  gérants  dbs  jouritaux  iJ Illustration  de  Beau^ 
vais,  "i^  Illustration  de  Roubaix  et  il  Illustration  de  Nantes. 

La  société  Marc  et  Cie  publie  à  Paris  le  journal  illustré  hebdo- 
madaire connu  sous  le  nom  de  V Illustration. 

Elle  a  vu  dans  la  publication  d'un  journal  ayant  pour  titre  : 
V Illustration  de  Beauvais,  V Illustration  de  Roubaix,  Vlllustra- 
tion  de  Nantes^  un  acte  de  concurrence  déloyale,  et  elle  a 
actionné  le  gérant  ainsi  que  les  directeur  et  administrateurs  du 
journal  concurrent  en  suppression  de  titre. 

Elle  a  demandé  en  outre  des  dommages-intérêts  et  la  publi- 
cation du  jugement  à  intervenir  dans  un  certain  nombre  de 
journaux. 

Du  29  novembre  1881,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Moinert,  président;  M*  Marraud  et  Schayé,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  AUendn'  que  pour  résister  à  la  demande  les 
défendeurs  soutiennent  qa'en  publiant  leur  journal  sous  les  titres  : 
«  illustration  de  Beauvais,  Illustration  de  Roubaix,  Illustration  de 
Nantes  »  et  en  raison  de  la  différence  de  prix  et  de  format  aucune 
confusion  ne  pourrait  exister  entre  cette  publication  et  celle  faîte 
par  la  société  Marc  et  Cie  du  journal  YlUustratiùn;  qu'ils  n'auraient 
commis  aucun  acte  de  concurrence  déloyale,  et  qu'ainsi  )a  demande 
en  suppression  de  titre,  en  dommages-^intéréts  et  en  insertion 
du  jugement  dans  divers- journaux,  serait  mal  fondée  et  devrait  être 
repoussée  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  dés  débats  et  des  pièces  produites  que 
la  société  Marc  et  Cie  publie  depuis  un  grand  nombre  d'années  un 
journal  hebdomadaire  sous  le  nom  de  VUlustratii&n;  que  ce  titre  eât 
la  propriété  de  ladite  société,  et  que  c'est  à  bon  droit  qu'elle  demaade 
qu'il  soit  fait  défense  aux  défendeurs  de  l'employer;     ^ 

<c  Attendu  que  vainetnent  les  défendeurs  allèguent  que  Tadjonction 
du  nom  des  villes  sus-indiquées  au  mot  «  rillustration  »  serait  exclu^ 
sive  de  toute  pensée  de  concurrence  déloyale;  qu'en  effet  leur  fourBal 
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est  pablié  à  Pans  où  se  troMVQnt  les  bureaux  et  le  siège  de  son 
administration;  qu'ils  n'ont  indiqué  les  noms,  des  villes  ci-dessus 
énoncées  que  pour  les  numéros  adressés  à  leurs  clients  demeurant 
dans  lesdites  villes,  qu'ainsi  le  véritable  titre  sous  lequel  ils  publient 
leur  journal  est  bien  «c  rillustration^  »  titre  dont  ils  ne  pouvaient 
disposer; 

«  £t  attendu  que  par  leurs  agissements  les  défendeurs  ont 'èausé 
à  la  société  Marc  et  Gie  un  préjudice  dont  ils  lui  doivent  réparation 
et  que  le  Tribunal  avec  les  éléments  d'appréciation  qu'il  possède  fixe 
à  50  francs,  au  payement  desquels  les  défendeurs  doivent  être  tenus, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  toutefois  d'ordonner  les  insertions  demandées, 
dont  l'utilité  n'est  pas  justifiée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Fait  défense  aux  défendeurs  de  publier  les 
journaux  ci-dessus  désignés  avec  le  titre  «  l'IIluslration,  »  et  à  défaut 
par  eux  de  satisfaire  à  cette  disposition  dit  qu'il  sera  fait  droit; 

«  Condamne  les  défendeurs  par  les  voies  de  droit  à  payer  à  Marc 
es  nom  50  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

«  Déclare  Marc  es  nom  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  demandes, 
fins  et  conclusions,  l'en  déboute; 

«  Et  condamne  les  défendeurs  aux  dépens.  » 

OBSBRVATION. 

Le  titre  d'un  journal  constitue  une  propriété;  de  nombreuses 
décisions  de  justice  ont  consacré  ce  principe.  V.  notamment  ti^ois 
jugements  du  tribunal  de  la  Seine  des  31  marn  1  iS81  ;  7  avril  1 884 
et  48  juin  1884,  rapportées  dans  le  Journal  des  Tribunaux  de 
commerce  y  t.  XXX,  n.  9894,  p.  442.  Dès  lors,  soit  que  l'usurpa- 
tion du  titre  constitue  un  acte  de  contrefaçon  comme  le  soutient 
M.  Delalande  dans  la  Revue  pratique ^  t.  LXV,  p.  479  ou  un  acte 
de  concurrence  déloyale,  comme  nous  le  croyons  avec  M.  Ruben 
de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial^  r»  Propriété  litté^ 
rairCj  n.  147,  celui  contre  lequel  cette  usurpation  est  faite  a  le 
droit  de  s'adresser  aux  tribunaux  pour  la  faire  cesser. 

Encore  que  le  fait  de  concurrence  déloyale  soit  établi,  il 
peut  se  faire  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  dommages-intérêts,  s'il  n'y 
a  pas  eu  de  préjudice  causé.  Paris,  4  avril  4  868,  Journal  des  Tri" 
bunaux  de  commerce,  t.  XVIII,  n.  6344,  p.  46«.  A  l'inverse, 
lorsque  l'absence  dUntention  frauduleuse  en  faisant  disparaître 
la  concurrence  déloyale  laisse  subsister  le  préjudice,  les  tribu- 
naux peuvent  et  doivent  allouer  les  dommages-iûtérèts  de  nature 
à  le  réparer;  malgré  la  bonne  foi,  il  n'y  a  pas  moins  un  fait  indu 
et  dommageable  donnant  ouverture  à  l'action  qui  prend  son 
fondement  dans  l'article  4389  du  Code  civil.  Y.  Paris,  47  no- 
vembre 4852,  Journal  des  Tribunaux  de  commerce,  t.  II,  n.  439^ 
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p.  5Î;  Paris,  5  février  4859,  ibid,,  l.  Vm,  n.  2873,  p.  352.  — 
V.  aussi  Pouillel,  Traité  des  marques  de  fabrique  et  de  la  çoncur^ 
renée  déloyalej  p.  552  et  suiv. 


9984.  PROPRIÉTÉ  UTTÉRAIRS.  —  SIMILITUDE  DU  TITRE  DE  DBUIC 
ROMANS.  —  DEMANDE  EN  DOMMAGES-INTÉRÊTS  POUR  CONCURRENCE 
DÉLOYALE. 

(7  NOVEMBRE  i881.  --  PrésîdeDce  de  M.  POUSSIELGUE.) 

La  similiiude  du  titre  de  deux  ouvrages  ne  constitue  pas  nécessaire^ 
ment  un  fait  de  concurrence  déloyale,  comportant  une  condamnation  à 
des  dommageS'-intéréts  à  titre  de  réparation. 

Hector  France  c.  le  Figaro. 

Le  Figaro  a  publié  au  mois  de  juillet  dernier,  sous  le  titre  de 
«  THomme  qui  tue  »  un  roman  de  Lafontaine,  l'ancien  acteur 
du  Théâtre-Français  et  du  Gymnase. 

Un  roman  en  deux  volumes  avait  paru  en  Belgique  trois  ans 
auparavant  sous  le  même  titre  de  «  THomme  qui  tue  »  (Les 
Bureaux  arabes  sous  le  second  empire).  Le  premier  volume  por- 
tait en  sous-titre  :  Le  venlre  de  Lalla  Fathma,  le  second  : 
l'Assaut  des  Lupanars.  Le  roman  était  signé  X.  X.  X.  auteur  de 
la  Nièce  du  curé. 

L'auteur  anonyme  s'est  révélé  sous  le  nom  d'Hector  France, 
et  a  actionné  le  Figaro  en  10,000  francs  de  dommages-intérêts 
pour  réparation  du  préjudice  à  lui  causé  pour  atteinte  portée  à 
son  droit  à  la  propriété  du  titre  de  «  l'Homme  qui  tue  ». 

Du  7  novembre  1884,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Poussielgus,  président;  M«*  Fleuret  et  Schate, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  France  se  déclarant  Tauteur 
d'un  roman  publié  en  volume,  en  1878,  sous  le  titre  de  :  l'Homme 
qui  tue,  et  ayant  paru  dans  la  Vie  populaire  sous  le  même  titre,  pré- 
tend que  le  Figaro  a  eu  le  tort  de  publier  sous  le  même  titre  un  autre 
roman  d'un  autre  auteur; 

«  Mais  attendu  que  s'il  y  a  identité  de  titre  France  ne  demande 
pas  la  suppression  du  titre  incriminé  et  se  borne  à  demander  des 
dommages-intérêts  pour  concurrence  déloyale  ;  qu'en  Tétat  il  y  a 
lieu  seulement  de  savoir  s'il  y  a  eu  préjudice  éprouvé; 

«  Attendu  que  les. deux  ouvrages  n'ont  entre  eux  aucune  analogie^ 
qu'ils  ne  s'adressent  pas  aux  mômes  lecteurs,  qu'il  n'est  pas  justifié 
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que  le  Figaro  ait  ea  à  aucun  égard  TintentioD  de  nuire  à  France  ; 
qu'il  n*a  pas  fait  acte  de  concurrence  déioyaJe,  qu'il  n'est  justifié 
d'aucun  préjudice  pour  donner  ouverture  à  des  dommages-intérêts, 
qu'en  l'état  la  demande  ne  saurait  être  accueillie; 

«  Par  gss  motifs  :  —  Déclare  France  mal  fondé  en  sa  demande, 
l'en  déboute  ; 
«  Ei  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

«  Le  titre  d'un  ouvrage^  considéré  isolément^  ne  constitue  pas 
une  propriété  littéraire  ;  c'est  plutài  une  enseigne,  une  sorte  de 
marque  de  fabrique,  c^est  la  dénomination  de  la  marchandise,  s'il 
est  possible  d'employer  de  pareilles  expressions  pour  désigner  des 
ouvrages  de  littérature.  »  Ainsi  s'exprime  M.  Pouillet  dans  son 
Traité  des  marques  de  fabrique  et  de  la  concurrence  déloyale, 
II.  634.  Son  opinion  est  conforme  à  celle  de  M.  Gastambide, 
p.  245,  et  à  celle  de  M.  Blanc,  p.  388.  Merlin  enseigne  au  cou* 
traire  (Quest,,  v«  Prop,  litt.,  §  4"),  que  le  titre  d'un  ouvrage  doit 
être  considéré  comme  une  partie  de  cet  ouvrage  et  que  son  usur- 
pation constitue  une  véritable  contrefaçon  partielle  ;  M .  Renoaard 
se  range  à  cet  avis  dans  son  Traité  des  droits  d'auteurs,  n.  56. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  même  en  admettant  que  l'usurpation  ne 
constitue  point  une  contrefaçon,  elle  serait  au  moins  un  acte  de 
concurrence  déloyale.  Mais  il  faut  pour  cela  que  la  confasion 
soit  possible;  elle  ne  Test  pas  si  les  ouvrages  sont  différents  ; 
c'est  là  une  question  de  fait  laissée  à  l'appréciation  des  tri«- 
bunaux. 


9985.  MARQUE  DE  FABRIQOB.  —  CESSION.  —  AÉSERVB  FAR  LE  YBH- 
DEUR  DU  DROIT  d' UTILISER  LES  MOULES  ET  PRODUITS.  —IMITATION. 
—  CONCURRENCE  DÉL0rALS.—-D0Ml|A6BS^INTÉRÉTS.— INSERTIONS. 

(13  AOUT  1881.  —  Présidence  de  M.  DEVILLE-GAVfiLIN.) 

Lorsqu'un  commerçant  fest  réservé  le  droit,  en  cédant  une  marque  de 
fabrique,  d'utiliser  les  mouks  et  les  produits  dont  il  a  vendu  la  marque, 
Vexercice  de  ce  droit  est  subordonné  à  Vobligationde  faire  toutes suppres' 
sions  nécusaires  pokr  éviter  la  confusion,  surtout  dans  le  tas  où  cette 
confasion,  comme  dans  Vespéce,  résulte  beaucoup  moins  de  la  forme  «bi 
moulage  d^  proéaiis  que  des  àisposiUonê  slmUakes  des  be/Uee  et  élt» 
quetteset  du  choix  des  numéros  de  faMeatkm. 
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Baliuim  £T  Oie  c.  JIolt. 

En  4879,  M.  Joly  a  vendu  à  MM.  Lavandier,  et  ce  moyennant 
40,000  francs,  l'exploitation  des  marques  de  fabrique  et  étiquettes 
de  la  maison  Lavandier  et  Gie  et  le  droit  de  se  dire  successeurs 
de  A.-D.  Lavandier  et  Gie. 

M.  Balmain  et  Gie  sont  successeurs  de  MM.  Lavandier  et  Gie  ; 
ils  reprochent  à  M.  Joly  de  se  livrer  envers  eux  à  une  concur- 
rence déloyale  :  4**  par  une  publication  dans  le  répertoire 
Lagrange,  où  il  prend  le  titre  de  successeur  de  A.-D.  Lavandier 
et  Gie  ;  2''  par  l'imitation  de  leurs  produits,  et  notamment  de 
leurs  savons;  £t  ils  l'assignent  en  payement  de  50,000  francs  de 
dommages-intérêts  pour  réparation  du  préjudice  résultant  de 
ces  agissements. 

Du  4 S  août  4884,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Deyille-Gavblin,  président;  M**.  Desouches  et  Mei- 
&MEN,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  concerne  le  premier  grief  :  publi- 
cation : 

«  Attendu  que  Balmain  et  Gie  ne  relèvent  qu'un  seul  fait^  savoir  : 
une  insertion  qui  a  paru  dans  le  répertoire  Lagrange,  édition  ISBO, 
en  ces  termes  :  «  A.-D.  Lavandier  et  Gie,  Joly,  successeur,  49,  rue 
«  d*Ënghien»  fabrique  perfectionnée  de  savons  de  toilette;  » 

«  Que  s1l  est  constant  que  cette  insertion  est  contraire  aux  droits 
acquis  par  les  demandeurs  et  aux  obligations  du  défendeur,  il  res- 
sort des  débats  qu^eile  provient  d'une  pure  inadvertance  de  Joly  qui 
a  négligé  de  faire  supprimer  dans  Tédilion  \SSO,  une  mention  à 
laquelle  il  avait  cessé  d'avoir  fait  droit  depuis  1879; 

«  Que  dès  avant  Tintroduction  de  l'instance,  il  a  spontanément 
fait  dis{}araftre  cette  mention  de  Tédltion  suivante  du  répertoire; 

K  Que  lés  demandeurs  ne  justifient  d'aucune  autre  infraction  à 
leur  privilège  par  voie  de  la  publicité; 

«  Que  dès  lors  leurs  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  fait  défense 
à  Joly  dé  se  dire  successeur  de  A.-D.  Lavandier  et  Gie  et  à  ce  qu'il 
lui  soit  prescrit  de  faire  disparaître  toutes  publications  dans  les- 
quelles iî<  aurait  pris  ee  titre  sont  sans  objet; 

«  En  ce' qui  concerae  le  deuxième  grief:  imitation  des  produits: 

je  Attendu,  que  des  documents  de  la  cause  et  des  échantillons  sou- 
mis au  tribunal,  il  ressort  que  Joly  a  intentionnellement  adopté  pour 
une  certaine  quantité  de  ses  savons, des  désignations,  étiquettes, 
numéros  de  fabrication  et  mode  d'empaquetage,  qui,  par  leur  res- 
semblance avec  les  mêmes  caractères  extérieurs  des  produHd  de 
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Balmain  et  Cîe,  et  surtout  par  leur  coacomitaoce^  établissent  une 
confusion  entre  les  savons  du  défendeur  et  ceux  dont  il  a  vendu  les 
marques  aux  auteurs  des  demandeurs  ; 

u  Que  ce  fait  se  révèle  notamment  dans  les  savons  mis  en  vente 
par  Joly  sous  les  marques  dites  de  TÉgiise,  des  Princes  indiens  et  du 
Libérateur,  marquies  prises  et  déposées  par  lui  le  4  août  1879  pour 
les  opposer  respectiyement  aux  marques  dites  du  Concile,  des  Princes 
Siciliens  et  de  la  Concorde,  cédées  par  lui  deux  mois  auparavant; 

«  Que  si  les  dénominations  adoptées  sont  assez  différentes  pour 
ne  donner  lieu^  par  elles  seules,  à  aucune  concurrence  répréhen- 
sibley  et  si)  dès  loifs,,  il  n*y  a  pas  lieu  d'en  ordonner  la  suppression, 
cette  concurrence  résulte  de  Timitation  simultanée  des  autres  carac- 
tères extérieurs  des  produits; 

«  Que  c'est  ainsi  que  Joly  a  donné  au  savon  de  TEgllse  le  numéro 
de  série  cent  onze,  par  imitation  du  numéro  deux  cent  onze  porté 
par  le  savon  rival  dit  du  Concil^^  et  que  cette  analogie  dans  les 
numéros  est  accompagnée  d'une  ressemblance  extrême  dans  le  coloris 
particulier  et  le  dessin  des  vignettes  et  d'une  identité  complète  dans 
la  forme  des  bottes  et  de  l'empaquetage; 

«  Que  le  même  reproche  s'applique  à  la  marque  des  Princes  Indiens 
à  laquelle  Jfoly  a  donné  le  numéro  quatre-vingts,  faci^e  à  confondre 
avec  le  numéro  cent  quatre-vingts,  porté  parle  savon  dit  des  Princes 
Siciliens  ;  alors  surtout  qu'il  y  a  identité  dans  les  formes,  dimensions 
et  couleur  des  boites  et  analogie  frappante  dans  la  disposition  géné- 
rale des  vignettes; 

«  Qu'il  en  est  encore  de  môme  pour  le  savon  du  Libérateur,  mis 
en  vente  par  Joly  sous  le  numéro  cent  quatorze,  ressemblant  an 
numéro  deux  cent  quatorze  porté  par  le  savon  de  la  Concorde,  avec 
cette  circonstance  que  les  deux  sortes  de  savons  sont  renfermées  dans 
des  boîtes  de  même  apparence  et  également  revêtues  de  vignettes 
portant  les  unes  et  les  autres  une  effigie  du  même  personnage; 

«  Qu'enfin  Joly,  après  avoir  cédé  la  marque  dite  du  Savon  médi- 
cinal, portant  le  numéro  de  série  cent  quarante-six,  ne  se  contente 
pas  de  livrer  au  commerce,  dans  des  bottes  de  forme  identique,  un 
savon  désigné  par  lui  sous  le  nom  de  Savon  hygiénique,  portant  le 
numéro  deux  cent  quarante-six,  facile  à  confondre  avec  cent  qua- 
rante-six, mais  que  parfois  il  vend  ce  dernier  savon  sous  le  nom 
même  de  Savon  médicinal,  comme  en  font  foi  diverses  factures  pro- 
duites aux  débats; 

«  Attendu  que  Joly  argue  vainement  du  droit  qu'il  a  conservé 
d^utiliser  les  moules  et  matières  des  savons  dont  il  a  vendu  les 
marques; 

«  Qu'en  effet  l'exercice  de  ce  droit  a  été  subordonné  à  l'obligation 
de  faire  toutes  suppressions  nécessaires  pour  éviter  la  confusion; 

«  Que  cette  confusion-  résulte  d'aiUeura  beaucoup  moins  de  la 
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forme  du  moulage  des  savons  eux-mêmes  que  des  dispositions  simi* 
laires  des  boîtes  et  étiquettes  et  du  choix  des  numéros  de  fabri- 
cation ; 

«  Attendu  que  l'ensemble  des  faits  ci-dessus  relevés  constitue  de 
la  part  de  Joly  vis-à-vis  des  demandeurs,  une  concurrence  déloyale 
dont  il  importe  d'ordonner  la  cessation,  en  accueillant  la  demande 
à  fin  de  défense  d'imitation  des  étiquettes,  enveloppe  et  numéros  des 
marques  susmentionnées  ; 

<c  Sur  les  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  la  concurrence  déloyale  faite  par  le  défendeur  à 
Balmain  et  Cie^  a  causé  à  ce  dernier  un  préjudice  dont  réparation 
leur  est  due  et  pour  laquelle  le  tribunal,  d'après  les  éléments  d'ap- 
préciation qu'il  possède,  fixe  à  4,000  fr.,  la  somme  au  payement  de 
laquelle  Joly  doit  être  tenu  ; 

«  Sur  l'insertion  dans  les  journaux  : 

«  Attendu  que  l'insertion  du  présent  jugement  dans  un  journal 
au  choix  des  demandeurs  et  aux  frais  de  Joly  sera  de  ce  chef  une 
réparation  suffisante  : 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  et  ordonne  que  Joly  sera  tenu  de  cesser 
la  concurrence  déloyale  par  lui  faite  à  Balmain  et  Cie;  lui  fait 
défense  d'imiter  les  numéros,  étiquettes  et  apparences  extérieures 
des  produits  des  demandeurs,  de  façon  à  éviter  notamment  toute 
confusion  entre  les  savons  portant  chez  lui  les  noms  de  savon  de 
TEglise,  savon  du  Libérateur,  savon  des  Princes  Indiens  et  savon 
Hygiénique,  respectivement  en  concurrence  avec  les  marques  cédées 
par  lui  aux  demandeurs  sous  les  noms  de  savon  du  Concile,  savon 
de  la  Concorde,  savon  des  Princes  Siciliens  et  savon  Médicinal  ;  — 
dit  que  faute  par  Joly  de  ce  faire,  il  sera  fait  droit; 

«  Déclare  sans  objet  les  conclusions  de  Balmain  et  Cie,  tendant  à 
faire  défense  à  Joly  de  se  dire  successeur  de  A.-D.  Lavandier  et  Cie 
et  à  faire  ordonner  la  suppression  de  toutes  publications  mention- 
nant ce  titre; 

«  Condamne  Joly  à  payer  à  Balmain  et  Cie  4,000  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts  ; 

«  Autorise  Balmain  et  Cie  à  faire  publier  le  présent  jugement 
dans  un  journal  à  leur  choix  aux  frais  4u  défendeur; 

«  Condamne  Joly  aux  dépens.  ■ 


9986.  COSCURRENGB  DÉLOYALE*  —  DÉNOMINATION  SIMILAIRE 
INEXACTE. 

(19  NOVEMBRE  1881.  —  Présidence  de  M.  MOINERY.) 
Le  fait  par  un  ecmmerçani  de  présenter  au  public  se$  produits  eùmme 
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ayant  la  même  frovmanee  qtx'un  produit  cùnewrrent,  àhrs  que  l'ottgine 
indiquée  est  inemete,  c&nstitue  un  acte  de  cêncurrence  déloyale  pûsHbk 
de  répression  et  de  dommages-intérêts,  '    ' 

VOIRBT  AÎNÉ   C.  SCO^PINI. 

M.  Voiret  fabrique  à;  Menât  (Auvergne)  un  to»ipoH  obtenu  à 
laide  d'un  produit  tiré  des  minièreB  de  MenaL  II  le  vend  au 
public  sous  le  nom  de  «  Minière  de  Menât.  » 

M.  Scoppini  a  imaginé  d'appeler  «  Tripoli  rose  des  Minières  de 
Menât  >y  un  tripoli  qui  n'est  pas  fabriqué  de  matière  provenant 
de  Menai. 

M.  Voiret  a  vu  daifô  <;e  fait  un  aete  de  concurrença  déloyale  et 
il  a  actionné  M.  Scoppini. 

Du  49  novembre  1884 ,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Moinery,  président;  M"Rbgnault  etScHAYÉ,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  de  Voiret  aîné,  en  ce  qu'il 
soit  fait  défense  à  Scoppini  de  désigner  sous  uoe  forme  quelconque, 
le  produit  pftr  lui  veadu  sous  le  nom  de  Minières  de  Menât  (Auve|rgne) 
ou  tout. autre  analogue  à  ce  nom,  et  ce  sous  une  contrainte  de  100  fr. 
par  contravention  constatée,  et  en  ce  qu'il  soit  dit  qu'après  dix  con- 
trave/ations  constatées  il  serait  fait  droit  : 

((  Attendu  qu'il  est  établi  par  les  pièces  produites  qu'en  effet  Scop- 
pini vqnd  sous  la  désignation  de  Tripoli  rose  des  Minières  de  Menât, 
un  tripoli  ne  venant  pas  de  ces  minières  et  composé  d'autres  ma- 
tières; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  lui  faire  défense  de  désigner  le  produit 
sps-iQdiqué  sous  le  nom  de  Minières  de  Menât,  sous  une  contrainte 
de?. 100  fr.  p^r  chaque  contravention  constatée,  et  après  dix  contra- 
ventions coAstatées,  de  dire  qu'il  sera  fait  droit; 

«  Sar  la  demande  de  Voiret  alaé,  en  payement  de  20,000  francs 
dp  dpïnmages-intérôts  ;     . 

a  Attendu  que  contrairement  à  ses  allégations  Scoppini  en  revê; 
tant  ses  produits  de  la  désignation  sus-indiquée,  alors  qu'ils  ne  pro- 
viennent pas  des  Minières  de  Menât,  a  fait  une  concurrence  dé- 
lojale  ,à  <  Voire!,  ,alné,  fabricant  de  tripoli  à  Menât";  qu'il  luidait^ 
réparation  du  préjudice  qu'il  lui  a  ainsi  causé,  préjudice  que  le  tri- 
bunal, d'après  les  éléments  d'appréciation  qu'il  possède,  fixe  à 
1,000  francs,/  r 

<c  Qu'en  conséquence  Scoppini  doit  être  obligé  de  payer  à  Voiret 
aine  1^  somme  de  i^(M)  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

'  («^  Sur  la  deiminde  de  Voiretv  en  autarisatio^n  de  publier  le  jugent 
iQonI  à  intervenir  dans,  différents  journaux  aux  frais  de  Scoppiai, . 
et  en  remboursement  par  ce  dernier  du  coût  dfr  ces  insertions  j       .   , 
T.  xxxi.  3 
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M  AUendià  qu'a  oie  reasoripas  des  faite  de  la  eMMe  qu'il  f  aît  Ueu 
d'cdrdottner  la  publieité  e4  les  iaseffUiMis  réckuaéeft,  ^m ,  dés  lorsy 
cette  demande  doit  être  rejetée  ; 

«  Par  ces  motifs:  —  Faitdéfense  à  Scof^pini de  désigner  à  l'ave- 
nir sous  une  forme  quelconque  le  produit  par  lui  vendu  sous  le 
nom  de  :  Minièresi  de  Menai  ^Ânv^rgae)^  oq  i»vA  avtm  anatogiie.àtce 
no»,  sous  une  coatvnnle  de  i^  ftrMK»  par  chaque  OMitraveatioQ 
constatée  à  partir  de  la  si^sificatib»  db  prisent  jugonent; 

«  Dit  qu'après  dis  coottavciYticMis  cosstatécsiiserii  lut  droit; 

«'  Condamne  Sico|ypiai  à  pa^i^er  i  Voiret  ateè  la  somme  de  1  ,OWfp. 
à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Déclare  Yoiret  mal  fondé  dans  le  surplus  de  se»  donandes,  tes 
et  conclusions,  l'en  déboute, 

«  Et  condamne  Scoppini  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

La  loi  protégée  non  seulement  les  noms  des  fabricants,  mais 
encore  l'es  noms  des  lieux.  £n  cffcf,  la  provenance  des  marchan- 
dîses  n'est  pas  cbpse  indifférente  dans  fe^  commerce.  Telle  loca- 
lité est  renommée  pont  tel  prodah,  et  le  pabfic  est  întéresséà  ce 
qu'on  ne  lui  donne  pas  comme  venant  de  tcFles  localités  des* 
produits  fabriqués  ailleurs.  V.  Pouillct,  n.  394",  ,et  GastambMe, 
p.  158. 

Le  nom  d'une  localité  ne  peut  appartenir  privtitrvement  S  per- 
sonne ;  un  manufacturier  ne  pourrait,  en  s'étebiîssant  le  premier 
dans  un  endroit,  s'attribuer  un  droit  exclusif  à  faire  usage  dxx 
nom  de  ce  lieu  ;  ce  nom  appartient  à  tous  fes  bairitants  de  la 
localité,  ils  y  ont  un  droit  égal.  Poufllet,  n.  20*,  Mais  c'est 
incontestablement  commettre  un  acte  rfe  comxmrence  détoyale 
que  de  désigner  un  produit  sotrs  le  nom  d^^  pays  d'où  il  ne 
provient  pas;  et  cetrccfui  exercent  une profiesswwstmîlaire  dans 
la  localité  dont  le  nom  a  été  usurpé  ont  qualité'  pour  faire  cesser 
cet  abus. 


8987.  SOCIÉTÉ.  —  DISSOLUTION.  —  TRAVAUX   KN*  COURS  d'SXÉUU- 
TIQN.  —  BÉJSTÉFICëS  INCERTAINS,  «TON  PAItTAGfiABCKS; 

(23  JUIN  1881.  —  Présidence  de  M.  TRUCHY.r 


A  la  diêiébêHên  d^mie  sodé<^  it  niyt  atft»  Um^pêur  l'MeÊoUt  fui.  ae. 
et  n'ayant  m  mmnepMm  fi»  eaxMf^rdrini  actif. 
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Une  société  avait  Hé  créée  par  acte  do  II  octobre  1873  entre 
MM.  EiSerl  et  Seyrig,  entrepreneors,  poor  la  con«lfQction  des 
pont»  et  antres  travaax  iaiportaats. 

La  société  s'étant  dissoute  à  son  terme,  le  M  juin  1879,  et 
M.  Eiffel  étant  démena  à  cette  date,  selon  lea  conventions  origi- 
naires, abaoMlonoataire  de  Tactif  et  du  passif,  moyennant  par- 
tage  à  intervenir,  M.  Seyrig  a  prétendu  concourir  aux  bénéfices 
futnrs  des  travaux  déj!l  commencés,  mais  non  achevés. 

Du  23  Juin  1881,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Truchy,  président;  M*"  Fleuret  et  Marra nn^  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  et  reconnu 
par  Seyrig  lui-même  en  son  assignation  que  la  société  qui  existait 
entre  lui  et  Eiffel  a  été  dissoute  k  30  juin  é87d; 

u  Qu'Eiffel  est  resté  a2»andAaiMitaire  de  TaeliC  et  du  passif  de  la 
société  ; 

.1  Qu'ainsi  Eiffel  était  entièrement  mis  au  lieu  et  place  de  la  société, 
et  n* était  comptable  envers  Seyrig  que  de  l'actif  encore  existaDt  ; 

«  Que  Seyrig  devenait  étranger  à  toutes  opérations  ultérieures; 

•  Qae  la  aeuJe  question  est  àe  savoir  si  de  Fexamen  des  revendi- 
cations formulées  par  Seyrig  ressortira  fa  preuve  qu'il  existait  au 
30  join  i9l^9  un  actif  dont  it  y  ait  lieu  d'ordonner  Taddition  à  l'in- 
ventaire; 

«  Sor  ks  béftéficei  des  travaux  : 

«  Attendu  qu'il  a^agift  do  travaux  en  csors  d'exécatîoft  on  devant 
y  entrer; 

a  Qoe  ks  bénéiees  qui  poaavont  en  résuller  sont  doiMr  futurs^ 
incertains,  non  acquis,  non  réalisés;  qu'à  aoean  titre  on  ne  peut 
leur  attribuer  k  caractère  d'un  actif; 

«  Attendu  d'ailleurs  acceasoiiemeatqu'on  ne  pourrait,  sans  blesser 
toutes  les  règles  de  l'équité,  ordonner  le  concours  aux  bénéfices  par 
Seyrig  sans  l'obliger  également  aux  pertes; 

«  Que' si  Seyrig  aiftJetrIe' encore  qu'Eiffel  arrivera  un  jour  à  pro- 
fiter seul  des  résultats  pré^éte  par  kuris  efforts  communs,  il  ne  peut 
se  plaindre  #e  k  situaHofi'qH'ïï  s'est  faite  à  lui-même; 

«  Qm  t'W  attribuait  ane  v^kor  aui  dfrances  de  gaf n  qu'il  dit  avoir 
abandioonées  à  Bfffel'fl'lui'iaoermfbàit  de  stipuler  à  son  profit  tels 
avaatagfes  ifulf  atiraft  Jbgé  p<our  en  tenir  lieu; 

«  Qae  le  trfbiirtaii  ifâr  pa^  à  suppléer  aux  conventions  que  les  par- 
ties n'ont  pas  formées  elles-mêmes;  qu'à  tous  égards  donc  ce  chQf  de 
demande  doit  être  repoussé  ; 
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«  Sur  les  dessins,  dossiers,  plans,  études  et  documents  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  aux  délbats  que  les  parties  n'ont  jamais 
entendu  donner  une  valeur  à  ces  objets,  qu'elles  les  regardaient 
comme  un  accessoire  du  fonds  de  commerce  et  de  la  clientèle  dont 
Eififel  est  devenu  seul  propriétaire  ;  qu'ils  lui  appartiennent  donc  ; 
qu'en  conséquence  cette  demande  doit  être  également  repoussée; 

«  Sur  les  brevets  : 

a  Attendu  qu'à  Tappel  de  la  cause,  Seyrig  déclare  mettre  néant  à 
cette  partie  de  la  demande;  qu'il  y  a  lieu  de  lui  en  donner  acte; 

a  Par  CBS  motuto  :  —  Donne  acte  à  Seyrig  de  ce  qu'il  met  néant  à 
sa  demandé,  en  ce  qui  touche  les  brevets, 

«  Le  déclare  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande,  l'en 
déboute, 

u  Le  condamne  aux  dépens,  dans  lesquels  1,000  francs,  honoraires 
de  l'arbitre.  » 


9988.  SOCIÉTÉ.  —  PROMESSB  D'APFOftTS.  —  TRAVAUX  DE  DÉCOU- 
VERTE EXÉCUTÉS  PAR  LES  APPORTEURS  AWTÉRlEURËMEÏfT  A  LEUR 
RÉALISATION.  —  INTERPRÉTATION  DE  LA  CONVENTION. 

(U  SEPTEMBRE  1881.  —  Présidence  de  M.  COUVREUR.) 

Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  une  oonvêntim  prélimmaitê  entré  diverses 
personnes  se  proposant  de  fonder  une  société,  ayant  pour  objet,  dans 
resfiéce,  l'exploitation  des  carrières^  que  la  Société  tiendrait  compte  des 
travaux  de  découverte  exécutés  dans  les  carrières  devant  faire  l'objet  d'un 
apport,  la  Société  ne  saurait  se  prévaloir  ensuite,  au  moment  de  sa  consti- 
tution et  de  la  réalisati&n  de  V  apport  promis,  du  silence  du  contrM  de 
société  à  cet  égard,  pour  se  soustraire  au  payement  desdits  travaux, 
exécutée  dans  son  intérêt,  et  qui  lui  ont  assuré,  pour  ses  débuts,-  les 
éléments  d*une  exploitation  normale, 

PiVOT  P&RE  £T  FILS  C.  SQCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DBS   PLATRIÉRES 

DE  Paris.     ,  •- 

MM.  Hubert  Pivot  père.  Pivot  atné  ^t  Pivot  jeune  étaient  pro- 
priétaires d'importantes  carrières  à  plâtre. 

Le  9  février  1880,  ils  ont  traité  avec  AI.  Frignel,  agissant  «n 
son  nom  personnel  et  au  nom  de  ses  amis,  Qt  ils  sie  sont  enjpagés 
à  apporter  à  h  Société  générale  dei$  plâtrières  de  P^ris,  aloir&  en 
formation,  leurs  carrières,  rooyeanaat  un  prix  déterminé,  et  il. 
a  été  entendu  que  la  Société  leur  tiendraU  compte  de  leurs  tra- 
vaux de  dccoiiverte  à  raison  de  30  caiitimes  par  mètre  oube  d(^ 
pioiro.  ,     ....  '  1    . 


Digitized  by  VjOOQIC 


No  9«I8.  —  TRIBUKAL  Dé  COMMERCE  DE  LA^  SEINE.        37 

MMvPïwt  ont  fait  rapport  convena  à  la  Société  gé*ér*ale  des 
pl^fêres  de  Paris^  qui  s'est  ccmstituée  le  9  mai  4880,  et  ils  eh 
ont  reçu  le  prix. 

•Mais  ils  n'ont  pas  reça  \é  montant  de  leurs  travaux  de  décou- 
verte, et  ils  ont  fait  assigner  la  Société  générale  des  pldtrières  de 
Pans,  en  payement  de  la  somme  de  42,745  fr.  I5,  représentant 
le  prix  de  ces  travaux,  calculé  à  30  centimes  le  mètre  et  reconnu 
par  lin  éubage  ordonné  par  la  Société  elle-même. 

Du  44  septembre  1881,  jugement  du  tribunal  de  cdmmei*<5e 
délaSeine.  M.  GouVRBua,  président;  M«»  Garon  et  MBaMiLLiOD, 
agréés-.    ' 

«  LE  TRIBUNAL:  —  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  le  litige  se  raji- 
porte  à  la  formation  d'une  Société,  il  ne  s'agit  pas  au  procès  d'ad- 
meitre^ou  de  repousser  l'apport  <le  preuves  testimoniaies  contre  et 
ouitre-le  contenu  aux  actes,  mais  seulement  de  rechercher  s'il  existe 
un  lien  entre  deux  conventions  successives  et  si  lès  parties  ont  clai- 
rement manifesté  leur  eommune  iûtentibn  de  preqdre  pour  loi  la 
premièDeconveoition  sur  on  point  non  prévudi^ns  le  seconde;  qu*il 
s'agit  d'ailleurs  de  matières  commerciales;  qu'ainsi  le  moyen  de 
défense  tiré  dee  articles  de  loi  sus-visés  lie  p^t  être  accueilli  ; 

(<  jé^ttendu  qu'il  ressort  des  documents  produits  qu'à  la  date  du 
9  février  1880  las  demandeurs  se  sont  engagés  envers  un  sieur  Pri- 
gnet,  agissant  tant  en  son  nom  pèi^sonnel  que  pour  le  compté  d'amis 
qu'il  se  réservait  de  désigner  ultérieurement  à  faire  apport  à  la 
Société  génélral^  des  plâtrièrés  que  lui  et  ses  coïntéressés  se  prop^'^ 
saknt  de  fonder,  divers  objets  mobiliers  et  immobiliers  moyennaât 
Tattributioa  id'un  certain  nombre  d'actions  ;  '  <  •  ( 

«  Qu'il  était  stipulé  que  la  Société  tiendrait  ooœptè  aux  deman- 
-dèurs;  à  raison  (^e  i30.  centimes  par  mdtre  cube  de  pierre  découverte, 
de  toutes  avances  faites  par  ces  derniers  pour  la  découverte  de  la 
masse;- 

:  «  Attefidtz  que  ces  Jce^iveniions  pi*é)imniai^es  ont  été  la  base  de  ia 
formotioa  dec  Ifi  Société  des  carrières,  la  raison  sans  laquelle  elle 
n'aurait  pas  été  créée;  :     ■ 

m  Qijb'îl  1»  Serait  pas.  exact  de  dire»  comme  le  pbéteâd  la  Société 
des  camères,  <}uè  l'acte  du  9  mai  1880,  eonetitotif  de  la  Société,  a 
été  le  résultat  de  négociations  nouvelles  ; 

•  <(  «  Qu'iLest  àU'Cdntrairet établi  pour  le  tri buâal  qu'il  h'a  été  cfue  la 
réalisation  définitive  d'une  convention  provisoire  préexistante  ;    • 

«  Attendu,  que  si  l'on  examibe  l'ensemble- des  accords  du  9  fé* 
trier  I880>  on-  re<ioniiatt  qu'ils  comportaient  utt  certain  nombre  de 
conditions  accessoires  posées  dans  rintérét  même  de  la  futuf^ 
Sqeiété  et  éedtinéei  à  àtssiirer  son  fonctionnement  à  4-épOquë  dé  tla 
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prise  4e  i^oasemoi},  teliei  4|««  là  v&g^m^  dei  totiiebiwgftpg»'  0Dm« 
busUbles  et  «pppQvmoaneaieiito»  «eiia  4e9r  irnîMi  let  raudiéB  de 
toute  nature,  etc.  ;  .  >  . 

«  A)tte»dii  4|tte  Ja  «tipahdLîoB  ml^tive  a«K  tntiiaw  dm  ééowKfttie 
avait  été  kisérée  daias  le  Mêi)i«  ««r(lr«  d'kiém; 

<i  Q)à*ûa  «effet  les  4eiv»|ieleiii:$  coQ«efttaiit  .U 19  fémormoe  prosesae 
d'«|HMMrt»  auLPaîMit  ,pu^  Àpariîr  de  oiHI«  dat^«.«i  Micme  oDOipoisa- 
tion  ne  leur  avait  «té  a«Burée«  énHot  ifi  Aw  ite  irsiaMn  de  déoMH 
Terte,  dont,  en  cas  de  réalisation  de  l'apport,  ils  ne  devaient  pas 
piM»8ter; 

^  Qu'au  jour  de  ta  pdie  de  fMWsesaîoA  Ja  Société  «e  aenait  ainsi 
trouvée  avec  une  quantité  insignifiante  de  pierres  disponiiiles  et 
forcée  de  perdre  un  temps  considérable  en  travaux  de  déblai  avant 
de  «commencer  une  exp^oâtotioa  firofitabâe; 

«  Que  te  préjudit^e  qai  en  fût  pésuléé  fMMir  elle  n'a  «été  -évité  «qne 
par ikes  travaux «opwtiea  danande»»  eut  «sécotéaim. faisant  oo«6aiice 
à  lia  8tâpulati<m  ii|iri  leor  assurait  ie  rembennaeneiit  d'avances  ll^es 
dans  d'intérêt  de  la  iSodété; 

m  Aiteodu  que  la  Société  des  «arrières  i  i|ui  fa  convention  du 
9  février  a  assuré  pour  sou  début  3«6  éiéments  é'Que  «x^loitetîNm 
aormale  ce  peat  étro  adflake  à  répudier  «etie  oonreaiioa  iquaad  II 
s'agit  du  pagrwoMiift  stifmléaa  pipefitdes  demaDéBars; 

«  Qu'elle  a  d'atlieiurs  reoMuau  BlLeHBftmie,  au  mms  «n  priacipe, 
qu'dle  était  débitrice  des  deouuideues  pour  travaax  de  déOMrvei^e  ; 

«  Qu'ea  •effet,  il  est  aequis  au  délNit  ifae  c'est,  aoa  par «nte  d:^iiae 
erreur  du  dineeleur  nais  sur  i'ofdre  des  adaMnistrateuiseux-cnèaies, 
q>tt'ua  sieur  Devers^  géamètre,  a  été  cbar^é  de  proeéder  fcor  ie 
compte  de  la  Société  an  métré  de  Ja  pierre  àplàtre  dêcauvserte  «ei  de 
remettre  aux  demandeurs  naeexpéditim  de  aoa  tnavail; 

4(<}ue  U  SooîéAé  àtaîM  ej^nssaémnt  mcmtffé  qu'ette  avait  fait 
sa  propre  chese delà «oeAviftQrtiiimtdii^léflrrnr^tit ^11  iie reste  fans 
qu'à  dédaine  les  eonaéqaanoes  <db  oeiaii; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  fondent  leur  réclamation  w»  la 
totalité  de  la  pierpe  déoeuvante  q«>'âa  oaiiiiviée  Atauâaoiété  le 
fi  juiiA  <l88d  laraque  «eeAte  tâeraière  est  «ntrée  aa  fiosaenîott  dt»>)a 
carrière;  .      .  ;     . 

«  Jlais  atteadtt  que  la  ecnrveiktlDn  du  %  février  tiarié  «a  pidi'  pour 
la  carrière  telle  qu'elle  devait  ae  trauvcr  eaoiatar  iors  ,de  étetpée  an 
jouissance; 

4(  <2ue  les  dévouveries  étaat  ««  des  ékèm^wàM  é»  l'âLatdé  éa  oar- 
rière  et  BeauAO'Chase  distÂaoie  deeette-eLd^  payeoieat  en  deitièfii& 
strictement  raaU^eiat  à  ce  «qai  iKSSsert  de  ia  oaavdatiMi  ; 

u  Qu'en  coiMé(|aea«e,  «iee  deoMuadears  acAdmi»  tieaciinHie  ôlvie 
prétendent,  au  i^e^^meat  de  tûuites  4ei  décaaaeale»  faiteaavaaiiet 
4ipirifi*)e  9  A^vrieifi  ioais  eeukiBei>t  à  ee  •fu'îl  leur  aoit  deoa  ano^pèe 
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4m  années  IMtes  p&r  boot,  e'efè-à-dwe  an  reraiioimeaeot  à  uft>bittx 
iaiii^éàiférfaitfie  ce  qii%  oui  dé^méeo  vjie iki  dédommi^eiidOt 
qui  leur  était  promis  ; 

m  Qa'en  conséinœnea  teur  demande  ne  iMat^étre  AO0iMillt»4|ue 
p««r  ienoiilMidwAmnijx  «exéeoléspèrnicàfari^  9  Umimc 
ioflfii'avi^ ijmBriaSQy  date  ée  la  priie  de^pManiion far ia:6ocâété; 

«  MMmAwL  ifoe  ietnèaaai  iK'a  pas  les  éléaMDta  aéceaHÙrw  poar 
émet  le  niiyaaiiuai  éérliaint«i£  ce  fp\  aeipe; 

■  "(ivMl  jr  a  éaae  lioa  •d^oodanuer  unevwitraettoii  >sor  «aipoént:; 

«  PiMi.GK$  MOffirs  :  —  Dit  fue  Oubert  Pivot  pèce^  Hubert  Pivot^ttoé 
et  Pivot  jeune  ont  droit  au  payemeat  dea  travaux  de  découveirte 
exécutés  par  eux  dans  la  carrière  apportée  à  la  Société  depuis  le 
9  février  iSSO  jusqu'au  B.juia  suivant; 

«  Nomme  le  sieur  Dever^  igé^inètre»  «a  qualité  d'arbitre  pajM>or- 
teur  %  Teffet  d'établir  le  montant  de  la  somme  due  aux  demandeurs 
.tu  éaalaaot  ieaditsiranwx  au  ia^x  de  39  centimes  far  mèlve  cube 
,de  jMfirre  fdécaaverie  ; 

«  I^épeas  riaervéa.  M 


A^SSUaAJfCBS  CeWîTlB  lHNCBNBIB.  —  rOLTCE.  —  tîtAWSE 
EMPORTANT  ©iCttÉilîrCW  EN  'CA'S  Hi'vjUk&iRntKm  VOLONTAiaBDfARS 
TA  DétTLAHATIOff  VKS  DOXflAGBS  ÛVS  PemR-SimSTRBS.  -^  BONlffi  FOI. 
—  INAWLTCAaiLrrÉ  W  lA  CLAtîSB. 

(SB  ifttfttnmB  J|8§!.  —  'PrésMence  de  M.  «ICHAfO 

ff  n*j  apÊê  wà^éfeO^tm  wMmdairê  ém  *âmlmùffe,  nî  tmpM  de  moyens 
firmÊâtâeux^^  mimsényerê,  'éans  4e  fàU  4e  Vmswréqui,  obtigé  de  fintr- 
Ttind  l'fmureurMkift^  timpoi^ameées  maffihandiees  et  otjets  sinistré, 
9t  privé  ée  mi  hvfêi^imtpéHâaiks  le  •elvi^fre,  -prtafÊii  des  évalua^ 
iHMW  ^i'mti>omoisntmpêr^ku¥m  ik^éfks  dee^opef ft. 

En  ^on»6qiAenàe  Ici  -  «enipa^iite  4Bietireay  «h'esf  ^Mie  f  oniAée  ^  opposer  à  la 
deiiiaiMle€a|Mr)peiiimf«{ad6ifim«i]^ifti'déd^^  en 

cas  d^exagération  volontaire  et  de  mauvaise  foi, 

Vidal-  es  nom  e.  Caisse  «énÉHiAiA  ws  assobabcbs  AtntceLBs 

BT  DBS  A^BBtniAffCBS  CMHttWS  H'^PB^BITDIB. 

MH.  Henriquez  etliiUao^'véfoesaflfls  tamjaard^iit  ««  TiifoMa- 
tion,  étaient:MMif6s'à4a«8Bciél<' ëite€aisse  f^érale  'des  Assu* 
raKftSJafwxiles  at  AMQn»ms«ftaiiti«e>4'9neettdie,  par'  owe  police 
4mA  l'wrMmMi9lifi$iAi  la^  décÉtadee  iék  drtit  «des  assnrés  ^ 
Amie  ûJemuiiléiBn  dia  «he  siimtmvs'^l  yavait 'Aeieor*parrt  esiagS- 
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ration  volontaire  des  dommages,  ou  emploi  de  moyens  fraudu- 
leux ou  mensongers,  pour  se  faire  payer  une  indemnité  plus 
ferle. 

iVictim^s  d'un  sinistre,  dans  lequel  leurs  livres  n'ont  pu  être 
sauvés,  MM.  Henriquez  et  Mallac  ont  dû  reconstituer,  la  plupart 
du  temps  avee  leurs  souvenirs,  la  valeur  des  marohandises-et 
du  matériel  incendiés,  et  leurs  evaluations.se  sont  trouvées  da 
beaucoup  supérieures  à  celles  des  experts.  La  Compagnie  assu- 
reur a  conclu  de  cette  situation  que  les  assurés  avaient  encouru 
la  déchéance  prévue  par  Tarticle  34  de  la  police,  et  elle  a  opposé 
ce  moyen  à  la  demande  formée  par  M.  Vidal,  leur  liquidateur, 
en  payement  de  52,610  fr.  35: 

Du  23  novembre  1881,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  MiCHAti,  président:  M~LiGNEREUxetScHAYÉ,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'en  réponse  à  la  demande  formée 
par  le  liquidateur  Henriquez  et  Mallac,  la  Caisse  générale,  invoque 
la  déchéance  même  de  la  police  d'assurance,  par  application  de  l'ar- 
ticle 31,  qui  prévoit  que  «  toute  exagération  volontaire  des  dom- 
t  mages,  tous  moyens  frauduleux  ou  mensongers  tendant  à  se  faire 
«  payer  une  indemnité  plus  forte,  enlèvent  à  l'assuré  le  droiV  de 
«  réclamer  une  indemnité  quelconque  à  la  compagnie  ;  » 

«  Qu'à  Tappui  de  ce  moyen,  la  compagnie  défenderesse  fait  remar- 
quer que,  notamment,  en  ce  qui  concerne  les  marchandises  qui  ont 
péri  dans  le  sinistre,  la  somme  réclamée  par  les  assurés  se  chiffrait 
primitivea^QUtiitar 42,454  fr.  05,  alors  que  Hes  experts  n*ont  alloué 
que  8,256  francs. 

«  Qu'une  ej^ag^ration  analogue ge^seralt  produite  4e  U  part  d'Hen- 
.  riquez  et  Mallac,  en  ce  qui  ooncerne  la  valeur  du  matériel  industriel 
et  des  bâtiments  avariés,  que  les  assurés  se  seraient  refusés  à  pro- 
.duire  toutes  pièces  probantes, à  l.'appui  de  leurs  réclamations  et 
auraient  même,  postérieurement  au  sinistre,  fabriqué  une  compta- 
bilité fictive  pour  donner  ^ne  apparei^ce  de  sincérité;, aux  chj.^res 
par  eux  présentési;  qu'elle  en.  conclut,  que  l'article  34  devrait  s'ap- 
pliquer en  Tespèce  ; 

a  Mais  attendu  que  la  Compagnie  donne  à  Tarticle  qu'elle  invoque 
une ^.tension  qu'il  ne  comporte  paadians  la.  cause;   . 

«  Qu'une  saine  interprétation  de.  cet  auticje  nepi&rmet,  en  eff'et, 
d'en  faire  l'application  qu'en  cas  d'exagération  volontaire  et  calculée 
des  domiçages,.  de  fraude  ou  de  mauvaise  foi  ; .  i 

.    «  Qu'aucun  fait  de  ce  genre  n'est  révéJé  aux  débats  ; 

«  Qu'on  niQ^prai^  s'empôcber  de  reotmnailte.que  l'inceadie  dont 
ont  été  victimes  Henriques  et  Mallac  en  détruiaaati partie  des  d<io&- 
mej[»i&  wi  Icpr  étaient  nécessaires!  pour  metlre  rég«i[ièrenntettt  àjour 
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leur  comptabilité,  les  a  mis  dans  Tobligatioii  de  reconstituer  cette 
comptabilité  de  mémoire,  que,  par  suite  certaines  erreurs  ont  pu 
être  commises  par  eux  dans  Tévaluation  des  dommages  éprouvés, 
certaines  dépenses  présentées  par  eu;  comme  effectuées  ont  pu  n'ôtre 
pas  justifiées; 

«  Qull  s'en  est  suivi  que  les  sommes  primitivement  réclamées  se 
sont  trouvées  supérieures  à  celles  résultant  de  l'expertise,  mais 
qu'on  ne  peut  voir  dans  les  faits  ci- dessus  relatés  la  preuve  de  la 
mauvaise  foi  d'Henriquez  etMailac,  comme  le  soutient  la  compagnie; 

tf  Que,  dès  lors,  le  moyen  tiré  de  la  déchéance  de  la  police  ne  sau- 
rait être  accueilli  ; 

«  Et  attendu  qu'il  appert  des  débats  que  les  dommages  dont  le 
liquidateur  est  en  droit  de  demander  la  réparation  à  la  compagnie 
doivent  être  établis  ainsi  : 

«  Pour  les  marchandises 8,256    » 

«  Pour  les  bâtiments • •,.....    10,323  50 

«  Pour  le  matériel  industriel,  déduction  faite  de  la 
part  pour  laquelle  llenriqoez  et  Mallac  doivent  rester 
leurs  propres  assureurs.  .......  ^ 7,395  26 

«  Que  si  le  liquidateur  soutient  encore  que  les  experts 
n'auraient  pas  tenu  dans  leurs  évaluations  un  compte 
suffisant  de  la  détérioration  dont  les  marchandises 
auraient  été  l'objet  souà  l'action  du  feu,  de  l'air  et  de  la 
plaie,  et  prétend  que  la  valeur  des  marchandises  avariées 
devrait  être  élevée  de  20,000  fr;,  il  n'apporte  en  la  cause 
aucun  document  nouveau 'qui  lui  peraiette  de  justifier 

cette  prétention;  que  dès  lors  la  demande  ne  saurait  

être  accueillie  qu'à  conêurrence  de, 25,974  76 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Condamne  la  Caisse  générale  des  assurances 
à  payer  au  liquidateur  Henriqùez  et  Mallac  la  somme  de  11^5,974  fr.  76 
avec  les  intérêts  suivant  la  loi; 

«  Déclare  le  liquidateur  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande, 
l'en  déboute, 

c  Et  condamne  la  compagnie  défenderesse  aux  dépens.  » 

OB9SRVATiON# 

La  clause  emportant  déchéance  en  cas  d'exagération  dans  le 
dommage  dont  la  réparation  est  demandée  est  parfaitement 
licite.  Seulement  pour  gue  la  déchéapce  soit  encourue,  il  faut 
que rexagération  spit  volontaire  et  frauduleuse;  il  ne  saurait 
suffire  que  le  chïffre  de  la  demande  soit  supérieur  à  celui  de 
révaluailic|ii  des  eiip^i^ts;  cet  ét^arl  s'explique  trop  façUement  par 
cette  disposition. naturelle  de  tout  propriétaire  à  s'exagérer  à  lui*- 
même  la  valeur  de  sa  chose.  S'il  ea  était  ainsi,  ce,|»erait  rétablir 
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sous  une  forme  détournée  la  peine  de  la  plus-péfilîon  qui  est 
contraire  aux  principes  de  notre  législation. 

Voyez  tribunal  de  commerce  de  Nancy,*  août  K19;  Cour  de 
Toulouse,  1B  décembre  1B73;  Cour  de  Douai,  88  mars  WT7; 
Cour  de  Toulouse,  3  décembre  1877  ;  Cour  de  Dijon,  3  avril  1879  ; 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  29  octobre  1879.  Ces  diverses 
décisions  sont  rapportées  !i  leur  date  dans  le  Journal  des  assu- 
rances. 


9990.  COMPAGNIE  d'assurances.  —  AGENT.  —  MANDAT.  —  RÉVO- 
CATION. —  MOTITS  LtSlTIMES.  —DEMANDE  EN  REMBOURSEMENT 
DE  LA  ITAIEUR  DU  TORTEPEUILLE  AtlCTUlS  PAU  I'aGENT  LORS  DE  SDR 
ENTRÉE  EN  FONCTIONS.  —  INTERPRÉTATION  DE  XA  tONTBNTION. 

<I4  SEPTEMBRE  188  K  —  Ppésiëefice  deH.  mSSl^fiD.) 

Lorsque  dm»  4«  (rmii  émierumm  enira  nm  4fimp(m^'d'ussmmM$$M 
ain  tm»  qu'^ll^  acceptait  eomme.agent^  chargée»  4«  mft^milUeTiiamw^e 
région  déterwmmée,  il  a  été  ^tif^uié  que  4«  tuéwKotûm  de  d\agetU  eniraine- 
rait  pour  lui  ia  fente  i^k  yflrt^fawito  par  .lui  mié  ou.iMqui$  de  limi  fnM^ 
cesseur,  la  cemfptignie  m  ^anumit  aepenétmi^  «n  mipioyant^  ,sam  mmUfs 
légitimes,  la  fwnne  4e  la  révùCMtùm  pem,  famé  œmer  ike  $emm  4e 
Vagcnty  être  fsmdéê  à  §»€ndne  peeeesâiom  M  rperiefeusUe  iifme  en  «iwpir 
remboursé  la  vaieur,  ai  prher  eâmi  f^ffsnâ  ée  As  /noidU  ienieleini  <à .  mn 
profit,  aux  termes  du  troM^  ée  àe  «mdntti  eem  emeesmm* . 

Plassb  c.  Sigaud^  Sabati^  etPerain  is  jiqms. 

X  Pla8se«  a«eieii  «Lipoctear  de  rag^aoe  de  la  ^npagniô  la 
Ifatiion,  ài>yDB,ppéteiid«flt«fu'ii.aiiaH  Hé  J'iobjet  fd'uiie  révoca- 
tion injuste,  demandait  aux  liquidateurs  de  la  GwnpaigDi^  le 
PdiBb^tursement de k  valeor.defieni poriefeutHle, 'eteii '«ulm  une 
somme  de  70,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêt^ 

Les  liqiiidaleuirs  résitiaîeat  k  celte  demande,  m  &e  /ondant 
sur  les  termes  du  traité  intervenu  entre  la  Compagnie  et  M.  Plassc, 
et  demandaient  reconventiotm^lement  le  remboursement  d'une 
somme  de  S,OH  fr.  17  formant  le  solde  du  compte  de  la  Com- 
jpagnie. 

Du  44  septembre  1881,  jugement  duTfribunal  de  comirieJxe  de 
là  Seine.  M.  Bessand,  président;  W"  Bra  et  JB.ï6NAU1t,  aj^r^és. 

il  tiE  TMTONIlL':— SaiM'^tfHiri'èter  a«ff  ooméliMilcnfl  ëeflidM^'B^ep- 
ipm9!fii  à  ta)éB<5iîoH  Ae  4a  demaniSe  itrcenveiiiîoûtiiAë  èkM  ■Kq^eMft* 
leerrs  de  4ft  Coin^gi^  la  flatloti  ;     -    ' 
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«  Va  âa  oennfiaié  jcrât  1»  cbimos,  «D  «UHmM  sur  4e  «oat  par  uq 
seul  et  même  jugement; 
«  Sur  la  dénude  fgsmpë^  -: 

a  AAteodu  qm  Sabotier  a'a  pas'  cemfMtini  m  «peraoïme  fovr  lui, 
narâ  statixaiit  Ont  à  99a  regard  d'olîee  >q^k  regard  'ée  «es  to- 
liquidaieun  ; 
«  âsr  la  demande  de  «7^980  fraocs,  vislevr  #a  fmiéftmWt  t 
<«  Ajttesdfi  ^e  Jes  i«q«id«le«ps  de  la  Giunpai§^k  ^'anmiranoee  la 
Netâea  seDulieaaHDi  1911e  Placée,  ein^p4e^  pea*  ia  Conp|Mig«fe  eomme 
agent  général,  «'étMiipn.8oa  maadafûîtet  <cA  ^Viflle  u&rtdi  élé  'en 
droîi  de  Jim  nsiirar  bob  mandai  let  de  te  Téivoquer  de  ses  fofte(ions; 

«  Qoe  ia  ré«eeation*de  FlaBW^erail  juetifiée  {>ar  «en  ivcoHe  et  sa 
■égligeoee,  et  par  les  nésoilafeB  rameui  ée«a  geetieM*; 

m  <|iie  le  potMéûtte  de  ia  mtottaei^tkm  «fult  gérdt  «'aarait 
«acnoe  «vaieinr  iréi»le; 

«i  ^'ea  eeaisôipieBce  la  Ooapagme  ia  19atien  «e  «aurnt  être  teime 
au  payement  d'aucune  somme  représentant  la  ^nilenr  4fe  ee  per- 
tefettièle; 

u  Attendu  qu'il  résuite  des  documents  pnodtilte  et  td«e  «vpReatkms 
des  parties  qae  èe^tS  oetoère  1:875,11a  Cenvpageie  la  Iffatten  a  accepté 
liasse  comme  directeur  divisionnaire  peur  laa  départeMeets  du 
fj^kôiie,  de  Sa6flB^i4jeire  <tt  i'anrendbsemeiA  4e  Sanlt-teenAe,  en 
reaplaoeoeent  et  sur  la  présantation  d^aa  sieur  Gaget; 

«  Qme  Gaget,  <|nt  aaiaft  -éié  ehargé  par  la  Oem^agiftefa  T^aftfMi, 
six  soie  auparavant,  iëeierécr  l'JIfgedoe  de  Lyoo,  avait  cédé  «on  por- 
tefeuille à  Fiasse,  à  la  connaâsBaace  et  «veef arriment  de  la  Talion, 
«BOjreanant  le  prix  de  ll^iûO  freaies; 

«  Qa'îl  a  été  coirvenu  eotre  la  Nation  et  nasse  «^e  ce  dernier 
continuerait  le  traité  intervenu  préeédenseent  entre  ^aget  et  la 
Xalion; 

K  Qu^ea  ceaséqueace  PJàsse  a  élié  .temi  de  faire,  t  &es  risquée  et 
périls,  tout  ce  qui  serait  nécessaire  poatf  la  création  cMsiaencSe par 
Gaget  de  l'agence  et  des  sous-agences  dans  la  ctreenscriptien,  et, 
sauf  ies  dépeaaes  ordonnées  par  Ja  Oompagane,  de  '«apporler  toutes 
les  amlIHM,4ealealf^e.klfen«flttkde'baIleatt]^  Jigeaeemeiito^  pajivmMit 
de  courtiers  et  voyages  ;  .1 

«  Qmifi  réBaltaii  auflsi  do  IniÉé  iqu'aQeaoe  4 wée  ne  lai  étiiKtissi- 
gaée  el  qa'il  tae  serait  iiésîtié  i^p»  >si  ^lane  maleersait>e«  nie«e  con- 
formait pas  à  toutes  ies  clauses  ; 

«  Que  la  révocation  de  Fiasse  entraînerait  fHMir  Jui  la  perte  de 
sea  pertefiamUe  «nM  qai  reaîeaéraat  à  ia  GDnpagiave  ', 

«  Qa'iOB  cas^dereliiaite.valoBlam-iteaBeaairaitAatlicaM  de  ¥eii4re 
seafaetefeaMIeip 

u  Attendu  que  la  Compagnie  prétend  aanlemeiit  <fu'«d)e«Qf»tt«sé 
(le  «m  droit  «n  révfMvaâalt'Pilaan  : 
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(f.  Qu'elle  ne  justifie  pM  que  peadaut  les  quatre  années- de  sa  ges- 
tioQ  elle  lui  ait  adressé  des  reproches; 

<  Que  les  faits  par  elle  aujourd'hui  allégués, 'ne  soitt  point  justi- 
fiés et  ne  sauraient  d'ailleurs,  fussent-ils  établis,  légitimer  une  pa- 
reille mesure;  qu'il  résulte,  au  contraire  des  débats,  que  la  Compa- 
gnie a  agi  dans  un  but  et  pour  des  convenances  personnels; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  qu6  le  portefeuille  actuel  de  la  Com- 
pagnie pour  la  région. qui  était  dévolue  a  Fiasse  est  le  réi^ltat,  tant 
de  l'acquisition  quie  ce  deroier  a  faite  de  Gaget  avec  llapprobàtion 
de  la  Nation,  que. de  son  propre  ti^avail  pendant  quatre  années  ; 

«  Que  la  Compagnie  a  elle-mtoe  reconnu  qtie,  dans  le  cas  de 
retraite  volontaire,  le  portefeuille  était  la  propriété  de  Fiasse  ; 

«  Qu'en  employant  sans  motif  légitiote  la  forme  de  la  révocation 
pour  faire  cesser  les  services  de  Fiasse,  la  Compagnie  s'est  mise  sans 
droit  en  situation  de  prendre  elle-même  possession  du  portefeuille 
et  de  retirer  à  Fiasse  la  faculté  de  le  vendre  à  un  successeur,  qu'elle 
lui  avait  consentie  ; 

«  Qu'elle  doit  par  conséquent  être  tenue  de  payer  à  Fiasse  la  va- 
leur de  son  portefeuille  ; 

«  Attendu  que  le  tribunal  a  les  éléments  nécessaires  d'apprécia- 
tion pour  fixer  cette  valeur  ; 

«  Qu'en  effet  la  Nation  a  elle-même  fixé  cette  valeur  en  déclarant 
à  ses  actionnaires  dans  le  compte  rendu  du  30  mai  1879  sur  l'exer- 
cice 1878^  que  ia  base  d'évaluation  en  usage  consistait  à  prendre 
22  et  demi  pour  100  de  la  totalité  du  portefeuille  calculés  sur  les 
primes  cumulées  payables  en  dix  années  ; 

«  Qu'il  est  établi  que  ces  prim^,  cumulées  pendant  dix  années, 
s  lèvent  au  total  à  255,025  fr.  15,  sur  lesquelles  22  et  demi  pour  100 
donnent  un  produit:4e  57,380  fr.  ^  ; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'obliger  les  liquidateurs  de  la  Compagnie  la 
Nation  à  payer  à  Fiasse  la  somme  de  57,380  francs,  qu'il  demande 
:  pour  prix  de  son  portefeuille  ;  ; 
,    «  Sur  les  7,01 5  fc.  30  :  , 

a  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Fiasse  était  tenu  de 
faire»  à  ses  frais^  toutes  les  dépenses  nécessaires  pour  l'organisation 
et  l'exploitation  de  son  agence  ; 

«  Qu'il  ne  justifie  pas  que  la  somme  qu'il  réclame  à  la  Compagnie 
ait  une  autre  cause;  que  sa  demande  de  ce  chef  ne*  peut  être 
accueillie;  .   • 

«  Sur  lesdommages-intéf'êis  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des;  d^ats  qu'en  révoquant  ainsi  brusque- 
ment et  sans  motifs  légitimes  Fiasse  dès  fonctions  qu'il  exerçait,  la 
Compagnie  la  Nation  l'a  privé,  pendant  un  certain  temipe,  des  moyens 
de  trouver  une  autre  situation;'     • 

«  Qu'elle  l'a  en  outre  obligé  à  résilier  Ini^mêmé  les  engagements 
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qu'il  avait  contractés  avec  ses  soas-agents  et  à  payer  pour  ce  fait 
des  iDdemoités; 

c  Que,  pour  tous  ces  motifs,  la  Compagaie  a  causé  à  Fiasse  ud 
préjudice  dont  elle  lui  doit  réparation  et  pour  lequel  i)  y  a  lieu  de 
lui  allouer  des  dommages-intérêts,  qu'en  tenant  cojOQpte  du  prix  du 
portefeuille  qui  lui  est  payé  et  des  éléments  d'appréciation  qu'il 
possède,  le  Tribunal  fixe  à  5,000  francs; 

«  Que  les  liquidateurs  de  la  Compagnie  la  Nation  doivent  être 
tenus  de  lui  payer  cette  son^me  ; 

«  Sur  la  demande  reconventicaoelle  des  liquidateurs  de  la  Compa- 
gnie la  Nation  : 

a  Attendu  que  les  liquidateurs  de  la  Compagnie  la  Nation  deman-. 
dent  à  Plasse  le  payement  de  2,011  fr.  17  qui  formerait  le  solde  de 
compte  de  le  Compagnie  ; 

«  Mais,  attendu  que  de  Texamen  du  compte  .d*entro  les  parties  et 
de  leurs  explications,  il  résulte  que  Ton  doit  déduire  de  cette 
somme  :  !•  200  fr.  15  pour  frais  de  protêts  faits  pour  traites  tirées 
sur  Plasse  par  la  Compagnie,  et  pour  lesquelles  Plasse  n'avait  pas 
provision^  lesquels  frais  doivent  rester  à  la  charge  de  la  Compagnie  : 

ci 201fr.i5 

"l''  74  fr.  55  montant  de  quittances  Gillet  Berthier,  et 
portées  à  tort  au  compte  de  Plasse,  qui  ne  les  a  pas  en- 
caissés  • 74     55 

3<»  3  fr.  55  montant  d'une  erreur  de  calcul  dans  une 
commission  due  à  Piasse • 3      05 

Ensemble  à  déduire 277fr.75 

c<  En  sorte  que  Plasse  reste  débiteur  envers  la  Compagnie  de 
1,733  fr.  47  ;  que,  compensation  faite  de  cette  somme  avec  celle  de 
57,380  francs,  prix  du  portefeuille,  la  Compagnie  de  la  Nation  reste 
débitrice  de  ce  chef  de  la  somme  de  55,646  fr.  53,  au  payement  de 
laquelle  les  liquidateurs  doivent  être  tenus  ; 

«  Par  ces  motifs  :  ^  Condamne  Sigaud,  Sabatier  et  Perrin,  liqui- 
dateurs de  la  Compagnie  )a  Nation,  toutes  compensations  opérées, 
à  payer  à  Plaise  la  &qmii>e  de  55,0(6  |r.  53  avec  les  iotéréls  suivant 
la  loi  ; 

a  Les  condamne,  en  outre,  à  payer  à  Plasse  5,000  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts  ;  •      . 

«  Déclare  lès  parties  mal  fondées  dans  le  surplus  de  leurs  de* 
mandes,  les  en  déboule  ;        ' 

((  Et  eottdaa^ne  les  liquidaleurs  de  la  Compagnie  la  Nation  aux 
dépens.-  » 
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9991.  FAILLITE.  —  CONSIGNATION  DE  MARCHANDISEI?  SANS  DETS 
XAISONS  BB  COVMfiRCV  ITOir  AtrrORTSÉES  A  FOffCTIONTrËR  COXME 
MACFASfNS  OÉNÉHACt.  —  ITEVANDr  EV  ITCLLITÉ  DE  NANTISSEMENT 
tfE  VARCHANBISB8.  —  KE/KT. 

(M  NOVEMBRE  I88<.  —  Présidence  de  M.  BILLARD.) 

Aucune  autorisation  gouvernementale  (m  <tdmiitistnxtiice'  i^est  néces- 
sioâf9^  pmir  faire  êi9  iupéfeitiéns  de  prêi  tntr  nantiisement. 

Est  en  conséquence  non  reeevabte  la  demande  d'un  syndic  de  fdtdfite, 
en  nt^ité  d^opérationv  de  nantinement  aiH^rieeares  à  la  âédaration  de 
faiilHe. 

Alors  surtout  qu'U  ne  faU  pas  la  preuve  de  ftemie  e^âe  imniea:i9e  fài 
de  la  part  des  prétewn. 

BaRBOUS,  STlfBIC  BnOCBARD  ET  BRVTOH^MOlXABfD  C.   MORVAD 
ES  NMI  ET  C<HI80irr9  Sacmé. 

Après  la  déclaration  de  faillite  de  MH.  Bpochard  et  Drevon- 
Mollard,  leoff  syiiAa,  M.  fiarboun,  a  ceostafé  qo^ils  n'avaient 
soutenu  leur  erédit  et  prolongé  leor  exlstenee*  commerciale  cp'à 
Taide  de  consignations  onéreuses  de  marchandises  dans  des 
maisons  de  eomm^rce  non  autorisées  H  fonetioinfer  eotiume  maga- 
sins généraux  conformément  aux  lois  et  décret  des  98  mai  4859, 
^St  mars  1859  et  31  août  4870.  Il  a  doni^  assig^  :  4«'la  Banque 
du  Nord;  9«  M.  Edmond  Moceau,  liquidateur  judiciaire  de  la 
Société  anonyme  des  entrepôts  libres  de  Paris-Lyon-Médiienra- 
née;  3°  et  les  veuve  et  héritiers  Sachsé,  pour  faire  proaoonoer  k 
leur  égi^rd  la  nullité  des  contrats  de  nantissement  intervenoa. 
antérieurement  à  la  faillite  entre  ces  maisons  de  prèls  sur  nan- 
tissements et  ses  faillis. 

B«t  44  noVem^bre  1881,  jogenren'l  du  tribunat  de  commerce  de 
la  Semt.  M.  Bulabd,  pv^idiaii;  1^  SeBATf,  Bootroctb  et  Mar» 
RAUD,  agréés. 

«  LE  TRIBUiNAL  :  —  Attendu  que  Barboux,  es  qualité,  sootie&l 
que  les  consignations  de  rnavchandisois.  laîte»  chèi  lu  défendears  par 
les  faillis  Brochard  et  Drevon-Mollard,  constitueraioii  de  ipéntaèèea 
pç^  &ur  gage  par  des  niaisona  non  aiitari^éesi  ^  qna  le  droit  de 
gage,  dans  ces  conditions,  ne  saurait  leur  être  reconnu  ;  que  ces 
prêts  auraient  été  faits,  sans  que  les  prêteurs  se  soient  assurés  aux 
termes  de  la  loi,  de  la  provenance  et  de  la  propriété  des  marchan- 
dises ;  qu'ils  auraient  ainsi  négligé  de  prendre  les  précautions  les 
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plus  élémentaires  de  prudence;  qu'en  conséquence,  il  y  aurait  lieu 
de  prononcer  la  nullité  de  ces  nantissements^  et  d^^obligec  les  défen- 
deurs à  la  restitution  des  marchandises; 

c<  Qu'en  outre,  le  commerce  des  faillis  ne  consistait  plus  depuis 
longtemps  qu'à  acheter  des  marchandises  à  tout  prix,  et  à  en  obtenir 
le  dépôt  dans  les  magasins  des  défendeurs  contre  remise  d'espèces, 
ce  qui  aurait  permis  aux  faillis  de  prolonger  leur  existence  commer- 
ciale et  d'accroître  leur  passif  au  préjudice  de  la  masse  ; 

«  Qu'enfin  les  conditions  onéreuses  auxquelles  étaient  traitées  ces 
opérations,  leur  fréquence  ne  permettraient  pas  de. les  considérer 
comme  régulières;. 

«  Qu'en  conséquence,  les  défendeurs  auraient  ainsi  causé  k.  la 
masse  créancière  un  préjudice  dont  ils  lui  doivent  la  réparation; 

«  Mais,,  attendu  que  si  la  loi  du  3i  août  1870,,  visée  par  le  deman- 
deur^ concernant  les  marchandises  déposées  dans  les  Magasins  gé- 
néraux, confère  à  ces  établissements  privilégiés  le  droit  d'étendre 
leurs  opérations  et  de  prêter  sur  simple  nantissement  de  marchan- 
dises, il  n'est  nullement  établi  pour  le  tribunal  que  cette  loi  ait  en- 
tendu restreindre  le  droit  qu'a  tout  particulier  dfe  faire  des  prêts  sur 
gage  sans  être  soumis  à  aucune  autorisation  ; 

«  Attendu,  en  outre,  qu'H  s'agit  en  Tespèce  de  négociants,  s'inti- 
tulant  sur  leurs  tètes  de  factures  fabricants  ayant  maisons  à 
Lille  et  k  Lyon,  et  se  donnant  ainsi  Tapparence  de  négociants  ^- 
rleuj,  qu'il  n'est  pas  justifié  par  Barboux,  qu'au  cours  des  opérations 
de  prêts  faits  par  les  défendeurs  aux  £%iliis^  ceux-cr  aient  été  sous  le 
coup  de  poursuites  établissant  d'une  manière  notoire^  îeur  état  (Tin- 
solvabilité; 

«  Qu'il  n'apporte  pas  non  plus  la  preuve  de  fraude  ou  de  mau- 
vaise foi  de  la  part  des  défendeurs  ; 

«  Qu'A  appert  pour  le  tribunal  que  ces  derniers  se  sont  conformés 
aux  usages  suivis  dans  le  commerce  pour  ces  sortes  d'opérations; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  il  convient  de  repousser  les  demandes 
de  Barboux,  tant  en  nullité  des  opérations  dont  il  s'agit,  qu'en  res- 
titution des  marchandises  consignées,  et  en  payement  de  dommages-  v 
intérêts  ; 

«  Far  089  womv9:  —  iéelftre  Bar6ô«x,  es  qttafitér  qu'H)  agil,  mal 
fondé  en  ses»  d^emamieff,  tof»  et  eo»e(asioo<9,  l'eit  débé^te; 
«  Df«  que- 1<99  dépens  serént  emiptoyés  e»  fnàséts^adïQmL  » 

OBSBRVÀTION. 

Le  commerce  que  font  les  maisons  de  prêt  sur  nantissement 
est  absolument  libre. 

Tout  le  monde  peut  sans  autorisation  prêter  sur  nantissement 
et  ouvrir  une  maison  de  prêt  sur  nantissement. 
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En  vain  on  argumenterait  du  texte  de  Tarticle  3  de  la  loi  du 
34  août  1870,  concernant  les  marchandises  déposées  dans  les 
Magasins  généraux,  et  qui  dit  que  :  Les  exploitants  de  magasins 
généraux  pourront  prêter  sur  nantissement  des  marchandises  à 
eux  déposées,  pour  dire  que  tout  individu  qui  veut  ouvrir  une 
maison  de  prêt  sur  nantissement  a  besoin  de  Tàutorisation  ainsi 
donnée  aux  directeurs  de  magasins  généraux  pour  prêter  sur 
marchandises.  C'est  précisément  le  contraire  :  le  décret  du 
42  mars  4859,  article  4,  interdisait  aux  exploitants  de  magasins 
généraux  de  se  livrer  directement  ou  indirectement  à  aucun 
commerce  ou  spéculation  ayant  pour  objet  les  marchandises. 

Ni  la  loi  du  28  mai  1858,  ni  le  décret  réglementaire  du 
42  mars  4859  ne  comprennent  parmi  les  opérations  autorisées 
au  profit  des  exploitants  des  magasins  généraux  celles  dies  prêts 
sur  nantissement,  —  et  par  cela  même  ces  opérations  étaient 
interdites  à  ces  exploitants . 

L'article  3  de  la  loi  du  34  août  4870  lève  cet  interdit  et  les 
autorise  à  faire  des  prêts  sur  gage,  comme  tout  individu  pourrait 
le  faire. 

L'autorisation  n'était  nécessaire  que  parce  que  l'exploitant  du 
magasin  général  tenait  son  privilège  de  l'aulorisalion  gouverne- 
mentale. 

Mais  les  simples  particuliers  faisant  le  seul  commerce  de  prêts 
sur  gage,  n'ont  jamais  eu  besoin  d'autorisation  gouvernemen- 
tale. Ils  font  un  commerce  libre. 

L'autorisation  gouvernementale  n'est  nécessaire  que  pour 
ouvrir  un  magasin  général. 

Et  la  confusion  qui  peut  entrer  dans  l'esprit  vient  de  ce  que 
ce  même  magasin  général  fait  aussi,  en  même  temps  que  ses 
opérations  comme  magasin  général,  des  opérations  de  nantisse- 
ment, ce  qui  paraît  rendre  nécessaire  pour  ces  opérations  l'auto- 
risation qui  n'est  nécessaire  que  pour  les  premières. 


9992.  COMPÉTENCE.  —  DEMANDE  CONTRE  UN  ÉTRANGER  RÉSIDANT 
EN  JFRANGB.  —  SWBT  SUISSE.  -T"  CONVBNTJON  INTERNATIONA I,E 
DU  45  JUIN  486S).  ^COMRBTJENCfi  DB  LA  J[URIDJÇTIQN;  FRANÇAIv^B. 
—  ACHAT  DE  MARCBANDIS5ES  PAR  UN.  MINEUR.  '-^  RATlPICATtON  PAR 
DES  PAYEMENTS  d'ACOMPTES  POSTÉRIEURS  A  LA  MAJORITÉ. 

(7  OCTOBRE  1881.  —  Présidence  de  M.  POUSSIELGUE.) 

Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  stntuer  sur  la  demande 
formée  contre  un  étranger  domicitié  en  France,  qui  ne  justifie  pas  avoir 
conservé  un  établissement  dans  son  pays  d'origine. 
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la  oonoentUm  du  \^  juin  1869  impose  notcMWMfU  enfie  sahÊÉUm  à 
regard  des  sujêifwisses. 

La  vente  contractée  par  un  mineur  devient  valable  lorsque  des  acomptes 
sur  le  prix  ont  été  payés  par  lui  dqpuis  sa  majorité. 

Galmann  L£yt  et  frèrbs  c.  RosENsraAuss. 

MM.  Galmann  Lévy  et  frères,  ont  vendu  des  marchandises  à 
M.  Rosenstrauss,  sujet  suisse,  ils  l'ont  assigné  en  payement  du 
solde  du  prix  de  ces  marchandises  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Paris. 

M.  Rosenstrauss  a  opposé  un  déciinatoire  en  disant  que  le 
débat  s'agitait  entre  étrangers,  à  l'occasion  d'un  contrat  passé 
et  exécuté  hors  de  France. 

Au  fond,  il  a  invoqué  son  état  de  minorité  quand  il  avait  fait 
l'achat  des  marchandises. 

Du  7  octobre  1881,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Poussiblgub,  président;  M"  Bordeaux  et  Fleuret, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Rosenstrauss  oppbsant  en  la  forme 
au  jugement  contre  lui  rendu  par  défaut  en  ce  Tribunal  le  3  juin 
dernier,  et  statuant  sur  le  mérite  de  son  opposition  ; 

«  Sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  que  Rosenstrauss  soutient  que  le  débat  s'agîtant  entre 
étrangers  pouf  un  contrat  passé  et  exécuté  à  l'étranger,  ce  Tribunal 
serait  incompétent  pour' connaître  du  litige; 

«  Mais,  attendu  qu'il  résulte  des  documents  soumis  au  Tribunal, 
que  Rosenstrauss  est  domicilié  à  Paris;  qu'il  n'est  pas  justifié  qu'il 
ait  conservé  aucun  établissement  à  l'étranger; 

«  Attendu,  en  outre,  que  la  convention  internationale  du  15  juin 
1869,  interdit  aux  Tribunaux  français  de  se  refuser  à  juger  et  de  se 
déclarer  incompétents  à  raison  à  Textranéité  des  parties  lorsqu'un 
Suisse  poursuit  un  étranger  domicilié  ou  résidant  en  France  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  repousser  l'exception 
opposée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Retient  la  cause  ; 

«  Sur  la  nullité  du  titre  : 

«  Attendu  que  Rosenstrauss  soutient  qu'il  aurait  acheté  les  mar- 
chandises dont  s'agit  étant  encore  mineur;  que  les  engagements 
contractés  par  lui  seraient  donc  nuls  ; 

«  Mais,  attendu  que  s'il  n'est  pas  établi  que  Rosenstrauss  fût  ma- 
jeur au  moment  où  il  a  contracté^  il  a,  depuis  sa  majorité,  payé 
divers  acon^ptes  sur  le  prix  des  marchandises  dont  s'agit  ; 

T.  XXXI.  ♦ 
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«  Qa'il  a  ainsi  ratifié,  autant  que  cela  pouvait  être  nécessaire,  les 
engagements  originaires,  que  ce  moyen  doit  donc  être  écarté  ; 

«  Au  fond  : 

a  Attendu  que  la  somme  réclamée  représente  ie  solde  du  compte 
ayant  existé  entre  les  parties,  qu'il  y  a  lieu  d'obliger  Rosenstrauss 
au  payement  dont  s'agît; 

«  Pak  CBS  MOTIFS  :  «-  Déboute  Rosenstrauss  de  son  opposition  ; 
«  Ordonne  que  le  jugement  sus-date  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur  ; 
«  Et  condamne  Rosenstrauss  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour  reconnaître 
que  les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  connaître  de  la 
demande  formée  par  un  étranger  contre  un  autre  étranger,  si 
celui-ci  réside  en  France  et  ne  justifie  d'aucun  domicile  en  pays 
étranger.  Merlin,  Répertoire,  v«  Étranger,  §  2;  Pardessus, 
Droit  commercial,  n.  4477;  Marcadé  sur  l'article  45,  §  2;  Démo- 
lonbe,  t.  I",  n.  36î  ;  Massé,  Droit  commercial^  t.  II,  n.  467  et 
suiv.;  Fœlix,  Droit  international  privée  n.  424  ;  Caen»  5  jan- 
vier 4846;  Cassation,  8  avril  4854. 

Il  est  également  certain  que  la  compétence  des  tribunaux 
français  peut  résulter  à  l'égard  d'étrangers  de  la  réciprocité 
diplomatique.  Aubry  et  Rau,  4*  édition,. t.  VIII,  p.  446,  §  748  bis; 
Fœlix,  n.  4  46  et  4  54;  Soloman,  Condition  des  étrangers  en  France, 
p.  99  ;  Fcraud-Giraud,  yowma/  de  Droit  international  privé,  4  880, 
p.  441  et  suiv. 


0903.  MAGASINS  GÉNÉRAUX.—  RÉCÉPISSÉS  ET  WARRANTS.  —ENDOS 
DU   WARRANT    NON    TRANSCRIT    SUR   LES   REGISTRES.   —   LOIS  DU 

28  MAI  4858  ET  DU  23  mai  4863. 

(13  ocTOHRK  1881.  —  Présidence  de  M.  COUVREUR.) 

L'obligation,  pour  le  porteur  du  warrant,  de  faire  iranserire  son 
endos  sur  les  registres  des  Magasins  généranw  et  de  le  faire  mentionner 
sur  le  warrant  est  absolue, 

A  défaut  de  cette  formoHté.le  warrant  est  sans  valeur  et  la  marckan^ 
dise  appartient  au  porteur  du  récépissé, 

La  lai  de  1863  sur  le  gage  commercial  n'a  pas  modifié  ks  dispositions 
de  la  Un  du  28  mat  4  858  spéciale  aux  magasins  généraux. 


Digitized  by  VjOOQlC 


N«  9993.  -  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE.      *  81 

Barbot  sîndig  Ppeffer  c.  CoMPAGinB  DBS  £ntmf6ts 
ET  Magasins  généraux. 

H.  John  Pfeffer  a  fait  faillite  le  20  décembre  1880. 

Un  an  avant,  et  à  la  date  du  8  décembre  4879,  il  avait  déposé 
aax  Entrepôts  et  Magasins  généraux  des  marchandises  pour 
lesquels  il  s'est  fait  délivrer  un  récépissé  et  un  warrant. 

Son  syndic,  porteur  du  récépissé,  a  assigné  la  Compagnie  des 
Entrepôts  et  Magasins  généraux  en  restitution  des  marchandises 
et  de  7,638  francs  déposés  par  M.  Pfeffer  au  moment  où  il  a 
opéré  quelques  retraits  partiels  sans  représenter  le  warrant. 

Bu  43  octobre  4 884 y  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Couvreor,  président;  M~  Sghaté  et  Marraud, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  restitution  des  marchandises  et  sur  la 
restitution  de  7,638  fr.  76  : 

«  Attendu  qu'à  la  date  du  8  décembre  1879,  John  Pfeffer  et  Cîe, 
OQl  déposé  à  la  Compagnie  des  Magasins  généraux  de  Paris,  sous  le 
n«  ^0,6n,  un  lot  de  marchandises  qui  ont  fait  l'objet  de  la  délivrance 
d'uD  récépissé  et  d'an  warrant;  que,  plus  tard,  John  Pfeffer  et  Cie^ 
ont  déposé  entre  les  mains  des  Magasins  généraux  ledit  récépissé  et 
opéré  plusieurs  retraits  partiels  de  ces  marchandises  en  versant  aux 
Magasins  géoéranx  une  somme  de  7,638  fr.  75,  à  défaut  de  remise 
du  warrant  ; 

«  Attendu  que  John  Pfeffer,  ayant  fait  le  commerce  sous  la  raison 
sociale  John  Pfeffer  et  Cie,  a  été  déclaré  en  état  de  faillitte  le  4  dé- 
cembre 1880;  que  son  syndic  réclame  aujourd'hui  à  la  Compagnie 
des  Magasins  généraux  la  restitution  des  marchandises  déposées  et 
de  l'argent  consigné.; 

«  Attendu  que^.pour  résister  à  la  demande,  la  Compagnie  des  Ma- 
gasins généraux  soutient  qu'à  aucun  titre  les  marchandises  chez 
elles  déposées  ne  peuvent  être  délivrées  sans  la  représentation  du 
warrant  ;  qu'à  défaut  de  cette  remise,  la  Compagnie  se  trouverait 
éventuellement  exposée  aux  réclamations  du  porteur,  aujourd'hui 
inconnu,  du  warrant  délivré  par  elle  ; 

«  Attendu  que  l'article  5  de  la  loi  du  28  mai  4858  dispose  que  le 
premier  cessionnaire  du  warrant  doit  immédiatement  faire  trans- 
crire l'endossement  sur  les  livres  du  magasin,  et  qu'il  est  îtâi  men- 
tion de  cette  transcription  sur  le  warrant  ; 

«  Attendu  que  les  livres  des  Magasins  généraux  ne  portent  aucune 
transcription  constatant  que  le  warrant  aii  été  endossé  à  on  tîers^ 
d'où  il  suit  que  Celte  mention  ne  pourrait  exister  sur  ledit  warrant, 
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que  par  suite  d'une  faute  qu'aurait  commise  la  Compagnie,  et  des 
conséquences  de  laquelle  elle  serait  responsable; 

«  Qu'ainsi  la  Compagnie  ne  peut  opposer  au  syndic  ni  la  trans- 
cription d'endos  sur  ses  registres,  ni  la  mention  correspondante  sur 
le  warrant  ;  qu*en  vain  soutiendrait-elle  que  la  loi  du  23  mai  1863 
ayant  modifié  les  conditions  du  gage  en  matière  commerciale^  les 
formalités  de  la  transcriplion  et  de  la  mention  auraient  cessé  d'être 
obligatoires  ; 

<c  Attendu,  en  effet,  que  la  loi  susvisée  n'a  pas  modifié  les  dispo- 
sitions spéciales  relatives  aux  marchandises  déposées  dans  les  Ma- 
gasins généraux;  que  spécialement  elle  maintient  pour  lé  créancier 
Tobligation  de  prouver  que  la  marchandise  était  à  sa  disposition,  et 
que  ce  sont  précisément  les  formalités  dont  s'agit  qui  sont  destinées 
à  fournir  cette  preuve; 

((  Qu'en  l'état  et  en  présence  du  non  accomplissement  par  le  por- 
teur éventuel  du  warrant  des  formalités  essentielles  prescrites  par 
la  loi,  circonstance  qui  ôterait  toute  valeur  au  titre  dont  s'agit,  alors 
même  qu'il  serait  représenté  par  un  tiers,  la  Compagnie  ne  peut 
valablement  prétendre  que  la  remise  de  la  marchandise  et  de  la  con- 
signation en  argent  engagerait  sa  responsabililé; 

a  Que  le  moyen  de  défense  par  ^\le  opposé  ne  peut  donc  être 
accueilli  ; 

a  Attendu  que  le  syndic  est  porteur  du  récépissé  constatant  que  la 
propriété  de  la  marchandise  n'a  pas  cessé  d'appartenir  au  failli  ; 
que  tant  cette  marchandise  que  la  consignation  font  aujourd'hui 
partie  de  l'actif  de  la  faillite;  que*c'est  donc  à  tous  égards  et  à  bon 
droit  que  le  syndic  en  réclame  la  remise  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  la  Compagnie  des  Magasins  gé- 
néraux à  restituer  au  syndic  Pfeffer  î  \^\es  marchaiidises  non  en- 
core retirées  sur  celles  qui  ont  fait  Tobjet  du  récépissé  du  8  dé- 
cembre 1870,  sous  le  n*  26,647  ;  2o  à  restituer  et  payer  audit  syndic 
la  somme  de  7^638  fr.  75,  consignée  pour  les  retraits  partiels, 
avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ;  à  quoi  faire  ladite  Compagnie  con- 
trainte, quoi  faisant  bien  et  valablement  déchargée; 

«  Et  condamne  la  Compagnie  des  Magasins  '  généraux  aux 
dépens,  » 

OBSEaVATION.  ' 

Lorsque  des  objete  sont  déposés  dans  un  magasin  général^  un 
récépissé  et  un  warraBt  sont  délivrés  au  déposant.  Loi  du 
S8  mai  4858,  articles  4  et  2. 

Ces  deux  litres  sont  rédigés  sur- une  .seule. feuille  détachée 
elle-même  d'ua,r6gistre  à  souche.  Décret  du  4%  mars  4859, 
article  43.  ^ 

Le  récépissé  est  destiné  à  servir  d'instrument  de  vente  des 
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marchandises  déposées  et  à  en  transférer  la  propriété;  le  war- 
rant est  un  instrument  de  crédit;  il  sert  à  donner  un  nantisse- 
ment au  tiers  qui  prête  sur  les  marchandises  déposées.  Loi  du 
28  mai  1858,  article  I. 

Ces  deux  litres  sont  à  ordre  et  iransmissibles  par  simple  endos- 
sement, article  3. 

L'endossement  des  deux  titres  réunis  au  profit  de  la  même  per- 
sonne confère  le  droit  de  disposer  d'une  manière  absolue,  et 
comme  le  déposant  lui-même,  des  marchandises  déposées. 

L'endossement  séparé  des  deux  titres  peut  donner  lieu  à  des 
conflits  entre  le  porteur  du  récépissé  et  le  porteur  du  warrant. 

Le  récépissé  conférant  un  droit  de  propriété,  celui  à  qui  a  été 
endossé  le  warrant  et  par  suite  conféré  un  droit  de  gage,  se 
trouve  vis-à-vis  du  porteur  du  récépissé  dans  la  situation  d'un 
tiers.  C'est  la  transcription  seule  du  premier  endossement  du 
warrant  qui  peut  donner  date  certaine  à  la  constitution  du  droit 
de  gage  et  le  rendre  opposable  au  porteur  du  récépissé. 

V.  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial^ 
V**  Magasins  généraux^  n.  23  et  suiv.;  Rivière,  Répétitions  écrites 
sur  le  Code  de  commerce,  p.  258  et  suiv.;  Boîslel,  Précis  du  cours 
de  droit  commercial,  n.  500  et  suiv.;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Précis  de  droit  commercial,  n.  743  el  suiv. 

Tribunal  de  la  Seine,  16  janvier  1862;  Paris,  20  mai  et  31  dé- 
cembre 1862;  Lyon,  27  février  1866;  Paris,  1«'  décembre  1866; 
Aix,  2  août  1867;  Cassation,  19  décembre  1865  et  11  juillet  1876. 


89M.  SOGIÉTi  ANOHTME. — BÉNÉFICES  PORTÉS  A  UN  G(MIPTE  $96CIÀL 
DÉ  RÉSERVE  AFFEGTÉ  AUX  ACTIONNAIRES  PAR  u£ciSION  DB  l'aSSEK- 
BLÉE  GÉNÉRALE.  —  DEMANDE  EN  PAYEMENT  DES  INTÉRÊTS  DE 
l'action  dont  il  EST  PROPRIÉTAIRE  PAR  UN  ACTIONNAIRE  DIS- 
SIDENT. 

(11  NOVEMBRE  1881.  —  Présideuce  de  M.  BILLARD.) 

M/DLlgré  la  stipuîation  insérée  dans  les  statuts  d'une  société  ononyme 
qu'un  prélèvement  sera  exercé  sur  les  bénéfices  pour  payer  aux  oeCton- 
noires  un  intérêt  annuel  de  10  pour  tOO,  l'assemblée  générale  des  aeUon- 
naires,  dont  les  poux^oirs  consUtent  notamment  à  approuver  les  comptes, 
à  fixer  le  dividende,  à  répattiv  ies  bénéficesi  et  en  général  à  délibérer  <iwr 
tous  les  intérêts  de  hJt  société^  a  toujours  le  droit  ^'ajcutner  le  payement 
des  intérêts  et  diimkndes  affétente  attx  aàiions  et,  parconsé^ent,  de  les 
potier' à  un  compte  spécial  de  réservé.  
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Brabant  c.  Raffinerie  parisienne. 

M.  Brabant  est  propriétaire  d'une  action  de  50,000  francs  de 
la  société  la  Raffinerie  Parisienne. 

Les  statuts  de  cette  société  prescrivent  le  prélèvement  sur  les 
bénéfices  sociaux  d'un  intérêt  de  six  pour  cent  du  capital  versé 
pour  chaque  action. 

Les  exercices  des  trois  années  4  877  à  4880  ont  laissé  des  béné- 
fices permettant  d'assurer  le  service  des  intérêts  dans  les  termes 
du  pacte  social. 

Mais  les  assemblées  générales  chargées  d'approuver  les  comptes 
de  chaque  exercice  annuel  ont  décidé  de  laisser  ces  bénéfices  en 
compte  de  réserve. 

Enfin  la  dernière  assemblée  générale  des  actionnaires  de  la 
société  a  prescrit  l'emploi  de  cette  réserve  en  obligations  créées 
par  la  société  elle-même,  et  a  décidé  que  chaque  actionnaire  en 
recevrait  six  par  action  en  payement  des  intérêts  mis  en  réserve. 

M.  Brabant,  actionnaire,  a  protesté  contre  ce  mode  de  procé- 
der et  a  réclamé  le  payement  en  argent  du  montant  des  intérêts 
qui  lui  étaient  dus  aux  termes  des  statuts. 

Du  4  4  novembre  4884,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Billard,  président;  M*'  Fleuret  et  Sghaye,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Brabant  soutient  qu'aux  termes 
de  l'article  32  de  ses  statuts,  la  société  anonyme  de  la  Raffinerie 
parisienne  doit  prélever  sur  ses  bénéfices  et  payer  à  ses  actionnaires 
un  intérêt  annuel  de  6  pour  100  du  capital  versé;  que  propriétaire 
d'une  action  de  50^000  francs,  ii  serait  en  droit  de  lui  réclamer  cet 
intérêt  depuis  le  !•>' janvier  1877  jusqu'au  31  décembre  1880,  soit 
une  somme  de  1 2,000  francs  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  des  pièces  produites  que 
les  assemblées  générales  qui  ont  statué  sur  les  comptes  des  exer- 
cices 1877,  1878  et  1879,  ont  décidé  qu'il  n'y  aurait  pas  de  réparti- 
tion, et  que  les  bénéfices  résultant  de  ces  exercices,  seraient  reportés 
à  nouveau  ou  mis  au  crédit  d'un  compte  de  réserve  spécial,  appar- 
tenunt  anx  actionnaires,  en  conformité  de  l'article  32  des  statuts; 

«  Que  rassemblée  générale  tenue  le  14  juin  1881,  pour  Texamea 
des  comptes  de  1880,  sur  la  déclaration  de  Tadministrateur  annon- 
çant que  dans  le  cas  où  l'assemblée  n'accepterait  pas  la  répartition 
des  bénéfices  en  obligations  de  la  société,  il  serait  obligé  de  retirer 
sa  proposition  et  de  demander  la  mise  h  la  réserve  spéciale  de 
530,594  fr.  38  formant  ie  solde  du  compte  de  profits  et  pertes,  a 
décidé  après  discussion^  que  six  obligations  de  la  société,  de  1,900  fr. 
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chacune,  émises  en  vertu  des  décisions  prises  par  rasssemblée  géné- 
rale du  28  mai  1877,  seraient  remises  à  chaque  actionnaire  pour 
chaque'  action,  en  représentation  des  intérêts  des  exercice!)  t^  ' 
eii^7%;    '.:•■•'  -i     •  .     .       ., 

«  Qu'aux  termes  des  statuts^  rassemblée  générale  régulièrement 
constituée  représente  l'universalité  des  actionnaires;  qu*elle  discute, 
approuve  les  comptes,  fixe  le  dividende  à  répartir  et  délibère  sur 
tous  les  intérêts  de  la  société;  que  ses  décisions  s'imposent  donc  è 
tous  les  actionnaires;  qu'en  conséquence  Brabant  ne  saurait  se  sous- 
traire au  vote  émis  par  elle  le  14  juin  1881  ; 

c  Et  attendu  que  la  société  anonyme  de  la  Raffinerie  parisienne 
demande  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  ce  qu'elle  est  prête  à  lui  remet- 
tre six  obligations  de  1,000  francs  chacune,  conformément  à  la  déli- 
bération de  rassemblée  générale  du  14  juin  1881,  qu'il  y  a  lieu  de 
lui  en  donner  acte  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  la  société  anonyme  de  la  Raf- 
finerie parisienne  de  ses  offres,  les  déclare  suffisantes; 

«  En  conséquence,  ordonne  que  conformément  à  ses  offres,  elle 
sera  tenue  de  remettre  à  Brabant,  dans  les  huit  jours  de  la  signifi- 
cation du  présent  jugement,  les  six  obligations  de  la  société  de  la 
Raffinerie  parisienne  de  1^000  francs  chacune,  sinon  et  faute  de  ce 
faire  dans  le  dit  délai  et  icelui  passé,  la  condamne  dès  à  présent  h 
lui  en  payer  la  valeur  en  espèces; 

«  Déclare  Brabant  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  demandesi 
fins  et  conclusions  ;  .  , 

«  L'en  déboule; 

«  El  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Là  souveraineté  iâbsôlué  des  décisions  des  assemblées  géné- 
rales ne  comporte  qu'une  double  restriction  :  il  faut  que  la  déci- 
sion prise  ne  soit  en  contradiction  ni  avec  les  statuts  qui  lient 
tous  les  actionnaires,  ni  avec  la  loi  qui  s'impose  à  toutes  les 
sociétés.  Ce  principe  est  unanimement  admis  en  doctrine  et  en 
jurisprudence;  il  est  la  condition  même  de  Texisiencô  et  du 
fonctionnement  régulier  des  sociétés;  il  ne  faut  pas  que  la  vie 
de  Fêtre  social  puisse  être  entravée  par  des  dissentiments  ou  des 
mauvais  vouloirs  isolés.  Toutes  les  critiques  dirigées  contre  les 
décisions  des  assemblées  générales  se  ramènent  donc  à  une  inter- 
prétation des  statuts  et  à  une  application  de  la  loi. 
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8995.  S0CIÉT6  ANONTME.  —  NULLITÉ  POUR  DAFAOT  m  VBR8B1UBNT 
DU  PREMIER  QUART  PAR  TOUS  LES  SOUSCRIPTEURS.  —  RSSPONSABl- 
UTÉ  DBS  FONDATEURS  ET  AOlliniSTRATEURS. 

(18  NOVEMBRE  1881.  —  PrésJdeDce  de  M.  POUSSIELGUE.) 

Est  nulle  la  socfété  anonyme  dans  laqtulle  tous  les  actionnaires  n'ont 
pas  versé  le  premier  quart  de  kurs  actions. 

La  nullité  de  cette  société  peut  être  provoquée  par  tout  intéressé  alors 
même  que  la  société  est  en  liquidation,  et  un  liquidateur  judiciaire  doit 
être  nommé  en  remplacement  du  liquidateur  choisi  par  rassemblée  qui  a 
prononcé  la  liquidation  de  la  société. 

La  nulUté  de  la  société  entraine  la  responsabilité  de  ses  fondateurs  et 
administrateurs  à  V égard  des  axitionnaires  qui  ont  fait  le  versement  du 
premier  quart. 

Mauss  c.  Kolb  Bernard  et  autres. 

M.  le  marquis  de  Carbonnel  d*Hlerville  a  fondé  enjanvier  1880^ 
sous  le  nom  de  Crédit  de  France^  une  société  anonyme,  au  capi- 
tal de  un  million  divisé  en  2,000  actions  de  500  francs. 

Le  siège  de  cette  société  a  été  rue  de  Rome,  43,  puis  rue  Mon- 
signy,  43. 

M.  le  marquis  de  Carbonnel  d'Hierville  en  a  été  le  président 
du  conseil  d'administration,  et  MM.  A.  Kolb  Bernard,  vicomte 
Barbot  de  la  Trésorière,  vicomte  Grésille  de  Saint-Sauveur,  ei 
comte  de  Coataudon,  ont  été  membres  de  son  conseil  d'admi- 
nistration. 

La  société  avait  été  constituée  irrégulièrement,  tous  les  action- 
naires souscripteurs  n'ayant  pas  libéré  leurs  actions  du  premier 
quart. 

Une  assemblée  générale  des  actionnaires,  tenue  le  5  avriH  884, 
a  prononcé  la  dissolution  de  la  société  et  a  nommé  M.  Emile 
Dreyfus,  liquidateur.  Ce  dernier  a,  depuis,  vendu  le  titre  de  la 
société  et  du  journal  financier  exploité  par  elle  à  une  nouvelle 
société  qui  a  pris  le  nom  de  Crédit  de  France. 

M.  Mauss,  souscripteur  d'actions  de  la  première  société,  a 
formé  contre  les  fondateurs  et  administrateurs  une  demande  ea 
nullité  de  cette  société  basée  sur  le  non  versement  du  premier 
quart  par  certains  actionnaires,  et  il  a  demandé  en  conséquence, 
le  remboursement  des  sommes  versées  par  lui  comme  souscrip- 
teurs d'actions,  et  en  outre,  4 ,000  francs  de  dommages-intérêts. 

Du  48  novembre  4884,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
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la  Seine.  M.  Poussiel&ub,  président;  M*»  Ribot  et  Bodtrodb, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  --  Ëa  ce  qoi  toaehe  de  Garbonnel  d'HierYÎlIe 
et  de  Grésille  de  Saint-Sauveur  : 

«^  Attendu  qu'ils  n'ont  pas  comparu  ni  personne  pour  eux,  adjuge 
à  Mauss  le  profit  du  défaut  précédemmeut  prononcé  et  statuant, 
tant  à  leur  égard  d'office^  qu'à  l'égard  de  Kolb  Bernard,  Barbot  de 
]a  Trésorière  et  de  Goataudon  ; 

Sur  la  nullité  de  la  Société  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  soumis  au  tribunal  que  le 
quart  des  actions  souscrites  n'a  pas  été  versé  par  tous  les  souscrip- 
teurs ; 

«  Que,  dès  lors,  la  Société  est  nulle,  et  qu'il  appartient  à  tout  inté- 
ressé d'en  demander  la  nullité  et  au  tribunal  de  la  prononcer, 
encore  bien  qu'elle  soit  aujourd'hui  en  liquidation  ; 

«<  Que  ce  chef  de  demande  doit  donc  être  accueilli  ; 

«  Sur  la  nomination  d'un  liquidateur  : 

«  Attendu  que  l'assemblée  qui  a  nommé  le  sieur  Dreyfus  liquida- 
teur, était  nulle  comme  la  société  elle  même  ; 

«  Qu'elle  n'a  pu  lui  conférer  aucuns  pouvoirs,  qu'il  y  a  lieu  en 
conséquence  de  nommer  un  liquidateur  judiciaire  : 

«  Sur  le  remboursement  des  9,375  francs  versés  par  Mauss  sur  les 
actions  par  lui  souscrites  : 

v<  Attendu  qu'il  incombait  aux  défendeurs,  en  qualité  de  fonda- 
teurs et  administrateurs  de  la  Société,  de  s'assurer  du  versement 
effectif  du  quart  du  capital  souscrit; 

«  Qu'en  n'accomplissant  pas  cette  mission,  ils  ont  manqué  à  leur 
mandat  «t  trompé  la  confiance  des  tiers  ; 

«  Qu'ils  doivent  donc  être  rendus  responsables  vis-à-vis  des  sous- 
cripteurs du  montant  de  leurs  versements  et  condamnés  à  les  leur 
rembourser  avec  les  intérêts  du  jour  du  versement  ; 

«  Sur  les  \  ,000  francs  dé  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  Mauss  ne  justifie  d'aucun  autre  préjudice  que  celui 
qui  sera  réparé  par  le  remboursement  de  ses  versements  ; 

«  Que  ce  chef  de  demande  doit  donc  être  repoussé; 

«  En  ce  qui  touche  Dreyfus  es  qualité  : 

«  Attendu  que  Mauss  demande  que  le  présent  jugement  lui  soit 
déclaré  commun  ; 

c  Qu'il  y  a  lieu  en  effet  de  faire  droit  à  cette  demande,  sauf  en  ce 
qui  touche  le  remboursement  des  9,375  francs,  auquel  il  ne  saurait 
être  tenu; 

f  Par  ces  motifs  :  ^  Dédare  mille  ia  société  dite  le  Grédit  de 
France  ; 
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«  Nomme  le  sieur  Moreau  liquidat^u*  de  ladite  Société  ; 

«  Condamne  deCarbonnel  d'Hierviile,  Kolb  Bernard,  Barbot  de  la 
Trésorière,  de  Grésille  de  Saint-Sauvear  et  de  Goataudon  solidaire- 
ment, à  rembourser  à  llauss  9^375  francs  avoc  les  intérêts  à  6  pour 
100,  à  partir  du  i7  mars  i880  ; 

«  Déclare  Maussmal  fondé  en  sa  deaumde  en  domma^s-intérèts» 
l'eu  déboute;  .  ,.  , 

u  Déclare  le  présent  jugement  commun  à  Dreyfus  ôs  qualités,  sauf 
en  ce  qui  touche  la  condamnation  en  remboursement  de  9,375  francs; 

«  Condamne  deCarbonnel,  d'Hierrille^  Kolb  Bernard,  Barbot  delà 
Trésorière,  Grésille  de  Saint-Sauveur  et  de  Goataudon  en  tous  les 
dépens,  » 

OBSBRYATION. 

On  a  contesté  que  les  administrateurs  puissent  être  déclarés 
responsables  dans  le  cas  où  la  nullité  de  la  société  est  prononcée 
pour  un  vice  de  constitution,  dans  l'espèce  pour  le  défaut  du 
versement  du  premier  quart  par  tous  les  souscripteurs.  Il  y  a 
une  raison  décisive,  a-t-on  dit,  pour  écarter  leur  responsabilité  ; 
ils  n'ont  pas  commis  de  faute;  toutes  les  conditions  exigées  pour 
la  constitution  valable  de  la  société  ont  dû  être  remplies  avant 
qu'ils  acceptent  leurs  fonctions,  puisque  leur  acceptation  est  le 
dernier  acte  par  lequel  se  constitue  la  société.  Mathieu  et  Bour- 
guignât,  n.  243;  Alauzet,  n.  759;  Lescœur,  n.  303;  Paul  Pont, 
n.  1293etsuiv. 

Cette  doctrine  n*a  point  prévalu.  Elle  est  contraire  au  texte  de 
l'article  42  qui  déclare  responsables  de  la  nullité  les  fondateurs 
et  les  administrateurs.  Au  surplus,  les  administrateurs  doivent 
vérifier  l'accomplissement  des  formalités  initiales;  le  silence  de 
l'assemblée  générale  ne  les  couvre  pas;  il  y  a  tout  au  moins  de 
leur  part  un  acte  de  grave  négligence  engageant  leur  responsa- 
bilité, quand  ils  se  chargent  d'administrer  une  société  qui  est  en 
contravention  avec  la  loi.  Paris,  28  mai  <869;  Cassation,  27  jan- 
vier 4873  et  43  mari^  4876;  Bédarrides,  n.  48B;  Boisteli  n.  346; 
Lyon-Caeu  et  Renault,  n.  472;  Rubcn  de  Condo.Vf. Dictionnaire 
de  Droit  commo'cial^  v»  Société  anonyme  y  n.  450. 


9996.  FACTEUR  A  LA  HALLE.  —  EXPÉDITIONS  DE  MARCHANDISES.  — 
RESP0NSABILIT£  PERSONNELLE  POUR  LES  ?RAIS  DE  TRANSPORT. 

(23  NOVBHBRB  1881.  ~  Présideucc  de  M.  MIGHÂU.) 

Le  facteurÀ  la  haUequi  h  ((^t  Gap^dUr  U8,VMurchandê$e$  en  $ùn  nvi 
personnel  est  responsable  des  taxes. 
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Compagnie  d'Obléaus.  c.  Léger. 

H.  Léger  est  facteur  à  la  balle^  il  a  reçu  de  ses  correspondants 
diverses  expéditions  de  marchandises  et  il  a  acquitté  les  lettres 
de  voiture.  Des  erreurs  se  sont  glissées  dans  la  perception  des 
taxes,  et  la  Compagnie  du  chemin  de  f  3r  d'Orléans  Ta  fait  assi- 
gner en  payement  de  la  somme  de  593  fr.  90,  montant  de  ses 
erreurs. 

Bu  $3  novembre  4884 ,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Mighau,  président;  M**  Mahraud  et  Desoughes, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  — -  Attendu  que  des  débats  et  des  documents 
produits  il  ressort  qu'en  fait  Léger  a  agi  non  pas  en  sa  qualité  de 
facteur,  mais  bien  comme  destinataire  de  la  marchandise,  qui  a  été 
expédiée  en  port  dû  à  son  propre  nom  et  ce  pour  ses  convenances 
personnelles  ; 

«  Qu'en  recevant  la  marchandise  dans  ces  conditions,  Léger  8*est 
personnellemeot  lié  au  contrat  de  transport  et  s'est  ainsi  reconna 
débiteur  envers  la  Compagnie  du  coût  total  du  transport; 

«  Que,  par  suite  d'erreurs,  il  n'a  acquitté  qu'une  partie  des  sommes 
daes  par  lui  ; 

tf  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  l'obliger  au  payement  du  surplus,  soit  de 
la  somme  de  593  fr.  90  c,  montant  des  redressemerts  justifiés; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Léger  à  payer  à  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans  la  somme  de  593  fr.  90  c,  avec  les  inté- 
rêts suivant  la  loi^ 

c  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

9907.  ASSURANCES  UABITIVES.  —  CLAUSE  GOUPROMISSOIRB  PAE 
LAQUELLE  LES  PARTIES  SOUMETTENT  A  DES  ABBrTRES  LES  CONTES- 
TATIONS A  NAITRE  SUR  L'EXÉCUTION  DES  POLICES.  —  VALIDITÉ. 

(8  DÉCEMBRE  1881.  —  Présideuce  de  M.  COUVREUR.) 

La  soumissiim  des  parties  à  des  arbitres^  dans  des  polices  d'assurances 
maritimes,  est  valable^  bien  quHl  n'y  ait  désignation  ni  des  arbitres  ni 
de  Vohjet  de  la  contestation  ;  en  cette  matière^  Varticle  332  du  Code  de 
commerce  fait  exception  aux  dispositions  de  Varticle  1006  du  Code  de 
procédure  cwUe. 

Par  suite^  le  irilmnal  de  eommerce  n*est  pas  compétent  pour  slaimer  sur 
une  demande  eu  payement  d'avaries  faites  par  «n  aseuré  alors  que^asm* 
ranee  est  stmseriU  aux  conditions  de  fa  place  d'Anvi»^  dontla  peiice 
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prescrit  dans  son  article  14  que  les  contestations  relatives  à  Vexécution 
de  ladite  police  seront  jugées  par  des  arbitres, 

ROSEMBERG  C.   LA  PARISIENNE,   LA  GIRONDE,   LA  SÂGURITÉ 
ET  AUTRES. 

M.  Rosenberg  a  contracté  une  assurance  maritime  aui  condi- 
tions de  la  place  d'Anvers,  avec  les  Compagnies  le  Comptoir 
maritime,  la  Parisienne,  la  Gironde,  la  Sécurilé,  la  Havraise,  la 
Foncière,  la  Centrale  et  la  Générale.  Il  a  subi  des  avaries,  et  les 
a  assignées  en  payement. 

Du  8  décembre  1884,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Couvreur,  président;  M"  Marraud  et  Fleuret, 
agréés,  et  M*  Delarue,  avocat. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —Attendu  que  les  Compagnies  demanderesses 
opposent  le  renvoi  basé  sur  les  termes  de  la  police  qui  s'exprime 
ainsi  :  «  La  présente  assurance  est  souscrite  aux  clauses,  conditions 
«  et  usages  de  la  place  d'Anvers  qui  annulent  et  remplacent  lescon- 
«  ditions  générales  imprimées  qui  précèdent  ;  » 

«  Attendu  qu'en  son  article  14,  la  police  d'assurance  maritime 
d'Anvers  dispose  :  que  les  contestations  entre  les  assureurs  et  les 
assurés,  au  sujet  de  l'exécution  de  la  police,  sont  jugées  par  trois 
arbitres,  dont  les  deux  premiers  sont  nommés  par  chacune  des  parties 
et  le  troisième  par  les  arbitresainsi  nommés  avant  de  prendre  con- 
naissance de  TafTaire.  En  cas  de  désaccord^  la  nomination  d'un  troi- 
sième arbitre  sera  déférée  au  tribunal  de  commerce.  Les  parties  se 
réservant  la  faculté  d'appel  ; 

«  Attendu,  en  outre,  que  si  aux  termes  de  Tarticle  1006  du  Code 
de  procédure  civile  la  désignation  du  nom  des  arbitres  et  de  l'objet 
du  litige  doit  être  spécifié  au  compromis,  Tarticle  332  du  Code  de 
commerce  dispose  par  dérogation  à  l'article  1006  du  Code  de  procé- 
dure civile  précité,  que  le  contrat  d'assurance  peut  conteinir  la  sou- 
mission à  des  arbitres,  en  cas  de  contestation,  si  elle  a  été  convenue; 

«  Qu'à  tous  égards,  l'exception  opposée  doit  être  accueillie  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  »  Se  déclare  incompétent; 

«  Renvoie  Rosenberg  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera f 

«  £t  le  condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépens,  » 

OnSKRVATION. 

Aux  termes  de  l'article  4006  du  Code  de  procédure  civile,  le 
compromis  doit  désigner  à  peine  de  nullité  les  objets  en  litige  et 
les  noms  des  parties.  Aux  termes  de  Tartiole  399  du  Gode  de 
commerce,  en  mati^e  d'assurances  maritimes,  la<  polt4:e  peut 
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contenir  la  soumission  des  parties  à  des  arbilres  en  eas  de  con- 
testation, si  elle  a  éu^  convenne.  Du  rapprochement  de  ces  textes 
est  née  la  question  de* savoir,  si  la  dause^ompromissoire  insérée 
dans  les  polices  en  Tertii  de  cet  article  332  est  valable  ;  car,  au 
moment  de  la  rédaction,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  être  satisfait 
aux  prescriptions  de  Tarlicle  1006. 

Pendant  longtemps  la  jurisprudence  s'est  prononcée  pour  la 
nullité  d'une  semblable  clause.  V.  Cassation,  2  décembre  4844; 
Agen,  47  décembre  1844;  Colmar,  28  novembre  4849;  Bor- 
deaux. 28  août  4854  ;  Paris,  23  juillet  4852;  Besançon,  7  juil- 
let 4854. 

Depuis  quelques  années  la  jurisprudence  a  adopté  la  Ihèse 
contraire.  V.  Cassation,  40  janvier  4849  et  27  novembre  4860. 
C'est  aussi  dans  ce  dernier  sens  qu'est  fixée  la  doctrine.  Bugnel 
surPothier,n.497el  suiv.;Delamare  et  Le  Poitevin,  t.  III,  p.  357; 
Alauzet,  t.  V,  n.  2039;  Bédarrides,  t.  III,  n.  4074;  Pinguel, 
p.  434;  Hœchsler  et  Sacré,  t.  Il,  p.  625;  Ruben  de  Couder, 
Dictionnaire  de  Droit  commercial,  v»  Assurances  maritimes, 
p.  625. 


8998.  CHEMIN  DB  FER.  —  TRANSPORT.  —  LIVRAISON  D*UN  COLIS  A 
SEPT  HEURES  DU  SOIR.  —  REFUS  LÉGITIME  DU  DESTINATAIRE.  — 
REJET  A  SON  EGARD  DE  LA  DEMANDE  EN  PAYEMENT  DES  FRAIS  DB 
MAGASINAGE. 

(281  NOVEMBRE  1881.  —  Pfésidence  de  M.  MOINERY.) 

Est  mal  fondée  la  demande  en  payement  des  frais  de  magasindge  (f  ttn 
colis  présenté  au  destinataire  à  sept  heures  du  soir,  et  refusé  par  ce  det^ 
nier  à  cause  de  Vheure  tardive, 

Cluchbt  c.  Compagnie  du  Nord,  Compagnie  d'Orléans,  Compa- 
gnie DES  CHEMINS  DE  FER  DB  l'ÉtAT  ET  GÀMUS. 

M.  Camus  a  remis  à  la  Gompagiiie  des  chemins  de  fer  de 
rsiat  un  fût  de  vin  à  livrer  à  M.  Gluchet. 

Le  fût  est  passé  du  réseau  de  la  Compagnie  des  cheiains  de  fer 
de  TÉtat  sur  celui  de  la  Compagnie  d'Orléans,  qui  Ta  traa&mis 
elle-même  k  la  Compagnie  du  Nord. 

Cette  dernière  a>  fait  camionner  le  fût,  cb^i  M;  Cl.ucbet.   . 

Mais,  par  suite  d'une  erreur  sur.  la  lettre  d^  voituret  la  présen- 
tation n'a  pu.  être  faite,  à  ce  dernier  qu'uprès  sept  heures  du  soir. 

M.  Cluchet  a  refusé  de  recevoir  ^e  fût  à  une  heure  aussi 
tardive. 
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La  Compagnie  da  Nord  a  repris  le  fût  en  consignation  dans 
ses  magasins  et  a  assigné  la  Compagnie  d^Orléans  ea  payement 
da  prix  de  transport  et  aussi  des  frais  de  magasinage. 

La  Compagnie  à'Oiléans  a  appelé  en  garantie  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  TEtat. 

Celle-ci  s'est  retournée  contre  Camus,  l'expéditeur. 

L'expéditeur  a  enfin  assigné  en  garantie  Cluchet,  le  desti- 
nataire. 

Du  29  novembre  4884,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Moinert,  président;  M"  Meignbn,  Tbiboulbt,  Mar- 
RAUD,  LiGNEREUx  et  Bra,  Rgréés. 

«  Sur  les  28  fr,  85,  frais  de  transport  : 

u  Attenda  qu'il  résulte  des  débats  que  le  fût  de  via  dont  s'agit  au 
procès  a  été  remis  au  chemin  de  fer  du  Nord  par  le  chemin  de  fer 
d'Orléans,  qu'il  y  a  donc  lieu  d'obliger  ce  dernier  solidairement  avec 
Gluchet,  le  destinataire,  à  payer  la  somme  de  28  fr.  85,  frais  de 
transport,  contre  remise  dudit  fût,  et  accueillir  les  demandes  tant 
en  payement  de  la  Compagnie  du  Nord  coatre  la  Compaguie  d'Or- 
léans, que  celles  en  garantie  de  la  Compagnie  d'Orléans  contre  les 
chemins  de  l'Ëtat  et  de  la  Compagnie  des  chemins  de  TËtat  contre 
Camus,  l'expéditeur; 

«  Sur  les  frais  du  magasinage  : 

«  Attendu  qu'il  appert  des  explications  contradictoires  des  parties 
et  des  pièces  produites  que  le  colis,  objet  du  litige,  n'a  été  camionné 
chez  Cluchet  qu'après  sept  heures  du  soir,  le  17  octobre  4880,  c'est- 
à-dire  à  une  heure  indue  et  alors  que  le  personnel  de  ce  dernier 
avait  quitté  le  magasin  et  que  lui-mémé  était  matériellement  empê- 
ché de  le  reonnaitr^  et  d'en  prendre  livraison  ;  que  c'est  donc  à  bon 
.  droit  qu'il  a  refusé  de  recevoir  le  fût  litigieux; 

«  Et  attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  que  c'est  par  suite  d'une 
erreur  d'adresse  commise  sur  la  lettre  de  voiture  par  les  chemins 
de  l'État  que  le  Tût  de  vin  a  été  offert  à  une  heure  aussi  tardive  et 
refusé  par  Cluchet,  le  destinataire;  qu'il  convient  donc  de  déclarer 
le  chemin  du  Nord  mal  fondé  sur  ce  chef  de  demande  en  ce  qui 
touche  ce  dernier  et  en  l'accueillant  à  l'égard  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans,  laquelle  a  transmis  à  la  Compagnie  du  Nord 
la  lettre  de  voiture  incomplète;  d'obliger  les  chemins  de  l'État  à 
garantiret  indemniser  la  Compagnie  d'Orléans  des  condamnations 
qui  vont  être  prononcées  contre  elle  et  par  suite,  à  raison  des  motifs 
sus-indiqués,  dé  déclarer  les  chemins  de  l'État  mal  fondés  en  leur 
demande  en  garantie  de  ce  chef  contre  Camus; 

K  Sur  la  demande  ea  garantie  de  Camas  contre  Cluchet  : 

«  Attendu  que  Cluchet  n'a  pas  comparu  ni  personne  pour  lui  sur 
cette  demande,  mais  statuant  d'office  à  son  égard  ; 
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(c  Attendu  que  Cluchet  est  défendeur  en  la  demande  priocipaJe, 
qu'il  ne  saurait  donc  être  formé  une  demande  en  garantie  contre  lui 
au  sujet  de  condamnations  qui  seraient  prononcées  contre  lui-même  ; 
qu'en  Tétat  la  demande  de  Camus  est  non  recevable; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déboute  Cluchet  de  son  opposition  au  Juge- 
ment  de  défaut  du  27  ayril  1881  ; 

«  Ordonne  que  ce  jugemeot  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur, 
nonobstant  ladite  opposition,  mais  à  concurreuee  de  la  somme 
principale  de  28  fr.  85  seulement  et  des  inlérélâ  suivant  la  loi; 

«  Dît  toutefois  qu6f  cette  somme  ne  sera  payable  que  contre  remise 
en  bon  état  et  sans  autres  f^ais  du  fût  de  fin  dont  s'agit  au  procès  ; 

«  Condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  solidaire- 
ment avec  Cluchet  à  payer  h  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 
ladite  somme  de  28  fr.  85,  et  la  condamne  en  outre  aux  frais  de 
magasinage  dudit  fût  depuis  le  21  octobre  1880  jusqu'au  jour  de 
prise  de  livraison  ; 

i<  Et  condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  aux 
dépens  de  sa  demande  principale; 

«  Condamne  les  chemins  de  fer  de  TÊtal  à  garantir  et  indemniser 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans  des  condamnations  ci- 
dessos  prononcées,  en  principal,  intérêts  et  frais; 

•  Condamne  Camus  à  garantir  et  indemniser  les  chemins  de  fer 
deJ'Ëtat  des  condamnations  qui  viennent  d'être  ci-dessus  prononcées 
contre  eux,  mais  seulement  en  ce  qui  touche  les  frais  de  transport  ; 

«  Déclare  Camus  non  recevable  en  sa  demande  en  garantie  cotitre 
Cluchet,  l'en  déboute  ; 

«  Déclare  toutes  les  parties  mal  fondées  dans  le  surplus  de  leur 
demande,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute  ; 

«  Et  vu  les  circonstances  de  la  cause,  condamne  les  chemins  de 
fer  de  l'État  en  tous  les  dépens.  » 

9999.  SOCIETE.  —  DEMANDE  EN  NULUTÉ.  —  ASSIGNATION  ANTi- 
EIEDRB  A  l'acquisition  D*ACTI0NS.  — IRRBCEYABUITÉ.  —  PRÉ- 
TENDUE INSUFFISANCE  DE  PUBLICATIONS.  —  REJET. 

(13  oÊG£MBttE  1881.  —  Présidence  de  M.  OUACHÉE.) 

Est  non  recevable  la  demande  en  nullité  dme  soeiéH  formée  par  un 
actionnaire  qui  n'a  acheté  ses  t&res  que  postérieurement  à  son  assi- 
gnation. 

Les  fi>rmalités  exigées  pour  la  validité  des  sociétés  anonymes  par 
rartide  59  de  la  loi  du  24  juillet  i867  sont  rempKes,  lorsque  fa  publica- 
tion de  la  société  a  été  faite  dans  chacun  des  arrondissements  où  ion 
exploitation  a  ét^  autorisée. 
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Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  pubUeatian  des  siatitts  ait  lieu  dans  les 
villes  de  province  où  la  société  ne  possède  que  .de  simples  dépôts  sans  vie 
autonome. 

Bourgeois  bt  Monin  c.  Société  générale  de  Laiterie. 

i 

M.  Bourgeois,  se  disant  actionnaire  de  la  Société  générale  de 
laiterie,  a  formé  contre  cette  Société  une  demande  en  nullité 
basée  sur  le  défaut  de  publication  des  statuts  sociaux  dans  tous 
les  endroits  de  province  où  la  Société  a  des  dépôts. 

La  Société  a  répondu  à  la  demande  de  M.  Bourgeois  par  un 
moyen  de  forme,  soutenant  que  M.  Bourgeois  n'ayant  acheté  ses 
titres  que  postérieurement  à  la  formation  de  sa  demande,  n^avait 
pas  qualité  pour  actionner  la  Société. 

Mais  au  cours  de  l'instance  est  intervenu  au  débat  M.  Monin, 
un  des  fondateurs  de  la  Société,  qui  s'est  joint  aux  conclusions 
de  la  demande  de  M.  Bourgeois. 

Du  43  décembre  4884,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Ouachée,  président;  M«'  Desougbes  et  Bra,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  de  Bourgeois  : 

«  Attendu  que  Bourgeois  ne  fait  pas  la  preuve  qu'il  fût  au  moment 
rassignatioo  propriétaire  d'actions  de  la  Société  générale  de  la 
laiterie  ; 

«  Qu'il  n'a  donc  pas  intérêt,  qu'en  conséquence,  il  y  a  Heu  de  le 
déclarer  non  recevable  en  sa  demande; 

«  Sur  la  nullité  de  la  Société  demandée  par  Monin  : 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  prétention,  Monin  soutient  que  la 
Société  générale  de  la  laiterie  aurait  dû,  conformément  à  l'article  50 
de  la  loi  du  24  juillet  4867,  faire  procéder  aux  publications  prescrites 
dans  chacun  des  arrondissements  où  elle  possède  des  maisons  de 
commerce  ; 

«  Que  ces  publications  ainsi  qu'il  est  reconnu  n'ayant  été  effec- 
tuées qu'à  Paris  et  à  Bordeaux  seulement,  il  y  aurait  lieu  de  prononcer 
la  nullité  delà  Société  pour  inobservation  des  formalités  légales; 

«  Mais  attendu  que  s'il  est  vrai  que  la  Société  générale  de  la  lai- 
terie possède  hors  de  Paris  un  certain  nombre  d'établissements  lui 
servant,  soit  à  assures  ses  approvisionuQmfints,  soit  à  écouler  partie 
des  marchandises  par  elle  achetées,  Monin  ne  justifie  en  aucune  façon 
que  la  Société  ait  eu  dehors  de  Paris  et  de  Bordeaux,  où  les  publi- 
cités requises  par  la  loi  ont  été  faites  en  temps  utile^  des  maisons  de 
commerce  ayant  une  vie  prppre  et  une  autonomie  complète  ; 

«  Qu'elle  y  a  seulement  des  dépôts  ; 

«  Attendu  que  l'administration  de  la  Société  est  à  Paris  ;  que  la 


Le  Gérant   A.  CHEVALIER. 
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E.  GAMBERLIN 


Le  J&urnal  des  Tnbunaux  de  Commerce  vient  de  perdre  le 
dernier  survivant  de  ses  fondateurs. 

.  M.  Teulet  était  mort  à  Méry-sur-Oise,  le  23  mars  1877. 
M.  Cfunberlin  est  décédé  à  Nice,  le  12  mai^  1882. 

Ses  obsèques  ont  eu  lieu  à  Paris,  le  18  mars  1882,  au  milieu  de 
Vaffluence  considérable  de  tous  ceux  qui  avaient  voulu  donner  un 
dernier  iémoignage  d'eslime  et  de  sympathie  à  notre  savant  et 
regretté  collaborateur. 

Le  premier  devoir  de  la  nouvelle  rédaction  du  Journal  des 
Tribunaux  de  Commerce  est  de  retracer,  dans  une  courte  notice 
biographique,  les  rares  mérites  de  M.  Camberlin  et  les  services 
qu'il  a  rendus  au  monde  judiciaire  durant  sa  laborieuse  et  hono- 
rable carrière. 

Eugène  Camberlin  est  né  à  Villers-Cotterêts  (Aisne),  le  4  sep- 
t^nd)rel820. 

Il  viikt  de  bonne  heure  achever  son  éducation  à  Paris,  et  ne 
tarda  pas  à  ise  faîre  remarquer  par  son  amour  du  travail  et  ses 
heureuses  dispositions.  II  trouva  bientôt  dans  la  science  du  droit 
un  attrait  qui  devait  exercer  une  influence  décisive  sur  toute  sa 
carrière. 

:  Gompr^ant  que  les  études  théoriques  devaient  être  fécondées 
par  un  apprentissage  pratique,  il  fit  successivement  un  stage  pro* 
longé  dans  diverses  études  d  avoués  et  d'agréés  et  se  trouva  ainsi 
merveilleusement  préparé  aux  fonctions  de  secrétaire  de  la  prési- 
dence du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  qui  lui  furent 
confiées  en  185^. 

G^x  qui  sont  étrangers  au  monde  judiciaire  connaissent  peu 
iliflipprtançe  de  cette  situation.  Placé  à  côté  de  magistrats  tem^ 
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poraires,  investi  d'une  charge  permanente,  le  secrétaire  de  la 
présidence  doit  être  le  dépositaire  des  traditions  de  la  juridiction 
à  laquelle  il  est  attaché  ;  il  doit  les  conserver  et  les  transmettre  au 
milieu  des  changements  de  personnes  qu*entratnent  des  élections 
périodiques.  M.  Gamberlin  comprit  immédiatement  la  grandeur 
de  ce  rôle  et,  durant  trente  années,  il  s'est  appliqué  à  le  remplir  avec 
un  zèle  et  un  dévouement  que  n'oublieront  jamais  tout  ceui  qui, 
pendant  cette  période,  ont  été  attachés  par  un  lien  quelconque  au 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine.  Ils  ont,  en  effet,  pu  être 
témoins  de  ses  efforts  soutenus  :  ils  ont  pu  le  voir  toujours 
dévoué  aux  devoirs  d'une  charge  qu*il  rehaussait  par  Téclat  de  sa 
Valeur  personnelle,  observateur  vigilant  des  règlements  confiés  à 
sa  garde,  sans  cesse  préoccupé  d'apporter  des  améliorations  et 
des  perfectionnements  aux  services  divei*s  qui  fonctionnaient  autour 
de  lui,  oubliant  le  progrès  réalisé  pour  eu  chercher  aussitôt  ua 
nouveau. 

Sa  seule  pensée  est  le  bien  ptttflte^il  ne  connaît  ni  l'ambition 
ni  l'intérêt  personnel  ;  il  est  lôWjottrs  phêt  à  s'effacer;  il  ne  veut 
jamais  sortir  de  la  retraite  daivs  laquelle  il  a  volontairement  ren^ 
fermé  sa  vie  ;  il  prend  la  peine,  et  saittodestie  se  serait  effarouchée 
si  on  avait  voulu  lui  reporter  l'honneur  ;  il  ne  recherche  et  ne 
goûté  d'autres  jouissances  que  celles  que  le  travail  et  le  devoir 
réservent  aux  âmes  d'élites.  Vainement  on  lui  fait  les  offres  les 
plus  séduisantes  pour  l'arracher  au  tribunal  de  commerce;  c'est  là 
qu'il  a  vécu,  c'est  là  qu'il  veut  mourir.  Aussi  de  quelle  approba- 
tion unanime  fut  suivi  le  décret  qui,  en  1870,  lui  conféra  la  croix 
de  chevalier  de' la  Légion  d'honneur  ;  il  attachait  un  grand  prix  à 
cette  distitictidh  ;  elle  s'était  depuis  plusieurs  années  déjà  offerte 
à  lui;  il  l'avait  écartée  jusque-là,  désignant  chaque  fois  quelque 
candidat  sur  lequel  il  lui  seAiblait  qu'dle  dût  s'arrêter  avant 
d'arriver  à  lui. 

Si  M.  Càmbèrlin  fut  un  administrateur  sans  pareil,  il  fut  aussi 
un  jurisconsulte  d'un  jugement  droit  et  d'un  savoir  étendu.  Pro- 
fondément dévoué  à  cette  juridiction  consulaire  à  laquelle  il  a 
donné  sa  vie.  Passionné  pour  l'étude  des  questions  qui  lui  sont 
'soumises,  il  vôuîtir  créer  un  recueil  de  jurisprudence  commér-, 
ciale  ;  c'est  ainsi  que,  de  concert  avec  le  regretté  M.  Teulet,  il  fonda 
Té  Journal  des  Tribunaux  de  Commerce.  Cette  publication  a 
irapidement  gagné  l'estime  du  monde  judiciaire  ;  elle  a  été  .con- 
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sacrée  par  trente  année  d'existence  ;  sOn  autorité  augmente  de 
jour  en  jour  ;  elle  a  sa  place  maiiiuée  dans  la  bibliothèque  de 
tous  ceux  qui  s-occupent  de  droit  commercial  ;  et,  devant  les 
tribunaux  de  commerce,  le  recueil  Teulet  et  Camberlin  est  aussi 
souvent  cité  que  les  recueils  de  Sirey  et  de  Dalloz  devant  les  tri- 
banaux  civils. 

Le  Journal  des  Tribunaux  de  Commerce  présentait  un 
tableau  fidèle  et  exact  de  la  jurisprudence  quotidienne.  Les  déci- 
sions les  plus  importantes  étaient  accompagnées  de  notes  dans  les* 
quelles  M.  Camberlin  apportait  toutes  les  qualités  de  son  judi- 
cieux esprit.  Cette  œuvre  ne  suffisait  pas  à  sa  féconde  activité. 
IlTOulut  réunir  et  classer  dans  un  ordre  méthodique  les  trésors 
de  sa  longue  expérience  ;  c'est  ainsi  qu'il  fut  amené  à  com- 
poser le  Manuel  des  Tribunaux  de  Commerce;  ce  livre,  con-^ 
çu  dans  un  but  éminemment  pratique,  devint  bientôt  le  guide  in^ 
dispensable  de  tous  les  magistrats  consulaires  et  de  tous  les  auxi<* 
liaires  habituels  de  la  juridjctiof)^4M)mmerciale.  Il  est  i^marquable 
parla  variété  et  la  sûretédes  renseÂgpements  qui  y  sont  contenus  ; 
par  la  justesse  et  la  netteté  des  d^trines  qui  y  sont  enseignées. 

Au  miMeu  de  ses  divers  travaux,  il  trouvait  encore  le  temps  de 
collaborer  à  des  revues  et  à  des  journaux  judiciaires  ;  il  était  tou- 
jours prêt  à  intervenir  lorsqu'une  controverse  de  droit  commercial 
était  soulevée,  lorsqu'il  lui  semblait  opportun  de  signaler  au  légis- 
lateur un  progrès  à  apporter  dans  notre  législation^  En  1880,  un 
nouveau  journal  judiciaire  s^était  fondé,  la  Loi;  il  se  donnait 
pour  mission  d'étudier  les  réformes  dont  notre,  législation  pourrait 
être  susceptible.  M.  Camberlin  n'hésiu  pas  à  lui  d^nuer  sa  précieuse 
eollaboratîon*  Il  y  a  publié  une  série  d'études  fQrt  remarquées 
sur  la  législation  des  faillites,  l'hypothèque  maritime,  Télec* 
tion  des  magistrats  consulaires,  l'extension  dfi  la  compétence 
des  juges  de  paix  aux  matières  commerciales.  Ces  dissertations 
se  distinguaient  par  la  clarté  de  la  discussion^  la  rectitude  des 
idées  et  par  une  sagacité  ingénieuse,  également  éloignée  d'un  culte 
excessif  pour  le  passé  et  de  l'amour  des  réformes  chimériques. 

Enfin,  tout  dernièrement  encore,  il  eut  l'idée  d'une  œuvre  nou- 
velle. Frappé  de  l'importance  qu'avaient  prise  dans  la  fortune 
publique  les  valeurs  mobilières,  soucieux  de  faciliter  la  solution 
des  questions  délicates  qu'elles  soulèvent,  il  a^vait  fondé  un  nou- 
veau recuril  périodiqi^e,  le  Journal  des  Valeurs  mobilières, 
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destiné,  dans  sa  pnnsée,  à  se  rattacher  au  Journal  des  Jrièunaitx 
de  Commerce  et  à  en  devenir  le  complément. 

Telles  Stont  les  œuvres  diverses  auxqïidles  il  a  attaché  son  nom 
et  qui  lui  survivront  ;  il  avait  bien  voulu  nous  associer  à  ses  tra> 
vau!ï^  nous  tes  continuerons  avec  un  soin  jaloui,  estimant  que 
notre  elîorl  sera  le  plus  digne  hommage  que  nous  puissions  rendre 
k  sa  chère  mémoire. 

Os  œuvres  resteront  comme  le  témoignage  vivant  des  rares 
qualités  de  son  e^priL  Mais  ce  n'est  point  Thomme  tout  entier. 

Il  y  avait  dans  le  caractère  de  M.Gamberlindes  qualités  morales 
plus  précieuses  encore  que -celles  de  son  esprit;  son  désintéresse- 
ment, sa  di'oiture^  celte  bonté  qui  sans  aller  jusqu'à  la  faiblesse, 
ne  Ip  laissait  de  sévérité  que  pour  lui-même^  cette  courtoisie  et 
cette  loyauté  qu'il  apportait  dans  toutes  les  relations  de  la  vie. 
Lorsqu'on  approchait  de  lui  on  se  sentait  d'abord  quelque  peu 
étonné  par  la  réserve  du  premier  accueil  ;  mais  lorsqu'il  donnait 
son  amitié,  il  la  donnait  tout  entière,  et  les  appels  faits  a  soa 
dévouement  ne  demeuraient  Jamais  stériles. 

Apres  une  existence  ainsi  consacrée  aui  plus  nobles  devoirs  et 
aux  plus  austères  travaux,  il  ressentit  les  atteitilea  d'un  mal  qui 
aurait  abattu  des  courages  nmins  fiers  que  le  sien,  il  dut  céder  aux 
conseils  de  la  science  et  abandon uer  momentanément  ce  tribunal 
de  commerce  qui  lui  était  si  cher.  La  séparation,  hélas  1  devait 
être  définitive. 

Jl  était  allé  sous  un  ciel  plus  clément  chercher  de  nouvelles 
forces  dont  il  se  proposait  de  faire  le  plus  généreui  emploi,  et 
c'est  là  que  la  mort  est  venue  le  frapper. 

Cette  perte  a  été  vivement  ressentie  au  Palais,  où  il  comptait 
tant  d'amis,  et  au  Tribunal  decommeree,  où  il  a  tenu  si  digne- 
ment une  grande  place. 

Il  laisse  un  souvenir  durable,  des  exemples  qui  ne  seront  poînl 
perdus,  des  œuvres  qui  lui  survivront;  et  son  nom  sera  toujours 
en  honneur  parmi  ceux  qui  ont  Tamour  de  la  science  et  le  goût 
des  études  juridiques. 


farif.  —  îidf,  E.  CAFiQiiOST  et  V.  RfinitiT,  ruoildi  PvilcvJRSi  6. 
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comptabilité  sociale  tout  entière  y  est  centralisée  ;  que  les  paye- 
ments sont  faits  aux  fournisseurs  à  l'acquit  de  la  Société  par  des 
chefs  de  ligne  relevant  directement  de  Tadministration  centrale  ;  que 
les  ventes  opérées  en  province  le  sont  pour  le  compte  de  ladite  ad- 
ministration ;  que  les  divers  employés  sont  nommés,  révoqués  et 
payés  par  la  Société  directement; 

»  Que,  hors  Paris  et  Bordeaux,  la  Société  n'a  que  des  employés 
chargés  d'agir  pour  le  compte  de  la  direction  ; 

»  Qu'il  y.  a  donc  lieu^  en  Tétat,  de  déclarer  Monln  mal  fondé  en 
sa  demande  de  ce  chef  et  de  l'en  débouter; 

»  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Bourgeois  non  recevable  en  ses 
demandes.  Uns  et  conclusions,  Ten  déboute; 
i)  Déclare  Monin  mal  fondé  en  son  intervention,  l'en  déboute; 
»  Et  condamne  Bourgeois  et  Monin  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

1.  L'irrecevabilité  de  raclion  intentée  par  le  demandeur  ori- 
ginaire s'imposait  :  en  effet,  le  fondement  de  toute  action  en 
justice  est  un  intérêt  né  et  actuel  ;  cel  élément  faisait  défaut  dans 
l'espèce  ;  il  en  résultait  dans  la  procédure  un  vice  radical  qui  ne 
pouvait  être  couvert  par  aucun  fait  ultérieur.  L'acquisition 
d'actions  qui  avait  suivi  rassi^nalion  devait  demeurer  iueiïicace 
à  cel  égard. 

H,  Lorsqu'une  société  a  deux  ou  plusieurs  maisons  situées 
dans  divers  arrondissenifuts,  Tarticl'^  59  de  la  loi  de  4867  dis- 
pose que  le  dépôt  prescrit  par  l'article  5  a  lieu  dans  chacun  des 
arrondissements  où  existent  des  maisons  decommerce.  Mais,  dit 
M.  Delangle,  Sociétés,  n.  529,  ce  serait  pousser  les  choses  à 
l'excès  que  d'imposer  la  nécessité  du  dépôt  pariout  où  la  société  a 
des  rapports  avec  des  tiers  et  se  livre  aux  travaux  qui  doivent  la 
conduire  h  son  but. 

La  publication  ne  saurait,  en  effet,  être  exigée  que  là  où  la 
société  a  en  quelque  sorte  un  domicile  social,  un  établissement 
permanent,  des  succursales  régulièrement  organisées  et  faisant 
dans  les  localités  où  elles  sont  situées  tout  ce  que  la  maison  mère 
fait  au  siège  de  la  société.  Paris,  24  décembre  1842;  Cassation, 
4  mars  1845  et  4  mai  1 857  ;  Bédarride,  n.  608  ;  Alauzet,  n.  806  ;, 
Boistel,  II.  349;  Pont,  n.  44  40  ;  Rubeu  de  Couder,  Dictionnaire 
de  Droit  commercial^  v°  Société^  n.  291  et  suiv. 
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10000.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  FAILLITE.  —  EXIGIBILITÉ  DU  SOLDE 
BESTANT  EXCOBE  DU  PAB  LES  ACTIONNAIBES  SUR  LE  MONTANT  DE 
LEURS  SOUSCRIPTIONS. 

(15  oÉGEMBBB  1881.  —  Présidence  de  M.  TRUCHY.) 

Le  syndic  de  la  faWite  dl'une  société  anonyme  a  le  droit  de  contraindre 
les  actionnaires  qui  n*ont  pas  intégralement  lihM  leurs  actions  à  lui 
payer  la  totalité  des  versements  non  ifftctiiés^  alors  même  que  le  jiassifde 
la  faillite  parait  devoir  être  inférieur  au  mentant  des  sommes  redues  par 
les  actionnaires. 

BaRBOUX,   SYNDIC   OU  GlOBE  C.   BELLEGARDEé 

M.  Bellegarde  est  souscripleuf  de  30  actions  de  la  société  ano- 
nyme d'assurances  le  Globe.  Il  n'a  pas  entièrement  libéré  ses 
titres. 

Dopnis,  celle  société  est  tombée  en  faillite  et  M.  Barboux,  son 
syndic,  a  réclamé  aux  aciionnaires  le  solde  redû  par  eux  sur  le 
montant  de  leurs  souscriptions. 

M.  Bi'llegarde  a  opposé  à  la  demande  du  syndic  que  le  passif 
de  la  faillite  ne  serait  que  d'un  million  alors  que  la  somme  redue 
par  les  aciionnaires  dépasserait  six  millions. 

Du  ib  décembre  4881 ,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Truchy,  président;  M"  Lignereux  et  Desouches, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Bellegarde  prétend  que  le  passif 
de  la  faillite  serait  inférieur  à  un  million  de  francs,  alors  que  le 
capital  restant  à  appeler  dépasserait  six  millions'; 

If  Mais  atteû(fu  que  si  en  effet  le  chiffre  du  passif  poKé  au  bilan 
est  inférieur  à  un  million,  il  ressort  de  Texamen  de  et  bilan  qu'un 
certain  nombre  de  créanciers  y  figurent  pour  niémoire  seulement  ; 

«  Attendu,  en  outre,  que  des  réclamations  ise  feont  produites  en 
dehors  du  bilan;  qu'il  est, quant  à  présent,  aus^î  difûcile  de  fixer  le 
chiffre  exact  du  passif  que  celui  de  Tactif  qui  pourra  être  encaissé;. 

«  Attendu  que  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  emporte  de 
plein  droit,  à  partir  de  sa  date,  dessaisissement  pour  le  failli  de  l'ad- 
minîstralion  de  tous  ses  biens  ; 

a  Que  la  dette  est  devenue  exigible  en  totalité  par  le  fait  de  la 
faillite; 

«  Que  le  syndic,  mandataire  de  justice,  a  non  seulement  le  droite 
mais  le  devoir  de  poursuivre  la  rentrée  de  tous  les  éléments  d'actif; 
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«  Qae  le  tribunal  seal  peut  accorder  au  débiteur  malheureux  qui 
le  demande,  terme  et  délai  pour  se  libérer; 

«  Qu'à  tous  égards  donc  il  convient  encore  de  repousser  ces  der- 
nières conclusions  ; 

(c  Et  attendu  qu'il  est  établi  au  débat  que  Bellegarde  a  souscrit 
pour  30  actions  de  500  francs  chacune,  ensemble  15,000  francs; 

«  Que,  souscripteur  d'actions,  il  se  doit  à  sa  signature;  qu'il  n'a 
payé  que  3,750  francs;  qu'il  reste  donc  bien  devoir  les  11,250  francs 
réclamés;  qu'en  conséquence  la  demande  du  syndic  doit  être  ac- 
cueillie ; 

9  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  sursis  ; 

«  Déboute  Bellegarde  de  son  opposition  au  jugement  dudit  jour; 
«  Ordonne  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur, 
<(  Et  condamne  Bellegarde  aux  dépens*  » 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 


10001.  ASSURANCES  MARITIMES.  —  RÈGLEMENT  DU  JET  ET  DBS 
AVARIES.  —  FORTUNE  DE  MER.  —  IMPOSSIBILITÉ  D* ATTEINDRE  UN 
FORT  DE  RELACHE  OU  CELUI  DE  DESTINATION.  —  USAGES  ANGLAIS. 
—  LIQUIDATION  AU  LIEU  DU  NAUFRAGE. 

(28  JANVIER  1881.  ^  Présidence  de  M.  SENART.) 

Si  le  règlement  du  jet  et  des  avaries  do  it  se  faire  à  l'arrivée  du  navtrtf, 
ceprincijye  reçoit  exception  quandy  par  une  fortune  de  mer^  le  navire 
dont  h  rhargement  e>st  assuré  ne  peut  atteindre  ni  un  port  de  relâche  ni 
k  port  de  destination. 

Les  us'iges  et  coutumes  anglais,  en  matière  d'assurances  maritimes, 
autorvient  le  capitaine  du  navire  naufragé  à  liquider  la  perte  au  lieu 
du  naufrage  et  dy  faire  procéder  au  règlement  définitifs  pourvu  qu'il 
prenne  toutes  les  préeautifins  pour  sauvegarder  les  itiiéréts  lommuns. 

Compagnie  d'assurances  générales  maritimes 
et  autres  c.  dieseldorf. 

Diverses  Compagnies  d'assurances  maritimes  françaises,  dont 
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les  noms  figurent  dans  le  jugement  et  l'arrêt  que  nous  reprodui- 
sons, ont  assuré  une  cargai^on  de  bois  sur  le  navire  Adè/e*Afarte, 
allant  de  Bélize  (Honduras)  à  Liverpool. 

L'assurance  était  faite  aux  conditions  et  usages  de  la  place  de 
Londres. 

Le  navire  a  fait  naufrage  sur  les  récifs  de  Turnef. 

Le  capitaine  a  fait  procéder  au  sauvetage  partiel,  et,  après 
diverses  tentatives  pour  faire  parvenir  sa  cargaison  à  Liverpool 
sur  un  autre  navire,  a  fait  procéder  à  une  vente  aux  enchères 
des  objets  qui  avaient  pu  être  sauvés.  Ils  ont  été  rachetés  par  un 
agent  de  M.  Dieseldorf.  Ce  dernier,  négociant  à  Londres,  se 
prétendant  bénéficiaire  des  polices  d'assurances  relatives  au 
chargement  de  Y  Adèle-Marie  qui  avait  fait  naufrage  et  soute- 
nant qu'il  y  avait  eu  délaissement  des  objets  sinistrés,  a  réclamé 
aux  Compagnies  43,402  francs,  montant  des  assurances. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  rendu  le  jugement 
suivant  : 

«  LE  TRIRUNAL  :  —  Attendu  que  Dieseldorf  étant  aux  droits  d'un 
sieur  Douchner,  réduisant  à  la  barre  les  conclusions  de  son  assi- 
gnation, denaande  aux  Compagnies  défenderesses  payement  de 
31,317  francs  sur  le  montant  de  la  somme  assurée  sur  le  navire  Adèle- 
Marie  par  police  en  date  du  1«'  octobre  1877; 

«  Attendu  que  pour  repousser  la  demande,  les  Compagnies  défen- 
deresses soutiennent  qu'il  n\Y  aurait  pas  lieu  à  délaissement,  mais 
que  le  sinistre  devrait  être  estimé  |>ar  voie  de  règlement  d'avarie; 

«  Attendu  qu'elles  soutiennent  que  la  vente  faite  à  Bélize,  lieu  du 
chargement  et  du  sinistre,  par  le  sieur  Kramer,  serait  fîctive  et  que 
les  marchandises  n'auraient  en  réalité  pas  cessé  d'appartenir  à  Die- 
seldorf; que  la  perte  subie  par  Tassuré  devrait  être  établie  parla 
différence  entre  le  produit  de  la  vente  des  marchandises  sau votées 
et  parvenues  en  sa  possession  et  le  montant  de  l'assurance  ;  qu'elles 
se  déclarent  prêtes  à  procéder  à  ce  règlement; 

((  Mais  attendu  que,  sans  examiner  s'il  y  a  lieu  dans  l'espèce  et 
d'après  les  usages  de  la  place  de  Londres,  sous  l'empire  desquels  la 
police  a  été  signée  à  délaissement  ou  à  règlement  par  voie  d'avarie 
le  tribunal  trouve,  dans  les  pièces  versées  au  procès,  les  éléments 
suffisants  pour  apprécier  la  responsabilité  des  Compagnies  défende- 
resses; 

«  Attendu,  en  effet,  qu'il  résuite  des  documents  soumis  au  tribu- 
nal que  le  capitaine  de  l'iieiè/e-lf'fne  a  régulièrement  consigné  au 
sieur  Kramer  les  marchandises  sauvetëes;  que  ce  dernier  en  a  opéré 
la  vente  publique  ; 

«  Qu'il  importe  peu  qu'il  s*en  soit  rendu  acquéreur  pour  le  compte 
de  Dieseldorf; 
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«  Que  les  Compagnies  n'établissent  pas  que  cette  opération  soit 
entachée  de  fraude;  qu'elle  a,  par  coaséquent,  opéré  la  dépossession 
de  Dieseldorf,  qui  est  redevenu  propriétaire  desdites  marchandises 
à  un  titre  nouveau; 

«  Attendu  que  c'est  bien  au  moment  de  cette  vente  qu'il  y  a  lieu 
de  dresser  la  perte  subie  par  Dieseldorf  ; 

«  Attendu  que  cette  perte  a  été  élablie  par  un  dispatche  de 
MM.  Davisson  etLindley  ;  que  les  Compagnies  défenderesses  ne  jus- 
tifient d'aucune  critique  contre  ce  règlement; 

«  Attendu  qu'il  fixe  à  31,317  francs  ia  pt^rte  subie  par  l'assuré;  qu'il 
y  a  lieu,  en  conséquence,  faisant  droit  à  la  demande,  de  condamner 
les  Compagnies  à  payer  ladite  somme  pour  leur  part  et  portion; 

<  Par  css  motifs  :  —  Le   tribunal,  jugeant  en  dernier  ressort  à 
lëgard  des  Compagnies  TEole  et  la  Méridionale  et  en  premier  res- 
sort à  l'égard   des   autres  Compagnies,  condamne  les  Compagnies 
défenderesses,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à  Dieseldorf»  savoir  : 
La    Compagnie    d'assurances    générales  maritimes, 

3,720  fr.  81  c,  ci 3.720  81 

La  Compagnie  Tlndemnité,  2,728  fr.  30  c,  ci 2.728  30 

La  Compagnie  la  Prudence  marilime,  2,728  fr.  30  c,  ci.  2 .728  30 
LaCompaguie  d'assurances  de  Paris,  3,7X0  fr.  Sic,  ci.  3.72()  81 
La  Compagnie  le  Lloyd  français,  3,720  fr.  81  c,  ci.. . .      3.720  81 

La  Compagnie  la  Française,  3,720  fr.  81  c  ,  ci 3.720  81 

La  Compagnie  la  Centrale  maritime,  2,481  fr.  26  c.,ci.      2.481  26 

La  Compagnie  l'tole,  1,488  fr.  04  c,  ci 1.488  04 

La  Compagnie  la  Méridionale,  805  fr.  78  c,  ci 805  78 

La  Compagnie  l'Etoile  de  la  Mer,  2,481  fr.  26  c,  ci. . .  2.481  26 
La  Compagnie  la  Maritime,  3,720  fr.  81  c,  ci 3,720  81 

Ensemble,  31,317  fr.  31  c,  ci 31.317  31 

«  Le  tout  avec  intérêts  suivant  la  loi  ; 

«  Condamne  en  outre  les  Compagnies  défenderesses  aux  dépens, 
chacune  en  ce  qui  la  concerne  ; 

«  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  étant  en  dernier  ressort  à  l'égard  des  Compagnies  l'Eole  et 
la  Méridionale,  et  en  cas  d'appel  de  la  part  des  autres  Compagnies, 
par  provision  pour  le  principal  et  les  intérêts  seulement,  à  la  charge 
par  le  demandeur  de  fournir  caution  ou  de  justifier  de  solvabilité 
suffisante,  conformément  à  l'article  439  du  Code  de  procédure 
civile.  » 

Appel  par  les  Compagnies  d'assurances. 

Du  28  janvier  4881,  arrêt  de  la  quatrième  chambre  de  la  Cour 
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de  Paris.   MM.  Sënart,  président;  Harbl,    avocat    général; 
M*'  Delakue  et  Nusse,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  Tappel  interjeté  par  la  Compagnie 
d'assurances  maritimes  et  consorts,  d*un  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  24  avril  iSl%  sans  qu'il  soit 
besoin  de  statuer  sur  lu  fin  de  non-recevoir  opposée  à  la  Compagnie 
PEole  : 

«  Considérant  que  si  le  règlement  du  jet  et  des  avaries  doit  se 
faire  à  l'arrivée  du  navire,  ce  principe  reçoit  exception  quand»  par 
une  fortune  de  mer,  le  navire  dont  le  chargement  e?t  assuré  ne  peut 
atteindre  ni  un  port  de  relâche,  ni  le  port.de  destination; 

«  Que  le  naufrage  et  Téchouement  du  navire  V Adèle-Marie  ne  sont 
pas  contestés; 

«  Qu'aux  termes  des  polices  d'assurances  contractées  pour  le  char- 
gement de  V Adèle-Mai iSy  les  assureurs  se  sont  expressément  soumis 
aux  lois  et  usages  anglais; 

«  Que,  d'après  les  documents  produits,  les  usages  et  coutumes 
anglais  autorisent  le  capitaine  du  navire  naufragé  à  liquider  la  perte 
au  lieu  du  naufrage  et  à  y  faire  procéder  au  règlement  définitif, 
pourvu  qu'il  prenne  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  sauve- 
garder les  intérêts  communs  ; 

«  Considérant  que  du  9  décembre  1877  au  7  janvier  suivant,  le 
capitaine  a  fait  procéder  au  sauvetage  partiel  du  chargement,  a 
recherché  un  navire  pour  diriger  les  marchandises  sauvetées  au 
lieu  de  destination;  que  ce  navire  a  lui-même  fait  naufrage; 

«  Considérant  qu'en  cet  état,  en  présence  des  frais  et  avances 
nécessaires  pour  les  sauvetages  du  reste  du  chargement,  garde  et 
emmagasinement  des  marchandises  et  autres  frais,  pour  ramener  le 
tout  à  destination,  le  capitaine  a  jugé  nécessaire,  dans  l'intérêt 
commun,  de  régler  à  Bélize  le  compte  de  pertes,  par  une  adjudica- 
tion publique  de  la  partie  de  chargement  ramenée  à  Bélize  et  de 
celle  demeurée  sur  le  navire  échoué  ; 

«  Considérant  que  la  vente  publique  a  été  faite  par  officier  public, 
dans  les  formes  usitées  à  Bélize  (Honduras);  qu'il  importe  peu  que 
Kramer  se  soit  rendu  adjudicataire  pour  le  compte  de  Dieseldorf, 
chacun  pouvant  enchérir  sur  lui;  qu'on  ne  prouve  pas  que  cette 
vente  ait  été  le  résultat  d'un  concert  frauduleux;  qu'elle  a  donc 
régulièrement  lixé  le  compte  des  pertes  par  suite  du  jet  et  des  ava- 
ries résultant  du  naufrage; 

«  Considérant  que  la  répartition  du  dommage  a  été  faite  selon  les 
usages  anglais,  par  un  dispatche  ; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  en  ce  qu'ils 
n'ont  rien  de  contraire  à  ceux  du  présent  arrêt; 

Confirme  le  jugement  dont  est  appel;  •    - 
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fk  Ordonne  qu'il  aura  son  pleia  et  entier  effet  ;  déclare  les  appe- 
lants mal  fondés  en  leur  appel  et  en  toutes  leurs  demandes,  fins  et 
conclusions,  les  en  déboute;  et  les  condamne  à  l'amende  et  aux 
dépens  de  leur  appel.  » 


10002.  FAILUTB.  —  SOCIÉTÉ.  —  ACTIONS  LIBÉRÉES  POUR  MOITIÉ. 
—  RACHAT  CLANDESTIN  PAR  LA  COMPAGNIE.  —  BONNE  FOI  DES 
SOUSCRIPTEURS.    —   VALIDITE   DE  LA  CESSION    AU    REGARD   DE    LA 

MASSE. 

(4  FÉVRIER  1881,  —  Présidence  de  M.  ALEXANDRE.) 

Bien  qu*un  gérant  ne  puisse  reprendre  et  payer  vafablemeut  avec  le 
deniers  de  la  société  des  actions  représentant  le  capital  social,  la  vente, 
faite  par  un  souscripteur  à  un  tiers  qui  n'était  que  le  préte^nom  de  la 
société j  mais  que  le  aouscripteur  croyait  être  un  cessionnaire,  est  valable 
et  opposable  aux  créanciers  de  la  société  en  faillite.     . 

En  conséquence,  le  syndic  ne  peut  obliger  le  souscripteur  à  payer  U 
prix  total  de  l'action  sans  tenir  compte  des  sommes  versées  et  traiter 
comme  une  rétrocession  qui  aurait  amené  le  remboursement  au  souscrip^ 
teur  de  la  somme  qu*il  avait  versée,  la  vente  que  celui-ci  a  faite  d« 
bonne  foi. 

Les  écritures  intérieures  de  la  Compagnie^  non  plus  que  les  procura^^ 
lions  données  au  préte-nom,  ne  peuvent  être  opposées  au  souscripteur  qui 
n'a  eu  connaissance  ni  des  unes  ni  des  autres, 

Richard  Grison,  syndic  Lévt-Bing  ^t  Cie  c.  Wbimpfueimee 
£T  Raynal* 

.  Après  la  faillite  de  la  Société  Lévy-Bing  et  Cie,  le  syndic, 
M.  Richard  Grison,  constata  qu'un  grand  nombre  d'actions  avaient 
été  clandestinement  rachetées  par  la  Société,  sous  le  nom  de 
M.  Raynal,  gendre  du  gérant. 

Le  i>yndic  fit  assigner  les  souscripteurs  qui  avaient  rétrocédé 
ainsi  à  la  Compagnie,  par  l'entremise  de  M.  Raynal,  leurs 
actions  liborée^  de  moitié  seuleuienl;  il  les  a  assignés  d(want  le 
tribunal  de  commerce  en  payement  de  la  totalité  du  prix  des 
actions,  sans  tenir  compte  des  sommes  déjà  versées;  il  préten- 
dait qu'au  moyen  du  rachat  fait  par  l'intermédiaire  de  M.  Raynal, 
les  souscripteurs  s'étaient  fait  rendre  par  la  Société  la  première 
moitié  du  prix  de  libération. 

Le  5  juillet  1879,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  rendu 
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le  jugement  suivant  sur  la  demande  formée  contre  M.  Weimp- 
fheimer  : 


LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  suivant  actes  passés  devant 
M«  Raynal,  notaire  à  Paris,  les  22  février  et  2  mars  i87î),  il  a  été 
formé  une  Société  en  commandite  par  actions  sous  la  dénomination 
Lévy-Bing  et  Cie; 

«  Que  le  fonds  social  fixé  primitivement  à  8  millions,  divisé  en 
8,000  actions  de  i  ,000  francs  chacune,  a  été  élevé,  par  décision  de  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires,  au  5  mars  1X73,  prise  conformé- 
ment aux  statuts  de  la  Société  et  régulièrement  publiée  à  12  millions, 
au  moyen  de  l'émission  valablement  opérée  d'une  nouvelle  série 
d'actions  de  1,000  francs; 

«  Attendu  que  Wimpfheimer  est  souscripteur  de  dix  actions^ 
n««78o8-7867,  transférées  à  Ray  nal,  le  20  février  1873; 

«  Attendu  que  la  faillite  de  la  Société  Lévy-Bing  a  été  déclarée 
le  12  avril  1878;  que  le  syndic,  sans  tenir  compte  à  Wimpfheimer  des 
5,000  francs  déjà  versés,  lui  réclame  la  totalité  du  montant  desdites 
actions;  qu'il  fonde  sa  demande  sur  ce  que  le  sieur  Raynal,  qui  est 
le  gendre  et  le  fondé  de  pouvoir  de  Lévy-Bing,  gérant  de  ladite 
Société,  ne  serait  pas  le  véritable  cessionnaire,  qu'il  n'aurait  fait  que 
prêter  son  nom  et  qu'en  réalité  les  actions  auraient  été  reprises  par 
la  Société,  qui  aurait  remboursé  à  Wimpfheimer  les  5,000  francs  qu'il 
avait  versés  par  compensation  avec  le  débit  de  son  compte  courant; 

«  Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'un  gérant  ne  puisse  diminuer  le 
capital  social  en  reprenant  et  payant  avec  les  deniers  de  la  Société 
les  actions  représentant  le  capital  et  que  le  transfert  accepté  par  le 
sieur  Raynal  ait  marqué  un  achat  fait  par  la  Société,  il  n'est  pas 
établi,  qu'en  l'espèce,  Wimpfheimer  ait  voulu  rétrocéder  à  celle-ci 
les  actions  qu'il  avait  souscrites,  ni  que  dans  ce  but,  il  ait  sérieuse- 
ment prêté  son  concours  au  sieur  Raynal;  qu'il  résulte  au  contraire 
des  débats  et  des  faits  de  la  cause  qu'au  moment  où  Wimpfheimer  a 
cédé  ses  actions,  la  banque  Lévy-Bing  et  Cie  était  en  plein  crédit  et 
dans  une  situation  apparente  de  grande  prospérité  et  qu'il  a  pu 
considérer  comme  cessionnaire  sérieux  le  sieur  Raynal,  gendre  de 
Lévy-Bing;  que  si,  par  ses  agissements,  le  sieur  Raynal  a  pu  en- 
gager sa  responsabilité,  il  ne  saurait  entraîner  celle  de  Wimpfhei- 
mer; qu'il  importe  encore  de  remarquer  que  les  actions  de  la  banque 
Lévy-Bing  et  Cie  n'étant  pas  cotées  à  la  Bourse,  il  n'y  a  rien  d'inso- 
lite à  ce  que  Wimpfheimer  s'adressât  à  la  Société  elle-même  pour 
lui  procurer  le  placement  de  ses  actions  et  que  la  cession  étant 
opérée  par  les  soins  de  la  Société,  elle  remit  les  fonds  provenant  de 
cette  vente  ou  en  inscrivît  le  montant  au  crédit  de  son  compte; 

«  D'où  il  suit  que  Wimpfheimer,  ayant  transféré  de  bonne  foi  ses 
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actions  à  Raynal  personnellement,  le  syndic  n'est  pas  fondé  à  lui 
demander  les  5^000  francs  déjà  versés  sur  les  actions  dont  il  s'agit  ; 

«  Attendu  qu'à  défaut  de  stipulations  dans  les  statuts  de  la  Société 
Lévy-Bing  et  0«,  relatifs  à  la  conversion  des  litres  nominatifs  en 
titres  au  porteur,  il  n'a  pu  intervenir  aucune  délibération  de  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  à  partir  de  laquelle  puisse  courir 
le  délai  de  deux  ans  auquel  est  limité  en  ce  cas  la  responsabilité 
des  souscripteurs  primitifs  ou  cessionnaires  des  actions;  que  dès 
lors,  souscripteurs,  cédants  et  cessionnaires  sont  dehneurés  respon- 
sables du  capital  non  versé  et  des  intérêts  de  retard  y  afférents  ; 

«  Attendu  que  sur  les  dix  actions  dont  il  s'agit,  il  reste  dû  la  seconde 
moitié  de  leur  montant,  soit  5,000  francs;  que  la  faillite  a  pour  effet 
de  rendre  exigible  le  montant  de  la  commandite;  qu'aux  termes  de^ 
l'article  J^<46  du  Code  civil,  l'associé  qui  devait  apporter  une  somme  et 
qui  ne  l'a  point  fait  devient  de  plein  droit  et  sans  demande  débiteur 
des  intérêts  de  cette  somme,  à  partir  du  jour  où  elle  devait  être 
payée  ; 

«  Attendu  que  par  une  circulaire  en  date  du  5  juin  4878,  le  syndic 
a  mis  les  actionnaires  en  demeure  de  verser  le  solde  de  leurs 
actions  dans  le  délai  d'un  mois  dudit  jour,  et  a  consenti  à  n'en  faire 
courir  les  intérêts  de  retard  fixés  par  les  statuts  à  5  pour  100,  qu'à 
partir  du  jour  de  l'expiration  de  ce  délai  ;  que  s'il  est  vrai  que 
Wimpfheimeravait  raison  de  contester  une  partie  de  la  demande  du 
syndic,  il  n'a  pas  fait  offre  de  la  somme  dont  il  était  débiteur,  qu'en 
conséquence,  il  y  a  lieu  de  l'obliger  au  payement  des  intérêts  à 
5  pour  100  de  la  somme  de  5.000  francs  à  compter  du  5  juillet  1878; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  de  Wimpfheimer  contre  Raynal  : 

«  Attendu  que  Raynal,  cessiounaire  des  actions  dont  s'agit,  doit 
être  responsable  du  solde  dû  sur  lesdites  actions  envers  Weimpfhei- 
mer,  son  cédant; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déboute  Wimpfheimer  de  son  opposition  ; 
ordonne  que  le  jugement  sera  exécuté,  mais  à  concurrence  de 
5,000  francs  seulement  de  principal,  ensemble  les  intérêts  de  ladite 
somme,  à  raison  de  5  pour  100  l'an,  à  partir  du  5  juillet  1878,  et 
des  dépens; 

0  Déclare  Richard-Grison  es  qualité  non  recevable  dans  le  sur- 
plus de  sa  demande;  annule  le  jugement  de  ce  chef  et  condamne 
Wimpfheimer  aux  dépens  ; 

«  Condamne  Raynal  à  garantir  Wimpheimer  des  condamnations 
ci-dessus  prononcées  contre  lui  au  profit  de  Kichard-Grison  es  qua- 
lités, en  principal,  intérêts  et  frais,  et  condamne  en  outre  Raynal 
aux  dépens  de  ce  chef.  » 

Appel  a  été  interjeté  par  M.  Richard-Grison. 

Du  4  février  1881,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3»  ch. 
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MM.  Alexandre,  président;  Manuel,  avocat  général;  M«"  Devin, 
Beloison  et  Lëmté,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  la  couDexitéy  joint  les  appels*  et  statuant  par 
un  seul  et  même  arrêt, 

a  En  ce  qui  touche  Tappel  formé  par  Richard- G rison  es  nom: 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

<(  Et  considérant  que  si  le  syndic  justifie,  par  les  procurations 
données  à  Haynal  et  les  écritures  tenues  dans  les  bureaux  de  la 
Société,  que  c*est  bien  la  Société  Lévy-Bing  et  Cie  qui,  sous  le  nom 
de  Rayual,  a  acquis  et  payé  les  actions  vendues  par  l'intimé,  il  est 
certain  que  ces  procurations  et  les  écritures  intérieures  étaient 
inconnues  de  i'iutimé  qui,  en  traitant  avec  Raynal,  a  <lû  croire  qu'il 
cédait  les  titres  à  un  particulier  et  non  à  la  Société  ou  à  son  gérant; 
qu'en  efl'et  Haynal  a  signé  les  transferts  non  par  procuration  de  Lévy- 
Bing  et  Cie,  mais  de  sa  signature  personnelle,  comme  il  l'a  fait 
maintes  fois  lorsqu'il  a  acheté  et  vendu  pour  son  compte  particulier 
des  actions  de  la  Société  ; 

.  «  Qu'en  vain  le  syndic  objecte  que  dans  toutes  les  opérations  de 
ce  genre  les  vendeurs  ont  reçu  de  la  Société  le  prix  de  leurs  actions 
quelquefois  même  avant  que  les  transferts  aient  été  régularisés  sur 
les  registres;  qu'il  était  en  effet  naturel  que  la  Société,  intermé- 
diaire entre  le  cédant  et  le  cessionnaire,  remît  les  fonds  au  vendeur, 
soit  contre  une  quittance  imprimée  d'avance  dans  ses  bureaux ^ 
soit  par  une  mention  sur  son  compte  courant,  puisque  le  cédant 
lui  remettait  en  échange  les  actions  portant  le  transfert  à  Raynal 
signé  de  lui  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  et  signait  sur  le  registre  des 
transferts  s'il  se  trouvait  à  Paris,  où  en  cas  d'éloignement,  donnait 
une  procuration  qui  permettait  de  réaliser  ce  transfert  dans  les 
bureaux  de  la  Société;  qu'annuler  la  vente  faite  dans  de  semblables 
conditions  par  des  actionnaires  de  bonne  foi  à  un  tiers  étranger  en 
apparence  à  la  Société,  serait  porter  un  trouble  sérieux  dans  les 
transactions,  car  les  vendeurs  pourraient  toujours  craindre  qu'à 
leur  insu»  les  Sociétés  ne  fissent  racheter  leurs  titres  par  un  tiers 
complaisant; 

M  En  ce  qui  touche  l'appel  de  Raynal  : 

«  Considérant  que  ce  dernier  ne  demande  la  nullité  des  transferts 
opérés  en  son  nom  qu'en  cas  d'infirmation  du  jugement  du  tribunal 
de  commerce  ;  que  la  Cour  confirmant  la  sentence  n'a  pas  à  statuer 
sur  cette  demande  subsidiaire,  ni  même  à  examiner  si  elle  ne  consti- 
tuerait pas  une  demande  nouvelle  comme  l'intimé  le  soutient; 

«  Adoptant  au  fond,  les  motifs  des  premiers  juges  : 

a  Met  les  appels  à  néant;  ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur; 

«  Condamne  Richard -Grisou  es  noms  en  l'amende  et  aux  dépens 
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de  SOD  appel  qu'il  pourra  employer  eu  frais  de  syndicat;  condamne 
Raynal  en  Tamende  et  aux  dépens  de  son  appel.  » 

OBSBRVATIO^. 

Le  rachat  des  actions  par  le  gérant  a  été  admis  comme 
parfaitement  licite  dans  la  discussion  de  la  loi  do  1867  par 
M.  Duvergier,  commissaire  du  gouvernement,  par  M.  Baroche, 
garde  des  sceaux,  et  par  M.  Forcade  de  Laroqnelte,  ministre 
du  commerce;  un  amendement  destiné  k  interdire  ce  rachat 
n'a  pas  été  pris  en  considéralion.  Mais  est-il  permis  au  gérant 
d'employer  les  fonds  de  la  socié'é  à  racheter  les  actions  par 
elle  émises  et  à  trafiquer  en  quelque  sorte  de  titres  donnant 
droit  au  dividende?  La  question  divise  les  auteurs  et  la  jurispru- 
dence; en  réalité  la  négative  semble  prévaloir  et  les  divergences 
qu'on  peut  constater  tiennent  le  plus  souvent  choz  les  auteurs 
aux  termes  dans  lesquels  ia  queslion  est  posée  et  dans  les  arrêts 
aux  circonstances  particulières  de  chaque  espèce. 

Consultez  en  sens  divers  Cassation,  H  décembre  4866;  \S  fé- 
vrier 1868  et  \ 4  décembre  1869;  Riom,23  février  1870  ;  Bourges, 
28  décembre  1870;  Cassation, 3  août  1875;  Paris,  12  février  1879; 
Caen,  11  mai  1880. 

Delangl<s  Sociétés,  n.  505  etsniv.;  Vavasseur,  Sociétés,  n.  44 
et  suiv.;  Mathieu  et  Bourguignat,  Commentaire  delà  loi  du  2i  juil- 
let AS61,  n.  151;  Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  commerce^ 
t.  P',  n.  450;  Paul  Pont,  Sociétés  commerciales,  n.  1444, 


10003.  FAILLITE.  —  OUVERTURE.  —  REPORT.  —  DÉFAUT  DE  PRO- 
TÊTS ET  DE  POURSUITES.  —  SITUATION  EMBARRASSÉE  DU  GOMMER- 
GANT.  —  FIXATION  DE  L  OUVERTURE  D£  LA  FAILLITE. 

(4  JUILLET  1881.  —  Présidence  de  M.  DUCREUX.) 

Uexistênce  de  protêts  et  de  poursuites  n'est  pas  iiidispensable  pour 
constituer  {'état  de  cessation  de  payements  d'un  commerçant. 

Cet  état  peut  résulter  d'un  ensemble  de  circonstances  prouvant  Vimpos^ 
sibilité  pour  le  commerçant  de  satisfaire  à  ses  obligations. 

Plumet  et  Gie  c.  syndic  Tronghet  et  Cie,  Laignier  et  autres. 

La  société  en  commandite  par  actions  formée  sous  la  raison 
sociale  Tronchet  et  Cie  pour  Texploitation  d'une  verrerie  à 
Éperoay  a  été  déclarée  en  faillite  par  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  cette  ville  en  date  du  49  mars  1879. 
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Sur  la  demande  du  syndic,  l'ouverture  de  la  faillite  a  été 
reportée  au  23  octobre  4877  par  jugement  du  29  juin  4879. 

MM.  Plumet  et  Cie,  banquiers,  auxquels  la  société  avait  con- 
senti une  hypothèque  à  la  date  du  Î8  février  4878,  formaient 
opposition  à  ce  jugement  du  29  juin  4879,  qui  avait  pour  effet 
de  faire  tomber  leur  hypothèque.  Ils  se  basaient  sur  ce  fait  que 
le  premier  protêt  dressé  à  la  charge  de  la  Société  Tronchel  était 
du  41  novembre  4878;  que,  jusqu'à  cette  date, aucune  poursuite 
n'avait  éié  exercée  contre  ladite  société. 

MM.  Plumet  et  Cie  mirent  en  outre  en  cause  les  membres  du 
conseil. 

Le  syndic  objecta  à  cette  prélention  que  si  le  premier  protêt 
était  du  4  4  novembre  4878,  la  Société  Tronchet  se  trouvait,  bien 
avant  cette  date,  dans  une  situation  telle,  qu'elle  était  obligée  de 
recourir  à  toute  espèce  de  moyens  pour  prolonger  sa  vie  com- 
merciale. 

Le  25  août  4880,  le  tribunal  de  commerce  d'Épernay  rendit  le 
jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Topposition  formée  par  Plumet 
et  Cie  au  jugement  du  25  juin  4879  qui  a  reporté  au  23  octobre  1877 
la  date  de  la  cessation  des  payements  de  la  Société  Tronchet  et  Cie 
et  de  Jules  Tronchet  personnellement,  a  été  faite  en  temps  utile 
et  est  recevable  en  la  forme  ; 

t  Attendu  que  Laignier,  Bruneler,Brocot,  Jourdain  et  Polonceaux, 
membres  du  conseil  de  surveillance  de  la  Société  faillie,  appelés  en 
cause  en  cette  qualité  par  Plumet  et  Cie,  acceptent  leur  mise  en  cause 
et  consentent  à  intervenir  dans  Tinstance  ; 

«  Attendu  que  Jénicourt,  appelé  également  en  cause  par  les  deman- 
deurs, comme  membre  de  conseil  de  surveillance  de  la  Société  Tron- 
chet et  Cie,  ne  faisait  plus  partie  de  ce  conseil  longtemps  avant  le 
23  octobre  1877;  que  la  demande  de  ses  adversaires  contre  lui  n'est 
donc  pas  recevable  ; 

«  Attendu  que  les  actionnaires  de  la  Société  Tronchet  et  Cie,  dans 
leur  assemblée  générale  du  13  février  1875,  ont  reconnu  que  le 
capital  social  de  400,000  francs  était  insuffisant  pour  faire  marcher 
la  Société  et  ont  voté  l'émission  d'une  deuxième  série  de  400  actions 
de  i^OOO  francs  chacune; 

«  Attendu  que  ces  actions  nouvelles  n'ont  pas  trouvé  de  preneurs, 
ainsi  que  le  constatent  le  rapport  du  gérant  inséré  au  compte  rendu 
de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  du  14  décembre  4875  et 
ks  rapports  présentés  le  18  septembre  1876  à  i'asseaibiée  générale 
des  actionnaires  par  le  gérant  et  le  conseil  de  surveillance,  qui  se 
plaignent  de  ce  que  cette  deuxième  série  d'actions  est  discréditée. 
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et  de  ce  que  sur  les  400  titres  à  émettre,  53  seuiecneot  ont  été  pia* 
ces  ou  plutôt  reçus  en  payement  par  des  entrepreneurs  ou  des 
fournisseurs  de  la  Société  ; 

«  Attendu  que  d'après  les  rapports  lus  par  le  gérant  et  le  conseil 
de  surveillance  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  du  18  sep* 
tembre  iS76,  dès  cette  époque  tout  le  capital  social  avait  été  absorbé 
par  ia  cooslruction  des  bâtiments  et  les  dépenses  d'installation  qui 
avaient  dépassé  de  beaucoup  les  prévisions,  il  ne  restait  rien  pour 
faire  face  aux  besoins  de  l'usine,  on  avait  dû  recourir  au  crédit^  se 
mettre  à  découvert  chez  les  banquiers,  et  une  émission  de  6oO  obli- 
gations de  500  francs  était  nécessaire  pour  faire  face  aux  dépenses 
journalières  de  la  Société,  et  au  remboursement  de  L.  Plumet 
et  Cie. 

«  Attendu  que  les  actionnaires  ont  voté  cette  émission  d'obliga- 
tions, mais  que  malgré  des  appels  réitérés  tant  à  eux  qu'au  public, 
les  souscriptions  à  ces  obligations  ont  été  peu  nombreuses  et  leur 
montant  a  suffi  à  peine,  d'après  le  compte  rendu  de  rassemblée 
générale  des  actionnaires  du  29  décembre  1876,  aux  besoins  men- 
suels de  la  fabrication  ; 

u  Attendu  que  la  gêne  résultant  pour  la  Société  du  défaut  de  sous- 
cription de  la  deuxième  série  de  ses  actions  et  de  ses  obligations,  et 
la  nécessité  de  se  procurer  des  fonds  atout  prix  sont  constatées  dans 
la  plupart  des  procès-verbaux  des  séances  du  conseil  de  s^prveillance, 
dans  les  comptes  rendus  des  assemblées  générales  des  actionnaires 
des  18  septembre  1876,  *^9  décembre  1876,  et  spécialement  dans  le 
compte  rendu  de  rassemblée  générale  de  29  septembre  1N77.  où  le 
conseil  de  surveillance  dans  son  rapport,  déclare  qu'il  ne  faut  pas 
s'illusionner,  que  rétablissement  ne  pourra  pas  marcher  longtemps 
s'il  n'est  pas  secouru  par  un  versement  de  fonds  ; 

«  Attendu  que  dans  le  courant  de  1876  et  au  commencement  de 
1877,  L.  Plumet  et  Cie,  qui  étaient  à  découvert  vis-à-vis  de  la  Société 
de  sommes  exigibles  importantes,  ont  insisté  à  plusieurs  reprises 
pour  obtenir  des  remises  en  nivellement  de  leur  compte,  ainsi  que 
l'établissent  leurs  lettres  des  17  juillet,  19  septembre,  H  octobre, 
31  octobre  1876,  11  janvier  1877,  que  leur  lettre  du  19  septembre 
i876  démontre  que  Tronchet  avait  promis  de  les  désintéresser  avec 
le  produit  des  obligations  dont  l'émission  allait  être  demandée  aux 
actionnaires; 

«  Attendu  que  cette  émission  n'ayant  pas  donné  les  résultats  qu'où 
en  espérait,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  la  Société  n'a  pu  rem- 
bourser les  demandeurs  dont  les  exigences  augmentaient; 

«  Qu'en  présence  de  ces  exigences,  le  conseil  de  surveillance  s'est 
vu  dans  la  nécessité  de  donner  au  gérant,  par  sa  délibération  au 
!•'  février  1877,  tous  pouvoirs  pour  faire  un  emprunt  qui  serait 
garanti  par  l'hypothèque  que  les  actionnaires,  dans  leur  assemblée 
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du  S9  décembre  487»),  avaient  eonsentie  sur  les  immeubles  de  la 
Société  au  profit  des  souscripteurs  d'obligations  ; 

«  Que  Ti'onchet,  suivant  acte  passé  devant  M*  Douce  et  son  col* 
lègue,  notaires  à  Reims,  le  i3  février  1877,  a  conféré  cette  hypothè- 
que à  L.  Plumet  et  Gie; 

c  Attendu  que  malgré  cette  constitution  d'hypothèque,  et  bien 
que  par  l'acte  du  13  février  1877,  ils  eussent  ouvert  à  la  Société  un 
crédit  qui  ne  pouvait  cesser  que  par  une  dénonciation  expresse  faite 
un  mois  à  l'avance  et  n'a  jamaisélé  atteint,  L.  Plumet  et  Cie avaient 
si  peu  de  confiance  dans  ia  Société  qu'ils  ont  constamment,  pendant 
le  cours  de  l'année  1877,  réclamé  des  remises  et  la  réduction  du 
découvert  de  la  verrerie,  ainsi  que  le  constatent  leurs  lettres  des 
2  mai,  13  juin,  4  juillet  et  4  août  1877,  les  procès-verbeauz  des 
séances  du  couseil  de  surveillance  des  il  mai,  14  septembre  1877, 
et  le  compte  rendu  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  du 
29  septembre  1877; 

«  Attendu  qu'en  mars  et  avril  1877,  des  fournisseurs  et  des  entre- 
preneursde  la  verrerie,  notamment  les  sieurs  Martin  Lederc,  Gérard, 
Oudin,  Thévenin,  habitant  tous  Épernay,  ayant  remis  au  gérant  les 
mémoires  des  fournitures «t  des  travaux  qu'ils  avaient  faits  eu  1875 
et  187'>  pour  lo  compte  de  la  Société,  ont  créé  sur  celle  ci,  en  paye- 
ment de  ces  mémoires,  des  traites  que  ont  été  acceptées  par  le  gérant 
et  dont  les  échéances  étaient  plus  où  moins  éloignées;  que  cette 
manière  insolite  de  recouvrer  et  de  solder  des  mémoires  en  créant 
et  en  acceptant  des  traites  d'Épernay  sur  Epernay,  ne  peut  s'ex- 
pliquer que  par  cette  circonstance  qu'à  cette  époque  la  Société  n'avait 
pas  les  fonds  nécessaires  pour  payer  ce  qu'elle  devait; 

«  Attendu  que  dans  le  courant  de  l'année  1876,  Harduin  avait  prêté 
à  la  verrerie  différentes  sommes  s'éievant  ensemble  à  30,000  francs, 
remboursables  le  25  décembre  1S76; 

c  Qu'à  cette  époque  Tronchet  et  Gie,  souscrivirent  en  payement  de 
cette  dette  au  profit  de  leur  créancier  qui  les  négocia  à  Plumet  et  Gie 
différents  billets  à  ordre  payables  en  avril,  mai  et  juin  4877,  et  que 
ces  billets  d'après  la  lettre  de  Plumet  et  Gie  du  4  juillet  1877,  ne 
furent  pas  tous  payés  à  leur  échéance  ; 

«  Atlendn  que  le  procès- verbal  de  la  séance  du  conseil  de  surveil- 
lance du  2w  mars  1877,  constate  que  les  ressources  de  ia  Société  à 
cette  époque  ne  lui  permettaient  pas  de  solder  les  frais  dus  à 
M*  Douce  pour  la  constitution  d'hypothèque  du  13  février  précédent, 
que  cette  dette  n'était  pas  encore  payée  le  4  juillet  1877,  d  après  la 
lettre  que  Plumet  et  Gie  écrivaient  à  cette  époque  à  Tronebet 
et  Gie. 

«  Attendu  que  dans  la  nécessité  de  se  procurer  des  fonds,  Tron- 
chet  et  Gie  ont  dû  déléguer  aux  demandeurs  une  créance  sur  Ruinart 
père  et  fîls^  malgré  ceuxrci  qui  avaient  prévenu  Tronchet,  que  si  la 
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délégation  avait  liea,  ils  cesseraient  de  prendre  des  bouteilles  à  la 
verrerie  ;  que  cette  délégation,  d'après  îe  procès-verbal  de  la  s»îance 
du  conseil  de  surveillance  dn  H  noai  i8l7,  a  effectivement  amené  la 
perte  de  la  clientèle  de  la  maison  Ruinarl  père  et  61s;  ^ 

«  Attendu  que  dès  les  mois  de  juin,  de  juillet,  d'août,  d'octobre 
1877,  le  gérant,  pour  faire  face  aux  besoins  journaliers  de  l'usine, 
était  réduit  à  faire  des  traites  non  acceptables  sur  des  acheteurs 
dont  plusieurs  habitaient  Épernay  etqui  avaient  stipulé  des  échéan- 
ces de  beaucoup  postérieures  à  celles  des  traites  créées  sur  eux; 

«  Attendu  que  dans  le  courani  de  1877,  le  gérant  toujours  pressé 
d'argent  à  dû  vendre  les  bouteilles  au-dessous  de  leur  prix  de  revient, 
ce  qui  résulte  du  compte  rendu  de  l'assemblée  générale  des  action- 
naires du  18  septembre  187.^,  où  le  gérant  avoue  dans  son  rapport 
que  les  prix  de  vente  n'étaient  pas  rémunérateurs,  qu'ils  étaient 
au-dessous  du  prix  de  revient  réel  de  la  fabrication,  et  que  depuis 
deux  ans  il  avait  fallu  vendre  les  bouteilles  presque  à  tout  prix; 

«Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'au  23  octobre  1877,  il  n'existait  ni 
protêts,  ni  actes  de  poursuites  contrôles  faillis,  les  faits  qui  viennent 
d'être  établis  démontrent  qu'à  Tépoque  où  ils  se  sont  pro  luits,  Jules 
Tronchet  et  la  Société  qu'il  gérait  étaient  en  état  de  cessation  de 
payements;  que  tous  ces  faits  sont  antérieurs  au  23  octobre  1877, 
époque  fixée  par  le  tribunal  sur  la  requête  du  syndic  comme  étant 
celle  de  la  cessation  des  payements  j  que  la  plupart  d'entre  eux 
n'ont  pas  été  ignorés  du  public,. et  particulièrement  de  Plumet 
et  Ole,  que  Je  tribunal  a  doue  avec  raison  fait  remonter  jusqu'au 
23  octobre  18^7,  l'époque  de  la  cessation  des  payements  de  la  Société 
Tronchet  et  de  Jules  Tronchet  personnellement,  d'autant  plus  qu'un 
mois  après,  la  Société  faillie  n'<a  pas  pu  rembourser  à  Piuinet  et  Ci^ 
une  somme  rendue  exigible  par  la  spmmation  qui  lui  avait  été  faite 
ledit  jour  23  octobre,  à  la  requête  de  ses  créanciers  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  En  la  forme  reçoit  Plumet  et  Cie  opposants  au 
jugement  du  25  juin  1879; 

«  Donne  acte  à  Laignier,  Bruhèler,  Brocot,  Jourdain  et  Polonceaux, 
de  ce  qu'ils  consentent  à  intervenir  dans  l'instance; 

«  Déclare  Plumet  et  Cie  non  recevables  en  leur  demande  en  inter- 
vention contre  Sénecourt  ; 

«  Les  en  déboute; 

«  Au  fond,  déclare  Plumet  et  Cie  mal  fondés  en  leur  opposition  ; 

«  Les  en  déboute; 

(c  Ordonne  que  le  jugement  du  24  juin  1870  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur  ;       ^ 

«  Déclare  le  présent  jugement  commun  avec  Laignier,  Bruneler, 
Brocot,  Jourdain  et  Polonceaux; 

«  Donne  acte  à  Plumet  et  Cie  de  leurs  réserves  d'exercer  contre  qui 
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de  droit  toutes  actions  en  responsabilité  et  à  Laignier,  Bruneler, 
Brocot,  Jourdain  et  Polonceaux,  de  leurs  réserves  contraires; 

«  Condamne  Plumet  et  Cie,  en  15  francs  de  dommages-intérêts 
envers  Je  syndic  de  la  faillite  Tronchet  et  envers  Sénecourt  ; 

«  Les  condamne  aux  dépens.  » 

MM.  Plumet  et  Oie  ont  interjeté  appel  de  cette  décision. 

Du  4  juilleH881,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  2'  ch. 
MM.  DixRKux,  président;  Villetard  de  Laguérte,  avocat  géné- 
ral; M"  Meknesson,  Delacourtie  et  Vallé,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  Tétat  de  cessation  de  payements 
peut  résulter  non  seulement  de  protêts  et  d'actes  de  poursuites,  mais 
d'un  ensemble  de  circonslaoces  de  fait  prouvant  l'impossibilité 
pour  le  commerçant  de  satisfaire  à  ses  obligations;  que  telle  était 
la  situation  de  laSociéléTrouchet  etCieà  ladaledu  23 octobre  1877; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges; 

((  ConÛrme  avec  amende  et  dépens.  » 

observation. 

La  cessation  des  payomfnls  est  la  condition  essentielle  de 
toute  déclaration  de  faillite;  c'est  dans  les  circonstances  de  la 
cause  que  les  magistrats  peuvent  rechercher  si  ce  fait  est  constant; 
à  cet  égard  leur  pouvoir  d'nppréciation  est  souverain  et  le  légis- 
lateur n'a  pas  énoncé  liniitativ<'nient  les  faits  qui  devraient  être 
considérés  comme  caracléristiqjies  de  la  cessation  des  payements. 
V.  suprà,  p.  8,  n.  9980,  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  le  3  novembre  \%%\  et  la  note  qui 
raccompagne. 


10004.  RÉFÉRÉ.  —  COMPÉTENCE.  —  CARRIÈRES.  —  EXPLOITATION 
PAR  UN  AUTRE  QUE  PAR  LE  PROPRIÉTAIRE. — CARACTÈRE  DU  TRAITÉ 
INTERVENU  ENTRE  LE  PROPRIETAIRE  ET  CELUI  QUI  EXPLOITE. 

(12  JUILLET  1881.  —  Présidence  de  M.  DESCOUTURES.) 

Si  la  location  et  l'exploitafion  d'une  carrière  peuvent^  être  suivant 
les  cas,  considérées  comme  constifuaut  un  acte  de  commerce  au  regard  du 
preneur  qui  a  fait  de  celte  locaiion  et  de  cette  exploitation  h  s  éléments 
essentiels  de  son  industriey  on  ne  saurait  admettre  que  le  bail  consenti 
par  le  propriétaire  d'un  immeuble  déterminé  à  tm  commerçant  soit  assi^ 
mile  à  un  acte  de  commerce. 
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.   Degonniive  g.  Pequignot  et  Aveline. 

M.  Deconnink,  marchand  de  sable  et  entrepreneur  de  travaux 
publics,  avait  traité  avec  les  consorts  Péquignot  et  Aveline  de 
l'exploitation  d'une  carrière  de  sable  appartenant  à  ces  derniers. 
Les  règlements  avaient  lieu  en  effets  de  commerce  et  au  prix  de 
2  fr.  50  par  mètre  superficiel  exploité. 

Après  un  an  d'exploitation  les  consorts  Péquignot  et  Aveline 
firent  commandement  à  M.  Deconnink  de  payer  11,136  fr.  25 
pour  «  loyer  desdits  terrains  échu  au  mois  d'avril  dernier  et 
enlèvement  de  sable  et  cailloux  »  et  firent  procéder  à  la  saisie 
des  objets  se  trouvant  dans  la  carrière,  avec  assignation  en  référé 
pour  le  lendemain. 

A  l'audience  M.  Deconnink  fit  défaut,  et  M.  le  président  des 
référés  rendit  une  ordonnance  par  laquelle  il  autorisa  la  conti- 
nuation des  poursuites,  la  vente  des  effets  saisis  et  l'expulsion 
de  Deconnink,  attendu  qu'il  était  dû  des  loyers  pour  une  somme 
importante  et  que  les  lieux  loués  n'étaient  pas  sufiisamment  gar- 
nis d'objets  mobiliers. 

M.  Deconnink  a  interjeté  appel  de  cette  ordonnance. 

Du  12  juillet  1881,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  5«  ch. 
M.  Descoutures,  président;  M"  Ringeot  et  Thibaut,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  l'exception  d'incompétence  proposée  par  l'ap- 
pelant : 

«  Considérant  que  si  la  location  et  Texploitation  d'une'  carrière 
peuvent  être,  suivant  les  cas,  considérés  comme  constituant  un  acte 
de  commerce  au  regard  du  preneur  qui  a  fait  de  cette  location  et 
de  celte  exploitation  les  éléments  essentiels  de  son  industrie,  on  ne 
saurait  admettre  que  le  bail  consenti  par  le  propriétaire  d'un  im- 
meuble déterminé  à  un  commerçant  soit  assimilé  à  un  acte  de  com- 
merce ;  que  c'est  là  essentiellement  une  convention  régie  par  les 
règles  du  droit  civil  ; 

«  Qu'en  fait,  les  intéressés  ont  loué  leurs  carrières  à  l'appelant 
dans  des  conditions  déterminées  ; 

«  Que  l'objet  du  litige  soumis  au  juge  des  référés  était  de  savoir 
si  l'appelant  pouvait  et  devait  être  expulsé  des  lieux  loués  faute  d'en 
avoir  payé  les  loyers,  qu'ainsi  ce  magistrat  était  compétent  ; 

«  Au  fond,  adoptant  les  motifs  de  ladite  ordonnance  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  le  juge  des  référés  était  compé- 
tent 

a  Au  fond,  confirme  ladite  ordonnance  ordonne  qu'elle  sortira 
son  plein  et  entier  effet,  déclare  l'appelant  mal  fondé  en  toutes 
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ses  conclusions  tant  au  fond  qu'à  fin  d'exception,  l'en  déboute  et  le 
condamne  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

La  location  et  Texploitation  d'une  carrière  peuvent-elles  être, 
suivant  les  cas,  considérées  comme  constituant  un  acte  de  com- 
merce? La  controverse  sur  ce  point  est  très  vive  en  doctrine  el 
en  jurisprudence.  Il  est  généralement  admis  par  les  auteurs  et 
les  cours  ou  tribunaux  que  fexploitaiion  d*une  carrière  est  un 
acte  purement  civil.  Cette  dernière  opinion  se  fonde  :  l'sur 
Tarticle  3il  de  la  loi  du  21  avril  4840  qui  déclare  que  «  rexploi- 
talion  des  mines  n'est  pas  considérée  comme  un  commerce  et 
nVst  pas  sujette  à  patente  ;  »  2®  sur  ce  qu'il  n'y  a  là  que  rexploi- 
tation  d'un  produit  naiurel  du  sol. 

Cependant  M.  Pardessus  {Cours  de  Droit  commercial^  5*  édil., 
l.  !•',  n.  \\)y  s'exprime  ainsi  : 

«  Il  ne  paraîtrait  pas  qu'on  dût  appliquer  ces  principes  (prin- 
cipes de  non-coromerciaiiié)  fondés  sur  l'intérêt  particulier  de 
l'agriculture,  à  celui  qui  aurait  obtenu  pour  un  temps  plus  ou 
moins  long,  du  propriétaire  d'une  mine  le  droit  d'en  extraire  du 
minerai.  Il  ne  peut  faire  une  telle  extraction  que  pour  revendre 
le  minerai,  pour  le  convertir  en  autres  matières,  ■  ou  pour 
l'employer  à  sa  fabrication,  et  par  conséquent  son  achat  est  un 
acte  commercial.  » 

V.  Bordeaux,  29  février  4832;  Caen,  47  décembre  4847; 
Nîmes.  28  août  4874. 


10005.  LETTRES  DE  CHANGE.  —  ÉMISSION  PAR  NEGOCIANT,  VENDEUR 
DE  MARCHANDISES,  DE  LETTRES  DE  CHANGE  PAR  LUI  TIRÉES  SUR 
LàS  ACaETSURS  A  l'ORDRE  DE  BANQUIERS  CESSlONNAIRES  DE  SA 
CRÉANCE,  ET  REMISES  PAR  CEUX-CI  PAR  «  SECONDE  DE  CHANGE^  » 
LES  PREMIÈRES  RESTANT,  POUR  L'ACCEPTATION,  DÉPOSÉES  A  UBT 
TIERS.  —  TRANSMISSION  DE  CES  LETTRES  DE  CHANGE  PAR  LES  BÉNÉ- 
FICIAIRES. —  ENDOS  RÉGULIER.  —  DESSAISISSEMENT  DE  PROPRIÉTÉ 
DE  LA  CRÉANCE  DU  PRIX  DkS  MARCHANDISES  VENDUES,  ET  PAR  SUITE 
DE  LA  PROVISION  DES  TITRES,  OPÉRÉ  PAR  CETTE  NÉGOCIATION  A 
l'égard  du  TIREUR.  —  RETRAIT  RÉCLAMÉ  PAR  LUI  KT  OBTENU  DU 
DÉPO.-^ITAIRE  DES  «  PREMIÈRES  DE  CHANGE  »  AVANT  L'ACCEPTATION 
DES  TIRÉS.  —  ÉMISSION  DE  NOUVELLES  VALEURS  AYANT  POUR  OBJET 
LA  MEME  CRÉANCE  ORIGINAIRE  ET  MÊME  PROVISION,  CRÉÉES  PAR  LE 
TIREUR,  PAYABLES  A  ÉCHÉANCE  ANTÉRIEURE  A  CELLE  DONNÉE  AUX 
PREMIERS  TITRES.  —  ACCEPTATION  ET  PAYEMENT  DE  GE{$  NOUVELLES 
TALEURS  OBTENUS  DES  TIRÉS.   —   FAILLITE  DES  BÉNÉFICIAIRE  ET 
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GSSSIONIIAIRE  DES  PREMlEaS  TITRES.  >«-  DEMANDE  F01IMÉE  PAR  LE 
SYNDIC  DE  LA  FAILLITE  DU  PORTEOR  DBS  PREMIÈRES  «  SECONDES  DE 
CBANGR  »  CONTRE  LES  Tlf^EURS,  LES  ENDOSSEURS,  LES  TIRÉS  ET 
LE  TIERS  DÉPOSITAIRE  ANNONCÉ  DES  ANCIENNES  (c  PREMIÈRES  DE 
CHANGE  »  EN  PAYEMENT  ET  REMROURSEMbNT  DES  TITRES  0R16I* 
NAIRkMCNT  TRANSMIS  AU  FULLI.  —  RESPONSABILITÉ  DES  TIREURS 
ET  ENDOSSEURS  ET  DU  DÉPOSITAIRE  DES  «  PREMIÈRES  DE  CHANGE  » 
DE  PREMIÈRE  ÉMISSION.  —  VALIDITÉ  DU  PAYEMENT  FAIT  PAR  LES 
TIRÉS.  —  EXCEPTION  D'INCOMPÉTENCK  OPPOSÉE  A  LA  DEMANDE  DU 
SYNDIC  ET  PROPOSÉE  POUR  LA  PREMIÈRE  FOIS  EN  APPEL.  —  NATURE 
DE  l'exception.  —  REJET. 

(15  JUILLET  1881.  —  Présidence  de  M.  ALEXANDRE.) 

Le  négociant,  créancier  du  prix  de  marchandises,  qui  a  vendu,  en 
bourse,  sa  créance  sur  les  acheteurs  et  réalisé  cette  vente  par  lettres  de 
change  tirées  sur  ceux-ci  à  l'ordre  du  cessionnaire  de  sa  créance  est  des- 
saisi de  la  propriété  de  cette  créance  ;  et  cette  propriété  peut  être  valable^ 
ment  transmise,  par  endos  de  lettre  de  change,  à  èelui  qui  en  devient 
porteur,  U  en  résulte  que  celui-ci  acquiert  la  propriété  de  la  provision 
du  titre,  dès  que  la  lettre  de  change  lui  a  été  tranamise  par  endos  régu- 
lier, et,  à  cet  égards  la  forme  des  lettres  de  change  et  endos  est  régi^  par 
la  loi  du  lieu  oit  Vacte  est  passé.  (Spécialement,  d'après  la  loi  anglaise,  la 
simple  signature  de  Vendosseur  suffit  pour  transférer  au  porteur  la  pro- 
priété du  titre.) 

En  conséqitence,  lorsqu'il  y  a  eu  ainsi  transmission  de  propriété, .  le 
négociarity  tireur  de  lettres  de  change,  ne  peut  plus  disposer  à  nouveau 
de  sa  créance  !  il  ne  peut  donc  pas,  sous  prétexte  que  la  valeur  de  la 
cession  de  sa  créance  et  des  titres  qui  la  réalisent  ne  lui  aurait  pas 
été  fournie,  considérer  Vopération  comme  annulée,  et  sans  l'assenti- 
ment régulièrement  obtenu  des  bénéficiaire  et  porteur  des  lettres  de 
change,  émettre  et  faire  accepter,  par  tes  acheteurs  de  sa  marchandise, 
des  lettres  de  change  nouvelles,  payables  à  une  échéance  antérieure  à 
celle  assignée  aux  titres  constituant  P opération  primitive,  et  en  encaisser 
le  payement. 

Cette  seconde  opération  de  change  est  nulle  et  doit  être  consHérée 
comme  faite  en  fraude  des  droits  du  porteur  des  titres  qui  ont  fait  l'objet 
de  la  première  opération  ;  par  suite,  le  syndic  de  la  faillite  d*s  ban- 
quiera,  porteurs  de  ces  titres,  peut  répéter  contre  les  tireurs  des  titres  et 
contre  les  endosseurs  qui  les  ont  transmis,  le  montant  de  rencaissement 
indijtment  opéré  au  moyen  de  la  nouvelle  émission  de  litres. 

Lorsque^  dans  une  opération  de  changCy  les  titres  remis  au  cession- 
naire p'ir  les  tireurs  consistent  en  lettres  secondes  de  change,  à  ordre 
transmissibles  par  endos,  avec  énonciation  aux  titres  que  ks  premières 
de  change  pour  V acceptation  sont  déposées  aux  mains  d'un  tiers f  lequel 
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est  chargé  de  les  faire  accepter  et  de  les  tenir  à  la  disposition  du  porteur 
des  secondes  régulièrement  endossées,  ce  tiers^  avisé  par  les  tireurs  qui 
lui  ont  adressé  les  premières  de  change  et  les  connaissements  des  mar- 
chandises formant  provision  des  titres^  n'est  pas  uniquement  le  manda- 
taire des  tireurs;  il  devient  dépositaire  des  titres  dans  l'intérêt  du  por- 
teur cventuêl  des  secondes  de  change  comme  dans  l'intérêt  des  tireurs  ; 
il  ne  peuty  par  suite,  se  dessaisir  des  premières  de  change,  même  cdors 
qu'elles  n'ont  pas  encore  été  acceptées^  et  les  restituer  aux  tireurs  sans 
l'assentiment  du  porteur. 

En  agissant  aimi,  il  commet  une  faute  lourde  engageant  sa  responsa- 
bilité vts-d-vis  du  porteur  auquel  les  secondes  de  change  ont  été  régu- 
lièrement transmises  par  endos,  et  siy  en  outre,  il  a  participé  aux  agis- 
sements des  tireurs^  en  faisant  accepter  par  les  tirés,  au  lieu  des 
premières  de  change  qu*il  a  restituées  aux  tiretirs,  de  nouvelles 
premières  de  change  dont  la  valeur  est  payable  sur  nouvelles  secondes 
de  change,  à  Vordre  des  tireurs  eux-mêmes,  à  échéance  antérieure  à 
celle  des  titres  constituant  la  première  opération,  il  est  responsable, 
solidairement  avec  les  tireurs  eux-mêmes,  vis-ànois  du  porteur  des  pre- 
mières secondes  de  change,  de  l'encaissement  obtenu  des  tirés  et  de  la 
soustraction  de  la  provision  ainsi  commise  par  les  tireurs  au  mépris  du 
droit  de  propriété  acquis  antérieurement  au  porteur  des  premières 
secondes. 

Les  négociants,  acheteurs  des  marchandises  dont  le  prix  faisait  l'objet 
et  la  provision  des  lettres  de  change,  ont  pu  vaJablement  payer  sur  la 
présentation  de  nouvelles  secondes  et  premières  de  change  enlises  parles 
tireurs,  lorsque  celles-ci  ont  seules  été  présentées  à  leur  acceptation  ;  ils 
ont  dû  payer  conformément  à  V acceptation  par  eux  faite  ;  et,  quoique 
avinés  des  prétentions  du  porteur  des  tttres  de  première  émission,  ils  ne 
pouvaient  se  refuser  au  payement  des  titres  acceptés  par  eux,  alors 
qu'aucune  opposition  ou  mesure  prise  par  ce  porteur  ne  mettait  obstacle 
au  payement. 

Us  ne  peuvent,  en  conséquence,  être  considérés  comme  ayant  mal  payé 
et  déclarés  responsables  vis-à-^is  du  porteur  des  titres  de  première  émis- 
sion qui  n'avaient  pas  été  revêtus  de  leur  acceptation,  des  conséquences 
de  l'encaissement  opéi  é  à  son  préjudice. 

La  demande  formée  par  un  syndic  de  faillite  à  fin  de  restitution  au 
profit  de  la  masse  de  sommes  qu'un  tiers  a  voulu  revendiquer  et  détour- 
ner au  préjudice  de  la  faillite,  constitue  une  défense  à  revendication  et 
une  action  née  de  la  faillite  et,  comme  telle,  doit  être  portée  devant  Is 
tribunal  de  commerce  du  lieu  de  la  faillite. 

En  tout  cas,  une  exception  d'incompétence  relevée  à  raison  non  seule- 
ment du  domicile  des  défendeurs  assignés  par  le  syndic,  n'est  qu'une 
exception  ralîone  personse,  non  recevable  en  appel,  lorsqu'elle  n'a  p(ts 
été  présentée  devant  les  premiers  juges. 
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Beheckb,  Soughat  et  Cie  c.  Chaulan,  Spont  et  Cie,  Field 

ES  NOMS  ET  BaRBOT,  SYNDIC   BLACQDE  ET  Cie. 

MM.  Benecke,  Souchay  et  Cie,  de  Londres,  ont  vendu,  par 
l'entremise  de  M.  Chaulan,  de  Marseille,  à  MM.  Spont  et  Cie  et  à 
MM.  Joucquet  et  Pignorini,  de  Marseille  aussi,  des  ballots  de 
raisins  de  Gorinthe,  à  embarquer  sur  le  vapeur  Euphrate.  Les 
vendeurs  avaient  faculté  de  tirer  sur  les  acheteurs  pour  le  mon- 
tant de  la  facture  à  trente  jours  de  date  des  connaissements. 

La  marchandise  fut  embarquée  le  8  mars  1879,  les  connaisse- 
ments remis  le  10  et  les  traites  tirées  le  11.  Trois  traites  sur  les 
acheteurs,  payables  par  seconde  de  change  à  un  mois  de  date, 
furent  donc  créées  par  MM.  Benecke,  Souchay  et  Cie,  à  l'ordre 
de  MM.  Philippin,  Pélissier,  Powel  et  Cie,  banquiers  à  Londres; 
indication  était  donnée  sur  chacune  de  ces  secondes  de  change, 
que  la  première,  pour  l'acceptation  était  déposée  chez  M.  Chau- 
lan, de  Marseille;  la  traite  sur  MM.  Spont  et  Oie  était  de 
29,553  fr.  50;  celle  sur  M.  Joucquet,  de  18,000  francs;  celle  sur 
M.  Pignorini,  de  27,674  francs.  Le  11  mars,  MM.  Benecke,  Sou- 
chay et  Cie  avaient  envoyé  les  connaissements  et  les  premières 
de  change  k  M.  Chaulan;  celui-ci  devait  les  faire  accepter  et  les 
tenir  pour  le  payement,  dûment  endossées  à  la  disposition  des 
secondes. 

Le  jour  même,  1 1  mars,  MM.  Philippin,  Pélissier,  Powel  et  Cie, 
à  Tordre  desquels  étaient  les  trois  traites,  les  avaient  endossées 
au  profit  de  MM.  Blacque  et  Cie,  banquiers  à  Paris;  elles  faisaient 
partie  d'un  bordereau  de  valeurs  à  escompter,  s'élevant  à 
472,811  fr.  30;  mais  le  13  mars,  ceux-ci  avisaient  MM.  Philip- 
pin, Pélissier  et  Powel  qu'ils  n'avaient  pas  négocié  les  traites, 
qu'ils  étaient  en  arrangement  avec  leurs  créanciers;  qu'ils 
enverraient  l'argent  par  le  télégraphe  s'il  y  avait  arrangement; 
qu'au  cas  contraire  ils  renverraient  les  valeurs;  le  14  mars, 
MM.  Philippin,  Pélissier,  Powel  et  Cie  avisaient  eux-mêmes 
MM.  Benecke,  Souchay  et  Cie  que,  faute  de  remise  par  MM.  Blacque 
et  Cie,  ils  ne  pouvaient  faire  honneur  à  leurs  traites,  lesquelles, 
en  conformité  du  télégramme,  seraient  retournées. 

MM.  Benecke,  Souchay  et  Cie  firent  immédiatement,  par  télé- 
gramme, défense  à  M.  Chaulan  de  délivrer  les  premières  de 
change  au  porteur  des  secondes  et  lui  donnèrent  ordre  de  les 
retourner  sans  retard.  En  effet,  M.  Chaulan  retira  les  premières 
de  change  créées  à  l'ordre  de  Philippin,  Powel  et  Cie  et  les  ren- 
voya aux  tireurs  avec  les  connaissements. 

Le  17  mars,  MM.  Benecke,  Souchay  et  Cie  avisèrent  chacun 
des  tirés  que  les  traites  à  l'ordre  de  Philippin,  Pélissier,  Powel 
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et  Cie  étaient  annulées  et  que  chacune  d'elles  était  remplacée 
par  une  traite  nouvelle,  tirée  par  Benecke,Souchay  et  Cie  à  leur 
ordre;  ils  envoyèrent  à  M.  Chaulan  les  nouvelles  pre^li^res  de 
change  payables  au  7  avril.  Le  %%  mars,  M.  Chaulan  les  avertis- 
sait que  par  ses  soins  les  nouvelles  traites  avaient  été  accrptées 
par  les  tirés  et  tenues  à  la  disposition  du  porteur  des  nouvelles 
demandes. 

Ces  nouvelles  lettres  de  change  forent  payées  par  MM.  Spont 
et  Cie,  par  M.  Pignorini  et  par  M.  Joucquet.  La  maison  Philip- 
pin, Pélissier,  Powel  et  Cie,  à  Tordre  de  qui  les  premières  traites 
avaient  été  créées  le  4  \  mars,  avait  été  mise  en  faillite,  à  Londres, 
le  19  mars,  et  la  maison  Blacque  et  Cie,  à  qui  les  traites  avaient 
été  remises  dans  le  bordereau  du  <  <  mars,  fut  déclarée  en  faillite, 
h  Paris,  le  22  mars. 

Le  syndic  de  la  faillite  Blacque  et  Cie  a  trouvé  dans  le  porte- 
feuille les  secondes  de  change  tirées  par  Benecke,  Souchay 
et  Cie,  le  14  mars  sur  MM.  Spont  et  Cie,  Pignorini  et  Joucquet, 
ordre  Philippin,  Pélissier,  Powel  et  Cie,  et  transmises  à  Blacque 
et  Cie,  il  les  a  endossées  pour  en  loucher  le  montant  au  Comp- 
toir d'Escompte;  cet  établissement,  porteur  de  ces  premières 
secondes  de  change  a  fait  sommation  à  M.  Chaulan  de  lui  remettre 
les  premières  de  même  date  ^^  mars;  celui-ci  a  répondu  qu'il 
ne  les  avait  pas;  le  Comptoir  a  présenté  les  titres  à  l'acceptation 
des  tirés  qui  les  ont  refusées  comme  n'étant  pas  conformes  aux 
premières  de  change  sur  lesquelles  ils  avaient  apposé  leur 
signature. 

De  là  le  protêt,  faute  d'acceptation  ;  MM.  Spont  et  Cie,  Jouc- 
quet, Pignorini  ont  refusé  de  payer  ces  traites,  disant  qu'ils 
avaient  déjà  payé  une  autre  seconde  accompagnée  de  la  première 
acceptée  par  eux;  c'était  exact  en  ce  sens  qu'ils  avaient  payé  les 
traites  créées  en  remplacement  des  premières  annulées  ;  protêt 
faute  de  payement. 

M.  Barbot,  es  noms,  soutenait  que  MM.  Benecke,  Souchay  et  Cie 
avaient,  en  créant  de  nouvelles  valeurs,  et  en  les  encaissant, 
revendiqué,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi,  la  propriété  des  valeurs 
appartenant  à  la  faillite;  il  prétendait  que  cette  création  et  cet 
encaissement  avaient  été  frauduleusement  concertés,  et  il  a  cité 
devant  le  tribunal  de  commerce  MM.  Benecke,  Souchay  et  Cie, 
Philippin,  Pélissier,  Powel  et  Cie,  représentés  par  leur  liquida- 
teur, M.  Field,  M.  Chaulan,  à  l'effet  de  les  faire  condamner  soli- 
dairement, et  MM.  Spont  et  Cie,  Joucquet  et  Pignorini,  chacun 
en  ce  qui  les  concernait  à  rembourser  le  montant  des  valeurs 
du  M  mars  1879. 

Le  tribuml  a  rendu  le  23  août  4879  trois  jugements  sem- 
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blables.  Yoici  le  texle  de  celui  qui  a  statué  sur  l'affaire  Spout 
et  Cie  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  pour  résister  aux  conclusions 
du  syndic,  les  défeudeurs  soutieonent  que  Philippin,  Pélissier, 
Powel  et  Cie,  en  envoyant  le  M  mars  1879  à  Blacque  et  Cie  un  bor- 
dereau de  valeurs^  et  notamment  la  traite  de  29,553  fr.  50  tirée 
par  Benecke,  Soucbay  et  Cie  sur  Spont  et  Cie  à  Tordre  de  Philippin, 
Powel  et  Cie,  endossé  par  ces  derniers  à  Blacque  et  Cie,  et  payable 
le  0  avril  1^79,  à  Marseille,  aurait  imposé  à  Blacque  et  Cie  l'obliga- 
tion de  les  couvrir  immédiatement  ; 

«  Que  Blacque  et  Cie  se  seraient  contentés  d'accuser  réception  du 
bordereau  le  \  i  mars  ; 

«  Qu'ils  n'auraient  pas  envoyé  le  montant  ;  qu'ils  auraient,  au 
contraire,  suspendu  leurs  payements,  et  qu'ils  auraient  été  déclarés 
en  faillite  le  22  mars  1879  ; 

«  Que  dans  ces  circonstances  Benecke,  Souchay  et  Cie  demeurés 
mallres  de  l'opération,  puisqu'ils  étaient  les  tireurs  de  la  traite  et 
n'étant  pas  payés  par  les  bénéficiaires  Philippin,  Powel,  Pélissier  et 
Cie,  qui  eux-mêmes  n'étaient  pas  payés  par  leurs  cession naires 
Blacque  et  Cie  auraient  été  fondés  à  revendiquer  ces  titres,  qui  se 
trouvaient  encore  en  nature  dans  le  portefeuille  de  Blacque  et  Cie 
et  qui  n'auraient  été  remis  que  sous  la  condition  expresse  d'une 
couverture  immédiate; 

«  Que,  par  suite,  ils  auraient  été  fondés  à  considérer  comme 
nulle  la  négociation  de  la  seconde  de  change  faite  à  Blacque 
et  Cie,  à  créer  une  nouvelle  seconde  destinée  à  rejoindre  la  pre- 
mière de  change  portant  l'acceptation  de  Spont  et  Cie  et  déposée 
aux  mains  de  Chaulan;  qu'ils  auraient  pu  valablement  donner  à 
Ghaulan  Tordre  de  ne  délivrer  ta  première,  portant  l'acceptation,  et 
déposée  entre  ses  mains,  ni  à  Blacque  et  Cie  ni  à  leurs  représen- 
tants, mais  bien  au  porteur  de  la  nouvelle  seconde  ; 

«  Que  de  même  ils  auraient  agi  dans  la  limite  de  leurs  droits  en 
défendant  à  Spont  et  Cie  de  payer  autrement  que  sur  la  nouvelle 
seconde  ; 

«  Que  Chaulan,  qui  n'était  que  le  mandataire  des  tireuTB,  chargé 
par  eux  de  faire  accepter  la  première  de  change  et  de  la  tenir  à  la 
disposition  de  la  seconde,  n'aurait  commis  aucune  faute  en  suivant 
les  instructions  qui  lui  étaient  données  par  ses  mandants  et  en 
ne  remettant  pas  au  syndic  de  Blacque  et  Cie  la  première  ac- 
ceptée ; 

«  Que  de  môme  Spont  et  Cie  n'auraient  fait  qu'exécuter  les  ordres 
des  tireurs  dont  ils  étaient  avant  tout  les  débiteurs  vis-à-vis  des- 
quels ils  tenaient  à  se  libérer  valablement,  en  n'acceptant  pas  et  en 
ne  payant  pas  la  seconde  de  change  qui  leur  était  présentée  par  le 
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syndic  Blacque  et  Cie^  puisqu'ils  avaient  été  avisés  par  Benecke, 
Souchay  et  Cie  que  cette  seconde  de  change  était  annulée  ; 

a  Que  Chaulan  et  Spont  et  Cie  n*ayaDt  été  que  les  agents  de  Be- 
necke,  Souchay  et  Cie,  et  n'ayant  fait  que  remplir  le  mandat  qui 
leur  était  conGé  demandent  leur  mise  hors  de  cause  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  appert  des  documents  soumis  au  tribunal 
que  le  il  mars  1879,  avant  la  réception  du  bordereau  dont  fait 
partie  la  valeur  dont  s'agit  au  débat,  le  compte  de  Philippin^  Powel, 
Pélissier  et  Cie,  les  envoyeurs  du  bordereau,  était  débiteur  chez 
Blacque  et  Cie  de  48<  ,676  fr.  34  ; 

«  Que  l'envoi  du  bordereau  a  été  fait  non  pas  comme  le  préten- 
dent Benecke^  Souchay  et  Cie,  sous  la  condition  expresse  de  couvrir 
immédiatement,  mais  bien  suivant  les  énoaciations  de  l'endos^  li- 
bellé sur  le  titre,  en  compte  courant; 

«  Qu'en  admettant,  ce  qui  n'est  pas  justifié,  que  les  endos  aient 
été  remplis  postérieurement  à  l'envoi  du  bordereau,  ce  fait,  par- 
faitement licite  lorsqu'il  se  produit  avant  l'échéance  et  qu'il  n'a  pas 
pour  eflFet  de  fausser  le  sens  véritable  de  la  convention,  ne  saurait 
constituer  un  grief  contre  le  syndic  ni  donner  ouverture  à  un  droit 
quelconque  en  faveur  des  défendeurs  ; 

«  Que  pour  partie  au  moins  le  bordereau  devait  s'appliquer  à  la 
dette  de  Philippin,  Pélissier,  Powel  et  Cie,  et  que  pour  le  tout  il 
était  entré  en  compte  courant  ; 

«  Que  par  l'endos  à  l'ordre  de  Blacque  et  Cie,  Philippin,  Powel  et 
Cie  avaient  transféré  la  propriété  du  titre  et  par  suite  la  propriété 
de  la  provision  qui  était  également  tombée  dans  la  masse  active  de 
Blacque  et  Cie  ; 

«  Que,  après  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  du  22  mars  1879, 
ils  étaient  sans  droit  pour  exercer  à  un  titre  quelconque,  une  re- 
vendication qui  leur  était  formellement  interdite  par  la  loi  ; 

«  Que  Benecke,  Souchay  et  Cie,  encore  bien  que  tireurs  de  la 
traite,  encore  bien  que  créanciers  de  la  traite  au  regard  de  Philippin, 
Pélissier,  Powel  et  Cie,  ne  sauraient  avoir  plus  de  droits  qu'eux,  qui 
n'en  avaient  aucun,  ni  trouver  dans  aucun  texte  de  loi  un  droit 
de  vente  en  matière  de  revendication  ; 

«  Que  ni  Philippin,  Pélissier,  Powel  et  Cie,  ni  Benecke,  Souchay 
et  Cie  ne  pouvaient  faire  indirectement  ce  qu'ils  ne  pouvaient  cer- 
tainement pas  faire  directement  ;  qu'ils  n'étaient  plus  les  maîtres 
de  l'opération,  comme  ils  le  prétendent,  en  présence  des  droits  ac- 
quis au  tiers,  et  en  particulier  au  porteur  de  la  seconde  de  change; 
qu'ils  n'ont  pas  pu,  par  leur  seule  volonté,  annuler  la  double  négo- 
ciation faite  d'abord  par  eux  à  Philippin,  Pélissier,  Powel  et  Cie, 
puis  par  Philippin,  Pélissier,  Powel  et  Cie  à  Blacque  et  Cie; 

i*  Que  Chaulan  qui  savait  que  la  seconde  de  change  portait  la 
mention  de  son  nom  comme  dépositaire  de  la  première  pour  i'ac- 
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cepiatioD,  ne  pouvait  se  dégager  de  Ja  responsabilité  qui  pesait  sur 
lui,  parce  que  le  choix  du  dépositaire  de  la  première,  acceptée,  n'est 
pas  chose  indifférente  au  porteur  de  la  seconde  ; 

«  Qu^il  a  dooc  commis  une  faute  en  se  dessaisissant  de  cette  pre- 
mière et  en  trompant  la  confiance  de  Blacque  et  Gie,  ainsi  qu*il  ap* 
pert  de  sa  réponse  au  procès-yerbal  de  Fouque,  huissier  à  Mar- 
•seiiJe,  du  5  avril  1879  ; 

«  Que  de  même  Spont  et  Gie,  qui  savaient  que  la  provision  dont 
ils  étaient  débiteurs  était  la  propriété  du  porteur  de  la  seconde  et 
qui  savaient  que  la  mention  du  dépôt  de  la  première^  pour  l'accep- 
tation, se  trouvait  sur  la  seconde  de  change  endossée  à  Blacque  et 
Gie,  n'ont  pu  yalablement  se  décharger  vis-à-vis  de  Blacque  et  Gie 
sous  prétexte  qu'ils  auraient  reçu  des  tireurs  Tordre  de  considérer 
comme  nulle  la  seconde  de  change  aux  mains  de  Blacque  et  Gie, 
ainsi  qu'il  appert  de  leur  réponse  aux  procès-verbaux  de  Fouque, 
huissier,  du  9  avril  1879  ; 

«  Attendu  que  la  création  d'une  nouvelle  lettre  de  change,  ou 
d'une  nouvelle  seconde,  en  annulation  et  en  remplacement  d'une 
précédente  qui  se  trouvait  entre  les  mains  d'un  tiers  porteur  régu- 
lièrement saisi,  a  été,  dans  Tespèce,  le  résultat  d'actes  dolosifs  et 
frauduleux  qui  avaient  pour  but  de  soustraire  au  tiers  porteur  les 
droits  acquis  sur  la  lettre  de  change  à  lui  transmise  et  la  provision 
qui  y  était  attachée  et  qui  était  devenue  la  propriété  du  por- 
teur; 

0  Que  Benecke,  Souchay  et  Gie,  et  Philippin,  Pélissier,  Powell  et 
Gie  sont  les  auteurs  de  ces  actes  contre  lesquels  protestent  prin- 
cipalement la  bonne  foi  et  la  sûreté  des  maisons  commerciales  ; 

a  Que  Ghaulan  et  Spont  et  Gie  ont  colludé  à  cette  fraude  ; 

a  Qu'à  tous  égards,  il  y  a  lieu  de  décider  que  la  revendication 
dont  s'agit  n'était  pas  fondée,  et,  par  suite,  de  condamner  tous  les 
défendeurs  susnommés,  solidairement,  à  payer  à  Barbet,  es  noms, 
la  somme  de  29,553  fr.  50; 

«  Sur  l'exécution  provisoire  : 

<c  Attendu  qu'il  est  pleinement  justifié  que  la  masse  de  la  faillite 
Blacque  et  Gie  a  en  dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et 
comme  actif  réalisé  à  l'abri  de  toute  revendication,  des  ressources 
pécuniairement  suffisantes  pour  obtenir  contre  les  défendeurs  l'exé- 
cution provisoire  telle  qu'elle  est  demandée  par  le  syndic;  que,  de 
plus,  les  défendeurs  ont  toutes  les  garanties  dans  Tobligation  im- 
posée par  l'article  489  du  Gode  de  commerce,  au  syndic,  surveillé  par 
un  juge-commissaire,  de  déposer  immédiatement  à  la  Gaisse  des 
dépôts  et  consignations  les  sommes  qui  seront  versées  par  suite  de 
l'exécution  provisoire; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  faire  droit  à  la  demande  du 
syndic  ; 
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«  Par  CBS  motifs  :  ^  Ouï  M.  le  juge-commissaire  en  soq  rapport 
oral  fait  à  Paudience  du  9  août  1879  ; 

•  Le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort, 

«  Dit  que  Beaecke,  Soiichay  et  Cie,  et  Philippin,  Pélissier,  Powel 
et  Cie  ne  sont  dans  aucun  des  cas  prévus  par  la  loi  pour  revendi- 
quer, après  la  faillite  de  Â.  Blacque  et  Cie,  les  valeurs  formant  Tob- 
jet  du  bordereau  adressé  à  ces  derniers  par  Philippin,  Pélissier, 
Powel  et  Cie,  le  1 1  mars  dernier,  et  dans  lequel  se  trouve  comprise 
la  lettre  de  change  dont  s'agit  ; 

«  Déclare  les  susnommés  mal  fondés  dans  cette  revendication  ; 

•  Les  en  déboute  ; 

«  Déclare  dolosive  et  frauduleuse,  au  regard  du  demandeur  es 
nom,  la  création  d'une  nouvelle  lettre  de  change  en  annulation  de 
celle  dont  celle  de  Blacque  et  Cie  sont  saisis  et  porteurs,  ce  qui  leur 
donne  droit  à  la  provision  ; 

«  Dit  que  Chaulan,  Spont  et  Cie  ont  colludé  à  la  fraude  et  en  sont, 
au  même  titre,  responsables  ; 

«  En  conséquence,  condamne  les  défendeurs  et  Field,  es  qualités, 
solidairement,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  au  demandeur,  ès- 
nom,  29,553  fr.  50^  montant  de  la  lettre  de  change  dont  s'agit,  avec 
les  intérêts  de  droit  ; 

«  Condamne^  en  outre,  les  défendeurs  et  Field^  es  qualités,  aux 
dépens; 

«  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  et,  en  cas  d'appel,  par  provision  pour  le  principal  et  les  in- 
térêts seulement,  sans  q\ï\\  soit  besoin  par  le  demandeur,  de  don- 
ner caution,  conformément  à  l'article  439  du  Code  de  procédure 
civile.  I) 

Appel  a  été  interjeté  par  MM.  Benecke,  Sonchay  et  Cie,  par 
M.  Chaulan  et  par  MM.  Spont  et  Cie. 

Du  15  juillet  4881,  arrêl  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3^  ch. 
MM.  Alexandre, présid<^nt  ;  Manuel, avocat  général;  M"  Durier, 
Sagot,  Lesage  et  du  Buit,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  la  connexité,  joint  l'appel  formé  par  Spont  et 
Cie,  et  Chaulan  à  celui  formé  par  Benecke,  Souchay  et  Cie,  et  sta- 
tuant par  un  seul  arrêt  ; 

«  En  ce  qui  touche  l'exception  d'incompétence: 

«  Considérant  qu'aucune  exception  de  cette  nature  n'a  été  sou- 
levée devant  les  premiers  juges;  qu'elle  ne  pourrait  être,  proposée 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  que  s'il  s'agissait  d'une  incom- 
pétence à  raison  de  la  matière; 

«  Considérant  que  les  appelants  soutiennent  qu'aucun  des  défeo- 
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deurs  originaires  n'est  domicilié  dans  le  département  de  la  Seine  ; 
que  ni  la  promesse  n'a  été  faite,  ni  la  marchandise  livrée  à  Paris^ 
et  que  ce  n*est  pas  à  Paris  que  le  payement  devait  être  effectué  ; 

«  Considérant  que,  dans  tous  les  cas,  il  ne  s'agit  pas  d'une  excep» 
tion  à  raison  de  la  matière; 

«  Que  les  appelants  sont  donc  forclos  pour  la  proposer; 

«  Considérant  qu'ils  ajoutent  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'es- 
pèce, d'une  action  en  matière  de  faillite,  laquelle  aurait  rendu  le 
tribunal  de  la  Seine  compétent,  le  syndic  réclamant  seulement  le 
payement  d'une  lettre  de  change  reçue  par  le  failli  avant  la  cessation 
de  ses  payements  ; 

«  Mais,  considérant  que  l'action  introduite  parle  syndic  constitue 
en  réalité,  une  défense  à  la  revendication  par  Benecke,  Souchay  et 
Cie  de  la  traite  par  eux  souscrite,  et  passée  entre  les  mains  de 
Blacque  et  Cie  ; 

•  Qu'en  effet,  en  annulant  la  lettre  de  change  qui  ne  leur  était 
pas  restituée  et  en  s'emparant,  au  moyen  d'une  nouvelle  seconde 
traite,  de  la  provision  qui  devait  assurer  le  payement  de  la  première 
seconde,  Benecke,  Souchay  et  Cie  ont  revendiqué  à  leur  proût  un 
titre  déjà  tombé  dans  le  portefeuille  du  failli  et  fait  rentrer  dans 
leur  caisse  la  somme  que  ce  titre  devait  permettre  à  Blacque  et  Cie 
de  recevoir  du  tiré  ; 

«  Que  la  demande  du  syndic  ne  peut  être  accueillie  qu'autant  que 
Benecke,  Souchay  et  Cie  ne  seraient  pas  en  droit  de  revendiquer  la 
traite  dont  s'agit  ; 

<K  Considérant,  dès  lors,  qu'il  s'agit,  au  fond,  d'une  action  en  ma- 
tière de  faillite  ; 

(c  Que  le  tribunal  de  la  Seine  était  compétent  ; 

«  Au  fond, 

«  Eu  ce  qui  touche  Benecke,  Souchay  et  Cie  : 

•  Considérant  que  Barbot,  es  noms,  porteur  de  la  seconde  de 
change  souscrite  d'abord  par  Benecke,  Souchay  et  Cie,  à  l'ordre  de 
Philippin,  Pélissier,  Powel  et  Cie,  et  des  tiers  porteurs,  réclame  le 
payement  aux  tireurs,  après  avoir  vainement  demandé  au  déposi- 
taire la  remise  de  la  première,  et,  au  tiré,  l'acceptation  et  le  paye- 
ment à  l'échéance  ; 

Il  Considérant  que,  pour  repousser  la  demande  du  syndic,  Benecke, 
Souchay  et  Cie  soutiennent  que  l'opération  de  change  constatée  par 
la  traite  aurait  été  annulée  du  consentement  de  toutes  les  parties 
intéressées;  que  la  lettre  n'aurait  été  remise  par  eux  à  Philippin, 
Pélissier,  Powell  et  Cie,  le  i  I  mars  i879,  qu'à  la  condition  d'en  rece- 
voir immédiatement  la  valeur,  et  que  Philippin,  Pélissier,  Powel 
et  Cie  ne  Tauraient  endossée  à  Blacque  et  Cie  que  sous  la  même 
condition  ;  qu'au  moment  de  la  cessation  de  payements  de  Blacque 
et  Cie,  ces  derniers  se  seraient  engagés  à  restituer  ladite  lettre  de 
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change  à  Philippin^  Powell  et  Gie,  qoi,  eux-mêmes,  auraient  promis 
de  la  leur  rendre  : 

«  Que  la  négociation  ayant  été  ainsi  annulée,  ils  auraient  eu  le 
droit  de  tirer  une  nouvelle  traite  sur  leur  débiteur  et  de  recevoir  la 
somme  qui  leur  était  due; 

«  Qu'enfin  lendos  au  profit  de  Blacque  et  Cie  serait  irrégnlier, 
puisqu'il  ne  porte  pas  de  date  ; 

«  Que,  dès  lors,  il  ne  vaudrait  que  comme  procuration  et  que 
celle-ci  aurait  été  révoquée  de  plein  droit  par  la  faillite  presque 
simultanée  de  l'endosseur  et  du  porteur  ; 

«  Mais  considérant  qu'il  ressort  des  pièces  et  de  la  correspon- 
dance produite  que  Benecke,  Souchay  et  Cie  ont  vendu,  en  Bourse, 
à  Philippin,  Pélissier,  PoweietCie  leur  créance  contre  Spont  et  Cie, 
de  Marseille  ; 

<(  Que  cette  vente  a  été  réalisée  au  moyen  de  la  lettre  de  change 
tirée  à  l'ordre  de  Philippin  et  Cie  par  Benecke,  Souchay  et  Gie,  et 
que  la  propriété  de  la  créance  a  été  immédiatement  transférée  à 
l'acheteur,  qui  l'a,  le  même  jour,  transmise  à  Blacque  et  Cie; 

«  Que  la  lettre  de  change,  qui  faisait  partie  d'un  bordereau  impor- 
tant, a  été  envoyée  et  reçue  en  compte,  valeur  au  13  mars,  avec  inté- 
rêts commerciaux,  et  a  servi,  avec  d'autres  effets,  à  éteindre  d'autant 
la  dette  de  Philippin  et  Cie  envers  Blacque  et  Cie  ; 

«  Considérant  que  ces  derniers  n'étaient  donc  pas  de  simples 
mandataires  chargés  de  faire  le  recouvrement  de  la  traite  en  ques- 
tion, et  d'en  tenir  le  montant  à  la  disposition  du  propriétaire,  mais 
qu'ils  étaient  propriétaires,  eux-mêmes,  de  cet  efiet,  tombé  dans 
leur  patrimoine  le  jour  même  de  sa  réception  ; 

«  Qu'enfin,  il  importe  peu  que  le  prix  de  cette  cession  n'ait  pas 
été  payé  à  Benecke,  Souchay  et  Cie,  qui  resteront  créanciers  de  ce 
prix,  comme  les  autres  négociants  qui  ont  traité  avec  Philippin 
et  Cie,  dans  les  derniers  jours  de  leur  existence  commerciale; 

«  Considérant  que,  s'il  est  vrai  que  Blacque  et  Cie,  et  ensuite  Phi- 
lippin et  Cie,  à  la  veille  de  leur  faillite,  ont  promis  ^de  rendre  aux 
tireurs  la  lettre  de  change  du  8  mars,  cet  engagement  de  la  part 
d'un  commerçant  en  état  de  cessation  de  payements  n'a  aucune 
valeur  légale,  et  que,  si  semblable  restitution  eût  été  opérée,  le 
syndic  aurait  obtenu  facilement  la  rentrée  de  la  valeur  détournée  de 
l'actif  de  la  faillite; 

«  Considérant,  d'ailleurs,  que  dès  le  lendemain,  soit  le  i4  mars, 
Blacque  et  Cie  faisaient  connaître  qu'ils  ne  pouvaient  pas  renvoyer 
la  valeur  sans  consulter  leur  conseil  ; 

«  Qu'en  fait,  la  traite  dont  s'agit  est  toujours  restée  en  leur  pos- 
session ;  que  la  double  opération  de  vente  n'a  donc  jamais  été  annu- 
lée, et  que  c'est  sans  droit  que  Benecke,  Souchay  et  Cie  ont  créé, 
seulement  à  la  date  du  17  mars,  une  nouvelle  lettre  de  change  pour 
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toucher  eux-mêmes  la  créance  qu'ils  avaient  déjà  transmise  à  un 
tiers,  en  ayant  soin  de  placer  réchéaoce  de  la  deuxième  seconde 
au  7  avril,  c*estrà'dîre  à  la  veille  de  Téchéance  de  la  première 
seconde  de  change,  transférée  à  Blacque  et  Cie; 

((  Considérant,  au  surplus,  que  la  forme  des  lettres  de  change  et 
endos  est  régie  par  le  pays  où  l'acte  est  passé  ; 

«  Que,  d'après  la  loi  anglaise,  la  simple  signature  de  Tendosseur 
suffit  pour  transférer  la  propriété  du  titre  au  porteur  ; 

«  Qu'à  ce  point  de  vue  encore,  et  malgré  Tabsence  de  date  de 
rendes,  Blacque  et  Cie  sont  donc  devenus  propriétaires  du  titre,  et 
ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  simples  mandataires  ; 

a  Considérant  qu'en  faisant  revivre  à  leur  profit,  au  moyen  de  la 
création  d'une  nouvelle  lettre  de  change,  une  créance  qu'ils  avaient 
déjà  vendue,  et  en  s'appropriant  la  provision  sur  laquelle  le  porteur 
de  la  traite  précédente  devait  légitimement  compter,  les  appelants 
ont  commis  un  acte  des  plus  blâmables,  contraire  à  la  loyauté  qui 
doit  présider  à  toutes  les  transactions  commerciales,  puisqu'ils  ont 
cherché  à  tromper  le  porteur  de  leur  première  traite,  qui,  sur  le  vu 
de  leur  signature,  a  cru  à  la  sincérité  de  la  créance  et  à  la  réalité 
de  la  provision. 

«  Que,  sils  eussent  été  de  bonne  foi,  comme  ils  le  prétendent,  et 
s'ils  eussent  cru  sincèrement  que  la  double  opération  de  change 
.  était  annulée  d'un  commun  accord,  ils  eussent  revendiqué  la  lettre 
de  change  que  la  faillite  n'aurait  plus  eu  le  droit  de  conserver,  mais 
qu'ils  savaient  cette  revendication   impossible,  puisqu'ils  n'étaient 
pas  même  bénéficiaires  de  la  lettre  de  change,  et  que  le  propriétaire 
originaire  Tavait  lui-même  transmise  par  endos  valable  en  la  forme 
et  au  fond; 
«  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
«  En  ce  qui  touche  Chaulan  : 

«  Considérant  que  Chaulan,  représentant  à  Marseille  de  Benecke, 
'  Souchay  et  Cie,  a  reçu  de  ses  commettants  une  lettre  du  1 1  mars  qui 
le  chargeait  de   faire   accepter  par  Spont  et  Cie  une  première  de 
change  à  Perdre  de  Philippin  et  Cie,  et  de  la  tenir  à  la  disposition 
de  la  seconde  dûment  endossée  ; 
«  Qu'il  a  accepté  ce  mandat  par  lettre  du  13  mars; 
«  Considérant  que,  constitué  dépositaire  de  cette  première,  non 
dans  l'intérêt  de  Benecke,  Souchay  et  Cie,  qui  n'étaient  déjà  plus 
propriétaires  de  la  créance^  mais  dans  celui  du  porteur  de  la  lettre 
de  change,  il  est  devenu  mandataire  de  ce  dernier,  et  qu'il  ne  devait,* 
conformément  à  l'article  I937  du  Code  civil,  remettre  son  dépôt  qu'à 
celui  qui  lui  avait  été  indiqué  pour  le  recevoir; 

v<  Qu'il  allègue  vainement  qu'il  n'a  fait  qu'obéir  aux  ordres  de 
Benecke,  Souchay  et  Cie,  et  qu'il  ignorait  même  pour  quel  motif  le 
bénéficiaire  de  la  créance  avait  été  changé  ; 
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«  Considérant  que,  mandataire  à  ]a  fois  du  tireur  et  du  porteur, 
cette  double  qualité  lui  imposait  un  double  devoir; 

«  Que,  s'il  devait  obéir  aux  ordres  de  Beoecke,  Soucbay  et  Cie,  en 
ne  faisant  pas  accepter  la  traite  par  le  tiré  et  en  faisant  à  ce  der- 
nier défense  de  payer  au  porteur  de  la  première  seconde,  il  devait 
aussi  sauvegarder  les  intérêts  du  porteur,  qui  comptait  sur  sa  loyauté 
pour  retrouver  entre  ses  mains  cette  première  seconde  acceptée 
par  le  tiré,  ne  pas  s'en  dessaisir  surtout  entre  les  mains  du  tireur, 
sans  l'assentiment  du  porteur,  et  ne  pas  faire  accepter  par  le  tiré 
une  nouvelle  traite  payable  à  une  échéance  antérieure  à  celle  du 
premier  litre,  et  qui  rendait  sans  valeur  celui  qui  se  trouvait  entre 
les  mains  du  porteur; 

«  Qu'enfin,  prévenu  par  la  correspondance  du  conflit  prochain 
qui  allait  surgir  entre  les  deux  prétendants  à  la  provision,  il  devait 
maintenir  toutes  choses  en  l'état  et  laisser  aux  tribunaux  le  soin  de 
décider  sur  leurs  prétentions  respectives  ; 

«  Qu'en  obéissant  aveuglément  aux  ordres  de  Benecke,  Souchay 
et  Cie,  et  en  sacrifiant  les  droits  du  porteur  de  la  première  seconde 
de  change,  Chaulan  a  commis  une  faute  lourde  qui  engage  sa  res- 
ponsabilité et  l'oblige  à  indemniser  la  faillite  de  Blacque  et  Cie,  soli- 
dairement avec  Benecke,  Souchay  et  Cie; 

<i  Adoptant  également  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  En  ce  qui  touche  Spont  et  Cie  : 

«  Considérant  que  la  seule  obligation  prise  par  Spont  et  Cie  était 
celle  de  payer  à  Benecke,  Souchay  et  Cie,  ou  à  leur  cessionnaire 
régulier,  le  prix  des  marchandises  qu'ils  leur  avaient  achetées  ; 

«  Qu'une  traite  leur  ayant  été  présentée  à  l'ordre  de  Philippin 
et  Cie,  ils  ont  déclaré  qu'ils  l'accepteraient,  bien  qu'ils  n'eussent  pas 
encore  reçu  la  marchandise  et  que  les  connaissements  n'eussent  pas 
été  endossés  à  leur  ordre  ; 

«  Mais  que^  dès  le  lendemain^  cette  traite  leur  a  été  retirée^  et  que 
Benecke,  Souchay  et  Cie  les  ont  prévenus  qu'elle  était  annulée  et 
qu'une  autre  lettre  de  change  serait  présentée  à  leur  acceptation  ; 

«  Qu'ignorant  le  motif  de  cette  annulation,  ils  ont  régulièrement 
accepté  la  nouvelle  seconde  de  change  et  n'ont  appris  que  le  5  avril, 
jou.  où  le  Comptoir  d'escompte  leur  a  présenté  l'ancienne,  que  le 
porteur  n'avait  pas  consenti  à  l'annulation  qui  leur  avait  été 
annoncée  ; 

«  Considérant  que  Barbot  es  noms  leur  reproche  en  vain  d'avoir 
payé  la  nouvelle  seconde  traite  le  7  avril,  alors  que  Tavant- veille  ils 
avaient  été  avisés  des  droits  réclamés  par  le  porteur  de  l'ancienne 
lettre  de  change  ; 

«  Qu'en  effet,  ils  ne  pouvaient  pas  laisser  protester  leur  signature 
dans  l'intérêt  d'un  tiers  envers  lequel  ils  n'avaient  contracté  aucune 
obligation; 
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«  Qu'ils  n'avaient  aucune  mesure  ç<)riservatoire  à  prendre  pour 
ce  porteur  qui  n'avait  aucun  titre  contre  eux;  et  que,  si  Barbet,  ôs 
noDiSy  ou  le  Comptoir  d'escompte,  voulait  éviter  ce  payement  qui 
faisait  disparaître  la  provision  sur  laquelle  il  comptait,  c'était  à  lui 
à  former  opposition,  ou  à  prendre  telle  mesure  pour  arrêter  ce  paye- 
ment ioi  minent; 

«  Que  Spont  et  Cie  ont  donc  rempli  )a  seule  obligation  qui  leur 
JDCombait,  et  n'ont  commis  aucune  faute  en  acquittant,  le  7  avril,  la 
lettre  de  change  qu'ils  avaient  acceptée  le  17  mars  précédent; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Sans  s'arrêter  à  l'exception  d'incompétence 
opposée  parles  appelants  et  qui  est  rejetée; 

«  Met  les  appellations  et  ce  dont  est  appel  à  néant,  en  ce  que  les 
premiers  juges  ont  condamné  Spont  et  Cie  à  payer  à  Barbot  es  noms, 
solidairement  avec  Benecke»  Souchay  et  Cie,  et  Cbaulan,  la  somme 
de*i9,5.'>3  fr.  50  avec  les  intérêts; 

«  Ëmendant  quant  à  ce,  décharge  lesdits  Spont  et  Cie  des  dispo- 
sitions et  condamnations  contre  eux  prononcées; 

«  Et  statuant,  à  leur  égard,  par  décision  nouvelle  : 

«  Déclare  Barbot  es  noms  mal  fondé  dans  sa  demande  contre 
Spont  et  Cie  ; 

«  L'en  déboute  : 

«  OrdoDoe  la  restitution  de  l'amende  d'appel  consignée  par  Spont 
et  Cie,  et  condamne  Barbot  es  noms  aux  dépens  de  première  instance 
et  d'appel,  en  ce  qui  les  concerne  ; 

«  Dit  qu'il  pourra  employer  lesdits  dépens  en  frais  de  syndicat; 

•  Met>  d'autre  part,  à  néant  les  appellations  de  Beoecke,  Souchay 
et  Cie,  etdeChaulan; 

«  Ordonne  que,  en  ce  qui  Tes  concerne,  et  au  surplus  de  ses  dis- 
positions non  infirmées  par  )a  décision  qui  précède,  le  jugement  dont 
est  appel  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ; 

"  Condamne  Benecke,  Souchay  et  Cie,  et  Chaulan,  envers  Barbot 
es  noms,  à  l'amende  et  aux  dépens  de  leur  appel,  chacun  en  ce  qui 
les  concerne.  » 


10006.  CHEMIN  DE  FER  DE  CLBRMONT  A  TULLE.  —  VENTE  DE  LA 
CONCESSION  —  NULLITÉ.  —  LOI  DU  45  JUILLET  1846.  —  DEMANDE 
EN  RESTITUTION  DU  PRIX  DE  LA  CESSION  PAR  LE  SYNDIC  D8  LA  FAIL- 
LITE DE  LA  BANQUE  FRANCO-HOLUNDAISB  CONTRE  LBS  PREMIERS 
CONCESSIONNAIRES. 

(29  JUILLET  1881.  —  Présidence  de  M.  LAROMBIÊRE.) 

Les  fondateurs  d'une  Compagnie  de  chemin  de  fer^  lorsqu*il»  font 
l'apport  de  teur  eoneesHon  dans  la  société  anonyme  qui  doit  être  constituée 
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pour  rentreprise,  ne  peuvent  réclamer^  aux  termes  de  Vartide  M  de  la 
loi  du  \t>  juillet  i845,  que  le  remboursement  de  leurs  cmances. 

Cette  disposition  de  la  toi  implique  Vinterdiction  farmelU  aux  conces- 
sionnaites  d'apporter  la  concession  autrement  qu'à  titre  gratuit  et  de  la 
céder  à  titre  onéreux^  sous  quelque  forme  que  ce  soit. 

Le  contrat  fait  en  violation  de  ces  prescriptions,  ayant  une  cause 
illicite,  doit  être  annuté  comme  contraire  à  l'ordre  public,  alors  même 
que  les  parties  n'invoquent  pas  cette  cause  de  nullité. 

De  Constantin  et  consorts  c.  Chevillot  as  nom. 

Nous  avons  antérieurement  rapporté,  t.  XXVIII,  p.  676,  n.  9562, 
le  texte  du  jugement  rendu  par  la  première  chambre  du  tribu- 
nal civil  de  la  Seine  le  \S  juin  1879  qui  avait  consacré  cette 
soluiion.  Nous  avons  alors  exposé  les  circonstances  dans  les- 
quelles était  intervenue  celte  décision. 

MM.  de  Constantin  et  consorts  ont  interjeté  appel  de  ce 
jugement. 

Du  29  juillet  1881,  arrêt  de  la  Cour  d*appel  de  Paris,  T*  ch. 
MM.  Larombière,  1"  président;  Robert,  substitut  du  procureur 
général;  M*"'  du  Boit,  Mennesson,  Carré,  Barboux  et  LentÉ; 
avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Adjugeant  le  profit  des  défauts  prononcés 
les  10  mai  et  12  juillet  1880,  donne  de  nouveau  défaut  contre  Grand- 
val,  Vernon,  de  Bonneuil  et  les  héritiers  et  représentants  Bernard^ 
non  comparants,  quoique  réassignés; 

a  Joint  les  causes,  vu  la  connexité  : 

«  Donne  acte  aux  demoiselles  Sabatier,  à  Dervieu,  à  Narjot  de 
Toucy  et  consorts,  et  aux  époux  Aboud  et  consorts  de  leurs  reprises 
d'instances,  régulières  en  la  forme  et  non  contestées; 

n  Statuant  à  l'égard  de  toutes  les  partfes  sur  les  apt>els  interjetés 
par  de  Constantin  et  autres  et  par  de  Quéien  et  autres  du  jugement 
du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  iS  juin  1879: 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

0  Et  considérant,  en  outre,  que  la  cause  de  l'obligation  contractée 
envers  de  Constantin  et  consorts  étant  contraire  à  Tordre  public,  le 
vice  de  nullité  dont  elle  est  entachée  n'a  pu  être  purgé  ni  par  les  paye- 
ments volontaires  ni  par  la  stipulation  faite  par  la  Banque  franco- 
austro-hongroise,  représentée  par  la  Banque  franco-hollandaise,  que 
ses  cessionnaires  payeraient  pour  elle  le  prix  resté  dû  aux  conces- 
sionnaires pour  la  vente  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Cler- 
mont  à  Tulle  ; 

«  Que  Tannulatioa  de  cette  vente  a  pour  effet  de  remettre  les 
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parties  au  même  et  semblable  état  qae  si  elle  n'ayait  pas  eu  lieu; 
qn'i]  s'eosuit  également  que  la  partie  qui  a  payé  a  le  droit  d'exercer  la 
répétition  de  Tindû,  comme  l'ont  décidé  les  premiers  juges,  et  que 
de  Constantin  et  consorts  ne  sont  pas  plus  fondés  à  agir  en  payement 
contre  les  cessionnaires  en  vertu  d'une  prétendue  délégation,  qu'ils 
ne  le  sont  contre  la  Banque  franco-hollandaise  en  vertu  de  son  enga- 
gement originaire  ; 

tt  Considérant  qu'il  importe  peu  que  laBanque  franco- hollandaise 
ait  effectivement  reçu  ou  soit  censée  avoir  reçu  de  ses  cession- 
naires, Sarlin  et  consorts,  le  remboursement  de  ce  qu'elle  avait  payé 
à  de  Constantin  et  autres  pour  la  concession  du  chemin  de  fer 
qu'elle  a  elle-même  rétrocédé;  qu'elle  n'en  est  pas  moins  recevable 
et  fondée  à  exercer  la  répélilion  de  ce  qu'elle  a  payé  sans 
cause;  que  cette  action^  qui  a  son  fondement  dans  la  nullité  du 
contrat  intervenu  entre  elle  et  les  cessionnaires,  ses  cédants,  est 
indépendante  de  celle  que  les  tiers,  ses  cessionnaires  sous-acqué- 
reurs, peuvent  avoir  eux-mêmes  à  exercer  contre  elle  ou  contre  les 
concessionnaires  à  concurrence  des  sommes  qu'elle  ou  ces  derniers 
ont  indûment  reçues  en  vertu  d'un  contrat  frappé  de  nullité 
radicale  ; 

«  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  l'appel  éventuel  de  Peghoux 
contre  \ernon  de  Bonneuil,  et  ordonne  la  restitution  de  l'amende 
sur  ledit  appel  ; 

«  Meitâai  les  autres  appels  à  néant,  sans  s'arrêter  aux  conclusions 
prises  pour  les  appelants,  confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

a  Condamne  les  appelants  aux  amendes  et  aux  dépens  occasionnés 
par  leurs  appels.  » 

OBSERVATION. 

Avecle  jugement  de  première  instance,  nous  avons  publié  les 
conclusions  de  M.  le  substitut  Louchet  qui  en  étaient  le  meilleur 
commentaire.  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  le  lecteur  à  ce 
remarquable  document. 

10007.  EMPLOYÉ.  —  CATSSE  nE  PRÉVOYANCE.  —  FONDS  FOURNIS 
PAR  LE  PATRON.  —  RÉCEPTION  DE  SA  PART.  —  OBLIGATION  DE  NE 
POINr  PORTER  SES  SERVICES  AILLEURS.—  UBËRTÉ  LU  tRAVÀlL.  — 
NULLITÉ.  —  OBLIGATION  DE  RESTITUEB. 

(6  AOUT  1881.  —  Présidence  de  M.  DESGOUTURES.) 

L* obligation  prise pixr  un  employa,  en  recevant,  sa  part  d*un  fonds  de 
prèooycaice  alimenté  par  un  acte  de  libéralité  du.patron,denepoiut  por- 
ter ses  services  ailleurs,  est  une  stipulation  nulle  comme  contraire  à  la 
Uberté  du  travail, 

T.   X'CXl  .  7 
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Mais  ce  payement  ayant  été  le  corréiatif  de  eeUe  elawe^  Cflui  qui  m 
ainsi  touche  doit  être  eependani  condamné  à  restituer  s'il  vient  à  vi$kr 
sa  promesse. 

Spicrenael  c.  Compagnie  des  assurances  générales. 

M.  Spicrenael  ayant  été  inspecteur  au  service  de  la  Compagnie 
des  assurances  générales  a  demandé  pour  cause  de  sanré  que  la 
Société  lui  remli  rémolumeul  qui  pouvait  lui  revenir  en  sa  qua- 
lité d'employé  participant  aux  bénétices  assurés  par  la  caisse  de 
{)révoyanccdesemp!oyés  de  la  Compngnie  d'assurances  générales. 

Une  somme  de  15,42J  fr.  77  lui  fut  versée  et  dans  la  quillouce, 
qui  reproduisait  d'ailleurs  l'article  <6  du  r^glpment  de  cette 
caisse,  il  tut  stipulé  que  M.  Spicrenael  ne  devrait  pas  porter  ses 
services  à  une  autre  Compagnie. 

M.  Spicrenael  étant  postérieurement  entré  au  service  de  la 
Fonrière,  la  Compagnie  des  assurances  générales  Ta  assigné  en 
restiiution  de  la  somme  par  lui  reçue.  ' 

Le  tribunal  de  commerce  de  h  Seine  a  rendu,  le 4 février  4881, 
le  jugement  suivant  : 

c<  LE  TRIBUNAL  :  --  Attendu  que  pour  appuyer  sa  demande  la 
Compagnie  soutient  que  le  dérendeur,  en  donnant  sa  démission  et 
en  quittant  la  Compagnie»  a  rei^u  les  sommes  portées  à  son  carnet 
de  retraite;  que  contre  payement' de  ces  sommes  i)  a  pris  engage- 
Bieot  de  ne  porter  ses  services  à. aucun  titre  dans  une  autre  Com- 
pagnie d'assurances; 

«  Attendu  que  si  le  défendeur  prétend  avoir  souscrit  des  engage- 
ments sans  en  avoir  conscience,  il  ne  jnsliGe  pas  qu'ils  soient  enta- 
chés de  dol  ou  de  fraude  de  la  part  de  la  Compagnie;  que  s'il 
soutient,  en  outre,  que  lé  règlement  de  la  Caisâe  des  retraites  de 
185H  ne  lui  serait  pas  applicable  et  qu'il  serait  régi' par  le  règlement 
de  1^^50,  modifié  en  485^5,  il  est  établi  qu'il  a  accepté  le  nouveau 
règlement  en  en  profitant  pendant  quatorze  ans;  qu'au  surplus  il  a 
déterminé  lui-même  sasitua^lion  au  regard  de  la  Compagnie  deman- 
deresse par  l'engagement  sus-visé;  qu'il  doit,  en  conséquence,  subir 
la  loi  qu'il  a  librement  acceptée  ; 

«  Et  attendu  qu'il  est  établi  et  non  dénié  que  le  défendeur  est 
entré  au  service  de  la  Compagnie  la  Foncière  en  septembre  1880; 
qu'il  a  ainsi  manqué  à  ses  engagements;  que,  dès  lors,  c'est  à  bon 
droit  que  la  Compagnie  demanderesse  lui  réclame  le  remboursement 
du  solde  de  son  carnet  de  retraite,  qui  ne  lui  avait  été  remis  que 
sous  conditions  et  alors  qu'il  n'y  avait  aucun  droit; 

((  Par  ces  motifs  :   -  Jugeant  en  premier  ressort,  condamne  Spi- 
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crenael,  par  les  voies  de  droit,  à  payera  la  Compagnie  demanderesse 
la  somme  de  15,123  fr.  77,  moataiU  de  la  demandé,  avec  les 
intéréls  suivant  la  loi  ;  le  condamne  en  outre  aui  dépens.  » 

■  Appel  par  M.  Spicrena^L 

Du  6  août  4881,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  5»  ch. 
MM.  DetfcouTURES,  président;  Mariage^  subslîtul  du  procureur 
général  ;  M**  Glausêl  de  CouSdERGUES  et  Chahpetier  de  Ribés, 

avocats. 

I       •   . 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'aux  termes  du  «  règlement  de  la 
Caisse  de  prévoyance  des  employés  de  la  Compagnie  d'assurances 
générait  s,  »  Spicrenael  a  obtenu  de  cette  Co'mpagpie,  à  la  date  du 
19  août  18>^0,  le  payement  d'une  somme  de  15,123  fr.  77,  repré- 
sentant l'émolument  qui  pouvait  lui  revenir  comme  employé  parti- 
cipant aux  bénéfices  assurés  par  celte  Caisse;  que  vainement  il 
soutient  que  c'est  là  une  pure  libéralité  de  la  part  de  la  Compagnie; 

«  Que  les  ressources  de  la  Caisse  de  prévoyance  sont,  il  est  vrai, 
alimentées  non  par  un  prélèvement  sur  le  traitement  des  employés, 
mais  par  Tabandon  que  fait  annuellement  la  Compagnie  du  5  pour 
cent  sur  les  bénéfices,  et  s'il  est  évident  que  cet  abandon  a  pu  être 
qualifié  par  elle  de  libéralité,  il  est  constant  aussi  qu'elle  a  imposé 
à  ses  employés  diverses  conditions  sans  l'accomplissement  desquelles 
ils  ne  seraient  point  appelés  à  recueillir  les  avantages  que  leur  pro- 
cure la  création  de  la  Caisse  ; 

«  Qu'il  suit  de  là  qu'il  est  interveriu  entre  la  Compagnie  et  Spi- 
crenael une  convention  dont  le  Rouble  eflet  est  de  garantir  à  ce 
dernier  un  droit,  et,  en  même  temps  de  lui  imposer  une  obligation; 
que  celle  obligation  consiste,  entre  autres,  dans  l'engagement  pris 
par  lui,  en  vertu  de  l'article  16  dM  règlement,  et  renouvelé  dans  la 
quittance  du  19  août  «  de  ne  pas  porter  ses  services  à  une  autre 
Compagnie;  »  que,  malgré  cet  eogagemenL  Spicrepael  est  entré, 
peu  de  jours  après,  dans  la  Compagnie  la  Foncière; 

«  Considérant  que  les  dispositions  de  rarlicle  1780,  C.  civ,,  sont 
absolues;  que  la  prohibition  qu'elles  édicteni  s'applique  tout  aussi 
bien  à  la. convention  par  laquelle  .on  ^'interdirait  à  tout  jamais  et 
en  tout  lieu  Texercice  d'une  profession  ou  d'une  industrie,  qu'à  celle 
qui  aurait  pour  objet  d'engager,  dans  les  mêmes  conditions,  les 
services  de  l'un  des  contractants  au  profit  de  l'autre;  que,  dans  les 
deux  cas,  la  partie  qui  s'obligerait  ainsi  aliénerait  indéfiniment  sa 
liberté,  et  que  c'est  précisément  cette  aliénation,  volontaire  ou  non, 
<{iie  la  loi  a  pour  but  d'interdire;  qu'il  suit  de  là  que  le  contrat  est 
nul,  conformément  à  l'article  1172,  G.  civ. 

«  Que  si,  par  l'elTet  de  cette  nullité,  Spicrenael  a  pu  considérer 
^fu'il  n'était  point  tenu  par  son  engagement  et  user  de  sa  liberté  au 
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gré  de  ses  intérêts,  ii  en  résulte  aussi  que  le  payement  qu'il  a  reça, 
et  qui  érait  le  terme  eorrélatif  de  ses  obligations  lui  a  été  fait  sans 
cause  et  que,  dès  lors,  ii  en  doit  la  restitution,  par  application  des 
principes  posés  par  les  articles  1131  et  137B  du  même  Code; 

«  Que  c'est  donc  avec  raison  que  les  premiers  juges  Tout  con- 
damné à  restituer  à  la  Compagnie  d'assurances  générales  la  somme 
de  15,123  fr.  77  avec  les  intérêts;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ailleurs 
de  s'arrêter  à  l'objection  tirée  de  l'article  900,  C.  civ.,  puisque  cette 
somme  a  été  versée  entre  les  mains  de  l'appelant,  non  en  vertu 
d'une  libéralité,  ainsi  qu'il  a  été  établi  plus  haut,  mais  bien  en  vertu 
d'un  contrat  commutatif; 

«  Pab  ces  motifs  :  —  ConGrme  la  sentence  dont  est  appel; 

<K  Ordonne  qu'elle  sera  exécutée  selou  sa  forme  et  teneur,  déclare 
l'appelant  mal  fondé  en  son  appel,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux 
dépens.  » 


10008.  TRANSPORT  TERRESTRE,  TRANSPORT  MARITIME.  —  DÉFAUT 
DE  REMISE  DE  CONNAISSEMENT  A  UNE  COMPAGNIE  CORRESPONDANTE 
ET  DE  TRANSBORDEMENT  DES  MARCHANDISES  POUR  LE  LIEU  DE  DES- 
TINATION. —  VENTE  AU  LIEU  DE  RELACHE.  ^  PRESCRIPTIONS  DES 
ARTICLES  1  08  ET  433  DU  CODE  DE  COMMERCE.  —  INaPPUCABIUTÉ 
DE  CBS  PRESCRIPTIONS. 

(12  AOUT  1881.  —  Présidence  de  M.  SENART.) 

La  prescription  de  V article  108,  C.  comm.^  est  inapplicable  au  cas  où 
le  transport  a  le  double  caractère  de  transport  terrestre  et  de  transport 
maritime, 

La  pie<cnpiion  de  l'article  433,  C.  comm,,  est  également  inapplicable 
au  cafi  oU  la  compagnie  charg(^e  du  transport,  ne  conduisis t  pas  les 
marchandises  au  lieu  de  destination,  a  négligé  de  faire  remettre  le 
conuai<st  m<  nt  à  une  compagnie  coirespondarite  et  de  faire  transborder 
les  marchandises  à  expédier. 

Congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny  c.  Compa- 
gnie DES  Messageries  nationales. 

La  congrogation  des  sœurs  de  Saint-Joseph  do  Clnny  avait 
envoyé,  en  1877,  §  l'élablissenieiit qu'elle  entretient  à  Nouméa,  un 
certain  nuiubre  d'objets  qu'elle  avait  contins  aux  soins  de  la 
Compagnie  des  Messageries  nationales.  Cetle  Compagnie  trans- 
porta les  caisses  jusqu'à  Marseille,  où  elle  les  chargea  sur  un 
navire  en  partance  pour  Sydney.  A  Sydney,  on  négligea  de  les 
transborder  sur  un  navire  allant  h  Nouméa,  et  les  marchandises 
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n'étant  pas  accompagnées  d'un  connaissement,  tes  sceufs  de 
Nouméa  ne  furenl  pas  avisées  et  les  caisses  furent  vendues  au 
bout  d'un  an  de  séjour  dans  les  magasins  de  la  douane  anglaise. 

La  supérieure  de  la  congrégation,  prévenue  par  les  sœurs  de 
Noiiméa  que  les  caisses  n'étaient  pas  arrivées,  assigna,  le  4  fé^ 
vrier  4879,  la  Compagnie  des  Messageries  nationales  en  paye- 
ment de  la  valeur  des  marchandises  et  en  dommages  et  intérêts. 

La  Compagnie  opposa  à  ces  réclamations  les  prescriptions  des 
articles  <  08  et  433  du  Code  de  commerce.  Le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  rendit,  à  la  date  du  35  septembre  4879,  le 
jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  pour  repousser  la  démande  dé 
la  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint* Joseph 
de  Cluny,  la  Compagnie  des  Messageries  nationales  oppose  une  fin 
de  non-reeevoir  tirée  de  rarticle  108^  C.  comm.  ; 

«  Mais  attendu  que  la  prescription  établie  par  cet  article,  en  fkveur 
des  commission oaîres  de  transports  et  des  voituriers,  n'est  appli- 
cable qu'aux  matières  commerciales  et  ne  peut  être  opposée  à  la 
demanderesse  noa  commerçante,  qui  réclame  le  payement  d'effets 
par  elle  confiés  à  la  Compagnie  défenderesse  pour  en  effectuer  le 
transport  à  Nouméa  ;  que  l'article  108  s'applique  d'ailleurs  aux  maj?- 
chandises  perdues  ou  avariées  ;  que  les  caisses  dont  il  s'agit  n'ont 
été  ni  perdues  ni  avariées;  qu'elles  ont  reçu  seulement  une  fausse 
destination  par  suite  de  laquelle  elles  ont  été  vendues  à  Sydney; 
qu'à  tous  égards  donc  la  fin  de  non-recevoir  opposée  doit  être 
repoussée  ; 

«  Au  fond; 

«  Sur  les  3,702  fr.  48  prix  de  la  marchandise  : 

«  Attendu  qu'à  l'époque  de  la  remisé  des  colis,  la  supérieure  géné- 
rale de  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny,  n'a 
donné  à  la  marchandise  qu'une  valeur  de  800  francs;  qu'on  ne  sau- 
rait lui  attribuer  aujourd'hui  une  valeur  plus  grande  que  celle  fixée 
par  Texpéditrice  elle-même  ; 

«  Attendu  qu'il  est  justifié  que  la  vente  de  cette  marchandise  a 
été  opérée  à  Sydney,  par  suite  de  la  fausse  direction  donnée  à 
l'expédition  ;  que,  sans  avoir  à  prendre  en  considération  le  résultat 
de  la  vente,  il  y  a  lieu  d'obliger  la  Compagnie  des  Messageries  natio- 
nales au  payement  de  la  somme  de  800  francs  formant  l'importance 
de  la  dédaratîon  faite  par  la  demanderesse  elle-même; 

«  Sur  les  307  fr.  3u  de  frais  de  transport; 

«  Attendu,  que  la  demanderesse  justifie  avoir  payé  cette  somme 
pour  frais  de  transport  et  d'assurance  ;  que  les  colis  n'étant  pas 
parvenus  à  destination  par  le  fait  de  la  Compagnie  défenderesde ^ 
celle-ci  doit  être  tenue  de  lui  rembourser  ladite  somme  ;  ' 
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.   «  Sur  les  dommagres-lntérèts  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  par  la  privation  de  la  marchandUe 
sur  laquelle  elle  était  en  droit  de  compter  et  en  vue  surtout  du  bat 
nuquel  elle  était  destinée,  la  demanderesse  a  éprouvé  un  certain 
j>réjudice  dont  réparation  lui  est  due»  et  que  le  tribunal,  avec  les 
éléments  d'appréciation  qu'il  possède,  fixe  à  800  francs  ; 

a  Par  CBS  MOTirs  :  —  Le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort: 

«  Vu  le  rapport  de  l'arbitre  : 

«  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée, 
laquelle  est  mal  fondée; 

«  Ck)ndamne  la  Compagnie  défenderesse  par  les  voies  de  droit  à 
payer  à  la  demanderesse  es  uoms  : 

«Premièrement,  i,i07  fr  3»  avec  les  lotérètB  suivant  la  loi  ; 

«  Deuxièmement^  et  800  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

f<  Déclare  la  demanderesse  mal  fondèe-eû  le  surplus  de  sa  demande, 
X^  déboute; 

.    «Et  coad^unoe  la  Compagnie  des  Messageries  nationales  aux 
dépens.  » 

Lia  Compagnie  des  Messageries  nationales  et  la  supérieure  de 
Saîtif-Josepb  de  Cluny  ont  respectivement  interjeté  appel  de  ce 
jugement. 

Du  i2  août  1881>  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4*  ch. 
MM.  Senart,  président;  Pradinës,  avocat  général;  M'^'Despoetxs 
et  Dhoz,  avocats. 

«  LA  COUR  :  -«  Considérant  qu'il  est  constant  en  fait,  que  la  Gom* 
pagnie  des  Messageries  nationales  a,  le  20  mai  1877,  pris  en  charge, 
à  Paris,  de  l'intimée,  trois  caisses  de  marchandises  pour  les  rendre 
à  la  destination  de  Nouméa  (iNouvelle-Caiédonie  );  qu'elle  les  a  fait 
parvenir  par  Marseille  à  Sydney  où  elles  sont  arrivées  le  3  septembre 
âuivant;  mais  que  là,  n'étant  pas  accompagnées  du  connaissement 
qu'il  incombait  à  la  Compagnie  d'adresser  à  l'agent  qu'elle  entre- 
tient, elles  n'ont  pas  été  reçues  par  cet  agent  ni  transbordées  par  see 
soins  sur  un  autre  navire  en  partance  pour  la  NouvelIcrCalédonie; 
qu'elles  ont  été  au  contraire  retenues  et  déposées  à  titre  de  colis 
sans  destination  connue  à  la  douane  anglaise,  où,  après  un  séjour 
d'un  an,  lesdites  marchandises  ont  été,  à  défaut  de  réclamation, 
v^dues  à  l'encan  le  3  septembre   1878,  moyennant  un  prix  avili; 

«  Considérant  que  sur  la  demande  formée  contre  elle  par  l'intimée, 
en  réparation  de  la  perte  et  du  préjudice  que  ce  fait  lui  a  occasioifué. 
la  Compagnie  des  Messageries  nationales  oppose  une  fia  de  non-rece-^ 
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voir  tirée  de  ce  que  raetioD  iotentée  parlMoUtnée,  ii*ayant  été  fntro^ 
duite  qu'à  la  date  du  4  février  1879,  serait  ételate  par  la  preserip-* 
tion,  soit  aux  termes  de  l'arlide  iô8,  G.  c<H&m.,  soit  aux  termes  de 
l'artide  433  du  même  Code. 

ce  En  ce  qui  touche  la  on  de  Bon^recevott  fondée  sur  l*artie}e  i08: 

«  Considérant  que  si  l'on  peut  prétendre  que  le  transport  dont  il 
s'agissait  devait  s'effectuer  par  terre  de  Paris  à  Marseille,  le  contrat 
intervenu  à  son  sujet  avait  pour  cette  partie  du  parcours  lie  carac- 
tère d'un  transport  terrestre  et  était  i^^,  dans  lés  obligations  qui  en 
dérivaient,  par  les  articles  96  et  suivants  du  C.  comm.,  et  pour  la 
prescription  qui  leur  était  relative  par  Tarticle  108  sus-vîsé,  il  est 
certain  que  ce  tâéme  transport  devait  emprunter  pour  tout  le  surplus 
du  trajet,  cl  qu'il  a  emprunté  de  Marseille  à  Sydney  la  v6îe  de  mer> 
que,  dès  lors,  le  contrat  avait  pour  cette  seconde  partie  le  caractère 
de  transport  maritime;  qu'à  ce  titre,  pour  ïes  faits  qui  se  sont  pro- 
duits au  cours  dndit  transport  maritime  et  pour  les  conséquences^ 
légales  qu'ils  doivent  entraîner,  il  était  régi  exclusivement  par  les 
dispositions  du  livre  II,  G.  comm-.  ;  • 

Qu'il  s'ensuit  que  l'article  i08  sus-énoncé  ne  lui  est  pas  appliéable 
et  ne  peut  être  invoqué  par  la  Compagnie  ; 

«  Goosidéraut  que  ladite  Compagnie  est  d'autant  moins  admis- 
sible à  contester  au  contrat  la  nature  de  transport  maritime,  qu'elle 
la  lui  a  reconnue  au  moment  où  il  a  été  formé;  que  la  preuve  en 
résulte  du  bulletin  même  de  chargement  qu'elle  a  délivré,  lequel 
poirte  en  télé  :  «  Service  des  correspondances  maritimes  »  et  énonce 
au  verso  les  conditions  sous  lesquelles  les  marchandises  seront  par 
elle  embarquées,  transportées  par  mer  et  débarquées  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non*-recevoir,  fondée  sur  Talr- 
ticle433:  - 

«  Considérant  que  la  Compagnie  n'est  pal  non  plus  fondée  à  opN 
poser  la  disposition  anale  de  l'article  43:iiu  Code  de  comnierce,quL 
porte  que  la  demande  en  délivrance  des  marchandises  est  prescrite; 
un  an  après  l'arrivée  du  navire;  qu'à  supposer  que  Taction  intentée 
parTintimée  puisse  être  assimilée  à  une  demande  en  délivrance  > 
des  marchajldises,  il  faudrait  pour  que  là  disposition  invoquée  lui' 
fût  appliquée,  d'une  part,  que  le  connaÎBsement,  comportant  dans 
ses  énonciations  le  nom  du  navire,  eût  été,  conformément  à  l'article 
28i  du  Code  de  commerce,  transmis  au  destinataire  des  marehan*- 
dîses,  et,  d'autre  part,  que  le  navire  désigné  fût  arrivé  :  que  ces- 
deux:  conditions  essentielles  manquent  dans  l'esipèce,  et  que,  dès  lors, 
à  leur  défaut,  la  prescription  établie  par  l'article  433  doit  être 
écartjse  ; 

«  Au  fond  : 

«  Considérant  que  la  Compagnie  des  Messageries  nationales  ne 
saurait  méconnattre  la  faute  qu'elle  a  commiseen  ne  joignant  aux 
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marchandises  qu*elle  s'était  chargée  de  transporter,  ni  connaisse- 
ment, ni  lettre  d'avis,  ni  autre  document  qui  fût  de  nature  à  en  as- 
surer rexpédilioD  jusqu'à  leur  destination  ;  qu*elle  doit  être  tenue 
de  réparer  le  préjudice  que,  par  son  incurie  et  sa  négligence,  elle 
a  causé,  tant  pour  la  perte  de  la  valeur  de  ces  marchandises 
que  pour  le  dommage  immédiat  et  direct  résultant  de  leur  non- 
arrivée  ; 

«  Sur  la  valeur  des  marchandises  : 

«  Considérant  que  Tintimée  a  déclaré  à  la  Compagnie  que  la  va- 
leur desdites  marchandises  était  de  800  francs;  qu'il  résulte  des 
pièces  mêmes  qu'elle  produit  que  cette  déclaration  n'a  pas  été  faite 
seulement  et  exclusivement  en  vue  de  l'assurance  qui  serait  à  con- 
tracter et  de  la  prime  à  payer,  mais  qu'elle  a  été  générale  et  absolue; 
qu'elle  est  entrée  comme  telle  dans  le  contrat  intervenu  avec  la 
Compagnie  ;  qu  elle  a  déterminé  à  l'égard  de  celle-ci  le  chiffre  de  sa 
responsabilité  afférent  à  la  valeur  desdites  marchandises,  et  que 
c'est  en  vain  que  l'intimée  veut  actuellement  faire  preuve  que  cette 
valeur  était  de  beaucoup  supérieure  ; 

«  Sur  Içs  dommages-intérêts  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Sur  la  restitution  des  frais  de  transport  : 

«  Considérant  qu'elle  n'est  pas  contestée  par  la  Compagnie,  qui  ne 
fait  point  appel  sur  ce  chef; 

«  Par  ces  motifs  :  —  GonOrme  avec  amende  et  dépens.  » 

OBSERVATION. 

I.  On  a  discuté  la  question  de  savoir  si  l'article  408  ne  régis- 
sait que  les  commerçanls  et  ne  pouvait  s'appliquer  aux  particu- 
liers. La  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  4  juillet  4846,  avait 
adopté  rinterprétation  limitative.  L'opinion  contraire  semble 
prévaloir  dans  la  doctrine.  Dalloz,  Jtép.,  v*  Commtmonnairej 
n.  604  ;  Pardessus,  n.  554;  Diiverdy,  Traité  du  contrat  de  trans- 
port.  La  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  est  défendue  par 
Bédarride,  Des  Commissionnaires,  2«  édition,  n.  456.  Le  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  l'avait  consacrée  et  Tarrêt  ne 
semble  pas  l'avoir  écartée.  Tout  en  laissant  subsister  le  motif 
qui  en  avait  été  tiré,  elle  ajoute  un  nouveau  motif  qui  est  péremp- 
toire;  l'article  408  ne  peut,  en  effet,  s'appliquer  dans  le  cas  où 
le  transport  a  le  double  caractère  de  transport  terrestre  et  de 
transport  maritime. 

IL  La  prescription  de  Tarticle  433  n'était  pas  davantage  appU- 
<îable;  pour  qu'elle  puisse  être  invoquée,  il  faut  que  les  forma- 
lités prescrites  par  le  droit  maritime.et  les  conditions  essentielles 
aient  été  remplies;  or,  il  n'en  était  pas  ainsi  dans  Tespèce. 
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10009.  BÉPÉRÉ.  —  TITRE  DE  CRÉANCE.  —  MAINLEVÉE  DB  SAISIE. 
—  MESURES  CONSERVATOIRES.  —  CARACTÈRE  COMMERCIAL.-^ 
INCOMPÉTENCE. 

(16  AOUT  1881.  —  Présidence  de  M.  LAROMBIÈRE.) 

Il  n'appartient  pas  au  juge  des  référés  d*apprécier  un  titre  de  créance 
contesté  et  d' autoriser t  en  cet  état,  le  saisi  à  toucher  nonobstant  l'opposi' 
tion  du  saisissant. 

.  Le  juge  de  la  contestation  principale  est  seul  compétent  pour  ordonner  y 
dans  les  cas  d'urgence,  les  mesures  provisoires  propres  à  sauvegarder  les 
droits  et  les  intéiéts  des  parties. 

Spécialement^  dans  une  cause  ayant  un  caractère  commercial,  c'est  au 
tribunal  de  commerce  et  non  au  juge  des  référés  qu'il  appartient  de 
prescrire  les  mesures  autorisées  par  les  articles  417  e<  4!8  da  Code  de 
procédure  civile, 

AUERBACH  C.   ZlZARSKl  ET  GiC. 

M.  Auerbach,  représentant  en  France  de  la  maison  Zizarskî 
et  Cie,  de  Vienne,  pour  la  vente  des  articles  de  fumeurs,  avait 
reçu  de  ses  mandants,  par  lettre  missive,  la  promesse  d'une 
part  de  40  pour  100  dans  les  bénéfices  et  d'une  provision  de 
600  francs  par  mois. 

En  vertu  de  cette  lettre,  il  forma  saisie-arrêt  entre  les  mains 
des  différents  débiteurs  de  cette  maison,  pour  une  somme  de 
50,000  francs  qu'il  prétendait  lui  être  due.  MM.  Zi^arski  et  Gie 
demandèrent  en  référé  la  mainlevée  de  cette  saisie.  M.  Auerbach 
opposait  tout  d'abord  Tincômpélence  du  juge  des  référés  à  rai- 
son de  la  nature  commerciale  de  la  créance.  Cette  exception  fut 
repoussée  par  une  ordonnance  du  30  juin  1881,  ainsi  conçue  : 

a  En  ce  qui  touche  Vexception  d'incompétence  soulevée  par  Auer- 
bach, et  tirée  de  ee  que  le  lilige  serait  exclusivement  commercial: 

«  Attendu  qu'il  s'agit  d'une  saisie-arrêt,  c'est-à-dire  d'un  acte  dé 
poursuite  et  d-exécution  à  l'égard  duquel  la  juridiction  civile  est 
exclusivement  compétente  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  saisie  elle-*méme  : 

«  Attendu  qu-aux  termes  de  l'article  557 ,Pr.civ., tout  créaùcier  peut 
directement  saisir-arréter  en  vertu  de  titres  authentiques  ou  privésy 
mais  que  ces  titres  doivent  constituer  une  créance  ;  que  sans  doute 
le  juge  des  référés  ne  saurait  examiner  la  validité  de  ces  titres, 
mais  qu'il  est  compétent  pour  constater  s'ils  constituent,  en  appa- 
rence au  moins,  une  créance  ;  qu'il  ne  suffit  pas,  en  effet,  pour  pa- 
ralyser, même  momentanément,  l'exercice  d'un  droit  de  propriété 
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et  les  relations  de  la  vie  commerciale,  de  rexhibition  d'un  contrat 
quelconque  intervenu  entre  le  saisi  et  le  saisissant,  qu'il  faut  encore 
que  ce  cootrat  constitue  le  &aisi  débiteur  ; 

«  Attendu  que  la  saisie-arrét  «iont  se  plaint  Zizarskia  été  conduite 
en  vertu  d'une  lettre  enregistrée,  émanant  de  lui  et  relatant  les 
clauses  d'un  traité  intervenu  entre  Auerbach  et  Zizarski,  aux  termes 
duquel  Auerbach,  commis  intéressé  dans  les  affaires  de  la  maison 
Zizarski,  devait  avoir  40  pour  100  dans  les  bénéfices,  et  recevoir 
tous  les  mois,  à  Paris,  une  provision  de  600  francs,  imputable  sur 
lesdits  bénéfices; 

«  Attendu  que  le  droit  purement  éventuel  aux  40  pour  f  00  sur  les 
bénéfices  ne  saurait  constituer  une  créancti  en  dehors  de  tout  règle- 
ment ;  qu'Auerbach  a  reconnu  que  la  provision  de  600  francs  lui  a 
été  régulièrement  payée  jusqu'à  la  saisie  ;  qu'en  cet  état  la  saisie  a 
été  réellement  formée  sans  titre  ;   . 

«  Vu  l'urgence, 

«  Autorisons  les  demandeurs  à  toucher,  malgré  les  défenses  signi- 
fiées par  Auerbach,  de  tous  débiteurs,  les  sommes  qui  leur  sont 
dues,  et  notamment  de  Lehmann,  Fronty  et  Cie,  Gerin,  Fex  et  Par- 
douXy  auxquels  nous  déclarous  commune  la  pr^eate  ordonnance  ;  à 
quoi  faire  lesdits  débiteurs  coutraints,  quoi  faisant  bti^n  et  vaia- 
blement  libérés,  ce  qui  sera  exécutoire  par  provision,  nonobstant 
appel.  > 

Le  7  juillet  4881,  MM.  Zizarski  et  Gie  s'adressaient  de  nouveau 
au  juge  des  référés  afin  d'obtenir  la  nomination  d'un  séquestre 
chargé  de  garder  les  échantillons  par  eux  remis  h  M.  Auerbach, 
et  que  celui*Qi  disait  avoir  le  droit  de  retenir  comme  garantie  de 
la  prétendue  créance  qu'il  invoquait  cootre  eux. 

Une  seconde  ordonnance  conforme  à  cette  demande  fut  rendue 
en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  Auerbach  ne  conteste  pas  à  Zizarski  et  Cie  la  pro- 
priété des  échantillons  que  ceux-ci  lui  ont  confiés  commie  devant 
être  leur  représentant  à  Paris,  et  qu'ii  prétend  seulement  les 
retenir  comme  garantie  du  payement  d'émoluments  qui  lui  sootcon* 
testés; 

«  Que,  sans  Tien  préjuger  de  ce  débat  au  fond,  il  convient  dô  ne 
pas  les  laisser  aux  mains  d'Auerbach,  qui  poarrait  ahusivement, 
malgré  la* volonté  de  Zizarski  et  Cie,  se  servir  de  ces  échantillons; 
qu'un  séquestre  coneiliera  tous  les  intérêts  etrés^rva^a  les  droits  de 
chacun; 

«  Ve  l'urgence, 

«Nommons  M«rinséqu6àtfe  des  échantillons  dont  il  s'adt,  avec 
pouvoir  et  mission  de  les  rechercher  et  reprendve  chez  Auerbach, 
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en  les  loi  remettant  déchargé,  pour  ensuite  les  conserver  jusqu'à 
l'issue  de  tout  litige  entre  celui-ci  et  Zizarski  et  Gie  et  les  rendre 
selon  ce  qui  sera  décidé  au  principal  ; 
«  Ce  qui  sera  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel.  » 

M.  Auerbach  a  interjeté  appel  de  ces  deux  ordonnances. 

Du  16  août  4884,  arrêts  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4~  ch. 
MM.  Larombiéïie,  I"  président:  Robeet,  substitut  du  procureur 
général;  M"  Reitlin&er  et  Vainberg,  avocats. 

4"  arrêt. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  l'appel  de  Tordonnance  du  30  juin  1881  : 

«  Goosidérant  qu'Auerbach  a  formé  la  saisie-arrèt,  non  en  vertu 
d'autorisation  du  juge,  mais  en  vertu  d'un  titre  de  créance  qu'il 
fait  résulter  de  la  lettre  du  i"  décembre  \%^Q\ 

I  Que  si,  comme  le  ))réteDdent  les  saisis,  cet  écrit  ne  constitue 
pas  un  titre  véritable,  ou  si,  en  réalité,  ils  ne  sont  pas  débiteurs,  il 
appartient  seulement  soit  au  tribunal  civil  déjà  saisi  de  la  demande 
en  validité,  soit  au  tribunal  de  commerce  saisi  lui-même  de  la  con- 
testation principale,  de  statuer  sur  l'existence  du  titre  ou  de  la 
créance  sur  iesqueis  Auerbach  a  fondé  sa  satsie^arrêt  ; 

V  Qae  /e  juge  des  référés  en  autorisant  les  saisie,  malgré  Topposi* 
tion  dtt  saisissant,  à  toucher  des  tiers  saisis  les  sommes  à  eux  dues, 
a  prononcé  une  véritable  mainlevée  de  la  salsie^rrét,  et  qu'en 
motivant  cette  décision  sur  ce  que  Técrit  invoqué  ne  constituait 
pas  un  litre  de  créance  il  a.préjudicié  au  principal  et  excédé  les 
limites  de  sa  compétence,  qui  ne  comporte  que  des  mesures  d'ur- 
gence et  d'un  caractère  provisoire  ; 

«  Réformant^  dit  que  l'ordonnance  de  référé  a  été  incompétem- 
ment  rendue  et  délaisse  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges 
compétents,  etc.  » 

8*  arf^êt, 

«  LA  COUR  :  —  Sur  l'appel  de  l'ordonnance  du  7  juillet  1881  : 
«  Considérant  que  le  juge  de  la  contestation  principale  est  seul 
compétent  pour  ordonner^  dans  les  cas  d'urgence,    les    mesures 
provisoires  propres  à  sauvegarder  les  droits  et  les  intérêts  des 
parties; 

»  Que  la  cause  actuelle  ayant  un  caractère  commercial,  il  n'ap- 
partenait qu'au  tribunal  de  commerce,  et  non  au  juge  des  référés, 
de  prescrire  des  mesures  autorisées  par  les  articles  4 17  et  418  du 
Gode  de  procédure  civile  ; 
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«  RéformaDt,  tdît  que  le  jage  de  référé  était  incompétent  ;  déclare 
son  ordonnance  nulle  et  délaisse  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les 
juges  compélenti  s  etc.  » 

OBSBRYATION, 

L'incompéteni^e  du  juge  des  réff^rés  pour  ordonner  des  mesures 
provisoires  dans;  une  cause  ayant  un  caraclère  commercial  a  été 
consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4''  dé- 
cembre 1880,  rapporté  dans  le  Journal  des  Tribunaux  de  com- 
merce, l.  XXX,  p.*  167,  n.  9838.  Les  arrêts  qui  précèdent  font 
une  application  da   principe  consacré  par  la  Cour  suprême. 


10010.  SOCIÉTÉ  EH  PA  RTICIPATION.  —  SNTRBPREMECR  GÉHÉRAL  ET 
SOUS-TRAITANT.  —  IRRESPONSAEIUTÉ  YIS-À-YIS  DBS  TIERS. 

(14  NOVEHRRB  1881.  --    Présldeuce  de  M.  DESGOUTURES.) 

L'entrepreneur  général  qui<  sous-traite  une  partie  des  travaux  doni  il 
s^est  rendu  adjudicataire^  san.3  l'autorisation  de  V administration  supé- 
rieure et  même  contrairement  aux  conditions  du  cahier  des  charges, 
engage  sa  responsabilité  person.nelie  vis^^-vis  de  V administration,  mais 
non  vis-à'Vis  des  tiers  qui  Uvrt*nt  des  marchandises  à  son  sous -traitant 

En  matière  d association  en  poirtieipationt  les  tiers  n'ont  d'action  gue 
contre  le  participant  avec  lequel  iU  ont  traité. 

GlYET  FILS  ET'  GiO  C   PbCHARD. 

Nous  avons  antérieurement  r  «apporté  (t.  XXX,  p.  373,  n.  9883), 
le  jugement  du  27  octobre  1880»,  par  lequel  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  avait  consacr  é  ces  principes;  nous  avons  en 
même  temps  fait  connaître  les  cii  'constances  dans  lesquelles  cette 
décision  était  intervenue, 

MM.  Civet  fiis  et  Cie  ont  interjeté  appel. 

Du  14  novembre  1881,  arrêt  de  I  a  Cour  d'appel  de  Paris,  5'ch. 
MM.  Descoutdres,  président;  Ha  rel,  substitut  du  procureur 
général  ;  M"  Beaupré  et  Devin,  avot  ^.ats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  l'ai  Hicle  5  du  cahier  des  charges 
dressé  pour  Tentreprise  des  travaux  de '.construction  de  la  poudrerie 
de  Sevran-Livry  dont  Péchard  s'est  rendu  adjudicataire,  porte  que 
«  l'adjudicataire  ne  pourra,  sous  aucur  i  prétexte,  sous-traiter,  ni 
«  céder  son  entreprise,  en  tout  ou  en  ptirtie,  sans  l'autorisation  du 
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«  ministre  de  ]a  guerre...  l'entrepreneur  et  sa  caution  resteront, 
«  dans  tous  les  cas,  responsables,  solidairement  ayec  le  cessionnaire, 
«  de  l'exécution  des  travaux...  ;  » 

«  Que  cette  stipulation  n'a  eu  d'autre  but  que  d'assurer  à  l'admi- 
nistration la  garantie  permanente  de  Tadjudi cataire,  soit  qu'il  eût 
obtenu  l'autorisation  de  sous-traiter,  soit  qu'il  eût  enfreint  les  dis- 
positions du  cahier  des  charges  à  cet  égard  ; 

«  Que  son  objet  étant  ainsi  déterminé  et  restreint,  on  ne  saurait 
admettre  quelle  puisse,  au  moyen  d'une  interprétation  et  d'une 
extension  également  arbitraires,  profiter  à  des  tiers  étrangers  au 
contrat  ; 

«  Qu  il  est  de  principe,  en  droit,  que  les  conventions  n'ont  d'effet 
qu'entre  les  parties  contractantes; 

«  Que,  sans  doute,  l'article  1165  du  Code  civif  qui  le  consacre, 
reconnaît  aussi  l'exception  résultant  des  termes  de  l'article  H  21, 
mais  que,  s'il  est  permis  de  stipuler  au  proGt  d'un  tiers,  dans  les  cas 
prévus  par  ce  dernier  texte,  c'est  alors  seulement  que  la  stipulation 
est  formellement  exprimée  dans  la  convention  et  qu'elle  est  la  condi- 
tion de  celle  que  Tune  des  parties  fait  pour  elle-même,  et  qu'il  n'en 
est  point  ainsi  dans  l'espèce  ; 

u  Que  la  compagnie  appelante  invoque  en  vain  ioil  les  articles 
1797  et  1798  du  Gode  civil,  soit  l'article  3  de  la  loi  lu  26  pluviôse 
an  II  ; 

«  Que,  d'une  part,  en  effet,  Ducloux  dont  l'appettant,  est  créan- 
cier, n'est  ni  l'employé  ni  le  préposé  de  l'intimé,  mais  bien  son  sous- 
traitant  comme  l'établit  l'acte  intervenu  entre  eux  le  19  mars  1879^ 
enregistré  ; 

m  Que,  d'autre  part,  Civet  fils  et  Cie  sont  des  négociants  qui  ont 
vendu  des  matériaux  à  Ducloux  et  ne  sont  pointdes  ouvriers  réclamant 
le  prix  de  leur  main-d'œuvre,  tels  que  ceux  auxquels  l'article  1798 
accorde,  dans  une  pensée  de  protection  du  travail  manuel,  une  ac- 
tion spéciale  et  limitée; 

«  Qu'ainsi  ces  deux  textes  ne  sont  point  applicables  aux  faits  de  la 
cause  ; 

«  Qu'il  en  est  de  même  de  la  loi  de  pluviôse  an  II,  dont  l'article  3 
permet  exceptionnellement  aux  ouvriers  et  fournisseurs  de  l'adju- 
dicataire de  travaux  publics  de  saisir  les  sommes  qui  lui  sont  dues 
par  l'administration,  alors  que  les  travaux  ont  été  exécutés  et  qu« 
les  fournitures  ont  été  faites  pour  le  compte  personnel  de  Tadjudi- 
eataire  et  que  les  ouvriers  et  fournisseurs  sont,  à  ce  titre^  ses  créan- 
ciers directs,  mais  qu'il  n'existe  aucun  lien  de  droit,  entre  Civet  fils 
et  Gie  et  Pechard  ; 

u  Qu'en  fait,  il  est  constant  qu'ils  n'ignoraient  pas  que  Ducloux 
était  le  sous-traitant  de  celui-ci  ; 

«  Qu'ils  ont  traité  personnellement  avec  lui,  lui  ont  fait  exciusi- 
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yeniçntcoaôance,.  surtout  en  raisoa  de  levurs  relations  antedeures 
^'afTaireSi  et  ont  o^ème  accepté,  en  payement  de  leurs  fournitures, 
des  billets  souscrilH  par  lui  seul  ; 

((  Que  cet  ensemble  de  circonstanciés  sUffîL  à  démontrer  qu'ils  d'odI 
jamaiis  considéré  Péchard  comme  engagé  enters  etix^  soit  directe- 
ment^ soit  indirectement  ; 

«  Adoptant,  au  gurpiûâ,  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  pre- 
miers juges  en  ce  q[u'iis  n'ont  rien  de  contraire  à  ceux  qui  pré- 
cèdent ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  ConOrme  la  sentence  dont  est  appel; 
«  Ordonne  qu'elle  sortira  son  plein  et  entier  effet; 
«  Condamne  Civet  ûls  et  Cie  en  l'amende  et  aux  dépens  de  leur 
appel  » 

OBSERVATION. 

V.  la  note  qai  accompagne  dans  ce  recueil  loe,  cit.,  le  juge- 
ment de  première  instance. 


10011.    COMMIS-MARCHAND.    —    ACTION    CONTRE    LE    PATRON.   - 
DEMANDE  PORTÉE  DEVANT  LE  TRIBUNAL  CIVIL.  —  COMPÉTENCE. 

(10  NOViiiHBRE  1881.  —  Présidence  de  M»  SENART.) 

La  juridiction  \civile  est  compétetite  pour  connaître  de  Vaêtion  intentée 
par  fin  commis  mi(irchand  cmlre  jion  patron,  à  l'effet  d'obtenir  la  décharge 
de  sa  gestion,  et  à^s  dommagea^intéréts  pour  un  préjudice  subi, 

La  compftence  dttribufeà  la  juridiction  cor/vmereiale  par  l* article  634 
du  Code  de  commeiçce  ne  s'applique  qu'ayx  acHons  intentées  contre  les 
cominin  des  marchimds  pour  le  fait  du  trafic  du  marchand  auqud  Us 
iont  attachés,  \ 

\    *  Michel  c.  Bloch. 

M.  Michel,  commis  o  le  M.  Bloch,  avait  porté  contre  ce  dernier 
devant  le  tribunal  civifc  de  Châlons-sur-Marne  une  demande  ayant 
pour  objet  le  payemeq  itdu  reliquat  de  son  compte,  et  la  décharge 
desa  gestion,  etenoutri  «e  le  payement  d'une  sommedeiô, 000  francs 
pour  dommages  et  ia  tirets.  M.  Bloch  opposa  à  cette  demande 
une  exception  d'incojf  npétence  ;  ilsoutint  que  le  tribunal  civil  avait 
été  saisi  à  tort  et  qu/e  le  tribunal  de  commerce  seul  était  compé- 
tent pour  connaîtire'-;  d'une  action  introduite  par  un  commis-mar- 
chand contre  soiV   patron.  Le  tribunal  civil  de  Ghâlons-sur-Marne 
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repoussa  cette  excepfion  €il  se  dt^clara  compétent  par  un  juge- 
ment en  date  du  â6  novetiibi^  1880,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«LE  TRIBUNAL  i-^  Attendu  qu'il  est  constant  que  Michel  n'est 
pas  commerçant,  qu'il  était  le  ct^nomis.  libre  de  Blocb,  aux. appointe- 
ments de  4,0(>0  francs  par  année,  que  son  action  a  pour  objet  :  i» 
le  payement  de  89  fr<  H^  formant  ie  reliquat  de  son  compte  avec 
Bloeb,  et  d'obtanir  décharge  de  ea  gesliou;  S"*  le  payement  d*une 
somme  de  15,000  francs  pour  lépar^tiondit  préjudice  qui  lui  aurait 
été  causé  par  u0  arrêt  de  coadamnatîoa  rendu  contre  lui  par  la 
Cour  de  Nancy; 

«  Attendu  que  ces  chefs  de  demande  ne  sont  pas  relatifs  à  un 
acte  de  commerce  à  l'égard  de  Michel  ; 

«  Que  les  règles  qui  fixent  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce, doivent  être  restreûeites  aux  cas  dpécialement  indiqués  par 
la  ici; 

«  Que  l'article  6*^4  du  Gode  de  commerce  se  borne  à  attribuer 
compétence  aux  tribunaux,  dei  commerce  pour  ies  actions  intentées 
contre  les  commis  des  éaarchauds,  pour  le  fait  du  trafic  du  marchand 
auquel  ils  sont  attachés,  et  ne  contient  aucune  disposition  relative- 
ment à  l'action  intentée  par  les  commis  contre. les  marchands;  d'où 
il  faut  conclure  que  la  juri^fiction  d'expeption  n'est  pas  compétente 
dans  ce  dernier  cas,  et  que  c'est  à  bon  droit  que  le  tribunal  ciyîl  a 
été  Saisi  ; 

«  Pab  ces  motifs  :  —  Se  déclare  compétent; 
«  Remet  la  cause  à  quinzaine  pour  être  plaidée  contradictoirement 
entre  les  parties; 
«  Condamne  Blpch  aux  dépens.  » 

M.  Bloch  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  i  9  novembre  4881,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4«ch. 
MM.  oENART,  président;  Mariage,  substitut  du  procureur  gêné- 
'rai;  i»i"  Larnac  et  LecointEj  avocats. 

•  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
w  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 

observation. 

Il  semble  résulter  des  termes  du  jugement  du  tribunal  de 
Châlons  confirmé  par  la  Cour  que  le  tribunal  de  commerce  ne 
peut  en  aucune  manière  être  compétent  pour  statuer  sur  une 
action  intentée.par  un  commis  contre  un  marchand,  son  patron, 
alors  que  le  chef  de  la  demande  n'est  pas  relatif  à  un  acte  de 
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commerce  de  la  part  du  commis.  La  Cour  de  cassation  a  jugé 
dans  un  arrêt  du  15  décembre  1835  que  les  tribunaux  de  com- 
merce sont  compétents  pour  connaître  des  actions  formées  par 
les  commis  contre  leurs  maîtres,  et  dans  un  arrêt  du  10  fé- 
vrier 1851  que  ces  tribunaux  sont  compétents  pour  connaître  des 
engagements  respectifs  entre  les  commerçants  et  leurs  commis, 
ces  engagements  se  rattachant  exclusivement  ati  fait  du  trafic, 
alors  même  que  le  commis,  étranger  à  la  vente,  ne  participerait 
pas  directement  au  commerce. 

Par  un  autre  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  22  fevrier  1869,  il 
a  été  décidé  que  le  commis,  employé  par  une  société  commer- 
ciale, qui,  en  traitant  avec  cette  société,  n'a  pas  fait  personnelle- 
ment un  acte  de  commerce,  n'est  pas  obligé  de  l'actionner 
devant  le  tribunal  de  commerce,  et  peut  l'assigner  devant  le 
tribunal  civil.  Il  résulte  de  cette  jurisprudence  que  les  tribunaux 
de  commerce  ne  sont  pas  incompétents  d'une  manière  absolue 
comme  semblent  l'indiquer  les  décisions  du  tribunal  de  Ghâlons 
et  de  la  Cour  de  Paris,  pour  statuer  sur  l'action  d'un  commis 
contre  son  patron,  alors  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  sa  part  d'acte  com- 
mercial, mais  que  le  commis  a  la  faculté  de  porter  sa  demande, 
soit  devant  la  juridiction  civile,  soit  devant  la  juridiction  consu- 
laire. Il  est,  du  reste,  de  jurisprudence  que  lorsqu'un  acte  n'est 
commercial  que  pour  Tune  des  parties  contractantes,  celle  qui 
n'a  pas  fait  acte  de  commôrce  a  le  choix  entre  les  deux  juridic- 
tions pour  l'exercice  de  son  action.  V.  Cass.,  Civ.,  26  juil- 
let 1864;  Req.,  26  juin  1867  et  21  juillet  1873. 

V.  aussi  Pardessus,  Droit  commercial^  n.  1346;  Orillard, 
Compétence  des  Tribunaux  de  commerce^  n.  479;  Nouguier, 
Tnbunaux  de  commerce,  t.  II,  n.  79  et  suiv.;  Alauzet,  t.  IV, 
n.  2058;  florson,  Questions^  n.  204. 


10012.  BILLETS  À  ORDBE.  —  FAILLITE  DU  SOUSCRIPTEUR.  —  MEN- 
TION PAR  CE  DERNIER  DES  BILLETS  A  SON  BILAN.  —  PRESCRIPTION 
DE  CIKQ  ANS  ACQUISE  MALGRE  CETTE  MENTION. 

(13  AOUT  1881.  —  Présidence  de  M.  ALEXANDRE.) 

Le  fait  par  un  failli  d'inscrire  des  billets  à  ardre  en  son  acte  de  dépôt 
de  bilan  na  point  pour  effet  de  constituer  un  acte  de  reconnaissance  poif 
titre  nouveau  et  séparé  emportant  modification  dans  la  nature  de  la 
dette. 

Dés  lorsj  les  billets  dont  s'agit  restent  soumis  à  la  prescription  quiti" 
quennale  édictée  par  l'article  189  du  Code  de  commerce. 

Si  le  dépôt  du  bilan  et  l'admission  au  passif  de  la  faillite  ont  pu  inter- 
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rompre  la  prescriptions  ceUe-ci  recommence  à  courir  à  dater  du  jour  du 
contrat  d'union. 

MACPOiX  c.  Delaune. 

M.  Delaune,  négociant,  était  tombé  en  faillite  en  1859;  dans 
Tacte  de  dépôt  de  son  bilan  il  avait  mentionné  une  créance  de 
2,282  fr.  65,  montant  de  billets  à  ordre  dont  il  était  débiteur 
vis-à-vis  de  M.  Maupoix.  La  faillite  fut  close  et  les  créanciers 
rentrèrent  dans  l'exercice  de  leurs  actions  individuelles  contre 
M.  Delaune.  M.  Maupoix  réclama  à  ce  dernier  le  montant  des 
billets  à  ordre,  et,  en  4877,  l'assigna  en  payement  de  2,282  fr.  65. 
M.  Delaune  répondit  à  celte  demande  en  invoquant  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans,  applicable,  aux  termes  de  Tarticle  489  du  Code 
de  commerce,  aux  billets  à  ordre.  M.  Maupoix  soutint  que 
rinscription  de  sa  créance  au  bilan  du  failli  en  avait  modifié  \t 
caractère,  qu^il  y  avait  eu  là  une  reconnaissance  de  la  dette  par 
acte  séparé  qui  avait  créé  une  véritable  novation  et  que,  dès 
lors,  on  ne  pouvait  plus  lui  opposer  que  la  prescription  de  trente 
ans.  Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  saisi  de  ces  contesta- 
tions, les  trancha,  à  la  date  du  8  janvier  1878,  par  un  jugement 
ainsi  conçu  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Maupoix  demande  à  Delaune 
payement  de  2,282  fr.  65  qu'il  lui  doit  comme  solde  décompte; 

«  Attendu  que  Delaune,  par  ses  coaclusioas  motivées,  soutient  que 
la  créance  résulterait  de  billets  souscrits  à  l'ordre  de  Maupoix  par 
Delaune  ; 

«  Que  ces  billets  seraient  aujourd'hui  prescrits; 

«  Qu'en  conséquence  la  demande  formée  contre  lui  serait  mal 
iondée  ; 

4<  Attendu  que  des  explications  des  parties  et  des  documents  pro* 
duits  au  tribunal,  il  ressort  que  la  créance  de  Maupoix  se  compose 
d'effets  de  commerce  qui  se  prescrivent  par  cinq  ans; 

«  Que  la  reconnaissance  par  acte  séparé  devant  avoir  pour  effet 
de  substituer  à  la  prescription  quinquennale  la  prescription  trente- 
naire,  ne  peut  résulter  que  d'un  titre  nouveau  émanant  du  débiteur 
et  opérant  novation; 

«  Attendu  que  Maupoix,  qui  a  fait  admettre  sa  créance  au  passif 
de  Delaune  en  1859,  pour  la  somme  de  2,282  fr.  65  ;  n'est  pas  fondé 
à  prétendre  que,  par  ce  fait  seul,  il  y  a  eu  novation  de  sa  créance 
primitive  ; 

a  Que  cette  admission  n'a  eu  pour  objet  et  pour  résultat  que  de 
vérifier  et  confirmer  la  créance,  sans  en  changer  la  nature  et  l'ori- 
gine ; 

«  Qu'en  conséquence,  la  prescription  quinquennale  étant  acquise, 

T.  XXXI.  ^ 
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Maupoix  doit  être  déclaré  mal  fondé  dans  sa  demande  en  payement 
de  2,282  fr.  65; 

«I  Par  ces  motifs  :  —  Admet  la  prescription  opposée  ; 
<c  En  conséquence  déclare  Maupoix  mal  fondé  dans  sa  demande, 
Ten  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

M.  Maupoix  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  13  août  4881,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3«  ch. 
HM.  Alexandre,  président;  Manuel,  avocat  général;  M*'"  Devin 
et  Weber,  avocats. 

c<  LA  COUR  :  —  Considérant  que  l'inscription  des  billets  à  ordre 
litigieux,  faite  par  D^laune,  souscripteur,  en  son  acte  de  dépôt  de 
bilan,  en  1859,  n'a  point  eu  pour  effet  de  constituer  au  profit  du 
bénéficiaire,  un  acte  de  reconnaissance  par  titre  nouveau  et  séparé, 
emportant  modification  dans  la  nature  de  la  dette; 

«  Qu'il  suit  de  là  qu'alors  même  que  par  l'effet  du  dépôt  du  bilan, 
et  ensuite  de  l'admission  au  passif  de  la  même  faillite  de  la  même 
créance  vérifiée,  la  prescription  ait  pu  êtne  interrompue,  il  demeure 
constant  qu'elle  a  recommencé  de  courir  à  dater  du  jour  du  contrat 
d'union  qui  a  clos  la  faillite; 

«  Qu'à  cette  époque,  en  effet,  les  créanciers  sont  rentrés  dans 
l'exercice  de  leur  action  individuelle  contre  le  failli  ; 

«  Considérant,  par  suite,  que  les  billets  à  ordre  dont  Maupoix  est 
porteur  sont  restés  soumis  à  la  prescription  quinquennsJe  édictée 
par  l'article  189  du  Code  de  commerce,  sauf  le  droit,  pour  le  créancier, 
de  requérir  l'affirmation  sous  serment  énoncée  au  paragraphe  final 
du  même  article; 

a  Considérant  que  cette  réquisition  n*est  point  faite  au.  procès. 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme.  » 

OBSERVATION. 

L'admission  au  passif  d'une  faillite  de  créances  résultant  de 
billets  à  ordre  est  une  cause  d'interruption  de  la  prescription.  En 
effet,  si  l'admission  est  prononcée  sans  réclamation,  il  y  a 
reconnaissance  volontaire;  si  elle  est  ordonnée  piar  }e  tribunal 
après  contestation,  il  y  a  reconnaissance  judiciaire.  Mais  cette 
interruption  n'opère  pas  dans  le  sens  particulier  de  Partielle  189 
du  Code  de  commerce,  de  telle  manière  qu'à  la  prescription 
quinquennale  soit  substituée  la  prescription  trentenaire  :  l'admis- 
sion  à  la  faillite  ne  nove  point  la  créance;  elle  la  maintient  au 
contraire  avec  tous  ses  caractères  ;  un  nouveau  délai  de  cinq  ans 
recommence   à  courir.   Paris,  8  novembre  1855;  Cassation^ 
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7  avril  4857  et  5  janvier  4864  ;  Aix,  «9  mai  4872;  Alauzet,  t.  III, 
D.  4560;  Bédarride,  Letti-e  de  change^  t.  II,  n.  749;  Massé, 
t.  lY,  n.  S499;  Nouguier,  t.  II,  a.  4675;  Rivière,  p.  468; 
Boisiel,  p.  568;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  corn'- 
mercialy  v*>  Billet  à  ordre,  n.  80  el  84 . 


10013.  TEANSPORT  EU  GARANTIE  FAIT  PAR  UN  DÉBITEUR  A  SON 
CRÉANCIER  DES  DROITS  QU'iL  POURRA  AVOIR  DANS  UNE  SOCIÉTÉ 
DONT  IL  PAIT  PARTIE,  r-  INTERVENTION  DBS  COASSOaÉS  A  l'aCXE. 

—  DISPENSE  DE   SIGNIFICATION   DU   TRANSPORT   EN  GARANTIE. 

DEMANDE  EN  NULLITÉ  DU  TRANSPORT  POUR  DÉFAUT  DE  ISIGNIFfCA- 
TION.  — APPLICATION  DE  L' ARTICLE  S075  DU  CODE  CIVIL.  —  NÉGBS* 
.   SITE  DE  LA  SIGNIFICATION.  —  NULUTÉ  DU  TRANSPORT  EN    NAN- 
TISSEMENT. 

(18  AOUT  iSSl.  ^  Présidence  de  M.  DUCREUX.) 

Lorsqu'une  créance  a  été  doymée  en  nantissement  il  est  indispensable 
pour  la  validité  à  l'égard  des  tiers  de  ce  transport  en  garantie,  que  cet 
acte  soit  signifié  au  débiteur  de  la  créaiice  cédée  en  nantissement  :  la  dis- 
pense de  signification  consentie  par  le  débiteur  cédé  ne  peut  y  suppléer , 
comme  cela  a  lieu  en  matière  de  cession  de  créance. 

Spécialement,  si  un  débiteur  a  transporté  en  garantie  à  son  créancier 
ses  droits  dans  une  société  dont  H  fait  partie,  le  créancier  est  tenu  de 
signifier  V acte  de  nantissement  aux  coassociés  de  son  débiteur ^  bien  que 
ceux-ci  fussent  iîUervenus  à  l'acte  de  transport  pour  le  dispenser  de  cette 
signification. 

Et  le  créancier  auquel  on  oppose  le  défaut  de  significaiion  ne  peut 
soutenir  que  les  coassociés  ne  sont  pas  des  débiteurs  sous  prétexte  que 
Facte  intervenu  entre  lui  et  son  débiteur  constitue  en  réalité  la  cesaion 
d'une  part  de  propriété  dans  la  société,  c'est-à-dire  d'un  droit  réel,  pour 
laquelle  il  n'y  a  pas  lieu  à  signification  :  un  tel  transport  constitue  en 
effet  la  cession  y  non  d'un  droit  réel,  mais  d'un  droit  éventuel  de  créance 
contre  la  société  et  chacun  des  coassociés. 

Vintervention  des  coassociés  à  l'acte  de  transport  pour  dispenser  le 
créancier  de  la  signification  constitue  un  cuite  gracieux  de  leur  part,  et 
ne  saurait  créer  contre  eux,  en  faveur  du  créancier,  une  obligation  de 
garantir  la  validité  du  nantissement. 

Syndic  Hoschedé  c.  de  Blémont,  Tissier,  Bourelt  et  Cie. 

M.  Hoschedé  était  débiteur  de  M.  de  Blémout  d'une  somme  de 
400,000  francs;  pour  garantir  le  payement  de  sa  créance, 
M.  Hoschedé  transporta  en  nantissement  à  M.  de  Blémont.  par 
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acte  sous  seings  privés  du  24  février  4877,  tous  ses  droits  dans 
une  société  Hoschedéi  Tissier,  Bourely  et  Cie. 

MM.  Tissier  et  Bourely,  les  coassociés  de  M.  Hoschedé  inter- 
vinrent à  l'acte  du  H  février  1877,  en  vertu  des  stipulations  de 
leur  acte  de  société  qui  interdisait  à  aucun  des  associés  de  céder 
tout  ou  partie  de  ses  droits  sans  le  consentement  formel  de  ses 
coassociés,  et  ils  déclarèrent  dispenser  M.  de  Blémont  de  la 
signification  du  transport  en  garantie  qui  était  consenti  à  ce  der- 
nier par  M.  Hoschedé.  Postérieurement  à  ces  faits  et  conven- 
tions, M.  Hoschedé  fut  déclaré  en  faillite.  M.  J.  de  Blémont  pré- 
tendit alors  qu'en  vertu  de  Tacte  de  nantissement  qui  lui  avait 
été  consenti  il  devait  toucher  par  privilège,  et  par  préférence 
aux  autres  créanciers  de  la  faillite,  les  sommes  revenant  a 
M.  Hoschedé  dans  la  société  Hoschedé,  Tissier,  Bourely  et  Cie. 
Le  syndic  de  la  faillite  contesta  cette  prétention;  il  soutint  que 
M.  J.  de  Blémont  ne  pouvait  invoquer  Tacte  de  nantissement; 
qu'il  ne  s'était  pas  conformé  aux  prescriptions  de  l'article  2073 
du  Code  civil,  qui  exige  pour  que  l'acte  de  nantissement  soit 
opposable  aux  tiers  que  la  signification  du  transport  en  garantie 
de  la  créance  soit  faite  au  débiteur. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  rendu,  le  6  sep- 
tembre 4879,  un  jugement  ainsi  conçu  : 

(c  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  du  syndic,  —  en  ce  qui 
touche  de  Blémont,  et  sur  la  demande  de  Blémont  contre  Tissier, 
Bourely  et  Cie  : 

«  Attendu  que,  pour  résister  aux  conclusions  du  syndic,  et  à 
l'appui  de  sa  demajQde  contre  Tissier,  Bourely  et  Cie,  Jules  de  Blé- 
mont soutient  que,créancierde  Hoschedé  d'une  somme  de  tOO,o00fr. 
suivant  acte  sous  signatures  privées  en  date  à  Paris  du  24  février 
1877,  enregistré  à  Paris  le  13  avril  suivant,  folio  68,  recto  case  9«, 
il  aurait  obtenu  cession,  délégation  et  transport,  à  son  profit  de 
tous  les  droits  quelconques  résultant  au  profit  de  Hoschedé  de  l'acte 
constitutif  de  la  société  Hoschedé,  Tissier,  Bourely  et  Cie  ; 

«  Que  cette  cession  ou  délégation  constituerait  un  gage  ou  nan- 
tissement lui  donnant  le  droit  de  se  faire  payer  la  chose  qui  en  est 
l'objet  par  privilège  et  préférence  aux  autres  créanciers,  conformé- 
ment à  l'article  2073  du  Code  civil  ; 

«  Qu'floschedé  avait  pu  à  sa  volonté  donner  la  créance  ou  la 
transporter  ; 

«  Que  le  résultat  serait  le  même; 

«  Que  les  voies  d'exécution  seules  différeraient  ; 

«  Que  dans  la  dation  d'une  créance  en  gage,  c'est  le  titre  lui-même, 
qui  serait  l'objet  du  contrat*  et  qui  remis  au  cessionnaire,  serait 
réalisé  par  lui  s'il  n'était  pas  payé  à  l'échéance  ; 
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«  Que  dans  le  iraDsport  d'une  créance  garantie  ou  non^  le  ces- 
sionnaire  serait  déléf  ataire  des  droits  résultants  du  titre  plutôt  que 
du  titre  lui-même,  et  aurait  la  faculté,  s'il  n'était  pas  payé  à  Fé- 
cbéanee,  non  pas  de  réaliser  la  créance,  mais  de  s'adresser  au  débi- 
teur cédé,  qui  serait  obligé  de  payer,  si,  comme  d^^ns  Tespéce,  il  a 
accepté  le  transport; 

((  Qu'une  simple  adhésion  des  débiteurs  cédés  aurait  été  suffi- 
sante; 

«  Que  Tissier,  Bourely  et  Gie,  l'auraient  dispensé,  lui,  Jules  de 
Biémont^  de  la  signification  ; 

«  Que  les  formalités  exigées  par  la  loi  n'auraient  été  nécessaires 
qu'à  l'égard  des  tiers  ; 

«  Que  lissier,  Bourely  et  Gie  ne  seraient  pas  des  tiers  en  faveur 
desquels  la  nullité  de  l'acte  pourrait  être  invoquée  puisqu'ils  auraiei^t 
au  contraire  figuré  à  l'acte; 

«  Qu'ils  se  trouvaient  ainsi  engagés  envers  lui; 

V  Que  la  force  des  effets  de  la  créance  acceptée  par  le  débiteur 
cédé  serait  telle  que,  après  acceptation  de  la  cession,  il  ne  pourrait 
plus  opposer  aucune  compensation,  ni  pour  dettes  antérieures,  ni 
pour  dettes  postérieures,  et  qu'il  ne  pourrait  plus,  s'il  devenait 
créancier,  prendre  rang  qu'après  le  cessionnaire  dont  il  aurait  re- 
connu le  droit  de  préférence  primant  ses  propres  droits  ; 

«  Qu'enfin,  et  à  tout  prendre,  cette  prétendue  cession  en  garan- 
tie constituerait,  à  proprement  parler,  une  vente  d'une  part  de  la 
propriété  dans  le  fonds  de  commerce  de  la  maison  connue  sous  le 
nom  de  Chevreux-Aubertot; 

«  Qu'à  tous  égards  donc,  les  conclusions  du  syndic  devaient  être 
repoussées,  et  que  sa  demande  contre  Tissier,  Bourely  et  Cie  devrait 
être  accueillie  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  appert  des  débats  et  des  faits  de  la  cause  que 
l'acte  intervenu  entre  Jules  de  Blémont  et  Hoschedé  le  24  février 
4  877  a  été  qualifié  par  les  parties  elles-mêmes  de  transport  à  titre 
de  garantie; 

«  Qu'il  ne  s'agit  donc  pas  dans  l'espèce  d'une  cession  de  créance; 

«  Que  la  loi,  craignant  la  fraude  en  matière  de  gage,  ne  se  con- 
tente pas  d'un  acte  public  ou  privé,  enregistré,  intervenu  entre  les 
parties; 

((  Qu'elle  exige  en  outre,  pour  la  validité  même  du  contrat,  sa 
mise  à  exécution  révélée  et  constatée  par  des  faits  antérieurs; 

«  Qu'elle  veut  que  le  créancier  se  saisisse  ostensiblement  et  direc- 
tement du  gage,  et  que  Pune  des  conditions  de  cette  mainmise  est 
4a  signification  prescrite  par  l'article  2075  du  Code  civil  ; 

«  Que  le  texte  est  dair  et  précis^  et*  ne  comporte  pas  d'interpré- 
tation ; 
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(c  Qu'il  s'abstient  de  reproduire  lesdispostUoos  de  Tarticle  1690  en 
matière  de  cession  de  créance,  et  n'admet  pas  comme  lui  deux 
formes  de  saisine  à  Tégard  des  tiers  ; 

«  Qu'en  matière  de  privilège,  tout  est  d'exception  et  de  rigueur; 

«  Que  la  loi  i^it dépendre  delà  signification  rinvestiture,  et  par 
suite  la  préférence  qu'elle  confère  au  créancier; 

«  Que  l'article  91  du  Code  de  commerce^  réglant  les  conditions  du 
gage  commercial,  ne  se  borne  pas  à  renvoyer  aux  dispositions  de 
i'article2075; 

a  Qu'il  précise  le  sens  et  la  portée  de  ce  renvoi,  en  ajoutant  que 
la  saisine  ne  peut  avoir  lieu  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  significa- 
tion au  débiteur  : 

«  Que  cette  signification  de  l'acte  de  nantissement  ne  peut  être 
remplacée  par  l'acceptation  du  débiteur  ; 

«  Que,  par  suite,  à  défaut  de  significationî,  le  nantissement  dont 
voudrait  se  prévaloir  J.  de  Blémont  n'est  pas  opposable  aux  créan- 
«ieris  de  la  faillite  Hoschedé,  alors  môme  qu'il  aurait  été  accepté 
par  le  débiteur  cédé  antérieurement  à  la  faillite; 

i(r  Qu'en  tous  cas,  en  admettant  que  la  signification  d'un  nantis- 
sement puisse,  comme  la  signification  d'un  transport,  être  rempla- 
cée par  l'acceptation  du  débiteur,  l'acceptation  du  nantissement  par 
Tissier,  Bourely  et  Cie,  pour  être  valable  en  tant  qu'acceptation, 
■  aurait  dû  être  constatée  par  un  acte  authentique,  et  non,  comme 
dans  l'espèce,  par  un  simple  acte  sous  signatures  privées; 

u  Qu'au  surplus,  elle  aurait  été  insuffisante  pour  suppléer  à  la 
signification  exigée  par  l'article  -2075  ; 

«  Qu'il  resuite  de  ce  qui  précède  que  J.  de  Blémont  n'est  pas  ré- 
gulièrement saisi  des  droits  de  Hoschedé  dans  la  Société  ; 

«  Qu'il  n'en  a  jamais  eu  la  possession  effective  ni  l'investiture; 

«  Que,  d'autre  part,  Tissier  et  Bourely  n'ont  pas,  comme  le  pré- 
.  tend  J.  de  Blémont,  garanti  la  dette  ni  pris  aucun  engagement 
personnel; 

«  Qu'ils  ne  se  sont  constitués  ni  cautions,  ni  débiteurs  à  un  titre 
quelconque;    . 

«  Que,  s'ils  sont  intervenus  à  l'acte,  leur  intervention  s'explique 
"et  se  justifie  par  la  stipulation  du  pacte  social  qui  interdit  à  aucun 
des  associés  de  céder  tout  ou  partie  de  ses  droits  sans  le  conseiite- 
ment  formel  des  autres  associés  ; 

«  Que  la  dispense  de  signification  concédée  par  Tissier  et  Bourely 
constituait  une  gracieuseté  de  leur  part  en  faveur  de  J.  de  Blémont, 
mais  ne  saurait  être  considérée  comme  uile  garantie  de  validité  du 
contrat  vis-à-vis  des  tiers  ;  • 

«  Qu'il  appartenait  à  J.  de  Blémont  de  remplir  les  formalités 
-voulues  par  la  loi  pour  assurer  son  droit  de  iianti8semént; 

«  Qu'il  ne  Ta  pas  fait,  qu'il  ne  saurait  rendre  Tissier  et  Bourely 
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rdaponsabled  d'une  faute  qu'il  a  Gommise,  et  Jes  obliger  deux  fois  à 
payer  une  somme  de  100,000  francs  qu'ils  ne  doivent  qu'une  fois  à 
celui  qui  est  légalement  saisi  du  droit  appartenant  à  Hoschedé; 

f<  Attendu  que  J.  de  Blémont  soutient  en  vain,  pour  échapper  à 
la  nullité  du  gage,  qu'il  aurait  prêté  à  Hoschedé  une  somme  de 
fOO^OOO  francs,  et  que  pour  garailtir  le  remboursement  de  cette 
somme,  Hoschedé  lui  aurait  vendu  une  part  de  propriété  dans  le 
fonds  de  commerce  de  la  Société  dont  il  était  l'un  des  gérants  ;  • 

«  Que  cette  interprétation  du  nantissement  est  contradictoire, 
puisque,  s'il  y  a  prêt,  il  ne  peut  y  avoir  vente  en  garantie  ; 

«  Qu'en  effet,  dans  ce  cas,  il  manquerait  un  élément  essentiel  et 
nécessaire  pour  la  vente  :  le  prix  de  la  chose  vendue  ; 

«  Qu'en  reconnaissant  que  les  400,000  francs  représentant  un 
prêt,  J.  de  Blémont  ne  peut  les  considérer  comme  le  prix  d'une 
vente  par  Hoschedé  de  partie  du  fonds  de  commerce  ; 

((  Que  le  vendeur  ne  peut  jamais  être  débiteur  du  prix  de  la  chose 
vendue,  et  que  cependant,  Hoschedé  est  toujours  débiteur  de  la 
somme  de  100,000  francs,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  condamnation 
prononcée  au  profit  de  J.  de  Blémont,  par  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  du  10  août  1877  ; 

(c  Qu'à  tous  égards  donc,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions 
du  syndic,  et  de  déclarer  J.  de  Blémont  mal  fondé  dans  toutes  ses 
demandes  contre  Tissier  et  Bourely  ; 

«  En  ce  qui  touche  Tissier,  Bourely  et  Cie  : 

«  Attendu  que  le  syndic  Hoschedé  demande  que  le  jugement  à  in- 
tervenir soit  déclaré  comnjun  à  Tissier,  Bourely  et  Cie; 

«  Que  Tissier,  Bourely  et  Cie  déclarent  s'en  rapporter  à  justice, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  leur  eu  donner  acte  ; 

c  Par  CES  MOTIFS  :  — Déelare.nul  par  défaut  de  signification  aux 
débiteurs  l'acte  de  nantissement  daté  du '24  février  1877; 

«  Dit  que  l'acceptation  dudit  acte  ne  peut  suppléer  à  sa  significa-* 
tion;  * 

«  Dit  que  cette  acceptation  ne  peut  valoir  que  si  elle  est  constatée 
par  un  acte  authentique; 

«  Dit  que  J.  de  Blémont  ne  pourra.en  vertu  dudit  acte  exercer 
aucun  droit  de  privilège,  dans  la  faillite  Hoschedé  ni  prétendre  à 
aucun  droit  de  propriété  sur  les  droits  de  cette  faillite  dans  la  so- 
ciété Hoschedé,  Tissier,  Bourely  et  Cie  (depuis,  Tissiçr,  Bourelj 
et  Cie),  ni  sur  le  fonds  de  commerce  connu  sous  le  nom  de  maison 
Chevreu^'Aubertot  ; 

«  DéGj9.ire  le  présent  jugemef^t  commun  à  la  société  Tissier,  Bou-. 
rely  et  Cie  ; 

«.  Dôclaire  J.  de  Blémont  mal  fondé  en  toutes  ses  demandes,  fins 
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et  conclusions,  Ten  déboute,  et  le  condamne  par  les  toies  de  droit 
aux  dépens...  » 

M.  de  Blémonl  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  48  août  4881,  arrêt  de  la  Cour  d*appcl  de  Paris,  S*  ch. 
MM.  Ddcbedx,  président;  Bernard,  substitut  du  procureur  géné- 
ral; M"*"  LsNTs,  Le  Bbrquier  et  GRAQUEtiM,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  Fappel  d'un  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  le  6  septembre  4879; 

c<  Considérant  que  c'est  à  tort  que  de  Elément  soutient  que  les  co- 
associés de  Hoschedé  ne  seraient  pas  des  débiteurs,  et  que  dans  les 
termes  de  l'article  2075  du  Code  civil  c'est  au  débiteur  cédé  seul  que 
la  signiflcatîon  doit  être  faite; 

«  Considérant  en  effet  que  le  transport  en  garantie  consenti  par 
Hoschedé  à  de  Elément  de  ses  droits  dans  la  société  Hoschedé, 
lissier,  Bourely  et  Cie  n'a  point  pour  objet  un  droit  réel,  mais  bien 
un  droit  éventuel  de  créance  contre  la  Société  et  chacun  des  co- 
associés du  débiteur  gagiste; 

«  Que  dès  lors,  la  nécessité  de  la  signification  dans  l'espèce  s'im- 
pose aux  termes  textuels  de  l'article  2076  du  Code  civil;  j 

«  Considérant  qu'à  supposer  que  la  nature  du  droit  cédé  fût  telle 
que  de  Elément  le  prétend,  il  est  constant  qu'il  n'avait  été  investi  à 
aucun  titre  de  la  possession  effective  de  ce  droit  réel,  de  façon  à 
lui  attribuer  l'efficacité  du  gage; 

u  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  demandes, 
fins  et  conclusions  de  l'appelant,  dans  lesquelles  il  est  déclaré  mal 
fondé  et  dont  il  est  débouté;  met  l'appellation  à  néant; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet; 

«  Condamne  l'appelant  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Entre  les  parties  le  gage  est  valable,  en  droit  civil,  comme  en 
droit  commercial,  par  cela  seul  qu'il  est  prouvé  d'après  les  prin- 
cipes qui  régissent  tous  les  contrats.  Mais,  à  l'égard  des  tiers, 
diverses  formalités  sont  nécessaires;  elles  varient  suivant  que 
le  gage  porte  sur  une  chose  corporelle  ou  sur  une  créance.  Dans 
ce  dernier  cas,  le  privilège  ne  s'établit  que  par  acte  public  ou 
sôus  seings  privés  enregistré  et  signifié  au  débiteur  de  la  créance 
donnée  en  nantissement. 

Le  Gode  de  commerce,  article  91,  a  dispensé  de  ces  formalités 
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le  gage  constitué  sur  des  créances  à  forme  commerciale;  mais 
le  quatrième  alinéa  de  cet  article  lés  maintient  pour  les  créances 
à  forme  civile.  Cette  exigence  s'explique  par  deux  raisons.  En 
premier  lieu,  sans  la  signification  de  l'article  2075,  le  débiteur 
ignorant  la  dation  en  gage  pourrait  payer  valablement  au  créan- 
cier qui  a  engagé  sa  créance.  En  second  lieit,  ces  formalités  ne 
peuvent  pas  apporter  une  entrave  sérieuse  au  commerce,  puisque 
les  créances  à  forme  civile,  en  raison  des  difficultés  que  pré- 
sente leur  réalisation,  ne  sont  que  rarement  l'objet  d'un  gage 
commercial.  V.  Boistel,  p.  324  et  suiv.;  Ruben  de  Couder, 
Dictionnaire  de  Droit  commercial^  \^  Gage,  n.  43  et  suiv. 


10014.  COMPENSATION.  —  EFFET  ACQUIS.  —  FAILLITE  POSTÉalEURB. 
—  NON-RÉTROACTIVITÉ.  —  IMPOSSIBILITÉ  DE  COMPENSER  LES  DIVI- 
DENDES. 

(22  AOUT  188i.  —  Présidence  de  M.  DUCREUX.) 

L'effet  de  la  compensation  légale  est  éC éteindre  respectioement  chaque 
dette  jusqu'à  due  concurrence. 

En  conséquence^  le  créancier  in  bonis  dont  la  créance  coexiste  avec 
celle  çu*a  contre  lui  son  débiteur  failli  ne  peut  produire  que  pour  ce 
dont  sa  créance  excède  sa  dette. 

Si  postérieurement  ce  créancier  tombe  lui-même  en  faillite^  il  n'y  a 
pas  Heu  à  compensation  entre  les  dividendes  des  deux  faillites  ;  ce  serait 
faire  rétroagir  la  faillite  sur  V effet  acquis  par  la  compensation  ;  U  y  a 
lieu  seulement  de  déduire  du  chiffre  de  la  production  à  la  faillite  le  mon- 
tant de  la  dette  contre  le  second  failli. 

Mets  es  nom  c.  Chambon  ès  nom. 

Madame  Ganot,  créancière  de  la  faillite  de  son  mari,  pour  ses 
reprises,  d'une  somme  de  35,590  francs,  est  elle-même  débitrice 
de  792  francs  vis-à-vis  de  celte  faillite.  Les  deux  dettes  sont 
liquides  et  exigibles;  elles  se  compensent.  Postérieurement, 
madame  Ganot  tombe  elle-même  en  faillite.  DifiBcullé  entre  les 
deux  syndics.  Le  syndic  de  la  faillite  du  mari,  M.  Chambon, 
oppose  la  compensation  et  prétend  compenser  les  deux  divi- 
dendes; M.  Meys,  syndic  de  la  faillite  de  madame  Ganot,  pré- 
tend qu'il  n'y  a  pn  avoir  compensation,  la  créance  de  la  dame 
Ganot,  n'étant  ni  liquide,  ni  exigible,  en  ce  qu'elle  était  soumise 
aux  formalités  de  production  et  affirmation. 
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Le  tribunal  de  commerce  de  Melun  a  statué,  Iel6juillet4880, 
par  un  jugement  ainsi  conçu  ; 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  faillite  de  madame  Ganot  est 
créancière  de  la  faillite  de  son  mari  pour  le  montant  de  ses  repri- 
ses matrimoDÎales,  liquidées  à  la  somme  de  35,590  fr.  90  ; 

«  Que  la  faillite  du  sieur  Ganot  est,  de  son  côté,  créancière  de  la 
faillite  dé  madame  Ganot  pour  une  somme  de  792  fr.,  restant  due 
par  cette  dernière  sur  celle  de  5,790  fr.,  prix  du  fonds  de  commerce 
acheté  par  elle  à  la  faillite  alors  qu'elle  était  encore  in  bonis  ; 

c  Attendu  que  le  dividende  revenant  à  la  faillite  de  madame  Ga- 
not est  de  2,0i8  fr.  95,  que  le  syndic  du  sieur  Ganot  se  déclare  prêt 
à  payer  en  faisant  déduction  du  reliquat  de  792  fr.  dont  il  vient 
d'être  parlé  ; 

u  Qu'il  y  a  lieu  d'admettre  cette  compensation  comme  ayant  eu 
lieu  de  {>)ein  droit  à  l'époque  où  ce  reliquat,  ûxé  à  792  fr.,  était 
exigible  de  la  dame  Ganot,  alors  in  bonis  ; 

«  Qu'en  effet,  à  cette  date,  le  montant  des  reprises  matrimoniales 
de  madame  Ganot  était  également  liquide  et  exigible  ; 

a  Qu'il  importe  peu  que  le  dividende  ait  été  fixé  à  une  date  pos- 
térieure ; 

u  Que  le  dividende,  simple  acompte  payé  en  cas  d'insuffisance 
d'actif,  ne  doit  pas  être  confondu  avec  la  créance  proprement  dite; 

ic  Que  rien  ne  s'est  donc  opposé  à  ce  que,  antérieurement  à  la 
faillite  de  la  dame  Ganot,  la  compensation  aujourd'hui  invoquée 
par  le  syndic  du  sieur  Ganot  se  soit  produite  de  plein  droit; 

a  Qu'il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  le  chiffre  de  cette  compensa- 
tion n'ait  pu  être  chiffré  qu'après  la  fixation  du  dividende  ;  qu*il  y  a 
là  analogie  avec  ce  qui  se  passe  pour  les  prestations  en  grains  et 
denrées  non  contestées  et  dont  le  prix  est  réglé  d'après  les  mercu- 
riales), qui,  aux  termes  de  l'article  127^  du  Gode  civil,  peuvent  se 
compenser  avec  des  sommes  liquides  et  exigibles; 

«  Qu'en  effet,  le  dividende  qui  doit  être  payé  pajp  une  faillite  et 
résultera  du  rapport  entre  l'actif  et  le  passif,  définitivement  fixé 
par  l'événement  de  la  faillite,  peut  être  opposé  en  compensation  au 
même  titre  que  les  denrées,  dont  les  cours  peuvent  ne  pas  être  con- 
nus des  parties  au  moment  où  les  dettes  coexistent,  mais  sont  dès 
lors  certains  et  indépendants  de  leurs  volontés  ; 

«  Qu'il  reste  seulement  à  déterminer  si  la  compensation  ainsi 
admise  doit  porter  sur  le  montant  total  des  reprises  dues  par  le 
sieur  Ganot  ou  seulement  sur  le  dividende  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  d'admettre  cette  dernière  solution,  la  compensa- 
tion n'ayant  pu  s'opérer  qu'au  profit  de  la  faillite  du  sieur  Ganot, 
puisqu'à  la  date  où  elle  a  eu  lieu  la  dame  Ganot  n'était  pas  encore 
en  faillite  et  qu'ainsi  elle  ne  piouvait,  aux  termes  de  l'article  446  du 
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Gode  de  commerce,  invoquer  vis-à-vis  de  la  faillite  de  soa  mari  un 
payement  par  compensation^  bien  que  la  masse  des  créanciers  die 
Ganot  pût,  au  contraire,  invoquer  contre  elle  ce  mode  de  payement, 

«  Par  ces  itotifs  :  —  Autorise  Chambon  es  qualités  à  payer  ani 
créanciers  de  la  faillite  du  sieur  Ganot  le  dividende  Ini  reyenant 
d'après  Je  compte  présenté  par  lui,  le  3  juin  188O,  nonobstant  l'op- 
position de  Meys  et  en  faisant  déduction  de  792  fr.  redus  par  la 
dame  Ganot  sur  le  prix  du  fonds  de  commerce  par  elle  acquis  de  la 
faillite  de  son  mari  ;  dit  qu'en  payant  à  Meys  es  qualités  la  somme 
de  1,226  fr.  65,  Ghambon  es  qualités  sera  quitte  et  valablement 
déchargé  ;  déclare  Meys  es  noms  mal  fondé  dans  sa  demande  recon- 
yentionnelie  et  te  condamne  en  sadite  qualité  aux  dépens.  » 

.s  Appui  parjfl.  Meys  es  nom* 

Du  22  août  4881,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  2*  ch. 
M.  DucRËûx,  président;  M*'  Grosley  et  Desjardins,  avocats. 

«  LA  COUR:  —  Considérant  que  Teffet-dé  la  compensation  légale 
est  d'éteindre  respectivement  chaque  dette  jusqu'à  due  concur- 
rence ; 

«  Considérant  qu'à  Tépoque,  19  décembre  1878,  à  laquelle  Gham- 
bon es  noms  fait  remonter  à  juste  titre  la  compensation  légale,  la 
femme  Ganot  éiait  in  bonis  et  créancière  de  la  somme  liquide  et 
exigible  de  35,950  fr.  90,  contre  la  faillite  de  son  mari,  créancière 
de  la  somme  également  liquide  et  exigible  de  792.fr.  ; 
'  <*  Considérant,  dès  lors,  que  Teffet  de  la  compensation  a  été  de 
réduire  la  créance  de  la  femme  Ganot  de  792  fr.  et  de  la  ramener 
au  chiffre  de  34,798  fr.  90,  auquel  doit  se  déterminer  le  montant 
de  sa  production  à  la  faillite  de  son  mari  ; 

«  Considérant  que  la  faillite  de  la  femme  Ganot,  déclarée  à  une 
date  postérieure,  n*a  pu  exercer  aucune  influence  rétroactive  sur 
l'effet  de  la  compensation  opérée  ;  que  ce  n'est  point  avec  le  divlp- 
dehde  auquel  a  droit  la  femme  Ganot  dans  la  faillite  de  son  marî, 
soit  2,018  fr.  96,  comme  l'ont  à  tort  décidé  les  premiers  juges,  que 
s'est  opérée  la  compensation  virtuellement  et  définitivement  acquise 
à  la  date  du  19  décembre  1H78,  mais  avec  la  somme  de  3^,590  fr.  90; 
'  «  Considérant  qu'il  suit  de  là  que  Meys  es  noms  a  droit  au  divi- 
dende intégral  afférent  à  la  somme  de  34,798  fr.  90,  somme  à  la^ 
quelle  a  été  réduite  la  créance  de  la  femme  Ganot  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Confirme  sur  le  principe  de  la  compensa- 
tion, sans  s'arrêter  à  cet  égard  aux  conclusions  de  Meys  èà  noms  ; 
met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  à  néant,  en  ce  que 
les  premiers  juges  ont  déduit  la  créance  de  la  ^illite  Ganot  du  divi- 
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dende  afférent  à  la  créance  de  la  femme  Ganot;  émendant,  décharge 
Meys  es  noms,  des  dispositions  et  condamnations  contre  lui  pro- 
noncées ;  et,  statuant  à  nouveau,  dit  que  Meys  es  noms  a  droit  à 
l'intégralité  du  dividende  calculé  sur  la  créance  de  34,790  fr.  90  ; 
renvoie  à  cet  égard  les  parties  à  se  régler  ;  ordonne  la  restitution 
de  Tameode  ;  fait  masse  des  dépens^  qui  seront  supportés  trois 
quarts  par  Chambon  es  noms  et  un  quart  par  Meys  es  noms,  d 

OBSERVATION. 

Consulter  sur  les  intéressantes  questions  soulevées  par  la 
compensation  en  matière  de  faillite.  Merlin,  Rép,^  v«  Compensa- 
tîon,  §9,  n.  5;  Bédarrides,  n.  90  et  suiv.;  Pardessus,  n.  4425 
et  suiv.;  Renouard,  t.  II,  p.  324  et  suiv.;  Alauzel,  t.  VI,  n.  2487 
et  suiv.;  Massé,  t.  IV,  n.  2265  et  suiv.;  Dallez,  v*  Faillite, 
n.  25  et  suiv.;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  V,  p.  164 
et  suiv.;  Desjardins,  De  la  Compensation^  p.  405  et  suiv.;  Lair,  irf., 
p.  245  et  suiv.;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  com- 
mercial,  V®  Failli  te  y  n.  258  et  suiv. 

V.  aussi  Cass.,  27  juin  4876;  Sirey,  77.4.244;  Amiens, 
46  mai  4877;  Sirey,  79.2.445  et  les  intéressantes  dissertations 
que  M.  le  professeur  Labbé  a  consacré  dans  ce  recueil  à  l'examen 
de  ces  deux  décisions. 


10015.  MARCHÉ.  —  UEU  DE  PAYEMENT.  —  CONTRAT  ORIGININAIRE. 
—  MODIFICATIONS  DANS  LE  LIBELLE  DES  FACTURES.  —  ACCEPTA- 
TION DE  TRAITES.  —  COMPÉTENCE. 

(9  NOVEMBRE  1881.  —  Présideucc  de  M.  ROUSSfciLLE.) 

Lorsque  la  convention  originaire  entre  deux  commerçants  permettait 
au  débiteur  de  payer  les  marclmndises  à  son  domicile,  ce  droit  lui  reste 
acquis  pour  les  marchés  postérieurs  bien  que  le  vendeur  ait  inséré  dans 
ses  factures  la  clause  «  payable  à  Paris  »  sans  protestation  de  la  part 
de  Vacquéreur. 

Il  en  est  ainsi,  et  le  tribunal  de  Vacquéreur  reste  compétent,  bien  que 
k  prix  ait  été  réglé  en  traites  acceptées  par  Vacheteur  et  payables  chez 
divers  banquiers. 

Marquot  c.  Leplat. 

M.  Marquot,  verrier  dans  l'arrondissement  de  Bar-sur-Aube, 
a  fait  avec  la  maison  Leplat,  de  Paris,  plusieurs  marchés  éche- 
lonnés de  4874  à  4878:  Dans  le  preinier  d'enire  eax,  il  avait 
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stipulé  que  les  soudes  qui  lui  seraient  fournies  par  M.  l^epiat,. 
seraient  réglées  en  traites  à  30  jours,  payables  chez  ses  ban- 
quiers. Les  marchés  successifs,  faisant  suite  au  premier,  stipu-* 
iaient  que  les  marchandises  seraient  payables  comme  d'habitude 
et  de  4874  à  4878;  elles  l'ont  été  constamment  au  moyen  de 
traites  envoyées  de  Paris  par  M.  Leplat,  acceptées  à  Bar-sur- 
Aube  par  M.  Marquot  et  indiquées  par  lui  tantôt  àlroyes,  tantôt 
à  Bar-le-Duc  chez  divers  banquiers.  Au  cours  de  l'exécution  de 
ces  marchés,  M.  Leplat  avait  introduit  dans  le  libellé  imprimé 
de  ses  factures  la  mention  que  ses  marchandises  seraient 
payables  à  Paris,  mais  jamais  il  ne  s'était  prévalu  de  cette  men- 
tion contre  laquelle  d'ailleurs  M.  Marquot  n'avait  ps^s  jugé  bon 
de  protester,  et  les  règlements  avaient  continué  à  se  faire,  sui- 
vant les  derniers  marchés,  «  comme  d'habitude.  » 

Un  débat  est  né  entre  M.  Marquot  et  M.  Leplat,  et  M.  Marquot 
a  cru  pouvoir  assigner  ce  dernier  devant  le  tribunal  de  son 
domicile,  à  Bar-sur-Aube. 

M.  Leplat  a  décliné  la  compétence  de  ce  tribunal,  se  fondant 
sur  ce  qu'il  demeurait  à  Paris,  sur  ce  que  les  marchandises 
n'étaient  pas  livrables  à  Bar-sur-Aube,  enfin,  sur  ce  que  les 
payements,  d'après  ses  factures,  devaient  avoir  lieu  à  Paris,  et, 
d'après  les  traites,  avaient  eu  lieu  soit  à  Troyes,  soit  à  Bar- 
le-DuG. 

Le  tribunal  de  Bar-sur-Aube  a  affirmé  sa  compétence  en  ces 
termes  ; 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  sur  Taction  introduite  contre 
lui  par  Marquot,  Leplat  décline  la  compétence  du  tribunal  se  fon- 
dant sur  les  dispositions  de  l'article  420  du  Code  de  procédure 
civile  ,• 

a  Que  la  seule  question  à  juger  consiste  à  savoir  en  quel  lieu 
devait  s'effectuer  le  payement,  les  parties  étant  d'accord  pour  re- 
connaître que  la  compétence  du  tribunal  de  Bar-sur-Aube  ne  peut 
pas  résister  des  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  précité  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspondance  échangée  entre  les 
parties  que  les  différents  marchés  qu'elles  ont  conclu  s'enchaînent 
et  se  font  suite  les  uns  aux  autres  et  que,  dès  lors,  c'est  dans  la  pre- 
mière convention  intervenue  entre  elles,  que  doit  se  trouver  fixé  le 
lieu  d'un  payement; 

«  Of,  attendu  que  ce  premier  contrat  formé  en  1875,  ne  déter- 
lûine  pas  ce  lieu;  que,  dès  lors,  c'est  au  domicile  du  débiteur  que 
le  payement  doit  être  effectué  conformément  à  l'article  1247  du 
Code  civil  ; 

«  Que  vainement  Leplat  soutient  que  les  factures  par  lui  déli- 
vrées à  Marquot  pour  les  livraisons  faîtes  en  vertu  du  dernier  mar- 
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ohé  conclu  le  14  décembre  1S77  portent  désormais  la  mention 
payable  à  Paris^  cette  mention  ne  pouvant  à  elle  seule  modifier  le 
contrat  et  Leptat  ne  pouvant  seul  créer  à  son  profit  nn  titre  contre 
Marquot  ; 

«  Que  rien  ne  démontre  que  Marquot  ait  explicitement  ou  impli- 
citement accepté  Paris  comme  lieu  de  payement  ; 

«  Qu'en  effet,  malgré  cette  mention,  Marquot  a  continué  à  payer 
la  marchandise  qu'il  recevait  au  moyen  de  traites  ainsi  qne  les  par- 
ties en  étaient  convenues,  sans  qu'aucune  d'elles  soit  payable  à 
Paris; 

«  Attendu  que  le  seul  fait  par  Marquot  d'avoir  renvoyé  à  Leplat 
à  Paris  des  traites  acceptées  et  tirées  sur  lui-même  est  insuffisant 
à  démontrer  quil  a  entendu  renoncer  au  bénéfice  qui  résultait  pour 
lui  de  la  convention  eu  égard  au  lieu  de  payement;  qu'on  ne  sau-> 
rait  soutenir  d'une  façon  absolue  que  la  remise  entre  les  mains  du 
créancier  des  traites  acceptées  par  le  débiteur  équivaut  au  payement 
et  peut  modifier  la  compétence  fixée  antérieurement  par  le  contrat; 

«  Attendu  que  ces  traites  étaient  stipulées  payables  dans  des  lieux 
différents  an  gré  de  Marquot,  d'où  la  conséquence  qu'il  lui  était 
toujours  loisible  de  fixer  celui  du  payement  à  son  domicile  et  que, 
par  suite,  il  a  toujours  entendu  so  prévaloir  du  silence  de  la  con- 
vention à  cet  égard  et  conserver  la  possibilité  d'effectuer  tous  les 
payements  à  son  domicile,  que  dès  lors,  le  tribunal  de  Bar-sur- 
Aube  est  compétent; 

«  Par  ces  motifs  :  —  se  déclare  compétent  ; 
«  Condamne  Leplat  aux  frais  et  aux  dépens-^ 

Appel  par  M.  Leplat. 

Du  9  novembre  1881,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  2«  eh. 
MM.  RoossELLE,  président;  Bocghez,  avocat  général;  M«*  Sal- 
ZEDO  et  BiGÂtLT  DU  Grandrut>  avocats. 

«  LA  COUR  :  ^  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
«  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 

OBSERVATION^ 

La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens  que  la  mention  payable 
en  un  lieu  déterminé,  acceptée  d'une  manière  non  douteuse  par 
Tacquéreur  est  attributive  de  juridiction.  (Req.,  7  février  1872.) 

La  preuve  de  la  non-acceptation  par  l'acquéreur  peut  résulter 
de  ce  qu'aucun  des  payements  n'a  eu  lieu  au  domicile  du  ven- 
deur. (Orléans,  3  février  4846), ou  d'une  correspondance  établis- 
sant que,  dans  l'intention  commune  des  parties,  le  payement 
devait  être  reçu  dans  un  autre  lieu.  (Angers,  22  mars  1867.) 
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n  a  été  jugé  aussi  que  la  mention  en  caractères  imprimés  dans 
la  facture  que  le  prix  sera  payé  au  domicile  du  vendeur,  alors 
même  qu'elle  a  été  acceptée,  n'est  pas  attributive  de  juridiction 
au  domicile  du  vendeur.  (Grenoble,  41  lévrier  4870.) 

V.  Merlin,  Bép,,  v«  Trib.  decomm,,  n.  6  et  suiv.;  Pardessus» 
n.  4351  et  suiv.;  Orillard,  n.  607  et  suiv.;  Nouguier,  t.  Il,  p.  360 
et  suiv.;  Carré  et  Chauveau,  Quest.,  n.  4507  et  suiv.;  Ruben  de 
Couder,  Dictionnaire  de  Droit  commercial^  v"  Compétence^ 
n.  462  et  suiv. 

V.  aussi  Aix,  29  mars  4867;  Toulouse,  44  mars  4868;  Nancy, 
24  novembre  1868;  Cassation,  4  mai  4869;  Lyon,  31  juillet 
et  48  novembre  4869  ;  Agen,  25  mai  1870. 


10016.  MARCHANDISES  CONSIGNÉES  EN  GARANTIE  D'cN  PRÊT.  — 
DISSIMULATION  DE  LA  CONSIGNATION  SOUS  LA  FORME  d'uNE  VENTE  A 
l'aide  DE  FACTURES  ACQUITTÉES.  —  NULLITÉ  DE  LA  VENTE  PRÉ- 
TENDUE. —  OBLIGATION  POUR  LES  PRETEURS  DE  RENDRE  COMPTE 
DU  PRODUIT  DE  LA  RÉALISATION  PAR  EUX  EFFECTUÉE  DES  MAR- 
CHANDISES CONSIGNEES. 

(15  NOVEMBRE  1881.  —  Présideuce  de  M.  DUCREUX.) 

La  production  de  factures  acquittées  ne  saurait  suffire  pour  établir 
Vexistence  d'une  vente  des  marchandises  facturées  lorsquHl  résulte  de 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  que  les  marchandises 
avaient  été  non  vendues  mais  consignées  en  garantie  dfun  prêt. 

Dés  lors,  ceux  entre  les  mains  dfisquels  les  marchandises  avaient  été 
consignées  et  qui  ont  réalisé  lesdites  marchandises,  sont  tenus  de  rendre 
compte  du  prix  produit  par  cette  réalisation, 

Meys,  SYNDIC  Vannier  c.  Blum,  Schillio  et  Gie. 

M.  Vannier,  négociant,  s'était  adressé  à  MM.  Blum,  Schillio 
et  Gie,  pour  obtenir  un  prêt  de  18,614  francs;  en  garantie  de 
cette  somme,  il  leur  avait  remis  un  lot  de  marchandises  d'une 
valeur  de  40,000  francs.  Pour  dissimuler  qur»  ces  marchandises 
étaient  simplement  déposées  en  consignation,  et  pour  donner  à 
l'opération  l'apparence  d'une  vente  ferme,  M.  Vannier  avait 
remis  à  ses  prêteurs  deux  factures  des  marchandises,  lesdites 
factures  portant  quittance  de  la  somme  de  46,614  francs.  Cepen- 
dant, M.  Vannier  s'était  en  réalité  réservé  le  droit  de  reprendre 
les  marchandises  consignées  en  remboursant  les  sommes  prê- 
tées, plus  une  commission  de  5  pour  400;  et  il  rentra  ainsi  en 
possession  d'une  partie  de  ces  marchandises.  Mais  il  fut  déclaré 
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en  faillite  avant  d'avoir  pu  rembourser  intégralement  MM*  Blum, 
Schillio  et  Gie.  Ces  derniers  firent  procéder  à  la  vente  des  mar- 
chandises qui  restaient  entre  leurs  mains,  et  cette  vente  produisit 
une  somme  de  37,012  francs.  Le  syndic  de  la  faillite  de  H.  Van- 
nier, intervint  alors,  et  prétendant  que  les  marchandises  consi* 
gnées  étaient  la  propriété  de  M.  Vannier  il  réclama  de  MM.  Blum, 
Schillio  et  Gie  le  versement  entre  ses  mains  de  la  somme  de 
â7,OI2  francs,  sous  déduction  de  ce  qui  pouvait  leur  rester  dû. 
MM.  Blum,  Schillio  et  Cie  résistèrent  à  cette  prétention  en  sou- 
tenant que  les  marchandises  étaient  leur  propriété,  comme  leur 
ayant  été  vendues  par  M.  Vannier,  ainsi  qu'il  résultait  des  fac- 
tures acquittées  qu'ils  avaient  entre  les  mains.  Saisi  de  ces  dif- 
ficultés, le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  rendit,  le  15  oc- 
tobre 1880,  un  jugement  ainsi  conçu  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  pour  résister  à  la  demande  du 
syndic,  Blum,  Schillio  et  Cie  soutiennent  que  les  marchandises  en 
litige  leur  auraient  été  vendues  ferme,  et  représentent  à  l'appui  de 
leur  allégation  les  factures  acquittées  par  Vannier  ; 

Mais  attendu  que  si  en  effet  Vannier  a  remis  deux  factures  acquit- 
tées par  une  somme  de  18,614  francs  qu'il  touchait  effectivement, 
il  résulte  des  renseignements  et  docun^ents  soumis  au  tribunal  que 
Vannier,  gêné  et  ne  pouvant  faire  face  à  ses  affaires,  proposa  à 
Blum,  Schillio  et  Cie,  de  leur  consigner  des  marchandises  d'une  va- 
leur importante,  plus  de  40^000  francs,  moyennant  une  avance  de 
18,614  francs^  mais  à  la  condition  que  Vannier  facturerait  ces  mar- 
chandises pour  somme  égale  à  celle  précitée  et  acquitterait  lesdîtes 
factures  ; 

Que  lors  de  la  remise  des  marchandises  chez  les  défendeurs,  une 
réserve  avait  été  faite  ;  qu'il  avait  été  entendu  que  Vannier  pourrait 
toujours  reprendre  ces  marchandises  moyennant  le  remboursement 
de  la  somme  versée  plus  une  commission  de  5  pour  100; 

Que  l'entretien  desdites  marchandises  était  à  la  charge  de  Van- 
nier ;  que  ce  sont  ses  employés  qui  les  rangeaient  et  les  nettoyaient 
dans  les  magasins  de  Blum,  Schillio  et  Cie; 

<(  Attendu  que  Vannier  a  pu  ainsi  rentrer  en  possession  d'un  lot 
de  marchandises  à  la  date  du  12  juillet  1879;  que  tombé  en  faillite, 
il  n'a  pu  user  de  cette  faculté  et  que  Blum,  Schillio  et  Cie  ont  vendu 
ces  marchandises  ; 

«  Attendu  que  les  marchandises  ainsi  déposées  chez  les  défen- 
deurs étaient  des  marchandises  neuves  et  de  qualité  courante  et 
régulière,  n'ayant  aucune  cause  de  dépréciation  et  qui  ne  peuvent 
être  considérées  comme  marchandises  en  solde  ; 

«  Qu'elles  étaient  d'une  valeur  réelle  de  plus  de  40,000  francs  ; 

«  Qu'on  ne  saurait  admettre  comme  sérieuse  la  prétendue  vente 


Le  Gérant   A.  CHEVALIER. 
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de  marchandises  dans  de  telles  conditions  à  un  rabais  de  plus  de 
50  pour  100  ; 

«  Qu'il  s'agit  donc  bien,  comme  le  prétend  le  syndic,  d'une  opé- 
ration de  consignation,  et  que  c'est  à  bon  droit  qu'il  demande 
compte  à  B]um,Schillio  et  Gie  de  ces  marchandises  ou  du  prix  qu'ils 
en  ont  tiré  ; 

«  Attendu  que  Blum,  Schillio  et  Gie  justiflent  que  la  vente  des 
marchandises  a  produit  27,012  fr.  25;  qu'il  y  a  lieu  de  leur  allouer 
à.  titre  de  commission  et;  pour  intérêts  d'avances  de  la  somme  de 
18,614  francs,  1,983  fr.  77;  ,qu'jils  restent  comptables  envers  la 
inasse  des  créanciers  de  Vannier  de.  la  .somme  de  25,028  fr.  48. 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  déduire  la  somme  versée,  18,614  francs; 

«  Qu'ils  restent  donc  débiteurs  de  la  somme  de  6,414  fr.  48,  au 
payement  desquels  ils  doivent  être  obligés  ; 

«  Par  CES  MOTIFS  :  —  Condamne  Blum,  Schillio  et  Gie  solidaire- 
ment, à  payer  à  Meys,  ès  qualités^  6,414  fr.  48,  avec  les  intérêts  de 
droit  ; 

«  Les  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

MM.  Blnm,  Schillio  et  Gie  ont  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  4  5  novembre  f88< ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  ^  ch. 
MM.  DocREDX,  président;  Boijchez,  avocat  général  ;  M^Clunbt 
et  LiouviLLE,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que,  pour  déterminer  la  nature  des 
conventions  en  litige,  il  y  a  lieu  de  rechercher  l'intention  qui  a  pré- 
sidé à  leur  conclusion,  et  qui  se  manifeste  dans  les  actes  de  leur 
exécution  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause,  et  notam- 
ment du  libellé  de  la  première  facture  rédigée  le  1*'  juillet  1879, 
que  l'intention  de  Vannier,  en  remettant  à  Blum,  Schillio  et  Cie  une 
quantité  considérable  de  ses  marchandises  était  de  les  leur  confier 
pour  la  vente  à  commission  ; 

«  Considérant  que  vainement  les  appelants  essayent  de  transfor- 
mer le  contrat  proposé  par  Vannier  et  accepté  par  eux  en  une  ou 
plusieurs  ventes  fermes;  que  la  production  de  factures,  dans  les- 
quelles ne  se  trouverait  aucune  mention  d'une  opération  de  com- 
mission, et  dont  le  libellé  serait  de  nature  à  établir  des  ventes  fer- 
mes est  insuffisante  pour  justifier  leur  prétention  ; 

Considérant  que  les  parties  avaient  chacune  un  intérêt  à  dissi- 
muler la  vérité  dé  l'opération,  Blum  et  Schillio  pour  se  prémunir 
contre  l'éventualité  d'une  faillite.  Vannier  pour  se  procurer  immé- 
diatement une  somme  d'argent  relativement  importante; 

T.  xxzi.  9 
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«  CoQsidéranl  que  les  apparenceô  ne  peoient  prëlfitorr  totrtre  la 
réalité  des  faits  ;  que,  sans  tenir  compte  plus  que  de  raison  de  fé- 
cart  excessif  qui  existe  entre  l'évaTuation  faite  par  Vannier  de  ses 
marchandises  et  le  prix  de  la  vente  apparente  qnll  anraSt  consenfie, 
il  y  a  lieu  de  retenir  les  circonstances  dans  lesquéites  la  conrentron 
en  litige  s'est  exécutée  ; 

«  Considérant  à  cet  égard  qu'il  est  constant  en  faît  que  les  mar- 
chandises livrées  à  Biam.,  Schfïlio  Bt  Cie  ont  été  dans  leurs  maga- 
sins Pobjet  des  soins  particuliers  et  réitérés  des  employés  de  Van- 
nier ;  qu'une  telle  sollicitude  de  la  part  du  prétendu  vendeur, 
acceptée  par  le  prétendu  acheteur,  e»t  incompad^Kle  avec  le  fait  de 
l'aliénation  par  ruh  et  d'une  acquisition  déihiilTve  par  le  second  ; 
qu'elle  témoigne  au  contraire  du  maintien  de  la  propriété  ati  profit 
du  premier; 

<(  Considérant,  d'autre  part,  que  la  reprise  par  Vannier  d'une  par- 
tie des  marchandises  dites  fafiots  s'est  opérée  dé  façon  à  révéler  le 
retour  pur  et  simple  de  ces  marcliandises  es  mains  de  ïeur  proprié- 
taire, moyennant  une  commission  de  5  pour  400  perçue  par  le 
consignataire  ; 

«  Considérant,  en  effet,  que  cette  commission  est  inscrite  dans  la 
•  facture <de  reprise  des  fafiots;  que  ia  diS6imulajtli<Na<f|ui  eu  est  iaite 
40U9  le  nom  de  bénéfices  es  révèle  précisément  l'existence,  lesbéoé- 
àoe^  dajstt  la  pratique  commerciale  n'étant  jamais  spécifiés,  tandis 
que  les  commissions  sont  toujours  énoncées  dans  les  conventions 
qui  les  comportent; 

,  «  Considérant  que  des  faits  ci-dessus  relevés  résultent  des  pré- 
jjiomptfions. graves,  précises  et  concordantes,  d'où  ressort  la  preuve 
^uffisfi^nte  d'un  contrat  de  commission; 

«  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  eh  cequlls 
n'ont  rien  de  contraire  à  ceux  qui  précèdent; 

((  Confirme  avec  amende  et  dépens.  »  I 


10017.  FAILLITE.  —  CONSIGNATION  DE  3IABCHANDISES.  —  W^TS 
SUR  GAGES.  —  OPÉRATIONS    ILLICITES.  —  REVENDICATION  TAU  IK 

,  SYNDIC-  — PAUTE  LOURDE  "DU  PRÊTEUR.  —  DOMMAGES -INTÉRÊTS 
AU  PROFIT  DE  LA  MASSE.  —  EXCEPTION  TIHÉB  DU  dIÊFAUT  DE 
QUALITÉ.  —  REJET. 

(21  NOVEMBRE  1881.  —  Pfésideuce  de  M.  DUCREDX.) 

Celui  qui,  sous  les  apparmces  de  contrats  de  consignation  avec  avances 
sur  marchandises,  prête  sur  gage  à  un  individu  ^ui  n'a  d'antre  industrie 
que  d'acheter  à  crédit  pour  se  faire  prêter  sur  consignation ,  se  livre  à 
des  opérations  illiciXes. 
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M  oûmtB^^mèêfiuae  imf4s4oui  au  mains  et^ne  êé sfenmgmani  pas  mr 
1a  liteéUûm  <i^mmerei^4u  ,pffé/enUv  »é§a€èmU,  iâ$rs  que  4es^  conU^m^ 
UÊm  4e  miàf^^kanàMes  rm»Mt$»deiiaàmt  éveiileÊ^ga  méfance,  €t  cette  foMte 
k  rwdpa$êil4etdâiiom»H^»-iniér4i$  msrèf^vis  de  la  tmasêe, 

CM  à  iônt  qu'm  «on<6a(«roit  au  ii/ndic  le  draii  d'inUttier  Vaofiim  m 
dommagest-intiréis  par  le  motif  que  têus  ie«  'Cféancierê  H'y  wt  pas  dmH, 
dt  qve  teua-là  ^euk  pmvmt  iti  néclamâr  qui  ^mt  traité  après  la  faute 
commise  ;  il  suffiA,  fOur  f «w  let  «ynrfic  ait  qualité,  qu'il  y  ait  préjutkoe  à 
tous  et  que  les  dommageS'4stté9>él$  doivent  se répatfir 'entra toupies  créan- 
ciers de  la  faillite. 

&â«aB8é!  ET  SmikWUÈw  e.  Sautalle,  sYvmc  CiuinriM. 

M.  Cimarà  ft'«8t  tnfiitUé  ^mmisBfonnaire  à  Paris.  Sa  vie  cooi- 
mnâskle  li^  ^>as  M  de  Jqa^u^  dui^,  car  trois  mois  «près  SM 
iiisCatiatioQ,  H  était  dédaré  en  état  de  faitUte. 

Sesop<^raiMii5  consistaient  à  acheirar  ées  ttarciianKlises  payables 
à  qaaùre-vingt-dix  jours,  pais  à  les  déposer  en  consignation,  «i 
recetant  sirr  teur  yaieur  des  avant3es  en  argent  à  des  conditioiis 
4'intérêis  et  de  o0BU2iits«iotn  très  onéreuses.  Le  préteur  se  réser- 
wl  le  droit  au  cas  où  il  n'aurait  pas  été  remboursé  à  une  époque 
déterminée,  de  vendre  les  marchandises  pour  s'ea  attribuer  le 
prix}osqu  à  concurrence  du  montant  du  prêt,  en  principal  inté^ 
rets  ei  accessoires. 

Le  syndic  de  la  faillite,  M.  Sfttivalle,  estimant  que  les  confii- 
fnataires  avaient  contribué  à  augmenter  le  passif  de  Cbawviu 
êfl  proctiraAt  à  oelui^ei  des  fonds  sur  des  marchandises  impa  jéea, 
encourageant  ainsi  les  agissements  du  failli,  assigna  iesdits 
eoDâgnataires  en  nuUilé  du  gage  consenti  par  Chauvin,  en 
reviendicaftion  des  marchandises  données  en  nantissement,  et  en 
allocation  dedommages^intéréis. 

M.  Sauvalle  soutenait  que  si  les  préteurs,  MM.  8emaUletet<Gie 
et  MM.  Sâcbsé,père  et  fils,  avaient  pris  quelques  renseignements 
sur  la  situation  commerciale  de  Chauvin,  ils  auraient  su  que  ee 
soi-disant  commissionnaire  avait  déjà  été  déclaré  en  faillite;  ils 
auraient  dû  avoir  leur  méfiance  éveillée  par  la  nrature  même  des 
marcbandises  très  disparates  données  en  nantissement  telles  que 
pianos, cheminées, etc.,  encore  emballées  dans  les  caisses  méneis 
du  fabricant. 

Deux  jugements  par  défaut  firent  droit  aux  conclusions  do 
syndic  et  condamnèrent  MM.  Sachsé,  ipère  et  fils,  et  MM.  Semail- 
letet  Cie  chacun  à  5,000  francs  de  dommages-intérêts. 

Les  veuve  et  héritiers  Sachsé  et  MM.  SemailletetCie,  fermèrent 
opposition  à  ces  jugements  par  défaut. 
Sis  prétendirent  qu^ih  avaient  pris  des  informations  sur  Chan^ 
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vîn,  auprès  d'une  agence  spéciale;  que  les  opérations  de  prêt 
n'avaient  pas  été  très  nombreuses,  et  qu'enfin  les  sommes  avan- 
cées sur  les  marchandises  représentaient  leur  valeur  réelle, 
puisr|ne  vendues  sur  la  réquisition  du  syndic,  selon  Vaulorisation 
qu'il  avait  reçue  de  justice,  elles  avaient  produit  à  peu  près  la 
même  somme  que  celle  avancée. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  statua  en  ces  termes  sur 
les  oppositions  formées  aux  jugements  par  défaut. 

40  septembre  4879.  —  Jugement  Sachsé. 

«  LE  TRIBUNAL.  —  Sur  la  demande  de  Sauvalle  es  qualités; 

«  Attendu  que  par  ses  conclusions  introductives  d'instance,  Sau- 
valle  es  qualités  expose  que  Chauvin,  ancien  failli,  a  été  déclaré  une 
seconde  fois  en  faillite  le  31  mars  1879,  ayant  un  passif  de  80,000  fr., 
H  peur  actif  quelques  marchandises  consignées  chez  divers  et  que 
Sachsé,  père  et  fils,  par  leurs  opérations  avec  Chauvin,  lui  ont  pe^ 
mis  de  faire  de  nouvelles  dupes^  qu'ils  ont  commis  ainsi  une  faute 
lourde  qui  a  eu  pour  conséquence  d'accroftre  le  passif  de  Chauvin, 
et  demande  que  les  défendeurs  soient  tenus  de  lui  payer  20,000  franes 
à  titre  de  dommages-intérêts  pour  réparation  du  préjudice  qu'il  pré- 
tend avoir  été  causé  à  la  masse  ; 

'.  «  Attendu  que  pour  rt^sister  à  cette  demande,  la  veuve  et  les  héri- 
tiers Sachsé  prétendent  qu'ils  n'avaient  fait  avec  Chauvin  que  des 
opérations  régulières  consistant  en  avances  sur  marchandises,  qu'ils 
ignoraient  que  Chanvin  fût  un  ancien  failli,  qu'ils  avaient  recueilli 
sur  son  crédit  des  renseignements  qui  leur  permettaient  de  traiter 
avec  lui,  et  que,  par  suite,  ce  chef  de  conclusions  du  syndic  devrait 
être  repoussé  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  au  tribunal 
que  les  opérations  ordinaires  traitées  par  Sachsé,  père  et  fils,  et  les 
conditions  onéreuses  auxquelles  elles  sont  conclues,  ne  leur  permet- 
tent pas  de  dire  que  ces  opérations  sont  régulières; 

«  Que,  d'une  part,  elles  ne  s'adressent  qu'à  des  commerçants  à 
bout  de  ressources;  que,  d'autre  part,  elles  constituent  de  véritables 
prêts  sur  nantissement; 

•  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi,  les  prêteurs  sur  nantissements 
(dont  Texistence  n'est  pas  autorisée)  sont  tenus,  avant  de  comnaencer 
le^prôt,  de  s'assurer  que  la  propriété  des  marchandises  et  autres 
objets  offerts  en  nantissement  réside  dans  la  personne  de  l'emprun- 
teur ; 

«  Attendu  qu'en  prêtant  à  Chauvin  comme  ils  l'ont  fait,  aux  dates 
des  i«',  8  et  3i  mars,*Sachsé  père  et  fils  devaient  exiger  de  lui  qu'il 
leur  fît  connaître  la  provenance  des  marchandises  qu'il  consignait 
chez  eux;  que  s'ils  eussent  pris  cette  précaution,  ils  n'auraient  pas 
manqué  de  reconnaître  que  les  dates  et  les  conditions  auxquelles . 
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Cbauvin  était  devenu  possesseur  de  ces  marchandiaes  ne  devaient 
pas  leur  permettre  de  traiter  les  opérations  qu'ils  ont  conclues  avec 
laî,  opérations  que  le  syndic  critique  à  bon  droit,  en  disant  qu'elles 
ont  permis  à  Chauvin  de  se  constituer  un  crédit  actif  et  d'augnoenter 
son  passif; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que  par  leurs 
prêts  à  Chauvin,  Sachsé,  père  et  Ûls,  ont  causé  à  la  faillite  un  préju- 
dice dont  ils  lui  doivent  réparation  et  que  le  tribunal,  à  Taide  des 
éléments  d'appréciation  qui  lui  sont  fournis,  fixe  à  3,000  francs; 

((  Qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  de  les  obliger  au  payement  de 
ladite  somme; 

«  Attendu  que  par  ses  conclusions  additionnelles,  le  syndic  expose 
que  pour  obtenir  la  restitution  des  marchandises  données  en  nan- 
tissement par  Chauvin  à  Saohsé,  père  et  fils,  il  a  dû  introduire  un 
référé  à  la  suite  duquel  a  été  rendue  une  ordonnance  disant  que 
Sachsé,  père  et  fils  seraient  tenus  de  les  restituer,  mais  à  charge  par 
le  syndic  de  déposer  à  la  caisse  7,600  francs  avec  affectation  spéciale 
aux  é?entualités  des  prétentions  de  Sachsé,  père  et  fils; 

i<  Attendu  que  le  syndic  demanda  qu'il  soit  dit  que  lesopérations 
d'entre  Chauvin  et  Sachsé,  père  et  fils  sont  illicites,  qu'elles  n'ont 
conféré  à  ces  derniers  aucun  droit  de  rétention  ni  de  gage  sur  les 

roarcbandises déposées  par  Chauvin,  ni  sur  les  sommes  déposées  à  la 
caisse,  et  demande  en  outre  à  être  autorisé,  sur  le  vu  du  jugement  à 
intervenir,  à  retirer  de  la  caisse  les  7,600  francs  sus-visés  ; 

«  Qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  de  lesaceueillir; 

«  Sur  la  demande  de  veuve  et  héritiers  Sachsé,  contre  le  syndic: 

«  Attendu  que  de  leur  côté,  les  veuve  et  héritiers  Sachsé,  deman* 
dent  que  leurs  opérations  soient  déclarées  régulières  ;  que  leur  droit 
de  gage  et  de  rétention  sur  les  marchandises  soit  reconnu  et  que  le 
syndic  soit  tenu  de  leur  payer  par  privilège  7,t5$^  francs,  valeur  au 
iO  ami  1879,  et  demandent  enfin  que  sur  le  vu  du  jugement  à  inter** 
venir,  ils  soient  autorisés  à  se  faire  payer  ladite  somme  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  sor  les  7,600  francs  qui  y  ont  été  dépo** 
ses  en  vertu  de  l'ordonnance  de  référé  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  lors  de  l'examen 
des  premières  conclusions  du  syndic,  que  toutes  les  demandes  de 
Sacfaséy  père  et  fils,  sont  mal  fondées;  qu'elles  doivent  être  rejetées,  • 
et  que  leur  droit  se  borne  à  se  faire  admettre  comme  créanciers 
chirographaires  au  passif  de  la  faillite  pour  les  sommes  seulement 
qu'ils  justifieront  avoir  versées  à  Chauvin  ;• 

u  Pae  gis  motifs.  ^  Déboute  les  veuve  et  héritiers  Sachsé  de  leur 
opposition  au  jugement  du  10  septembre  1879  ; 

«  Ordonne  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  te- 
neur ; 
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«  fléduit  toatHbwft  9^09(y  franes  rafCOBésmnatioii  aux  éammag^s- 
mtérèts  prononcée  par  Je  jugement  s«is*¥isé  ; 

«  Déclare  le«  veuve  et  héritiers  Sactisémal  londé»  en  kwles  leur» 
demandes,  fins  et  conclcrsionsjes  en  déboate*; 

«  Les  condamne  à  tous  les  dépens.  » 

t?  décembre  4879.  —  Jugement  SenraiUet. 

«  LE  TRIWiXAL.  —  Attendu  (pss  le  sieur  ehauirtt  a  éU  déclaré 
en  état  de.fa|ilîie  par  jugeaient  deee  tribanal>  en  âato4a3L  ni^rs 
dernier,  et  que  Sauvalle  a  été  nommé  syndic  de  ladite  CaittîAe; 

<f  AHendn  quiil.  résaiiades  Caiis  de  l&caoae  qttt  du- il  i  février  au 
29  mars  (fermer,  il  ast  ÎAterwnu  entre  Semaillêt  et  Cie^  etèeaieiir 
GbAirvftni,  eertaines  o)iér«tio»s  commerciales,  quircaoaialaîentai  ka 
réalise  par  Chauvin  à  Semaiilet  ei  Cie  (te  mandiaBdises.aeavea  en 
consigaatioa,  suar  ]eM|fœlte&ià  recevait -dea  avanças  eaLargani  à  de» 
Qaaditions  d'ioléffèt,.  de  aooMsflion  et  ëeranèaofeemeiit  détermi- 
nées; qu'il  était  Stipulé 'c|u'eB>(2as^(}e  non*remlHMcraeBaDtam  ^»aques 
ftiées,  huit  jottra  après  la  sommation,  SewaîHet  eiCiie  pma?taient 
î$àrt  vendi'e  pair  coaimiasaira^priseur  les  maiehandises  éoniDée8eo 
nantissemeni  poiir  sa  oauvrir  jusqa-à  due  emicnrrenee  de  leurs 
avsuicea; 

«  Attendu  qu'au  lendemain  delà  fiBdIlitey  le  syndic  a  revoidâqué 
les  marchanciisea  de  Cbauvia  restées  aui  maiss  de  SemaMlet, 
qu'elles  lui  ont  été  reakisesAOus  toutes  réserves  de  parlée  d'autre  ; 

«  Que  les  marehandiflea vendues  par  oammiaaaife^fHRanir  on*  pro- 
duit une  somme  do  4i,335i  francs  ; 

•  Atteadu.que  le  syndic  ptéfcead  (fise  par  leais  agissementai  Se- 
maillet  et  Oie  auraieni  lavorisé  le  faitti  et  kii  «araieni  ainsi  fiaotlité 
de  nombreux.  abus(lemarcfaaÉdjses>,et  ienoyeiD  de  faire  de  nom- 
breuses dupes;  qu'ils  auraient'CaauDis  oncfaoteinMirâe^  et  par  suite 
causé  -un  préfudiee  à  hi  masse  OFéaucière  polir  réparatioa  dn- 
qvei'iilriéèlaate  lé  payemiM  db  20;OÛO' francs  à  titre  deideoMnages- 
intérêts; 

«  Attendu,  que  de  leureôté  Sanaillet  et  €ie  repoussent  )a  préten- 
tion du  syndic  et  se  portent  reconveutidn^ellement  demandeurs, 
coneluant  au  payement  de  4>4i2a  ir,  ^  dald&<  de  iear  coevpie  dV 
vnnoes; 

M' iÉtiendu  que<  ponr  faciliter  ia  solultoni  dm.lîtigeT  il  ommenst 
d'examiner  en  premier  lieu  la  deataude  recsuvèntionneHe^ 

•  Attendu  qu'à  l'appui  de  leur  réclamation  Semaiilet  et  Gîe  sou- 
tiemleAt  en  snbaftaaee  qu^ils  seraient  >caéàAèiers.  ponr  avances  snr 
marchandises;  qu'ils  auraient  ainsi  vn  drefit  deifa;|^  priviti^^  et 
q^t  le  pria  de  leur  gage  pnovanani  des  aMtebaidises  vcaidocs  deiirait 
leur  être  versé; 
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«  AUexula  que  pour  q^{^^  lea  ava^cfts;  faites  par  Semaillet  et  Gie  à 
Chauvin  puissent  constituer  le  prêt  sur  gage  tel  que  le  veut  Ja  loi, 
il  Duidirait  que  Les  opérations  dont  il  vieiit  d'être  parlé  eussent  le 
caractère  normal,  régulier  et  licite  dont  toute  transaction  commer- 
ciale doit  être  revêtue,  maiâ  ipll  a'eu  est  point  ainsi  dans  le  cas 
soumis  au  tribunal  ; 

((  Qu'en  effet»  il  est  dénentré  que.  le  sieur  Chauvin,  déjà  ancien 
failli  au  moment  où  il  est  entré  en  relations  avec  Semaillet  etCie, 
Q*est  pas  un  négociant  sérieux  ;  que  son  installation  d'ailleurs  très 
exiguë  n'a  étéqir'un  sfomlaere  desCJné  à  tremper  les  tier»;  que  tou- 
tes ses  opératroDS  n'ont  e6nslhud  qu'une  sérié  non  iitterrocipiM  d(^ 
consignatioTïS^  tant  chez  9emai)let  el  de  q\re  ches  d'autres  de  «m^- 
chandises  achetées  à  crédit,  et  d'emprunts  sur  nantissement  d'enga- 
gemeots  au  Mont-de-Piété  ;  qu-ii  v'est  pas  possible  d'admettre  que 
Semaillet  et  Cie  aient  iguoré  et  la  situation  précaire  de  Chauvin  et 
le  but  qu'il  poursufvaît,  d'obtenir  de  Targeot  par  tous  les  moyens; 
qu'en  tous  cas  Hs  auraient  dii  être  plus  vigilants  et  se  renseigner 
exactement  sur  la  situation  et  la  solvabilité  de  Ghaurha,  avant  et 
s'engager  avecTui,  ce  quTls  n'bnt  point  fait  ;  qu'ainsi  les  avadlïes 
faites  dans  les  conditions  où  elles  Pont  éfté,  répétées,  fréquentes, 
portant  sur  les  marchandises  tes  plus  variées,  les  plus  disparates, 
alors  qu'on  n'avançait  que  25  à  3ty  pour  100  de  leur  valeur,  ne  sau- 
raient constituer  Te  prêt  sur  gage  régtementéparrarticle  9i  âvt  Code 
de  commerce  dont  on  voudrait  excîper,  etconséquemment  constita«r 
le  privilège  réservé  seulement  aux  opérations  sérieuses,  loyales  et 
Mf^^ièccA  '^  que*  dès  k>rs«  SeoMÛilei  ei  Cie  ne  soaI  m  regard  de 
Chauvin  que  des  créanciers  chiregraphaires  ordinaires,  et  sont  mal 
fondés  à  réclamer  le  prix  des  marcixandisefi  réalisée^  à  bon.  droit  par 
le  syndic  au  profit  de  la  masse  créancière; 

«  Sur  les  20,000  francs  de.  fioaimageshintérêts  réclamés  par  le 
syndic: 

«(  AtAcfUla  qu'il  est  èvideoft  qiHiiMur  letup»  agiaawnftntsn  Semaillet  et 
Gît;!  aftt  flaoilité  k  Chas  vain  lui  tféd^i.  »»awBlané,  dotilH  a'asi^  sArvi 
pour  créer  un  passif  relativement  important;  que  ces  agisseB^)Pi/9v, 
bi&maliles  au  pocoBer  dM^.dfiiwût  ôU^mviaidérte  oomm»  une  ' 

faobe  kiorde  cptr  cause.  lUfepoéiHKdidCi  4  la.  masse  f  réAD^iàr»,.  et  qui.  I 

ejigago ■  ia> wspénaamité  de  .SemailM»  et. Cie;  q^o^'eaiconséquen^e,  iL 
y  a  fieii.4e  coadamner  ceai  deniier»  eu  peyeneaul  des.  demma§e3'^ 
térêts,  qne^-liS'  tirilNieal|»'à  i^Aiéi  éeiiéÛmMt8id'aMkréei|ktioD<  qpiJii 
possède,  fixe  à  3,000  franou;!  I 

.      •  ! 

<t  ^MmmB.mamz ^  BéckMre  SMuiltei  el< Qà^ mal.  foodés: delur  i 

learsdenaMlee^  ftniiet  eeociaMnsylesiMi  d^ftwiiile; . 

*^  Les  ééb«Ble  de  kur  offideilioii  aa>  i«^^meiti  da  t^  «epteo»- 
bre  4879,  ordonne  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa  fofMftet) 
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teneur,  réduit  toutefois  à  3,000  francs,  le  montant  dès  dommages- 
ibtérêts  alloués; 

a  Déclare  le  syndic  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande»  l'en 
déboule; 

a  Condamne  SemaiJIet  et  Cie  aux  dépens.  » 

M.  Levasseur,  liquidateur  de  là  société  Semaillet  et  les  veuve 
et  héritiers  Sachsé  ont  interjeté  appel. 

Du  24  novembre  4881,  arrêts  de  la  Cour  d'appel  de  Paris^ 
S?  chambre.  MM.  DuGREux,  président;  Block,  substitut  du  pro- 
cureur général  ;  M"  Villard,  Dbouhet  et  Devin,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

«  Considérant,  en  outre,  que  la  demande  en  dommages-intérêts 
est  k  conséquence  directe  de  la  demande  principale  introduite  au 
nom  delà  masse  par  Sauvalle  es  noms;  que  la  création  d'un  passif 
considérable,  augmenté  par  des  livraisons  successives  de  marchan- 
.  dises,  facilitées  par  la  multiplicité  des  consignations,  cause  un  pré- 
judice commun  à  tous  les  créanciers  ; 

«  Considérant  que  les  dommages-intérêts  alloués  seront  répartis 
entre  tous  les  créanciers,  en  proportion  de  leurs  créances  respecti- 
ves; que  le  syndic  a  donc  qualité  pour  former  cette  demande; 

«  Par  crs  voTirs  :  —  Sans  s'arrêter  à  l'exception  :  dé  défaut  de 
qualité, 
((  Confirme,  avec  amende  et  dépens.  ». 

î«  arrêt. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu^aux  termes  de  l'article  94  du  Code 
de  commerce,  le  commissionnaire  est  soumis  aux  devoirs  du  man- 
dataire; 

c(  Considérant  que  Chauvin  s'est  présenté  à  Semaillet  en  qualité 
'  decommissionûaife;  que  Semaillet  coBsigttataire,  prêteur  sur  gage, 
et  se  livrant  lui-même  à  Toccasion  au  commerce  de  commission, 
n'ignorait  pas  les  obligations  imposées  à  Chauvin  ;  que  c'était  donc 
pour  lui  un  devoir  impérieux  de  s'assiirer  âe  Taecomplissement  par 
Chauvin  de  ses  devoirs  envers  ses  commettants  ; 

«  Considérant  que  si  le  prêt  sur  gage  fait  à  un  négociant  proprié- 
taire légitime,  sans  réserve  ni  condition,  de  ses  marchandises,  est 
un  contrat  loyal,  jûstffié  par  les  nécessités  du  commeitce,  il  en 
est  autrement  des  n  opérations  doloûves  auxquelles  se  livrait 
Chauvin;  ,     . 


Digitized  by  VjOOQIC 


iNo  tOOiS.  —  eOUR  D'AW>El.  DE  PARIS.  137 

<c  Qu'ii  esi  constonteo  a£fôi,  que  du  17  mars.  187;^  au  31  du  m^m» 
mois,  date  de  Ja  déclaratioa  de  sa  faillite.  Chauvin  a  fait  six  opéra- 
tions d'esaj^ruBi  sur  gage  à  SçimAiliçt  à  des  dat^  très  rapprochées 
de  celles  des  livraisons  atténues.  {>ar  lui  à  crédit;  qu'une  telle  ma*: 
nière  de  pratiquer  le  commerce  de  commission  nepouyait  laisser  de 
doute  à  Semaillet  sur  son  irrégularité  préjudiciable  aux  tiers  ;  qu'en 
se  prêtant  sciemment  aux.  acites  de  Chauvin,  Semaillet  a  tout  au 
moins  commis  une  faute  lourde  qui  justifie  l'action  du  syndic; 

«Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  coafiraie' 
avec  amende  et  dépende  » 

OBSBUVATION. 

•  •  ■  .  '  i 

Ëfi  matière  de  faillite  l'appiication  du  principe  générai  établi, 
par  Tarticle  H 67  du  Code  cmi<  se  combine  avec  leç  règles  aux- 
quelles le  Code  de  commerce  soumet  les  actes  passés  daM^  la. 
période  suspecte.  Par  suite,  en  dehors  même  de  toute  compiieité , 
de  fraude,  les  actes  passés  avec  les  tiers  peuvent  être  annulés, 
lorsqu^à  raison  des  circonstances,  ils  ont  été  accompag&és  d'une' 
faute  lourde. 

Ainsi,  diverses  décisions  judiciaires  ont  admis  que  le  coipmer-: 
çant,  qui,  peu  de  temps  avant  la  cessation  de  payements^  d'un 
failli,  lui  achète  à  vil  prix  des  marchandises  neuves  commet  une 
faute  lourde  dont  il  doit  réparation  à  la  faillite;  que  oel:ai  qui,  i 
connaissant  la  gêne  d^un  négociant,  lui  a  racheiéisuceessivemeol . 
diverses  quantités  de  marchandises  neuves  au-dessous  du  pm)i 
d'acquisition,  doit  réparer  le  dommage  causé  par  ki  aax  eréaurt 
ciers  dont  il  a  entretenu  Terreur. 

V.  Cassation,  33  août  4864;  3  mars  4869  et  4â  avril  .4876; 
t'aris,  42  juin  4868  et  47  juillet  4868;  Jù^malde$  Tribunaux  dt, 
cmnmercê,  t.  XVill,  p.  479,  n.  6355,  et  p.  386,  n.  6434. 

Trit^unal  de  commerce  de  la  Sdne,    34    octobre   4867  et, 
47  mars  4879;  ièid.,  t.  XVII, p*  39,n.  Ô93ë,  etit.  XXJX,  p.  437, 
n.  9614. 

V.  aussi  Ruben  de  €ouder,  Dtctiotmaire  de  Droit  commercial  • 
et  industrier,  v^  FaMUte,  n.  343  et  suIt., 


10018.  MAUCflÊ.  —  ENTHiraiSB  DE  TRAVAUX.  —  ClAUWÏ  PËNAtB. 
RETARD  DANS  LA  LIVRAISON  (aRT.  4453,  C.  C.)*'  '  f 

-'-  >     <(H  »^6VBifBRfe  488f.  — 'Présidenbwi  de  M.  DUGREUX*)    •  . 

,  iiintrtpreaeur*  qui  t'est  ^aulnis  >à  iik'e  de  smeti&npémiie.m  payemmé  • 
dlune  s^nme /lac r pair  èha^ua  jour  de: retapé  émtë  l»  Imaùùm  des, ^«*, 
watàa  ne  samra^  frétendect  peur,  se  .(Sjsimtraire-^il'^tpplieatiork'deifyiHe. 
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sanaèùn,  qv»  le  montant  êe  la  clause  péaak  est  supérieur  4w  préjudkt 
justifti, 

le  nombre  de  jimrs  pendant  leeqwele  doit  ê^apfHqwBr  etiU  4lmm 
péhale  d'oit  être  fâé  suivant  ks  dreenstances  de^  to  esmse  et  m  tmuA 
cempte  de  ^intentiùn  commmne  des  parties. 

ROClttlBE  c.  Fl^hb&le. 

M.  Rotii^iier  passtfit^  eoF  4  896',  un  maf^bé  avee  M.  Fléohélle, 
enirepreneur,  pour  rétablissement  sur  l'île  Àe  Conlffliuv  pvks  de 
Vannes,  de  cinq  chalets  d'habitatioa  et  d'un  chalet  restaurant. 
Les  travaux  devaient  être  terminés  au  plus  tard  le  20  mai  4877. 
Les  marobés  CJontenaienl  ki  clause  suivante  :  &au£  le  <sa&de  force 
msj<eare,  i'en Vrepreneup  sera  passib^ted^uue.  ameada  de  20^  francs 
pur  }<Hiv  de  reiai'd  ei  p«r  chalet,  et  ëe  M' inmo&i  par  joiur  de 
retard  p^ar  (e'cilaiet  reslaurant. 

Les  travBirx  ne  furent  à  peu  près  teroiiaés  €f«iie  ter»  k 
l^'aoûl  4877.  M.  Rouillierassigjia^ie  iâ  septenalnre  4^37,  VL^Elir 
chelle  en  payement  de  48,450  francs  représentant  423jiMir&de 
retardi,  à  raiison  de  150^  francs  par  jour.,  ûeisûa  càté  M.  FiéebeUe 
assigna  M^  Roisillier  en  pa3f«mefut  de  49,568  foancs^r^résenLaat 
le'idoldei  du*  forfait^  et  le  monlanit  detBvera  tnavauaL  aupplémen- 
taires.  U  prétendait  en  oulre  nedevtoir  paioat  dfi  dtfMttnaageshiBté" 
rets,  le  retard  pr«vvena>nt  soit  de  fovce  iiiBJ.eu»e,.  à  i aisoo  de& 
tempêtes  de  l-biter  4S7d-4^77^  aoit  dir  fait  de  M*  Roiiiiiier,  qwi 
amt  modiifié  )es  plans^ 

Les  parties  furent  renvoyées  dievaait  arèntrev  Le:  nappoft  de 
l'arbitre,  tout  en  cenatatani  qae  pdor  M».  RaaiUier  la  sii3ûn 
ba^néaim»  avait  ét)â  oompt^teoMOt  perdue,  déehiaail;  que,  Je&tra^ 
vaux  eussealkils.  été  Ëvrés  h  L'é()oc|uj8:  convetue^  M.  RomUkff 
n'auvaiC  pu  en»  tifier-parii  cpte  du  15  }abUati.auj  iâ  sefiAevÀie, 
période  eâboti^eedfe  lawttâson  baJ«éaire';  oa  aè;  peu^til  danc 
accorder  à  celui-ci  une  indemnité  supérieure  au  dooifloag^ 
réeUeiMHt  éplrotiii[)&.  il  contlttaît  «û  CMUséqueoise  àlaieondaiiuM' 
tion  de  M.  Fiéchelle  au  payement  d-uâe  indûdtÉtCé  de  l^SùèMi&i 
seulement. 

Ces  conclusions  furent  adoptées  par  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  <|tki  «taMiaLeo  cea  termes^  à  La  date  du  dl,déh 
cembre  4879  i  ... 

«  LE  TRlBUNÂit  ;i. -»  AMaadtt  .  (i|Me>  tpnl^f  «aa  .a^^wd^tioos, 
môme  réunies,  ne  sont  pas  de  nature  à  pouvoir  être  considérées 
cèmme^Wfsmt aaterîsé^Mdiella  4 iretanterla.  llvta|B« devtrsvauK, 
qui  4evèn»  ôtne  effeatué»le  >«  et  le)  19*  mai  t>»7\l,  «tq[uÂ,Je>se^j«iM, 
ifMàil  tvsweom  pSalisèe^puia^e  à  tetste  téatai  wp  .ppatés^aeniMil' 
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douane,  koisBier  à  V«ima8,€dastafeei|oe  les  cAiateU  et  feTettaninMl 
et  hôtel  n'étaient  pas  habitables,  et  étaient  dépourvus  èbe*  !•  phw 
grande  partie  et  la  neiHiiaerîey  e4  qa'anecoe  p«inl«f0  eitériêure 
et  ÎBtérieare  a'élaÂicamnencée  ;; 

«r  Attendu  tootafois.  qu'il  y  a  Liaade  ianiv  compte  dans  une  oerw 
t«»e  nesnredle  la  part  de  responsaWlité  <f»i,  dan»  et»  ffetafrdB-  sue^ 
cessife,  incombe  à  RouilMeryet  de  rimpossiliKlitèoà  il  seserait  trente 
si  les  bâtiments  avaient  été  livrés  au  jour  Ûxé^  d'en  profiter  par  wie 
location  utile,  la  saison  balnéaire  ne  cenmeaçaiil  que  plnalard  sar 
les  côtes  de  Bretagne  ; 

«  Qa'il  est  e»  outre  équitable  qiae  rindcnsnité  m  sdt  pas  supé- 
rieure au  préjudice  justifié,  qu'il  convient  pour  le  tribanal,  k  l'aide 
dfisâéfBienlB  d'appféeiation  qu'ii  posBèée,  de  fixer  la  téponatiiMi  du 
dommage  4:  la  somme]  é^  4,5Û0  Arafoci  ; 

•  Par  CBS  motifs...  etc.  » 

Uppel  principal  pM  M«  ReiiiUier,  appcrii  ineident  par  IL  Fié- 
chelle. 

Dtt  24  novembre  1881,  arrêt,  de  la  Cour  d'appel  de  Park, 
^  chambre.  MM.  DucftEUX,  pcéi^tni;  Boacaaa,  avocat  géaéraL; 
M**  EABiJin  et  Yatin^  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  rappel  principal  : 

«  ISn  ce  qui  touche  les  (Causes  d^  retard  dans  Texécution  des 
travaux  : 

tf  Adoptant  les  motîfk  des  premiers  juges; 

«  En  ce  qui  toucïie  le  chiffre  de  rînderanité  et  rappîfcalîon  de  la 
clause  pénale  ; 

«  Considérant  que  les  conventions  ITbrement  consenties  forment 
la  loi  des  parties  ; 

«  Que  Fléchelle  s'est  soumis  à  uue  sanction  pénale  de  50  francs 
par  jour  de  retard  dans  les  travaux  di* exécution  du  chalet  de  res- 
taurant, et  de  20  francs  par  Jour  de  retard  dans  Texécution  de  cha- 
cun des  cinq  chalets  d'habftatlon,  au  total  f^O  francs  par  chaque 
jour  de  retard  dans  l'exécution  de  Tensemble  des  travaux  dont  il 
avait  l'entreprise  ; 

«  Considérant  que  ce  chiffre  doit  être  maintenu  comme  Tèxprès- 
sion  de  la  libre  volonté  des  parties  et  recevoir  son  application  au 
nombre  de  ^oiura  da  retard  qu'il  apparU^ai  i,  la  Cour  de  déter- 
miner; 

m  GoBeMérant^  à  eet  égard  r  qu'il  résulte  dea  doeomeiibB  é»  la 
caus^qae  FlécbiAlBétaitr  P*r  soi  imt  pcfsovnel,  en  feUrd  d'epérer 
la  UvralaMdeebitiknetttft  qu'il  avait4.eoiistr«ire-à  ifevfait,  à^paiHir- 
du  27  mai  1877,  exclusivement,  et  que  c'eat^àp«rliird«Méa< 
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mois,  iaclusivement  que  la  dause  pénale  su&-Yieée  doit  recevoir  son 
s^^plicatioû  ; 

«  Considéraat  qu'il  y  a  lieu,  en  outre,  pour  la  Cour,  de  fixer  le 
jour  auquel,  à  raisoa  des  circoustanees  de  la  cause,. et  en  tenant 
compte  de  l'intention  commune  des  parties,  doit  cesser  rapplicatioD 
de  la  clause  pénale,  et  que  la  Cour  trouve  dans  les  faits  du  proeès 
les  éléments  suffisants  pour  fixer  ce  jour  au  *•'  août,  exclusive- 
ment; 

«  Considérant  qu'à  cette  date,  la  livraison  dès  bâtiments  était 
suffisamment  efi'ectuée; 

«  Que  le  dernier  constat,  invoqué  en  efi'et  par  Rouillier,  est  du 
28  juillet  1877; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  sanction 
pénale  doit  être  appliquée  à  soixante^sept  jours  et  qu'elle  donne 
lieu  à  une  indemnité  due  par  Fléchelle,  de    10^050   francs  aa     I 
total  ;  I 

«  Ente  qui  touche  l'appel  incident  :  i 

«  Considérant  qu'à  raison  des  motifs  qui  précèdent,  il  n'y  a  lieu     i 
d'y  faire  droit;  i 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  les  appellations  à  néant;  fixe  à  i  0,050  fr. 
l'indemnité  due  à  Rouillier  par  Fléchelle  es  qualités; 

«  En  conséquence,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet  et  y  ajoutant  condamne  Fléchelle  es  qualités  à  payer 
à  Rouillier  la  somme  de  5,550  francs  avec  les  intérêts  tels  que  de 
droit; 

«  Déclare  les  parties  respectivement  mal  fondées  dans  toutes  les 
conclusions  contraires  aux  dispositions  du  présent  arrêt; 

<f  Les  en  déboute,  condamne  Fléchelle  es  qualités  à  l'amende  et 
aux  dépens  de  son  appel  incident  \ 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel  prin- 
cipal; 

«  Fait  masse  des  dépens  de  première  instance  et  d*appel  princi- 
pal pour  être  supportés  par  moitié  par  chacune  des  parties,  sauf  le 
coût  de  l'arrêt  qui  restera  à  la  charge  de  Fléchelle  es  qualités.  » 


10019.  SOUSCRIPTION  d'actions  et  d'obligations.   —    GARANTIES 
STIPULÉES.  —  INEXÉCUTION.  —  NULLITÉ  DÇ  LA  CONVENTION. 

(26  NOVEMBRE  1^81.  —  Présidence  de  M.  SENART.) 

Lor$q%i!Mnt40Hsaripiion  d$  valeurs. n'a  eu  lim  que  sur  la  sttpuhtiQn 
quetk.souseripifur  serait  garam^ipar  le  coiuet/  d^admitUsiraiion  de  ./a 
Compagnie  d*un  produii  détefmmé,  cette  garantie.  daU^  être  fournie  par 


Digitized  by  VjOOQIC 


N«  fOO*».  -.COUR  B^APPEL  DE  PARIS.  441 

Si  donc,  aux  l^mui  dès  statuU,  le  nombre  de  ces  membres  ne  peut  être 
inférieur  à  sept,  V intermédiaire  qui  a  fait  opérer  la  souscription  ne  sau- 
rait allégver,  pour  fournir  un  engagement  signé  de  cinq  membres  seule-- 
ment,  gu*d  l'époque  où  la  convention  est  intervenue  le  conseil,  par  suite 
de  démissions,  ne  comprenait  plus  que  cinq  membres,  La  preujoe  de  ces 
démissions  fût-elle  rapportée,  l'intermédiaire  aurait  rfô  en  avertir  le 
souscripteur. 

NORBERT-ESTIBAL  C.    SON. 

La  i^qiutiou  coiUraire  avait  été  consacrée  par  un  jugemenl  du 
tribunal  de  comn^erce  de  la  Seine  du  5  maj:s  4880.  Les  termes 
iQêfues  de  cette  décision  font  suffisamment  conaaltre  lescircon- 
stfincçs  dai]^  .lesquelles  elle  a  été  rendue  :  , 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Norbert-Estibal  réclaroe  à  Son 
le  payement  de  26,000  francs,  montant  du  prix  de  50  obligatiûAis 
foncières  3  pour  iOO  de  1S79,  libérées  chacune  de  50  francs,  et  de  50 
actions  de  la  Compagnie  régionale  des  tramways  du  Midi  entière- 
ment libérées,  aux  offres  qu'il  faisait  de  remettre  ces  titres  contre 
payement^  offres  dont  il  demande  qu'il  lui  soit  donné  acte  ; 

«  Que  Son,  pour  repousser  la  demande^  allègue  qu'il  n'aurait 
consenti  à  cet  achat  que  contre  la  garantie  d'un  revenu  minimutt 
par  lui  alors  fixé,  garantie  qui  devait  lui  être  donnée  tant  par 
Norbert-EsHba]  que' par  tes  administrateurs  delà  Compagnie  régio- 
nale desdits  tramways  du  Midi  ; 

«  Mais,  attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  qu'au  commencement 
du  mois  de  décembre  4^7&,  Son  a  bien  acheté  à  Norbert-Estibal  tes 
-taleurs  sus-indiquées,  et  au  prix  convenu  de  26,000  ft*ancs; 

<r  Que,  Je  24  décembre  1879,  il  a  déclaré  yerbalement  à  Norbeï»ti- 
Estibal  qu'il  se  contenterait  de  la  garantie,  par  lui  exigée,  des  ad- 
ministrateurs de  la  Compagnie  régionale  des  tramways  du  Midi; 

«  Que  cette  garantie  lui  a  été  donnée  en  les  termes  par  lui  sti- 
pulés ; 

«  Qu'il  doit,  dès  lors,  être  tenu  de  payer  les  26,880  francs  récla- 
més contre  la  remise  par  Norbert-Estibal  des  titres  en  question, 
remise  doât  ce  dernier  feit  offres,  ce  doht  il  y  a  lieu  de  lui  donner 
acte; 

«  Pab  CBS  MOTIFS  :  —  Donne  acte  à  Norbert-Estibal  de  ce  qu'il 
offre  de  remettre  à  Son  50  obligations  foncières  3  pour  100  de  187d, 
Hbéré^  chacune  de  50  francs,  et  50  actions  de  la  Compagnie  régio- 
nale des  tramways  du  Midi,  entièrement  libérées;  ' 

«  Condamne  Son  par  les  voies  de  droit  à  payer  à  Norbert-Estibal 
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la  sooun^  de  dM^  frarK;&,  CAotre  remise  par  eo^  •damier  éog  titres 
SHS-relaiés  awee  ^le»  inlépôte  nd vaat  ia  <kM  ; 
«  Le  eAikdajame  .ea  (miIm  aux4éf»eAS«.*  » 

M.  Son  a  interjeté  appdi  de  ce  jugemenl. 

Du  26  novembre  1881,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris» 
M.  Senart,  président;  M"  Jules  Périn  et  Henri  Bbrtin,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'en  se  portant  envers  Norbert-Ës- 
tibal  souscripteur  de  50  actions  des  tramways  du  Midi  et  de  50  obli- 
gations foncières  tic  Temprunt  de  1*879,  Son  a^ait  subordonné  sa 
soetscripttou  à  la  condltioïi  qne  Wor'bert-Bsrtibal  lui  garantirait  per- 
sonnellement que  le  prod'eri't  ées  actions  des  tram*ways  du  Mîfti  ne 
serait  pas  pendant  une  période  de  dix  années,  inVérieur  à  tOpour  100 
du  capital  ; 

«  Que,  s'il  eât  vrati  ^e  Son  «a  eaeuite  consenti  à  Deoevair,  aux 
lÂett  et  pliace  de  >eet^êagagemeDt  de  Ni»\beHrBs*ibaL,  la  méott  ganan- 
tie  à  donner  pierdonnellainent  et  ««iitiaireiDent  par  lesoDoemblrèB  <da 
ooneeil  d'iadministpalÀon  tde  ia:  Gompagniie  des  inaiDPways  da  Hldâ, 
sous  la  certiÔGation  <ée  .Narbtri-EfitihaA,  ce  oomeuMieiii  dem«ît 
s'entendre  ee  ce  8«n3  if ae  rledit  engagement  pertOBfiCfl  et  sûHdaâne 
iderait  fourni  pair i9ii«  les  .iiia«itoe&(fofaaii«i  iê^it  «CMNaseâl  -d'adraixiis- 
linaliott; 

«  Cen&kdératH  <|iie  Nofibert*^dkibftl  n'a  ifiaitmt  ft^ua  ^agagenae^t 
-éiaaiié  et  sif  né  de  (»nq  memln^»  mnle^mn/L,  nhvs  qne  le  cottsetl 
avait  été  composé  de  dix  membres,  et  oe  pMmati»  aux  lerflaes  des 
isiatut^  «êttne  tréd  uii  à  meoiift  de  -si^ t'  ; 

»  iQu'en  v.ain  il  allègue  qu'à  Tépogue  où  «otui  intePvisBiiei.  aes 
conventions  Anec  Son,  le  oeaseil  d'a^mintstjaiion  ne  eompteoait 
pltts^  (par  suite  <d«  démissi^tast,  qme  ksHsioq  «iftiQèMe  sigaataires^ 

«  Qa'il  0«  justifie  pas  ëeeesiiééniisabons; 

K  Qa'eArapfHMiât^iU^pneaive,  Ului  eùtinoenbé  de  les  faire  oob- 
naître  à  Son^  et  «de  ne  pas  rentretenic  ddas  r«erireur  de  croire  que 
les  engagements  et  signatures  sur  lesquels  il  comptait  pour  lui  ser- 
vir de  garantie;,  \m  »eraie«it  tous  proourés  ; 

M  Gonsidéraat  Ktue  Noi^>ert-Ëatibal  a  si  faieBCMBprJii  que  les  en- 
gagedaaeâits  parlÂeb  par  lui  fouriMs  éimieint  insaffii^afits^  qw'il  ne  tes 
a  pas  certifiés,  ainsi  que  l'avait  toujours  exigé  l'appelant,  mais  qa'il 
les  a  fait  certifier  par  un  tiers  ; 

«  Gonsidérafit  qu'il  8'«en8uit,  <p*eles  cooiditiaas  suspeasives,  sous 
desquelles  Son  avait  soiiscrii  aux  ta^tions  et  obligaiiocis  subordon*- 
nées,  n'ayaat  point  été  acoomiftlies,  la  «nMtscripUaa)  4i  défailli  e4  'le 
contrat  doit  être  coastdéré  cooiflie  ia^iistàOt: 

.«  inarise  le  jugem^fit,  âneDdatai,  décharge  l^i^peiasMt  des  oon- 
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àmùuai\90B  oomiMtlm  piODoncéos  eU  &tat«aal  à  nouveau^  déclare 
Norbert-Ëstibal  mal  fondé  dans  ses  demandes,  uns  et  cooctasioiiâ, 
i'iHi  déiieute  et  la  c^adaiPAe  aittx  dépens  de  première  iastiBince  et 


10020.  milUTfi.  —  COHi^OEDAT  A|UA«US.  —  A2AND0XV  D*ACTIP 
»AH  L»  COMIISRÇAIIT  A  SG&  CAÉANCI£A3.  —  RBMlSfi  MS  DETT£S 
QOJ!«SBNT)S  PAR  CBS  SJiafilfiilS.  —  DETTX  AARANTLE  PAR  UN  GAQ- 
ri01!llf£M«]IT. -^  ENOAGEfllENT  PUIS  PAR  2.A  CADXION  DE  NE  PAS  SE 
PRÉVALOIR  DE  LA  REMISE  DE  LA  DETTE.  -^  INAPPUGABIUTÉ  DES 
ARTICLES  597  ET  598  DU  GODE  DE  COMMERCE. 

(tB  mmaoRB  iâftl.  -*  Pmideoce  de  M.  BRIËRB-VALIGNY.) 

.lATsqme  ks  crémmier$  d'un  jnommerçasd  (mi  accordé  à  ce .  dernier, 
HMyemhmi  l'éihanàon  de  son  (Wti/,t  un  concordat  amiable  et  lui  ont 
ûotmewti  ta-fum^e  de  se»  deUee^  ,si  Vundes  créander^M  ^ni  la  créance  a 
été  garantie  par  un  cautionnement,  a  obtenu  de  la.  oautiof]L  Vengogement 
êeneip4»s$e  pNmmkir  coutre  1m  de  ta  remue  de  la  .dette,^  on.  ne  p^t  voir 
dam  Aie  fmt  l/n  $tij^^tiên  d'un  avantage  pariiculier  donnant  lieu  ,à 
i'mppticaiê^n  de^'Oiftikles  à97  e^  59^  du  Code  de  commerce.  ^ 

£n  «fet  ia  n^rûmem^foiite  de  negMi^  %e  prévaloir  de  la  remise  de^la  ^tle 
n'^st^fue  la  oUtfirmation  de  V<eniga,gemen^deia  caution^  lequel^  ayant  èié 
omirmcié  anténeuromenf  à  la  cessation  des  payementg,  n'avaU  pu  t'Jtre 
t»  9ue  du  vote  du  crémacier  au  concordat;  etf  dUiutre  part^  une  telle 
frmM69e  tic  ^owUéiv^^^  u»  iKajitage  a  la  change  de  l'actif  du  failli. 

HrKRV6«DBSafAïS0BS  C.  iÇOUSORXS  Lecou{lt,    ,, 

M-  Kervé-DesoiaisQns  avait  vendu  en  âécembre  <863  soti 
fonds  de  commerce  à  M.  Gauthier  dit  Jules  Lecourt.  Madame 
Recourt  mère  i^'él^it.  pprtée  caution  de  son  fils  au  moment  de  la 
veate.  .   .' 

En  187â  ML.  Jujeç  Lçco.urt  réunît  ses  créanciers  et  leur  oïfrit 
de  leur  . abandonner  tout  son  actif  contre  un  quitus.  Tous  les 
créanciers  acceptèr-ent^  et  1^  faillite  nefutpa&déclarée.  M' Hervé- 
Deamaisoas  accepta  comme  les  autres;  mais,  avant  d'accepter, 
il  s'adre^a  à  madame  Lecoorl  pnère  et  obtint  d'elle,  pa:r  une 
^sonvcBlion  du  84  janvier  187^,  postérieure  par  conséquent  à  la 
cessation  des  payemeints,  la  promesse  qu'elle  ne  lui  opposerait 
paiS  la  repise  de  dette  qu'il  allait  faire  à  son  .fils,  pour  se  sous^ 
traire  aux  conséquences  de  son  cautionnement. 

Uadame  Lecourt  mère  étant  morte,  M.  Hervé-Desmaisons 
actionna  sa  succession  en  -payement  de  sa  créance,  en  vertu  du 
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cautionnement  de  4  863  confirmé  par  la  convention  du  S4  jan- 
vier 4  87«. 

Les  héritiers  de  madame  Lecourt  prétendirent  qu'en  stipulant 
postérieurement  à  la  cessation  de  payements  que  le  bénéfice  du 
cautionnement  lui  serait  conservé,  malgré  la  remise  de  la  dette, 
M.  Hervé-Desmaisons  avait  stipulé  un  avantage  particulier  à 
raison  de  son  vote  au  concordat,  et  qu'aux  termes  des  articles 
597  et  598  du  Code  de  commerce  une  semblable  convention  était 
nulle.  La  deuxième  chambre  du  tribunal  civil  delà  Seine,  saisie 
de  la  question,  rendit,  à  la  date  du  18  juin  1879,  un  jugement 
ainsi  con'çu  : 

«  LE  TRIBUNAL:  —  Attendu  que  par  acte  sous  signatures  privées 
fait  double  à  Paris  le  24  décembre  1803,  qui  sera  enregistré  avec  le 
présent  jugement,  Henré-Desmaisons  a  vendu  à  Gauthier,  dit  Jnles 
Lecourt,  un  fonds  de  commerce  moyennant  le  prix  de  26,000  francs 
sur  lequel  6,000  francs  ont  été  payés  comptant,  fe  surplus  étant  exi- 
gible par  fractions  dont  )a  dernière  est  échue  le  <•'  mars  4866,  avec 
intérêts  à  6  pour  100; 

«  Que  par  acte  sous  signatures  privées  des  24 et  29 décembre  1863, 
mis  à  la  suite  du  précédent,  et  qui  sera  enregistré  avec  le  présent 
jugement,  la  dame  Lecourt,  née  Pignot,  s'est  portée  caution  de  l'ac- 
quéreur pour  le  payement  du  solde  du  prix  du  fonds,  de  la  somme 
à  laquelle  s^élèveraît  la  valeur  des  marchandises  et  des  intérêts  des- 
dites sommes  à  6  pour  100,  en  stipulant  que  eette  obligation  n'au- 
rait d'effet^  de  son  vivant,  que  pour  les  intérêts,  et  que  sa  succession 
serait  tenue  solidairement  avec  le  débiteur  principal  pour  le  capital 
et  les  intérêts; 

«  Attendu  que  la  dame  Lecourt,  décédée  le  28  mai  1878,  a  laissé 
pour  héritiers  Athanase-Constant  Lecourt,  Gauthier  dit  Jules  Le- 
court, et  Edouard  Lecourt,  qui  ont  accepté  sa  succession  sous  béné- 
fice d'inventaire; 

«  Attendu  que  cette  acceptation  ayant  pour  conséquence  d'empê- 
cher la  confusion  des  biens  de  la  succession  avec  ceux  de  rhéri- 
tier,  la  séparation  des  patrimoines  se  trouve  être  sans  objet  ; 

«  Attendu  que  la  créance  de  Hervé-Desmaisons,  au  28  mai  i878, 
s'élève  à  la  somme  de  35,992  fr,  74  productive  d'intérêt  à  6  pour  100  ; 

«  Attendu  que  les  défendeurs  prétendent  que  Gauthier,  dit  Jules 
Lecourt,  ayant,  le  15  février  1872,  abandonné  à  ses  créanciers  le 
prix  de  revente  de  son  fonds  de  commerce  et  obtenu  d'eux  Une 
quittance  définitive,  cet  abandon  d'actif  devrait  être  assimilé  à  une 
faillite,  et  motiver  l'annulation  du  cautionnement  en  vertu  des  arti- 
cles 597  et  598  du  Code  de  commerce  ; 

c  Mais  attendu  que  l'engagement  contracté  par  la  veuve  Lecourt 
porte  la  date  des  24  et  29  décembre  1863; 
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«  Qu'à  cette  époque  les  parties  n'ont  pu  prévoir  qu'en  1872  Gau- 
thier dit  Jules  Lecourt  serait  dans  l'impossibilité  de  continuer  son 
exploitation  ; 

«  Que  le  cautionnement  n'a  donc  pas  été  obtenu  par  Her.vé-Des- 
maisons  à  raison  du  vote  qu'il  émettrait,  huit  années  plus  tard,  daas 
les  délibérations  des  créanciers  ; 

«  Que  le  2  i  janvier  1872,  la  veuve  Lecourt,  par  un  écrit  qui  sera  , 
enregistré  avec  le  présent  jugement,  déclarait  autoriser  Hervé-Des- 
maisons  à  signer  l'acte  d'arrangement  présenté  aui  créanciers  de 
Gauthier  dit  Jules  Lecourt,  étant  entendu  que  les  délais  et  remises 
qu'il  consentirait  à  ce  dernier  ne  pourraient  lui  être  opposés  par  elle 
comme  entraînant  une  dérogation  quelconque  à  sa  convention  an- 
térieure ; 

«  Mais  que  cet  acte,  qui  n'était  que  la  confirmation  du  contrat  des 
24  et  29  décembre  1862,  ne  procurait  à  Hervé-Desmaisons  aucun 
avantage  à  la  charge  de  l'actif  de  Gauthier  dit  Jules  Lecourt; 

«  Qu'il  avait  pour  seul  objet  de  maintenir  les  effets  du  cautionne- 
ment solidaire,  malgré  la  remise  conventionnelle  accordée  au  débl* 
teur  principal  ; 

«  Qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'interdit  de  déroger  à  larticle 
1287  du  Code  civil  ; 

«  Attendu  que  si,  en  son  nom  personnel,  Gauthier  dit  Jules  Le- 
court  peut  opposer  à  Hervé-Desmaisons  la  remise  consentie  par  ce 
dernier,  il  n'en  est  pas  moins  tenu,  comme  héritier  de  fia  veuve 
Lecourt,  à  l'exécution  des  engagements  contractés  par  celle-ci; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  870  du  Code  civil  les  cohé- 
ritiers contribuent  entre  eux  au  payement  des  dettes  de  la  succession 
chacun  dans  la  proportion  de  ce  qu'il  y  prend  ; 

«  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  condamnation  solidaire  contre  les 
défendeurs; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  séparation  de 
patrimoines  ;  ^ 

a  Condamne  Athanase-Constant  Lecourt,  Gauthier  dit  Jules  Le- 
court et  Edouard  Lecourt,  comme  héritiers  sous  bénéfice  d'inventaire 
de  la  veuve  Lecourt,  née  Pignot,  et  sans  solidarité  entre  eux,  à  payer 
à  Hervé-Desmaisons  35,992  fr.  74  avec  intérêts  à  6  pour  100  depuis 
le  28  mai  1878  ; 

«  Dit  que  tout  partage  de  biens  dépendant  de  la  succession  de  la- 
dite dame  veuve  Lecourt  n'aura  lieu  qu'en  présence  de  Hervé-Des- 
maisibns; 

«  Déclare  les  défendeurs  mal  fondés  dans  leur  demande  recon- 
ventionnelle, les  en  déboute  ; 

«  Les  condamne  sans  solidarité  et  comme  héritiers  bénéficiaires 
aux  dépens,  y  compris  l'enregistrement  des  actes  sus-énoncés.  y» 

T.  XXXI.  10 
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Appel  par  les  consorts  Lecourt. 

Du  28  novembre  1884,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
1 '•chambre.  MM.  Brière-Valigny,  président;  Loubebs,  avocat 
général  ;  M«»  Lévksoue  et  Milliard,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  En  ce  qui  concerne  la  convention  résultant  de  la 
-  lettre  du  24  janvier  1872; 

«Considérant  que  cette  lettre  ne  contenant  qu'une  confirmation 
du  cautionnement  consenti  par  la  dame  Lecourt,  le  29  décembre  1863^ 
ne  peut  être  considérée  comme  stipulant  un  avantage  particulier  au 
profit  de  Hervé-Desmaisons,  en  raison  de  son  vote  au  concordat 
amiable  passé  entre  Jules  Lecourt  et  ses  créanciers,  ni  assimilée  à 
un  traité  lui  procurant  un  avantage  à  la  charge  de  l'actif  de  ce  der- 
nier, et  tombant  sous  l'application  des  articles  597  et  598  du  Gode 
de  commerce; 

«  Adoptant,  au  surplus,  sur  ce  point,  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoîr  résultant  de  la  remise  de 
dette  consentie  à  Jules  Lecourt,  le  15  février  1872: 

«  Considérant  que  cette  remise  n*a  été  consentie  par  Hervé-Desmai- 
sons  qu'avec  l'autorisation  de  la  dame  Lecourt  mère,  laquelle  a 
renoncé  expressément  à  s'en  prévaloir  ; 

«  Que  la  demande  aujourd'hui  foriîiée  par  Hervé-Desmaisons  est 
dirigée  uniquement  contre  la  succession  bénéficiaire  de  ladite  dame 
Lecourt,  et  que  ses  héritiers  ne  peuvent  avoir  plu»  de  droits  que 
,  leur  auteur  ; 

«  Que  Jules  Lecourt,  assigné  en  qualité  d'héritier  de  sa  mère,  ne 
peut  dès  lors  opposer  à  cette  demande  la  remise  qui  lui  a  été  con- 
sentie personnellement; 

«  En  ce  qui  touche  la  fixation  des  sommes  restant  dues  à  Hervé- 
Desmaisons,  garanties  par  le  cautionnement  de  la  dame  Lecourt  : 

«  Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'au  moment  du  concordat 
amiable  obtenu  par  Jules  Lecourt  de  ses  créanciers,  la  créance 
d'Hervé-Desmaisons  s'élevait  en  principal  et  intérêts,  à  la  somme  de 
29,628  fr.  10; 

«  Que  dans  les  répartitions  faites  en  exécution  de  ce  concordat, 
Hervé  a  touché  une  somme  de  1874  fr.  50  sur  le  prix  du  fonds  de 
commerce  et  plus  tard  dans  la  faillite  du  sieur  Coullet ,  une  autre 
somme  de  1294  fr.  40,  soit  ensemble  3.171  fr.  90; 

«  Considérant  que  par  suite  de  la  remise  consentie  à  Jules  Lecourt 
de  ce  qu'il  devait  à  cette  époque,  en  principal  et  intérêts,  ladite 
somme  est  imputable  sur  la  créance  dont  le  chiffre  a  été  fixé  au 
moment  du  concordat  amiable,  Hervé-Desmaisons  n'ayant  droit 
de  réclamer  lés  intérêts  courus  depuis  cette  époque,  que  con- 
tre la  dame  Lecourt  mère,  en  exécution  du  cautionnement  par  elle 
consenti; 
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«  Que  la  créance  d'Hervé-Desmaisons  se  trouve  donc  réduite  en 
principal  à  la  somme  de  26>456  fr.  20  sans  que  les  héritiers  Lecourt 
puissent  en  déduire  les  sommes  perdues  par  suite  de  la  faillite  du 
sieur  Goullet^  la  garaotie  résultant  du  cautiouDement  de  la  dame 
Lecourt  ne  permettant  aucune  distinction  à  cet  égard  ; 

«  Considérant,  en  ce  qui  touche  les  intérêts  de  ladite  somme^  qu'il 
est  établi  que  postérieurement  au  concordat  amiable  obtenu  par 
Jules  Lecourt,  il  est  intervenu  entre  la  dame  Lecourt  mère  et 
Hervé-Oesmaisons  une  convention  verbale  aux  termes  de  laquelle 
ce  dernier  a  consenti  à  ne  toucher  annuellement  de  ladite  dame 
Lecourt  que  les  intérêts  d'une  somme  de  49,000  francs  calculés 
1^  5  pour  iOO  par  année,  au  lieu  du  taux  de  6  pour  100  stipulé  dans 
l*dé^  de  cautionnement  ; 

«  Qift%  cette  convention  résulte  suffisamment  de  la  lettre  écrite  par 
Hervé-D«$xuaisons,  le  26  juillet  1873,  dont  une  copie  est  par  lui  pro- 
duite devant  la  Cour;  qu'elle  est  d'ailleurs  confirmée  par  les  quit- 
tances se  trottvantaux  mains  des  héritiers  Lecourt;  qu'elle  a  reçu 
son  exécution  jutqu'au  décès  de  la  dame  Lecourt; 

c(  Considérant  que  Hervé-Desmaisons  ayant  régulièrement  touché 
le3  intérêts  de  sa  créance  dans  les  termes  convenus  avec  la  dame 
Lecourt  jusqu'au  29  a^ril  1878,  n'a  droit  d'exercer  de  ce  chef  aucune 
réclamation  contre  la  succession  de  t&dite  dame  ; 

«  Qu'il  n'a  recouvré  l^ercice  des  droits  résultant  à  son  profit  du 
cautionnement  primitif  qu'au  jour  du  décès  de  la  dame  Lecourt,  et 
qu'il  ne  peut,  dès  lors,  être  admis  à  réclamer  qu'à  partir  de  cette 
époque  les  intérêts  à  6  pour  100  par  année  de  la  somme  qui  lui  est  due; 

«  Que  par  suite  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  n'y  a  pas  lieu  de  sta- 
tuer sur  la  capitalisation  d'intérêts  demandée  par  Hervé-Desmai- 
sons^  dans  les  termes  de  l'article  1 184  du  Code  civil  ; 

c<  Par  ces  motifs  :  —  Sans  s'arrêter  à  la  un  de  non-recevoir  oppo- 
sée par  Jules  Lecourt,  et  résultant  de  la  remise  de  dette  à  lui  con- 
sentie, ni  à  la  demande  de  Hervé^Desmaisons,  à  fin  de  capitalisation 
d'intérêts,  lesquelles  sont  déclarées  sans  fondement  ; 

«  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

c  Réduit  toutefois  à  la  somme  de  26,456  fr.  20  le  montant  des  con- 
damnations en  principal  prononcées  contre  la  succession  bénéfi- 
ciaire de  la  dame  Lecourt^  avec  intérêts  à  6  pour  100  depuis  le  28  mai 
1878; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

«Condamne  les  héritiers  Lecourt  aux  dépens  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

Les  articles  597  et  598  ne  sonr  point  applicables  aux  avantages 
particuliers  consentis  par  le  débiteur  antérieurement  à  la  cessa- 
tion de  ses  payements.  Y.  Cass.,  8  janvier  4855;  2Î  août  1866; 
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17  novembre  4  870  ;  Orléans,  8  novembre  4  859  ;  Paris,  45  dé^ 
cembre  4863;  Lyon,  20  janvier  4869;  Renouard,t.II,arlicle597^ 
Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  l.  VI,  p.  417  et  suiv.;  Alauzet, 
t.  VI,n.  2879;  Bédarride,  t.  II,  n.  4290;  Ruben  de  Couder^ 
Dictionaire  de  Droit  commei^cïal,  v*  Faillite,  n.  4480  et  suiv.  Ce 
premier  principe  est  constant. 

La  décision  qui  précède  tranche  aussi  implicitement  une  autre 
question  qui  soulève  quelques  controverses^  Les  articles  597 
et  suivants  sont-ils  applicables  même  aux  stipulations  faites  par 
le  créancier  avec  un  tiers  bien  que  les  avantages  ne  soient  pas  à 
la  charge  du  failli?  La  jurisprudence,  malgré  quelques  protesta- 
tions de  la  doctrine,  semble  fixée  d^ns  le  .sens  de  l'affirmative. 
Cass.,  9  août4862;  22  août4866;  44  février  4875;  Lyon, 20 jan- 
vier 4869;  Aix,  46  juin  4870.  Il  n'y  a  point  de  contradiction 
entre  noire  arrêt  et  ceux  que  nous  venons  de  citer;  la  conven- 
tion critiquée  constituait,  en  effet,  purement  et  simplement 
l'exécution  stricte  du  contrat  de  cautionnement. 


10021.  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —  TRANSFORMATION  EN  SOCIÉTÉ 
ANONYME.  —  NON-VERSEMEKT  DU  QUART.  —  NON-RÉALISATION 
d'apports  VÉRIFIÉS.  —  INTERVENTION.  —  PRESCRIPTION.  — 
PÉREMPTION.  —  RESPONSABILITÉ. 

(5  DÉCEMBRE  4881.  —  PrésidcDce  de  M.  LAROMBIÊRE.) 

Les  créanciers  d'un  associé  peuvent  intervenir  dans  l'instance  engagée 
par  le  syndic  d'une  société  en  faillite  contre  les  fondateurs  et  adminis- 
trateurs, lorsque  la  société  s*est  rendue  codébitrice  de  cet  associé. 

Un  membre  du  conseil  de  surveillance  d'une  société  en  commandite 
par  actions,  n'ayant  eu  aucune  part  à  la  constitution  de  la  sociétéj  et 
ayant  donné  sa  démission  dès  qu*il  a  connu  les  vices  originaires  de  cette 
société,  n*encourt  de  ce  chef  aucune  responsabilité. 

S'il  est  vrai  que  l'action  civile  soit  prescrite  comme  l'action  correction- 
nelle à  l'expiration  de  trois  années,  conformément  aux  dispositions  des 
çtrticles  2  et  638  du  Code  dHnstruction  criminelle,  cette  prescription  se 
trouve  interrompue  par  Vouverture  d'une  instruction  correctionnelle  même 
non  suivie  de  jugement, 

La  péremption  d instance  n'est  pas  acquise  de  plein  droit;  Vinstance 
dans  laquelle  il  y  a  eu  discontinuation  de  poursuites  pendant  trois  ans 
ne  tombe  à  néant  que  si  la  péremption  a  été  requise  par  ceux  auxquels 
elle  devait  profiter. 

S'il  existe j  en  dehors  de  la  responsabilité  bpéciak  de  faits  constituant 
un  délit  et  pouvant  être  couverte  par  la  prescription  de  trois  an$r  une 
faute  lourde  donnant  lieu  à  Vapplication  de  l'article  i  382  du  Code  eivily. 
la  prescrption  trentenaire  est  seule  applicable. 
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Le  versement  du  quart,  exigé  par  la  loi  de  1867,  doit  être  fait  en 
^pèces  ou  tout  au  moins  en  valeurs  d'une  réalisatiofi  immédiate  et  cer- 
taine ;  on  ne  saurait  considérer  comme  telle  Fattribution  d'un  cautionne- 
ment déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  en  garantie  de  l'exécu- 
tion cPun  marché  pa^sé  avec  VÊtat  et  non  dégrevé  du  privilège  de  VÉtat. 

Les  apports f  encore  bien  que  vérifiés  par  les  commissaires  et  approuvés 
par  l'assemblée  au  point  de  vue  de  l'évaluation  à  leur  donner^  ne  peuvent 
.pas  être  considérés  comme  effectués,  si,  en  fait,  la  société  n'en  est  jamais 
entrée  en  possession;  ce  n'est  point  méconnaître  la  foi  due  aux  actes 
authentiques  que  de  dire  que  les  déclarations  faites  au  notaire  n'étaient 
pas  conformes  à  la  réalité. 

Les  fondateurs  d'une  société  en  commandite  ne  peuvent  point  être  con- 
sidérés comme  projmétaires  indivis  de  leurs  apports,  après  que  les  apports 
^nt  été  cédés  à  la  société;  la  propriété  a  ainsi  passé  à  Vêtre  moral  et  lès 
actionnaires  ne  possèdent  plus  qu'un  droit  au  partage  de  Vaciif  social, 
nprès  payement  des  dettes. 

Lorsqu'une  société  en  commandite  est  transformée  en  société  anonyme, 
€ivec  une  augmentation  considérable  de  capital,  cette  transformation 
^constitue  la  création  d'une  nouvelle  société^  soumise  à  toutes  les  pres- 
criptions des  articles  \^^  et  suivcmts  de  la  loi  de  1867,  et  notamment  à  la 
vérification  des  apports,  A  défaut  d'observation  de  ces  formalités,  la 
nullité  doit  être  prononcée. 

Lajioureux,  syndic  Rous  et  Cie,  Raschowitz  et  Brunet* 
Demotelle  c.  Boitelle,  Mbset  et  Aubergieb. 

Le  25  juillet  1875  était  fondée  une  Société  en  commandite  par 
relions  sous  la  raison  sociale  Rous  et  Cie,  au  capital  de  un  mil- 
lion ;  cette  Société  fut  transformée,  le  9  novembre  4875,  en  une 
Société  anonyme  ayant  pour  dénomination  celle  de  Société  géné- 
rale d'A^^mement.  Ces  deux  Sociétés  furent  déclarées  en  faillite. 
M.  Lamoureux,  syndic,  introduisit  une  action  en  nullité  de  Ja 
Société,  et  en  responsabilité  contre  les  fondateurs  et  contre  les 
fïieml)res  du  premier  conseil  de  surveillance  de  la  Société  en 
commandite.  Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  accueillit  en 
partie  ses  conclusions  par  un  jugement  en  date  du  21  mai  1879, 
^ui  fait  connaître  suffisamment  les  prétentions  respectives  des 
parties. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  de  Raschowitz  et  Brunet- 
Denoyelle  en  intervention  ; 

«  Sur  la  recevabilité  de  l'intervention  : 

«  Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  que  l'intervention  ne 
serait  pas  recevable,  les  demandeurs  en  intervention  n'étant  les 
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créanciers  ni  de  la  Société  en  commandite,  ni  de  la- Société  anonyme, 
mais  seulement  de  Rous  personnellement; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  établi  que  si  Raschowitz  et  Brunet'- 
Denoyelle  ontélé  à  Torigine  les  créanciers  de  Rous  personnellement, 
ils  ont  obtenu  de  la  Société  qu'elle  se  rendit  codébitrice  de  Rous; 
qu'ils  ont  donc  intérêt  et  droit  à  intervenir  dans  la  présente  in- 
stance; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Le  tribunal  reçoit  Raschowitz  et  Brunet- 
Denoyelle  intervenauts  dans  Tinstance  ; 

«  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant  par  un  seul  et 
même  jugement  tant  sur  la  demande  principale  de  Lamoureux, 
syndic  de  la  Société  en  commandite  Michel  Rous  et  Gie  et  de  la 
Société  anonyme,  Société  générale  d'armement,  que  sur  la  demande 
en  intervention  de  Raschowitz  et  Brunet-Denoyelle; 

«  Sur  la  demande  principale  :  en  ce  qui  touche  Hotzé,  Menet  et 
Grizeaud  ; 

«  Attendu  que  les  défendeurs  n'ont  pas  comparu  ni  personne 
pour  eux^  bien  que  régulièrement  assignés  en  vertu  du  jugement 
du  12  février  dernier; 

«  En  ce  qui  touche  Leturcq  ; 

«  Attendu  qu'il  n'a  pas  plaidé  au  fond,  —  le  tribunal  adjuge  à 
Lamoureux  es  qualités  requérant  le  profit  du  défaut  précédemment 
prononcé  contre  Leturcq; 

En  conséquence j  considérant  que  les  conclusions  de  la  demande 
ne  sont  pas  contestées  par  Hotzé,  Menet,  Grizeaud  et  Leturcq;  que 
lesdites  conclusions  ont  été  vérifiées,  qu'elle  paraissent  justes;  qu'en 
conséquence  il  y  a  lieu  d'y  faire  droit  ; 

«  En  ce  qui  touche  Loustaunau  : 

«  Attendu  que,  à  l'appui  de  ses  demandes,  le  syndic  soutient  que 
s'il  est  vrai  que  Loustaunau  n'a  jamais  fait  partie  de  la  Société 
anonyme  et  s'il  y  est  demeuré  complètement  étranger,  il  aurait  été 
aj]  moins  membre  du  premier  conseil  de  surveillance  de  la  Société 
en  commandite. 

«  Que,  en  cette  qualité,  il  aurait  eu  pour  devoir,  aux  termes  de 
l'article  6  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  de  vérifier  immédiatement 
après  sa  nomination  si  toutes  les  prescriptions  de  la  loi  avaient  été 
observées  ; 

«  Qu'il  aurait  en  outre  été  chargé,  aux  termes  de  l'article  10  de  la 
même  loi,  de  vérifier  les  livres,  la  caisse,  le  portefeuille  et  les  valeurs 
de  la  Société  ; 

«  Que,  s'il  avait  rempli  fidèlement  le  mandat  qu'il  avait  accepté 
de  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  il  aurait  appris  que  les 
dispositions  de  la  loi  n'avaient  pas  été  observées,  que  les'apports,  bien 
que  vérifiés  et  approuvés,  n'avaient  pas  été  réellement  effectués  ; 


Digitized  by  VjOOQIC 


N«  10021.  —  COUR  D'APPEL  DE  PARIS.  15« 

(c  Que  ]e  quart  des  actions  souscrites  n'avait  pas  été  versé; 

«  Que  s'il  n'a  pas  proclamé  ces  nullités  comme  il  aurait  dû  le 
faire,  il  aurait  engagé  sa  responsabilité  et  qu'il  y  aurait  lieu  d'adju- 
ger au  syndic  toutes  les  conclusions  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  constant  et  non  dénié  que  Loustannau  n'a 
fait,  à  aucun  moment  et  à  aucun  titre,  partie  de  la  Société  anonyme, 
qu'il  ne  saurait  être  recherché  à  l'occasion  des  faits  y  relatifs; 

«  Qu'en  ce  qui  concerne  la  Société  en  commandite  il  a,  dès  le 
i  4  septembre  i  876,  cinq  semaines  après  la  constitution  de  )a  Société, 
donné  sa  démission  de  membre  du  conseil  de  surveillance  suivant 
exploit  de  Mercier,  huissier,  et  transféré  ses  actions  au  sieur  Menet, 
son  coactionnaire,  qu'il  n'était  que  membre  du  conseil  de  surveil- 
lance, que^  comme  tel  il  n'était  pas  chargé  de  remplir  les  formalités 
constitutives  de  la  Société,  ni  de  vérifier  les  apports,  qu'il  a  donné 
sa  démission  dès  qu'il  a  connu  les  vices  entachant  l'origine  de  la 
Société,  et  que,  par  suite,  il  n'a  encouru  aucune  responsabilité  ;  qu'il 
y  a  donc  lieu  de  repousser  toutes  les  conclusions  du  syndic  à  l'égard 
de  Loustannau. 

«  En  ce  qui  touche  le  syndic  Cerf-Frank  : 

4i  Attendu  qu'il  demande  sa  mise  hors  de  cause  ; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  pour  le  tribunal  que  Cerf-Frank  a  été 
déclaré  en  faillite  par  jugement  de  ce  tribunal  le  24  janvier  1878, 
que  la  faillite  a  été  clôturée  faute  d'actif  le  ^5  mars  suivant;  que 
Cerf-Frank  est  appelé  dans  la  présente  instance,  qu'il  a  qualité  pour 
défendre  seul  et  sans  l'assistance  de  son  syndic  à  la  demande  dirigée 
contre  lui,  qu'il  y  a  donc  lieu  de  mettre  hors  de  cause  le  syndic 
Cerf-Frank; 

«  En  ce  qui  touche  Michel  Rous,  Cerf-Frank,  Boitelle  et  Auber- 
gîer; 

«  Attendu  que  ces  quatre  défenseurs  opposent  d'abord  la  pres- 
cription et  subsidiairement  le  mal  fondé  de  la  demande; 

«  Sur  la  prescription  : 

«  Attendu  que,  à  l'appui  du  moyen  invoqué,  Michel  Rous,  Cerf- 
Frank,  Boitelle  et  Aubergier,  soutiennent  que  l'action  civile  serait 
prescrite  comme  l'action  correctionnelle  à  l'expiration  de  trois 
années,  conformément  aux  dispositions  des  acticles  2  et  638  du 
Code  d'instruction  criminelle,  que  le  syndic  prétendrait  en  vain 
s'appuyer  sur  l'instruction  ouverte  en  juin  1878,  sur  le  dépôt  de  son 
rapport  à  M.  le  juge-commissaire,  qui  d'après  lui,  aurait  interrompu 
la  prescription; 

«  Que  cette  instruction  n'aurait  visé  que  Rous,  et  qu'elle  aurait 
été  suivie  d'une  ordonnance  de  non-lieu  ; 

«  Qu'il  prétendrait  également  eu  vain  s'appuyer  sur  l'instance 
introduite  par  Raschowitz  et  Brunet-Denoyelle  contre  Rous  et  les> 
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fondateurs  de  la  Société  en  commandite  le  7  juillet  1875,  qui 
d'après  lui  aurait  encore  interrompu  la  prescription; 

u  Que,  en  1875,  Raschowitz  et  Brunet*Denoyelle  avaient  conclu  à  la 
validité  de  la  Société  en  demandant  contre  les  fondateurs  le  verse- 
ment de  leur  apport,  et  que  le  syudic  par  l'exploit  du  1 1  janvier  der- 
nier, demanderait  la  nullité,  que  plus  de  trois  années  se  seraient 
écoulées  entre  les  deux  demandes,  qu'en  conséquence  à  tous  égards, 
la  prescription  serait  acquise; 

.  <  Mais  attendu  qu'il  est  établi  pour  le  tribunal  que  la  Société 
anonyme  dans  laquelle  les  fondateurs  ont  reproduit  et  aggravé  les 
irrégularités  qui  existaient  dans  la  Société  eu  commandite  a  été 
constituée  le  9  novembre  1875  et  que,  en  juin  1878^  longtemps  avant 
l'expiration  du  délai  de  trois  ans,  une  instruction  correctionnelle  a 
été  ouverte  contre  Rous  et  les  fondateurs  sur  le  rapport  du  syndic; 

«  Que  celte  instruction,  encore  bien  que  non  suivie  de  jugement, 
a  eu  pour  effet,  aux  termes  de  l'article  6:n  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, d'interrompre  la  prescription  invoquée,  l'action  publique 
et  l'action  civile  ne  se  prescrivant  plus  qu'après  trois  années  révo- 
lues à  compter  du  dernier  acte  d'instruction  ou  de  poursuite  à 
l'égard  même  des  personnes  qui  ne  seraient  pas  impliquées  dans  cet 
acte  d'instruction  ou  de  poursuite  ; 

c<  Attendu  en  outre  que  l'instance  introduite  suivant  assignation 
du  7  juillet  1875  n'est  pas  périmée,  la  péremption  n'étant  pas 
acquise  de  plein  droit  aux  termes  de  i^article  399  du  Code  de  procé- 
dure civile  et  n'ayant  pas  été  requise  par  ceux  auxquels  elle  devait 
profiter,  qu'elle  n'est  pas  tombée  à  néant; 

«Que  l'instance  de  1875  ayant  pour  objet  le  payement  des 
apports  par  les  fondateurs  et  l'instance  de  1879  ayant  pour  objet  la 
nullité  de  la  Société  tendaient  toutes  les  deux  aux  mêmes  fins, 
à  savoir  :  le  payement  du  passif  social  par  les  fondateurs  de 
la  Société  ; 

«  Qu'il  en  résulte  que  l'instance  de  1875  a  interrompu  la  prescrip- 
tion; —  qu'enfin  il  n'y  a  pas  seulement  ici  une  responsabilité 
spéciale  pouvant  être  couverte  par  la  prescription,  mais  bien  une 
faute  lourde,  et  qu'aux  termes  de  l'article  1382  du  Code  civil 
tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage 
oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer; 

«  Que  la  prescription  trentenaire  seule  applicable  dans  l'espèce 
n'est  pas  acquise  à  Rous,  Cerf-Frank,  Boitelle  et  Aubergier;  qu'à 
tous  égards  donc  il  y  a  lieu  de  repousser  l'exception; 

«  Pab  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  rejette  l'exception;  et  au  fond  : 

«  Attendu  que,  pour  résister  à  la  demande  du  syndic,  Rous,  Cerf- 
Frank,  Boitelle  et  Aubergier  soutiennent  que,  dans  la  Société  en 
commandite  par  actions,  ils  auraient  été  de  simples  actionnaires, 
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n'ayant  exercé  aucune  fonction,  ayant  fait  régulièrement  le  verse- 
ment appelé  ou  l'apport  stipulé,  et  ne  peuvent  être  responsables  de  ce 
que,  les  gérants,  les  membres  du  conseil  de  surveillance  n'auraient 
pas  fait  leur  devoir,  qu'ils  n'auraient  pas  eu^  pour  mission  de 
vérifier  les  apports  ni  le  versement  du  quart  des  actions; 

«  Qu'ils  auraient  cru  toutes  les  dispositions  de  loi  observées; 

«  Que  s'il  se  sont  trompés  ou  s'ils  ont  été  trompés,  si  Rous  n'a  pas 
fait  son  apport  intégral,  si  Menet  n'a  pas  versé  le  quart  du  montant 
de  ses  actions,  et  si  néanmoins  ils  ont  cru  à  la  sincérité  des 
déclarations  faites,  la  faute  commise  par  les  gérants  et  par  les 
membres  du  Conseil  de  surveillance,  qui  a  pour  conséquence  la 
perte  des  capitaux  exposés  par  eux,  ne  saurait  entraîner  leur  respon- 
sabilité pour  des  faits  dont  ils  sont  non  pas  les  auteurs,  mais  bien  les 
victimes; 

«  Que  d'ailleurs  ce  serait  méconnaître  la  foi  à  des  titres  authenti- 
ques, qu'en  matière  de  dol  et  de  fraude,  si  tant  est  qu'il  y  ait  fraude 
et  dol,  la  responsabilité  serait  personnelle  et  que,  s'il  avait  le  droit 
de  poursuivre  les  gérants,  à  aucun  égard  ils  ne  sauraient  être  pour* 
suivis  à  raison  de  la  nullité  de  la  Société  en  commandite; 

«  Qu'en  ce  qui  concerne  la  Société  anonyme,  ils  auraient  été 
souscripteurs  et  non  fondateurs,  qu'il  n'y  aurait  pas  eu,  à  propre- 
ment parler,  création  d'une  Société  nouvelle,  mais  seulement  trans- 
formation de  la  Société  en  commandite  en  Société  anonyme  ; 

«  Que  ce  serait  là  une  mesure  d'ordre  intérieur  qui  avait  pour 
but  de  changer  le  nom  de  la  Société,  et  dont  la  réglementation  , 
échapperait  à  la  critique  du  syndic,  qu'aux  termes  de  la  loi 
de  juillet  1867  (article  4  dernier  paragraphe),  les  dispositions  de  la 
loi  relatives  à  la  vérification,  des  apports  ne  consistant  pas  en 
numéraire,  ne  seraient  pas  applicables  aux  cas  où  la  Société  à 
laquelle  est  fait  ledit  apport  serait  formée  entre  ceux  seulement 
qui  en  étaient  propriétaires  par  indivis  ; 

«  Que  les  huit  apporte urs  étaient  copropriétaires  par  indivis  de 
l'actif  de  la  Société  en  commandite,  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  d'action- 
naires nouveaux; 

«  Qu'en  conséquence,  si  les  apports  n'ont  pas  été  vérifiés,  aucune 
nullité  n'aurait  été  encourue,  puisque  la  Société,  en  raison  môme  de 
sa  transformation,  en  était  dispensée  ; 

a  Que  d'ailleurs  l'appel  de  fonds  tenté  n'aurait  pas  réussi,  et  qu'en 
conséquence,  aucun  dommage  n'ayant  été  causé  par  leur  fait,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  de  prononcer  contre  eux  la  nullité  de  la  Société,  ni 
une  condamnation  au  payement  du  passif  social,  ni  même  d'une 
provision  ; 

«  Mais  attendu,  en  ce  qui  concerne  la  Société  en  commandite, 
que  le  versement  du  quart  en  espèces  n'a  jamais  été  efi'ectué  ; 

«  Que,  en  payement  des  50,000  fr.  qu'il  devait  verser  pour  le  pre- 
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mier  quart  de  sa  gouscriptiou  de  400  actions  formant  la  moitié  du 
capital  en  numéraire,  Rous  a  apporté  un  cautionnement  de  50,000  fr. 
qu'il  avait  déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  servir 
de  garantie  à  Texécution  du  marché  fait  avec  TËtat  ; 

«  Que  ce  cautionnement  était  grevé  non  seulement  du  privilège  de 
l'Etat  pour  l'exécution  du  marché  à  raison  duquel  il  avait  été 
déposé^  mais  encore  de  deux  transports  d'ensemble  35^000  fr.  que 
Rous  avait  précédemment  faits  à  deux  de  ses  créanciers  personnels 
et  que,  à  aucune  époque  après  la  constitution  et  la  transformation 
de  la  Société,  ce  cautionnement  n'a  été  dégrevé  des  privilège  et  ces- 
sion dont  il  s*agit  ; 

«  Que  la  loi  de  1 867  n'admet  pas  d'équivalent  pour  le  versement 
du  premier  quart  qui  doit  être  fait  en  espèces,  ou  tout  au  moins  en 
valeurs  d'une  réalisation  immédiate  et  certaine; 

a  Que  Menet  n'a  pas  versé  le  quart  afférent  aux  actions,  par 
lui  souscrites,  qu'il  l'a  reconnu  dans  sa  correspondance  et  qu'il  en 
a  fait  une  condition  absolue  de  sa  souscription  ; 

«  Que  de  plus,  les  apports,  encore  bien  que  vérifiés  par  les 
commissaires  et  approuvés  par  l'Assemblée  au  point  de  vue  de 
l'évaluation  à  leur  donner,  n'ont  jamais  été  des  apports  réellement 
effectués  ; 

«  Que  l'apport  en  nature  fait  par  Rous  était  grevé  non  seulement 
du  prix  des  fusils  dus  à  l'État,  mais  encore  d'une  somme  de 
272,000  fr.  dus  personnellement  par  Rous  à  Raschowitz  et  Brunet- 
Denoyelle,  créanciers  nantis; 

«  Que  Menet  n'était  pas  propriétaire  de  la  locomoblle  et  des 
machines  qu'il  apportait  en  nature,  que  ces  objets  faisaient  partie  du 
matériel  de  Rous,  que  l'apport  de  Hotzé,  qui  consistait  dans  un  maté- 
riel et  des  machines  pour  la  fabrication  des  cartouches,  n*a  jamais 
été  dans  la  possession  de  Hotzé,  qui  en  devait  le  prix  à  ses  vendeurs 
et  que,  à  aucune  époque,  la  Société  n'est  entrée  en  possession 
de  cet  apport; 

«  Qu'en  résumé  la  Société  en  commandite  a  été  par  suite  créée 
et  constituée  irrégulièrement  puisque  les  apports  en  nature  n'ont 
pas  été  effectués,  ne  pouvaient  l'être,  grevés  qu'ils  étaient  de  dettes 
personnelles  à  chacun  des  associés,  et  que,  d'autre  part,  le  quart 
en  espèces  sur  ce  capital  en  numéraire  n'a  pas  été  versé  en  totalité, 
que  ce  n'est  pas  méconnaître  la  foi  due  aux  titres  authentiques  que 
de  dire  que  les  déclarations  faites  au  notaire  qui  les  a  reçues 
n'étaient  pas  conformes  à  la  réalité; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  Société  anonyme,  que  les  défen- 
deurs ne  sont  pas  seulement  des  souscripteurs  comme  ils  le  pré- 
tendent, qu'ils  ont  tous,  soit  personnellement,  soit  par  procuration, 
pris  part  à  la  délibération  qui  a  mis  fin  à  la  Société  en  commandite, 
et  qui  a  créé  la  Société  anonyme,  qu'ils  sont  donc  fondateurs,  que 
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c'est  par  eux  que  devait  être  faite  la  déclaration  imposée  par  l'ar* 
ticle  premier; 

«  Que  les  irrégularités  relevées  à  l'ôccasioa  de  la  constitution  de 
la  Société  en  commandite  se  sont  nécessairement  reproduites  lors- 
que les  actionnaires  ont  fait  cette  transformation  ; 

«  Qu'en  effet,  ils  ont  fait  revivre  les  mêmes  apports  et  le  même 
cautionnement  comme  étant  la  représentation  des  2,000  actions 
constituant  le  capital  social,  lorsqu'ils  se  sont  présentés  comme 
propriétaires  indivis  de  tout  l'actif  social,  qui  comprenait  les 
apports  non  effectués  et  encore  dus  par  les  associés; 

c<  Attendu  que  les  membres  de  la  Société  en  commandite,  lors- 
qu'ils ont  créé  la  Société  anonyme^  n'étaient  pas  propriétaires  indi- 
vis dès  apports,  qu'ils  avaient  été  dépossédés,  si  tant  est  qu'ils  en 
aient  jamais  été  propriétaires,  par  la  cession  qu'ils  en  avaient  faite 
à  la  Société  en  commandite  par  actions,  être  moral,  qui  seul  avait 
un  droit  de  propriété  sur  les  apports  ;  que  les  membres  de  là  Société 
ne  possédaient  en  réalité  que  des  actions  qui  ne  pouvaient  leur 
donner  droit  an  partage  de  l'actif  social  qu'après  le  payement  des 
dettes  sociales;  qu'il  n'y  a  pas  eu  non  plus  transformation  de 
Société,  mais  bien  création  d'un  nouvel  être,  moral  à  côté  et  à  la 
place  de  l'ancien  qui  disparaissait,  que  ce  n'était  pas  seulement  la 
forme  de  la  Société  qui  a  changé,  mais  aussi  son  capital  porté  de 
un  million  à  cinq  millions  de  francs  par  l'émission  de  8,000  actions 
nouvelles,  et  qu'une  vérification  d'apports  était  nécessaire,  à  la  fois 
pour  satisfaire  aux  prescriptions  de  la  loi  et  pour  donner  toute 
sécurité  au  public  qu'on  allait  appeler  à  une  souscription; 

i<  Qu'il  importe  peu  que  la  tentative  d'appel  de  fonds  n'ait  pas 
réussi,  qu'il  est  constant  que  la  société  Rous  et  Gie  et  la  Société 
générale  d'armement  laissent  en  souffrance  un  passif  important; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  nullité  des  deux  Sociétés  et  la 
condamnation  <des  fondateurs  auxquels  elle  est  imputable,  non  pas 
seulement  à  la  réparation  du  préjudice  qui  a  été  causé  par  la  nul- 
lité, mais  bien  au  payement  solidaire  envers  les  tiers  du  passif  con- 
tracté par  les  deux  Sociétés; 

<x  Et  attendu  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  chiffre  des  dettes 
sociales  soit  déterminé,  qu'il  suffit  que  le  préjudice  causé  aux 
créanciers  soit  dès  à  présent  certain  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  de  condamner  tous  les  défen- 
deurs solidairement  à  payer  à  Lamoureux  es  qualités  la  somme  de 
20,000  francs  à  titre  de  provision  ; 

«  Sur  la  demande  en  intervention  : 

«  Attendu  que  Raschowitz  et  Brunet-Denoyelle  déclarent  se 
joindre  à  la  demande,  qu'il  y  a  lieu  de  leur  en  donner  acte; 

t(  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort, 

«  Déclare  nulle  à  l'égard  de  Rous,  Hotzé,  Leturcq,  Cerf-Frank, 
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Boîtelle,  Menet,  Aubergier  et  Grizeaut,  la  Société  en  commandite 
par  actions  Rous  et  Cie  et  la  Société  anonyme  générale  d^arme- 
ment  ; 

«  Déclare  ces  défendeurs  en  qualité  de  fondateurs  responsables 
solidairement  envers  les  tiers  du  passif  contracté  par  ces  deux 
sociétés,  etc.  » 

Appel  par  MM.  Boilelle,  Menet  et  Aubergier. 

Du  5  décembre  4884,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4'*  ch. 
MM.  La  ROMBIÈRE,  4"'  président:  Loubbrs,  avocat  général; 
M*"  PiNOERT,  NouGuiER,  Du  BuiT,  Bbauprâ  ot  Lbnté,  avocats. 

«  LA  COUR  :  ^  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  pre- 
miers juges  : 
«  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 

OBSBRVATION. 

La  décision  qui  précède  consacre  plusieurs  solutions  intéres- 
santes :  sur  ces  divers  points  elle  est  conforme  à  la  doctrine  à  la 
jurisprudence. 

En  ce  qui  concerne  la  recevabilité  de  l'intervention,  V.  Cassa- 
tion, 40  novembre  4874  et  8  mai  4878;  Carré  et  Chauveau,» 
p.  4270;  Pavard,  t.  III,  p.  448;  Pigeau,  t.  P',  p.  393;  Rousseau 
et  Laisney,  Dictionnaire  de  procédure^  v"  Intervention,  n.  7. 

En  ce  qui  touche  la  péremption,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle 
doive  être  demandée,  article  401  du  Code  de  procédure  civile. 
Rousseau  et  Laisney,  op.  cit.^  v*  Péremption^  n.  4 . 

Sur  l'efficacité  de  la  démission  donnée  par  les  membres  des 
tîonseils  de  surveillance  d^une  société  en  commandite,  on  peut 
consulter  deux  arrêts  de  la  Gourde  cassation  des  22  janvier  i  872 
et  4 6  juillet  4873.  V.  aussi  Rousseau,  Sociétés  commerciales^ 
t.P',  n.  4222,  4297  et  4333. 

La  prescription  de  trois  ans  ne  couvre  que  le  délit;  elle  laisse 
en  dehors  de  son  application  tous  les  faits  rentrant  dans  les 
termes  de  l'article  4382  du  Code  civil  et  la  responsabilité  qui  en 
découle  ne  peut  se  couvrir  que  par  la  prescription  trentenaire. 
V.  sur  ce  point  un  arrêt  de  la  première  chambre  de  la  Cour  de 
Paris  du  44  novembre  4880,  rapporté  dans  le  Jom^nal  des  Tri- 
naux  de  commerce,  i.  XXX,  p.  424,  n.  9827,  et  la  note. 

La  transformatioi:  l'une  société  d'une  forme  donnée  en  une 
société  d'une  autre  forme  constitue  la  création  d'une  nouvelle 
société;  et,  par  suite,  doivent  être  remplies  à  nouveau  toutes 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  la  constitution  d'une 
société  du  genre  de  celle  qui  est  créée. 
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On  a  discuté  la  question  de  savoir  si  le  versement  du  quart 
devait  toujours  être  fait  en  numéraire;  quelle  que  soit  Topinion 
que  l'on  adopte  sur  ce  point,  il  est  inconleslable  que  pour  que 
le  vœu  de  la  loi  soit  rempli,  la  valeur  ou  la  somme  représentant 
ce  versement,  doit  être  mise  effectivement  à  la  disposition  de  la 
société,  et  doit  être  libre  de  toute  charge.  Consultez  sur  ce  point 
un  arrêt  rendu  par  la  troisième  chambre  de  la  Cour  de  Paris,  ' 
le  19  mai  1881  et  rapporté  dans  ce  recueil,  t.  XXX,  p.  572^. 
D.  9932. 

Enfin,  il  est  incontestable  que  la  propriété  de  l'apport  passe  de 
la  tête  de  rapporteur  à  la  société;  cette  transmission  de  pro- 
priété est  la  condition  même  de  l'apport,  tant  qu'elle  n'aurait 
point  été  opérée,  on  ne  saurait  considérer  l'apport  comme  réalisé. 


10022.  TENTE  DE  FONDS  DE  COMMERCE.  —  DÉFENSE  DE  SE  BETA- 
BUR  DANS  UN  CERTAIN  RAYON.  —  MODE  DE  CALCUL  DE  LA  DIS- 
TANCE. 

(7  DÉCEMBRE  1881.  —  Présldencc  de  M.  SENART.) 

Lorsque  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  qui  s'est  interdit  de  se 
rétablir  dans  un  certain  raton  fonde  un  nouvel  établissement,  le  mot 
fiiroir  doit  s'entendre  dans  son  sens  littéral  absolu;  c'est  donc  à  vol 
d'ùiseau  que  cette  distance  doit  être  calculée. 

Dès  lors  l'établissement  formé  par  le  vendeur  doit  être  fermé  s'il  n'est 
pas,  à  vol  d^oiseau,  à  la  distance  voulue^  quand  bien  même  il  se  trouve- 
rait  à  cette  distance  en  suivant ,  par  les  voies  tracées,  le  chemin  le  plus 
cmrt. 

COMPIN  C.   RODIER. 

Cette  solution  a  été  consacrée  par  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  la  Seine  du  3  mars  4880,  dont  les  termes  font  suffisam- 
ment connaître  les  circonstances  dans  lesquelles  il  est  intervenu. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  chef  tendant  à  voir  dire  que  Rodier 
sera  tenu  de  fermer  son  établissement  dans  un  délai  à  impartir, 
sinon  qu'il  devra  payer  à  Compin  une  somme  de  4,000  francs,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  pour  la  réparation  du  préjudice  qu'il 
éprouvera  dans  l'avenir; 

«  Attendu  que,  pour  résister  à  la  demande,  Rodier  prétend  que 
si,  en  vendant  à  Compin  son  fonds  de  commerce,  il  s'est  interdit  le 
droit  de  se  rétablir  dans  un  rayon  de  1,000  mètres,  le  nouvel  éta- 
blissement qu'il  a  fondé  rue  Saint-Maur,  se  trouverait  à  cette  dis- 
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iaace  de  celui  de  GompiD,  en  suivant  par  les  ¥OÎe&  tracées  le  trajet 
le  plus  court; 

«  Qu'il  se  serait  donc  conformé  à  rengagement  qu'il  a  pris,  et 
qu'en  conséquence  la  demande  de  Compin  devrait  être  repoussée; 

«  Mais  attendu  que  le. mot  rayon  spécifié  dans  la  convention  d<ttt 
s'entendre  dans  son  sens  littéral  absolu  ; 

(c  Qu'il  est  d'ailleurs  constant  pour  le  tribunal  que  les  parties  ont 
entendu  déterminer  la  plus  courte  distance  qui  devait  les  séparer 
dans  leurs  deux  établissements,  quelles  que  fussent  les  modifica- 
tions qui  pourraient  dans  la  suite  être  apportées  aux  tracés  des 
voies  existantes  ; 

tt  Que  c'est,  dès  lors,  à  vol  d'oiseau  que  cette  distance  doit  être 
calculée  ; 

«  Et  attendu  qu'il  ressort  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé, 4u'en  mesurant  ainsi  l'espace  qui  sépare  les  deux  établisse- 
ments^ l'établissement  de  Rodier  n'est  séparé  de  celui  de  Compin 
que  par  une  distance  de  900  mètres  environ; 

«  Que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu,  faisant  droit  à  cette 
partie  de  la  demande,  d'obliger  Rodier,  dans  un  délai  qui  va  être 
imparti,  de  fermer  son  établissement  et  de  dire  que  sinon  et  faute 
de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé,  il  sera  fait  droit; 

«  Sur  les  i,500  francs  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
causé  à  ce  jour  : 

«  Attendu  que  Compin  ne  justifie  pas  jusqu'à  ce  jour  que  Rodier 
lui  ait  causé  un  préjudice  appréciable; 

«  Que  ce  chef  de  demande  doit  être  repoussé  ; 

ta  Par  ces  motifs  :  —  Dit  et  ordonne  que,  dans  la  quinzaine  de  la 
signification  du  présent  jugement,  Rodier  sera  tenu  de  fermer  son 
établissement  de  marchand  de  vins  traiteur,  sis  rue  Saint-Maur, 
L?  204;  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé,  dit  qu'il 
sera  fait  droit; 

c  Déclare  Compin  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  demandes, 
fins  et  conclusions^  l'en  déboute  ; 

«  Et  condamne  Rodier,  par  les  voies  de  droit,  aux  dépens.  » 

M.  Rodier  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  7  décembre  1881,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4*  ch. 
MM.  Senart,  président;  Al"  Fabignon,  avoué  et  Laroche,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  : 
«  Confirme  avec  amende  et  dépens,  m 

OBSERVATION. 

Cette  question  présente  un  grand  intérêt  pratique.  Il  convient 
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de  rapprocher  les  décisions  qui  précèdent  d'un  arrêt  rendu  dans 
le  même  sens  par  la  cinquième  chambre  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  le  20  avril  1880,  et  rapporté  dans  ce  recueil,  t.  XXIX, 
p.  3^8,  n.  9704.  Au  surplus,  c'est  une  application  du  principe 
général  posé  par  l'article  4602  du  Gode  civil  aux  termes  duquel 
«  Tout  pacte  obscur  ou  ambigu  sHnterprète  contre  le  vendeur.  » 


10023.  SOCIÉTÉ.  —  FAILUTE.  —  CRÉANCIERS.  —  CONNAISSANCE 
DE  LA  SITUATION.— -NON-RESPONSABIUTÉ  DES  ADMINISTRATEURS. 

(23  DâGBMBRB  1881.  —  Présidcnce  de  M.  LAROMBIÊRE.) 

Bien  que  la  mise  en  liquidation  d^une  société  rCail  été  portée  que  tar- 
divement à  la  connaissance  des  tiers,  les  administrateurs  ne  sont  pas 
responsables  vis-à-vis  des  créanciers  qui  ont  connu  la  situation^  se  sont 
mêlés  à  la  création  d'une  nouvelle  société  continuant  la  première^  et  ont 
fait  confiance  spécialement  au  fondateur  de  la  deuonéme  société,  cession- 
nuire  des  actions  des  administrateurs  dans  la  société  primitive. 

GoMPAGHis  DES  Tramwats-Réunis  c.  Borib,  Fontaine»  Brodin- 
Collet  et  Mets  ès  nom. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait  consacré  cette  solu- 
tion par  un  jugement  du  42  juin  4880^  ainsi  conçu  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  convient  d'expliquer  tout 
d'abord  que^  le  30  octobre  1873,  ce  tribunal  prononçait  la  faillite 
d'une  société  dite  Banque  des  Provinces,  constituée  sous  la  forme 
anonyme,  suivant  contrat  reçu  par  M»  Vassal  et  son  collègue, 
notaires  à  Parîs^  le  31  décembre  1869,  et  dont  étaient  administra- 
teurs Borie,  Fontaine  et  Auguste  Brodin-Gollet,  ce  dernier^  admi- 
nistrateur délégué; 

«  Que  le  10  août  1871 ,  une  délibération  de  ses  actionnaires  réunis 
en  assemblée  générale^  a  décidé  la  liquidation  des  opérations  de 
cette  Société;  mais  que  cette  délibération  n'a  été  publiée  que  le 
19  juillet  1872; 

v<  Que  le  8  mai  1873,  ce  même  tribunal  a  déclaré  en  état  de  faii* 
lite  une  deuxième  société  anonyme  dite  Banque  des  Provinces^  con- 
stituée suivant  contrat  reçu  par  M^  Vassal  et  son  collègue,  notaires 
à  Paris^  le  2  août  1872,  dont  Achille  Brodin  et  autres  ont  été  dési- 
gnés comme  administrateurs; 

«  Que  Meys  a  été  nommé  syndic  des  deux  faillites  dont  il  s'agit; 

«  Que  la  première  faillite  s*edt  terminée  par  l'union  des  créan- 
ciers et  la  reddition  des  comptes  du  syndic,  à  la  date  du  6  sep* 
tembre  1878; 
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«  Que  la  deuxième  faillite  est  encore  en  cours  d'opérations  ; 

«  Que  la  Compagnie  des  Tramways  réunis  se  présente  aux  droits 
de  Lebon  et  Otlet,  qui  seraient  créanciers  de  l'une  et  de  l'autre  des 
deux  faillites  ; 

u  Qu'elle  assigne  les  administrateurs  de  la  première  Société  en 
payement  de  334,598  fr.  15,  valeur  de  leur  compte  courant  au 
1"  janvier  <878,  et  Meys,  syndic  de  la  deuxième  Société,  en  admis- 
sion au  passif  pour  121,573  fr.  40,  qui  formeraient  le  solde  des  ver- 
sements faits  directement  à  la  Banque  des  Provinces,  du  mois 
d'août  1872  au  mois  de  mai  1873,  et  demande  son  admission  au 
passif  de  la  faillite  de  celte  deuxième  Société,  pour  ladite  somme; 

«  En  ce  qui  touche  lesdits  administrateurs  : 

«  Attendu  qu'ils  ne  sont  assignés  qu'en  qualité  d'administrateurs 
de  la  première  société  Banque  des  Prwinees,  et  qu'il  convient  d'exa- 
tniner  dans  quelles  limites  ils  auraient  engagé  leur  responsabilité 
personnelle  à  l'égard  de  Lebon  et  Otlet; 

«  Qu'il  convient  de  reconnaître,  tout  d'abord,  qu'au  40  août  1871, 
époque  à  laquelle  une  assemblée  d'actionnaires  a  prononcé  la  mise 
en  liquidation  de  la  première  Société,  Lebon  et  Otlet  n'étaient  pas 
ses  créanciers; 

«  Que,  s'il  est  vrai  que,  à  tort  sans  doute,  cette  délibération  n'ait 
été  publiée  et  portée  à  la  connaissance  des  tiers  que  le  19  juil- 
let 1872,  et  que,  dès  lors,  il  en  résulte  une  responsabilité  pour  les 
administrateurs,  cette  responsabilité  ne  saurait  leur  incomber  que 
vis-à-vis  des  tiers  ayant  traité  de  bonne  foi  avec  la  Banque  des  Pro- 
vinces ; 

u  Qu'il  est  établi,  pour  le  tribunal,  que  Lebon  et  Otlet  qui,  du 
10  août  1871  au  2  août  1872,  époque  à  laquelle  s'est  formée  la 
deuxième  Société,  ont  constamment  recherché  avec  Auguste  Brodin- 
Collet  le  moyen  de  former  une  nouvelle  Société,  sous  la  dénomina- 
tion de  Banque  des  Provinces,  et  épuisé  dans  cette  recherche  toutes 
sortes  de  combioaisons,  avaient  parfaite  connaissance  de  la  mise  en 
liquidation  de  la  première  Société  et  de  ce  fait  que  Brodin-Collet, 
pour  obtenir  toute  liberté  dans  la  constitution  d'une  Société  nou- 
velle, avait  concentré  entre  ses  mains  toutes  les  actions  de  la  pre- 
mière Société  ; 

«  Que  si,  dans  ce  laps  de  temps,  Lebon  et  Otlet  ont  consenti  à 
faire  des  avances  de  fonds,  ils  savaient  que  c'était  à  Auguste  Brodin« 
Collet  seul  qu'ils  faisaient  conûance,  et  non  à  la  Société  en  liquida- 
tion, et  qu'ils  ne  peuvent,  dès  lors,  se  présenter  au  tribunal  comme 
tiers  de  bonne  foi  ; 

«  Que  les  premiers  administrateurs  sont  demeurés  absolument 
étrangers  aux  opérations  qui  se  sont  suivies  à  cette  dernière  époque 
entre  Lebon  et  Otlet,  d'une  part,  et  Auguste  Brodin-Collet,  de 
l'autre  ; 
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«  Qae  leur  res(M)nsabilité  n*a  été  engagée  en  aucune  manière  et 
qu'en  ce  qui  les  concerne,  la  demande  ne  saurait  être  accueillie  ; 

«  En  ce  qui  touche  Meys,  syndic  de  la  deuxième  Banque  des 
Provinces  t 

t  Attendu  qu'il  n'est  nullement  établi  que  Lebon  et  Otiet,  aux 
droits  desquels  se  présente  la  Société  demanderesse,  soient  créan- 
ciers de  cette  nouvelle  Société,  ni  que  cette  dernière  ait  jamais  con- 
senti à  prendre  à  sa  charge  personnelle  les  diverses  opérations  de 
crédit  consenties  par  Lebon  et  Otlet  à  Auguste  Brodin-Collet  ; 

«  Qu'il  est  établi,  au  contraire,  par  la  correspondance  d'entre  les 
parties  que,  si  le  20  décembre  1872,  Lebon  et  Otlet  ont  cuvoyé  à  la 
nouvelle  Banque  des  Provinces,  et  en  réponse  à  une  demande  de 
cette  dernière  tendant  à  obtenir  l'envoi  immédiat  de  fonds  dont 
elle  avait  fait  l'avance,  un  compte  courant  qui  comprenait  le  crédit 
fait  à  Auguste  Brodin-Collet,  s^élevant  à  la  soiome  de  348,786  fr.  03, 
la  Banque  des  Provinces  a  immédiatement  protesté  contre  cette 
imputation  et  a  refusé  de  laisser  porter  à  son  compte  une  somme 
importante  dont  elle  n'était  pas  débitrice,  et  que,  satisfaisant  alors 
à  la  demande  de  la  Banque  des  Provinces,  Lebon  et  Otlet  lui  ont 
envoyé  la  somme  qu'elle  réclamait,  abandonnant  ainsi  implicite- 
ment leur  prétention; 

«  Que  de  l'examen  des  documents  versés  au  procès  il  résulte  que 
Lebon  et  Otlet  ne  sont  pas  créanciers  de  la  deuxième  Banque  des 
Provinces,  représentée  par  Meys,  syndic; 

«  Que,  dès  lors,  la  Société  des  Tramway  s-Réunis,  qui  ne  saurait, 
obtenir  plus  de  droits  que  son  cédant,  doit  être  déclarée  non  rece- 
vable  en  sa  demande; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  la  Société  des  Tramways  Réunis 
mal  fondée  dans  toutes  ses  demandes*  fin»  et  conclusions,  et  la  cosi- 
damne  par  les  voies  de  droit  aux  déf^ns.  » 

Appel  par  la  Société  des  Tramways-Réunis. 

Du  23  décembre  1881,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  1"ch. 
MM.  LAROMBiiRB,  1*'  président;  Loubers,  avocat  général; 
M"  Rousseau,  Victor  Lefrajsc,  Deloison  et  Liou ville,  avocats 

ic  LA  GOUR  :  —  Adoptistnt  les  motifs  des  premiers  juges  : 
«  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 
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10024.  SOCIÉTÉ  ANONYMK.  —  ASSEMBLÉE  GENERALE.  ^  DEMANDE 
EN  NULLITÉ.  —  COMPOSITION  FRAUDULEUSE.  —  EXCÈS  DE  POUTOIE. 
—  RÉVOCATION  d'administrateurs.  —  MESURES  NON  PORTÉES  A 
l'ordre  du  JOUR. 

(7  JANVIER  1882.  --  Présidence  de  M.  TRY.) 

La  nullité  (Pune  délibération  d*a^semblée  générale  d'actionnaires  iiepeut 
êtft  profioficée  à  raison  de  la  composition  de  Vas^emblée^  lorsqu'il  est 
reconnu  que  cette  assemblée  comprenait  un  nombre  d'actionnaires  pré-- 
yi*Rts  et  d'actions  représentées^  supérieur  au  nombre  fixé  par  les  statuts. 

La  validité  de  la  délibération  ne  peut  pas  être  critiquée  non  pluSy  par 
Ib  motif  allégué  que  des  actionnaires  fictifs  auraient  figuré  comme  membres 
à  rassemblée,  et  que  certains  membres  de  l'assemblée  auraient  été  des 
amiSi  employés  ou  fournisseurs  des  entrepreneurs  de  travaux  dont 
Voëiemblée  pouvait  avoir  à  apprécier  les  comptes,  lorsqu'il  est  reconnu 
que  Vatisemblée  générale,  dont  la  composition  est  critiquée,  était  compo^ 
sêéen  majeure  partie  d'actionnaires  ayant  pris  part,  sans  contestation 
aocune,  avœ  assemblées  précédentes,  et,  en  cet  état,  doit  être  rejetée, 
comme  démentie  par  les  documents  du  débat,  l'articulation  de  faits  pt'é- 
sentée  par  le  contestant. 

Les  membres  du  conseil  d^ administration  d'une  société  n'étant  que  les 
mandataires  des  actionnaires,  le  droit,  pour  V assemblée  générale,  de  les 
rêeoquer  et  d^en  nommer  de  nouveaux,  est  entier  et  absolu  (Art.  2004 
du  Gode  civil). 

CuLTiN  c.  Laheus,  Troupbl,  Vée,  Avril  et  autres. 

Le  )9  avril  4878,  une  assemblée  générale  des  actionnaires  de 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Médoc  était  réunie  et  convo- 
quée à  l'effet  de  procéder  au  remplacement  de  deux  administra- 
teurs sortants,  la  durée  de  leur  mandat  étant  expirée.  Au  début 
de  la  réunion,  une  discussion,  qui  paraît  n'avoir  été  que  la  suite 
de  dissentiments  qui  se  seraient  manifestés  antérieurement 
entre  les  membres  mêmes  du  conseil  d'administration»  s'était 
élevée,  et  M.  Laheus,  alors  président  du  conseil  d'adminis- 
tration, après  avoir  lu  son  rapport  sur  ]es  questions  mises  à 
l'ordre  du  jour  de  l'assemblée,  ayant  déclaré  donner  sa  démis- 
sion, ainsi  que  plusieurs  antres  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration, l'assemblée,  après  une  suspension  de  quelques  instants, 
reprit  séance,  révoqua  tous  les  administrateurs,  et  procéda  à  la 
réélection  d'un  nouveau  conseil  d'administration. 

M.  Cultin,  l'un  des  actionnaires,  a  contesté  la  validité  de  cette 
délibération. 
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Sa  demande  a  été  repoassée  par  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  du  4  décembre  <878,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  GuHin  soutient  que  rassemblée 
générale  des  actionnaires  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Médoc,  tenue  le  29  avril  dernier,  serait  nulle  comme  composée 
frauduleusement; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  des  documents  soumis 
au  tribunal  que  l'assemblée  dudit  jour  29  avril  dernier,  a  été  régu- 
lièrement convoquée ; 

«  Qu'elle  comprenait  un  nombre  d'actionnaires  présents  et  d'ac- 
tions représentées  supérieur  au  nombre  fixé  par  les  statuts; 

«  Qu'elle  était  composée  en  majeure  partie  d'actionnaires  ayant 
pris  part  aux  assemblées  précédentes  ; 

«  Que  Gultin  n'apporte  aucune  justification  pouvant  établir  la 
présence  d'actionnaires  fictifs  ; 

n  Qu'en  l'état,  la  demande  de  Gultin  ne  saurait  être  accueillie; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort; 
«  Déclare  Gultin  mal  fondé  en  sa  demande  ; 
^  u  L'en  déboute; 
«  Et  le  condamne  par  toutes  les  voies  de  droit  aux  dépens.  » 

Appel  a  été  interjeté  par  M.  Gultin. 

Du  7  janvier  ^882,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3»  ch. 
MM.  Trt,  président;  Mancbl,  avocat  général;  M«»  Oscar  Fala- 
TKUF  et  Barboux^  avocats. 

«  LA  GOUR  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes  entre  l'appelant 
et  les  diverses  parties  intimées, 

«  Donne  acte  à  Vée  et  Avril  de  ce  qu'en  leur  qualité  de  membres 
du  conseil  d'administration  nommés  postérieurement  à  l'instance 
d'appel,  i!s  entendent  intervenir  dans  ladite  instance, 

«  En  conséquence,  les  reçoit  intervenants; 

«  En  ce  qui  toucbe  la  demande  en  communication  des  pièces: 

u  Gonsidérant  qu'il  est  reconnu  par  toutes  les  parties  que  les 
communications  demandées  ont  été  faites, 

«  Que  l'incident  est  devenu  sans  objet; 

«  Au  fond  ; 

«  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'assemblée  générale  des  action- 
naires de  la  Gompagnie  du  Médoc,  ayant  été  composée  d'actionnaires 
fictifs,  la  délibération  prise  par  ladite  assemblée  serait  nulle  ; 

n  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges  ; 
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ff  Sur  la  demande  d'enquête  tendant  à  établir  qu*!!  y  aurait  en^ 
dans  rassemblée  générale,  introduction  d'actionnaires  fictifs  : 

a  Considérant  que,  quand  môme  il  serait  établi  par  l'enquête, 
qu'un  certain  nombre  de  membres  ayant  fait  partie  de  l'assemblée 
générale,  étaient  amis,  employés  ou  fournisseurs  des  entrepreneurs, 
11  n'en  résulterait  pas  la  preuve  qu'ils  ne  fussent  pas  propriétaires 
d'actions  ; 

«  Qu'il  est  d'ailleurs,  d'ores  et  déjà,  démontré  pour  la  Cour  que 
la  composition  de  l'assemblée  générale  était  régulière; 

«  Qu'il  n'échet,  dès  lors,  d'ordonner  l'enquête; 

«  Sur  les  abus  de  pouvoirs  reprochés  à  l'assemblée  générale  des 
actionnaires: 

«  Considérant  que  si  l'ordre  du  jour  de  la  séance  n'indiquait  pas 
que  l'assemblée  serait  appelée  à  délibérer  sur  la  révocation  de  cer- 
tains administrateurs  et  sur  la  nomination  d'un  nouveau  conseil 
d'administration,  cette  circonstance  s'explique  par  la  considération 
que  lesdites  mesures  de  révocation  et  de  nomination  de  membres 
du  conseil,  ont  été  prises  inopinément,  et  qu'elles  n'ont  été  que 
le  résultat  forcé  des  divers  incidents  nés  au  cours  même  de  la 
séance  ; 

«  Qu'elles  ont  d'ailleurs  été  décidées  à  la  presque  unanimité  des 
membres  composant  l'assemblée,  dans  un  but  de  concorde  et  d'apai- 
sement général,  et  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  la  société; 

«  Que,  quant  au  droit  de  révocation  des  administrateurs,  ce  droit 
existe  entier  et  absolu  pour  les  assemblées  générales,  dans  les  termes 
de  l'article  2004  du  Code  civil  sur  le  mandat; 

«  En  ce  qui  touche  les  conclusions  de  Vassal  personnellement  : 

a  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  considérant  d'ailleurs, 
que  Vassal  n'étant  pas  administrateur,  Tactlon  de  Cultin,  à  son  égards 
ne  pouvait  être  accueillie  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Sans  qu'il  soit  nécessaire  de  s'arrêter  à 
l'incident  à  fin  de  communication  de  pièces,  devenu  sans  objet; 

M  Dît  qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner,  avant  faire  droit,  l'enquête 
demandée  par  les  conclusions  subsidiaires  de  l'appelant; 

V  Dit  ledit  appelant  mal  fondé  en  toutes  ses  conclusions  principales 
et  subsidiaires; 

«  L'en  déboute  ; 

«  Met  en  conséquence,  Tappellation  à  néant; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet; 

t  Condamne,  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

Sur  la  révocabilité  des  adminislrate.urs,  V.  un  arrêt  de  la  Cour 
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de  cassation  du  10  janvier  1881,  rapporté  dans  ce  recueil, 
t.  XXX,  p.  600,  n.  9941 ,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  4  juil- 
let 1881,  môme  volume,  p.  671,  n.  9957  et  la  note  plaôée  à  la 
«uite  de  la  première  de  ces  décisions. 


10025.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  FAILLITE.  —  DEMANDES  EN  NULUTÉ 
DE  LA  SOCIÉTÉ  ET  EN  RESPONSABILITÉ  DES  FONDATEURS  ET  PRB* 
MIERS  ADMINISTRATEURS  FORMÉES  PAR  LE  SYNDIC  DE  LA  FAILLITE 
ET  PAR  DES  ACTIONNAIRES. — NOMBRE  DE  SEPT  ASSOCIÉS. —  EXG^- 
TION  DE  PRESCRIPTION  DE  TROIS  ANS.  —  NULLITÉ  PRONONCÉE  POUR 
DÉFAUT  DE  VERSEMENT  DU  QUART  DU  CAPITAL  SOCIAL.  —  RESPON- 
SABILITÉ DE  TOUT  LE  PASSIF  SOCIAL  A  L* ÉGARD  DES  TIERS.  —  DOM- 
MAGES-INTÉRÊTS ALLOUÉS  AUX  ACTIONNAIRES. 

(13  JANVIER  1882.  —  Présidence  de  M.  TRY.) 

Le  nombre  de  sept  associés,  exigé  par  la  ht  de  1867,  est  atteint  si,  en 
dehors  de  cinq  actionnaires  ayant  souscrit  les  actions^  il  se  trouve  deux 
associés  ayant  fait  un  apport  à  la  société^  alors  même  que  Vun  de  ces 
deux  apporteurs  n'aurait  reçu  aucune  action  en  représentation  de  son 
apport,  si  d'ailleurs  il  lui  a  été  attribué  une  part  dans  les  bénéfices  de  la 
société;  il  est  alors  un  véritable  associé  complétant  le  nombre  de  sept  exigé 
par  la  loi,  et  la  société  est  valablement  constituée  à  cet  égard^  alors  sur- 
tout que  les  noms  des  sept  fondateurs  de  la  société  ont  été  publiés  et  por- 
tés à  la  connaissance  du  public, 

Vaction  en  nullité  d'une  société  anonyme  et  l'action  en  reiponsabilité 
qui  en  résulte^  intentées  contre  les  fondateurs  et  premiers  wiministra- 
ieursj  pour  inobservation  des  dispositions  de  la  loi  du  24  juillet  i  867^ 
sorU  des  actions  de  droit  civil  qui  ne  sont  soumises  qu'à  la  prescription  de 
droit  commun,  et  non  à  la  prescription  particulière  édictée  par  la  Un 
criminelle  en  matière  de  délit. 

Il  y  a  nullité  de  la  société,  pour  défaut  de  versement  du  quart  du  capi- 
tal social,  lorsque  ks  sommes  présentées  comme  versées  au  compte  de  la 
société  et  à  son  actif  sont  déjà,  au  jour  de  la  constitution  de  la  société, 
absorbées  par  des  dépenses  antérieures,  que  ks  associés  fondateurs  font 
figurer  fictivement  comme  élément  d'actif  au  compte  de  la  société. 

Le  versement  du  quart  du  capital  social^  exigé  par  la  loi,  ne  peut  avoir 
lieu  qu'en  numéraire  ou  en  vakurs  d'un  recouvrement  incontestable  et 
immédiat, 

La  responsabilité  solidaire  des  fondateurs  ou  premiers  administra- 
teurs, auxquels  la  nullité  est  imputable,  comprend,  à  Végard  des  tiers^ 
Vensemble  du  passif  et  la  totalité  des  dettes  sociales. 

Mais,  à  Végard  des  actionnaires,  ks  fondateurs  ou  administrateurs. 
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auxquels  la  nullité  est  imputable,  ne  sont  responsables  que  du  préjudice 
éprouvé,  dans  les  termes  du  droit  commun,  par  suite  de  la  nuUité  de  la 
société,  lorsque,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  justifié  que  ces  fondateurs  oti  admi- 
nisirateurs  se  soient  livrés  à  aucune  manœuvre  coupable  ayant  pour  but 
de  tromper  les  actionnaires. 

Gauche  es  nom  c.  Bruomann  et  consorts»  Mildé,  Yimard, 
Hënneqcin,  Wercken  et  autres. 

.  Une  société  anonyme  avait  éié  formée  sous  le  nom  de  Société 

Sénérale  d'Électricité,  système  Mildé»  entre  MM.  Mildé,  Vimard, 
ennequin,  Wercken,  Renard,  Taponnier  et  Hyrvoix,  pour 
l'exploitation  de  brevets  délivrés  à  MM.  Mildé  et  Vimard.  Cette 
i^ciété  fut  déclarée  en  faillite  en  1875.  Le  syndic,  M.  Gauche, 
forma  contre  les  associés  fondateurs  une  demande  en  nullité  de 
la  société  basée  sur  ce  que  les  associés  fondateurs  avaient  été 
au  nombre  de  six  et  non  de  sept,  comme  le  veut  la  loi  de  1867; 
sur  ce  que  le  quart  du  capital  social  n'avait  pas  été  versé,  et  sur 
ce  que  l'apport  de  M.  Mildé»  consistant  dans  ses  brevets,  et  en 
représentation  duquel  on  lui  avait  fait  des  avantages  particuliers, 
n'avait  pas  été  sérieusement  vérifié.  Plusieurs  actionnaires  inter- 
vinrent dans  l'instance,  et,  se  joignant  à  la  demande  formée  par 
le  syndic  au  nom  des  créanciers,  demandèrent  la  nullité  de  la 
société  et  le  remboursement  du  montant  des  sommes  par  eux 
versées  pour  l'achat  de  leurs  actions. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  saisi  de  ces  demandes, 
rendit,  à  la  date  du  19  juin  1878,  un  jugement  ainsi  conçu  : 

K  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  Mildé  : 

M  Attendu  qu'il  n'a  pas  comparu,  ni  personne  pour  lui; 
'  «  Mais  statuant,  tant  à  son  égard  d'office,  qu'à  Tégard  des  com- 
parants, 

«  Sur  la  recevabilité  de  la  demande  en  intervention  formée  par 
Brugmann  et  consorts  : 

«  Attendu  que  Brugmann  et  consorts  justifient  qu'ils  sont  action- 
naires de  la  Société  de  l'Électricité; 

M  Que  le  présent  jugement  peut  préjudicier  à  leurs  droits; 

«c  Qu'ils  n'ont  pas  été  appelés  dans  l'instance  engagée  par  Gauche, 
syndic  de  la  société,  contre  Mildé,  Vercken,  Hennequin,  Renard, 
Taponnier  et  Hyrvoix  ; 

«  Qu'ils  ont  intérêt  et  qualité  ; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu,  aux  termes  des  articles  466  et  474  du  Code 
-de  procédure  civile,  de  les  recevoir  intervenants  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Le  tribunal  reçoit  Brugmann  et  consorts 
intervenants  dans  l'instance; 
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«  Vu  ia  coQnexité,  joint  les  causes; 

i<  Et  statuant  par  un  seul  et  même  jugement,  tant  sur  le  tnérile 
de  cette  intervention  que  sur  la  demande  du  syndic; 

«  Sur  la  demande  principale  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  soumis  au  tribunal  que, 
suivant  acte  passé  devant  M*  Boissel^  notaire  à  Paris,  le  10  décenolbre 
1873,  enregistré  et  publié  conformément  à  la  loi^  il  a  été  formé  une 
société  anonyme  sous  la  dénomination  de  :  Société  générale  d'Élec- 
tricité, système  Mildé,  au  capital  de  200,000  francs,  divisé  en  quatre 
cents  actions  de  500  francs; 

«  Que  cette  société  avait  pour  objet  l'exploitation  de  brevets  déli- 
vrés à  Mildé  personnellement  et  à  des  sieurs  Bonhomme  et  Ménard 
pour  la  fabrication  d'appareils  d'horlogerie,  chronométrie,  sonnem 
«t  télégraphie  électriques  ; 

«  Attendu  que  Gauche,  es  qualités  soutenant  que  la  société  n'aurait 
pas  été  constituée  conformément,  d'une  part,  à  Tarticle  23  de  la  loi 
du  24  juillet  1867,  d'autre  part^  au  paragraphe  2  de  l'article  l«'(de 
la  même  loi,  demande  que  ladite  société  soit  déclarée  nulle  par  le 
fait  des  fondateurs,  défendeurs  aux  procès,  sus-énoncés; 

«  Que  lesdits  fondateurs  soient  condamnés  au  payement  de  dom- 
mages-intérêts à  fixer  par  état,  et  dès  à  présent,  au  versement  soli- 
daire de  la  somme  de  25,000  francs  à  titre  de  provision  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  nullité  basée  sur  le  défaut  d'observation  de 
l'article  3  de  la  loi  du  24  juillet  1867  : 

u  Attendu  que  Gauche,  es  qualités,  expose  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle sus^visé,  aucune  société  ne  pourrait  être  constituée  si  Je  Dxmibiie 
des  associés  est  inférieur  à  sept; 

«  Que  cette  condition  essentielle,  inscrite  à  peine  de  nullit^y 
n'aurait  pas  été  Remplie  par  les  fondateurs  de  la  Société  anonyme 
dite  de  l'Électricité; 

«  Qu'il  résulterait,  tant  du  procès-verbal  dressé  par  M*  Boiseai, 
notaire  à  Paris,  le  iO  décembre  1873,  enregistré,  que  des  feuilles  de 
présence  des  deux  premières  assemblées  générales  de  ladite  société, 
que  les  quatre  cents  actions  représentant  le  capital  social  se  dépar- 
tissent entre  six  actionnaires  seulement,  et  non  entre  sept; 

«  Qu'en  effet,  sur  le  chiffre  de  quatre  cents  actions,  deux  cents, 
complètement  libérées,  auraient  été  attribuées  à  Mildé  en  représen- 
tation de  ses  apports;  que  les  deux  cents  autres  actions  du  capital 
numéraire  auraient  été  souscrites,  savoir:  i^  par  Wercken,  cent 
vingt;  2«  par  Hennequin,  vingt;  3»  par  Renard,  dix;  4»  par  Tepon- 
nier,  vingt  ;  et  5o  par  flyrvoiz,  trente  ;  ensemUe  deux  cents  actions 
représentant  un  capital  de  100,000  francs; 

«  Que  la  société  n*aurait  donc  été  constituée  que  par  six  associés 
en  y  comprenant  Mildé;  que  dès  lors,  de  ce  chef,  elle  devrait  êtve 
déclarée  nulle; 
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a  Mais  atteDdu  qu'aux  termes  de  l'article  6  de  l'acte  de  société 
sus-visé,  Mildé  et  un  sieur  Vimard  out  fait  apport  à  la  société  du 
brevet  qui  leur  avait  été  délivré  en  Angleterre,  pour  quatre  ans,  le 
23  février  1873,  sons  le  n»  706  ; 

«  Qu'il  est  dit,  dans  le  même  article^  que  la  société  sera  proprié- 
taire de  cet  apport  à  compter  du  jour  de  sa  constitution  définitive^ 
«f  Qu'en  représentalioQ  de  cet  apport,  l'article  7  attribne  à  MiUié 
et  à  Vimard,  en  sus  des  deux  cents  actions  dévolues  à  Mildé  person- 
nellement, une  part  de  moitié  dans  le  bénéfices  nets  qui  seraient 
réalisés; 
«  Que  l'apport  de  Vimard  a  été  vérifié; 

«  Que,  par  sa  double  qualité  d'apporteur  et  d'ayant  droit  à  une 
part  dans  les  bénéfices  sociaux,  Vimard,  semblaUe  à  un  porteur 
d*aclions,  était  un  véritable  associé  ayant  un  intérêt  direct  à 
la  prosporilé  de  la  société,  et  devant  souffrir  de  ses  pertes  : 

«  Qu'il  complétait  donc  le  nombre  de  sept  associés  exigé  par  la 
loi  du  24  juillet  1867  ;  que,  de  ce  chef,  la  société  a  élé  régulièrement 
conslîtuée  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu^  en  conséquence,  de  repousser,  ce  premier  moyen 
de  nullité  ; 

((  Sur  la  nullité  résultant  du  défaut  de  versement  du  quart  du 
capital  souscrit  : 

«  Attendu  que  les  défendeurs  opposent  à  cette  partie  de  la 
demande  la  prescription  de  trois  ans  ; 

AUcndu  que,  dans  les  conclusions  de  sa  demande,  le  syndic  sou- 
tient que,  contrairement  aux  prescriptions  de  la  loi  du  24  juillet  1867$, 
les  souscripteurs  du  capital,  en  numéraire,  de  la  société,  n'auraient 
point  versé^  en  espèces,  le  quart  du  montant  des  actions  par 
eux  souscrites; 

u  Que  toutes  les  déclarations  insérées  à  cet  égard  dans  l'acte  de 
société  seraient  complètement  mensongères; 

c<  Que  la  constitution  de  ladite  société  n'aurait  été  obtenue  que 
par  des  moyens  dolosifs  et  frauduleux  ayant  pour  objet  de  tromper 
les  tiers; 

«  Attendu  que  de  leur  côté,  les  actionnaires  intervenants  soutien- 
nent que  ces  manœuvres  frauduleuses  et  dolosives  auraient  été 
employées  à  l'effet  d'obtenir  leur  consentement  à  la  souscription  des 
actions  dont  ils  sont  aujourd'hui  porteurs; 

«  Attendu  que  ces  demandes,  tant  du  syndic  que  des  actionnaires, 
en  uullité  de  la  société^en  restitution  de  souscriptions  et  en  dom- 
mages-intérêts;, fondées  sur  des  imputations  de  dol,  de*  fraude  et  de 
simulation  de  versements  pour  obtenir  des  souscriptions,  constitue- 
raient, si  elles  étaient  prouvées,  un  délit  tombant  sous  l'application 
de  r article  435  du  Gode  pénal  et  des  articles  13,  14  et  15  de  la  loi 
du  24  juillet  1867; 
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«  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  2, 137  et  638  du  Code  d'in* 
structioQ  crimîoelle^  l'action  publique  et  l'action  résultant  d'un  délit 
de  nature  à  être  poursuivi  correctionnellement  sont  prescrites 
après  trois  années  révolues  à  compter  du  jour  où  le  délit  à 
été  commis,  si,  dans  cet  intervalle,  il  n'a  été  fait  aucun  acte  d*in- 
struction  ou  de  poursuite  ; 

u  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  Société  anonyme 
de  TÉIectricité  a  été  constituée  le  10  décembre  1873; 

«  Que,  jusqu'au  27  mars  1877,  date  de  la  demande,  il  s'est  écoulé 
plus   de   trois   années  depuis  que  les  faits  incriminés  se  sont 


«  Qu'il  n'est  pas  justifié,  dans  cet  intervalle,  d'aucun  acte  d'in- 
struction ou  de  pourstlite^  que,  vainement,  le  syndic  oppposerait 
comme  acte  de  poursuite  ayant  interrompu  la  prescription  un 
exploit  signifié  à  la  date  du  13  juin  1873,  à  la  requête  des  sieurs  Ver- 
meulen  et  Emérîcfue  ; 

«  Qu'il  ne  peut  se  prévaloir  d'une  assignation  donnée  par  ces 
demandeurs,  complètement  étrangers  à  Tinstance  actuelle,  qui  n^ont 
agit  que  dans  un  intérêt  personnel  et  individuel,  et  non  pour  le 
compte  et  au  profit  de  la  masse  et  de  la  collectivité,  et  ne  saurait 
bénéficier  dans  l'intérêt  de  cette  collectivité,  qui  n'existait  pas 
alors,  d'une  interruption  de  prescrlpton,  d'où  il  suit  que  l'action 
publique,  comme  l'action  civile,  est  aujourd'hui  éteinte; 

«  Sur  la  demande  subsidiaire  en  réparation  du  préjudice^  résul- 
tant du  défaut  de  vérification  de  l'apport  de  Mildé^  et  du  prélève- 
ment fait  indûment  par  ce  dernier  : 

«  Attendu,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  l'examen  des  pièces  pro- 
duites que  l'apport  de  Mildé  a  été  vérifié  conformément  à  la  loi; 

«  Qu'il  est,  d'ailleurs,  établi  qu'au  moment  de  la  constitution  de 
la  société^  les  brevets  par  lui  apportés  avaient,  le  croyait^on  au 
moins,  une  valeur  égale  à  cell€  stipulée  pour  le  montant  de 
l'apport  ; 

«  Que  les  fondateurs  ^'ont  doue,  à  cet  égard,  aucune  faute  à  se 
reprocher; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  s'il  appert  des  débats  que  les  fonda- 
teurs susnommés,  alors  administrateurs  en  fonctions,  ne  se  sont 
pas  opposés  aux  prélèvements  que  Mildé  a  faits  dans  le  cours  de  la 
société  pour  désintéresser  les  créanciers  qui  le  poursuivaient,  et 
que  ces  prélèvements  se  soient  élevés  à  49,223  fr.  74,  il  y  a  lieu 
pour  l'appréciation  de  ces  faits,  de  se  reporter  à  l'époque  où  ils  se 
sont  accomplis  ; 

«  Qu'à  cette  époque  la  mise  en  faillite  personnelle  de  Mildé,  et  lé 
retrait  de  ses  fonctions  de  directeur  qui  en  aurait  été  la  conséquence 
auraient  eolevé  à  la  société  sa  direction  technique,  jeté  une  com- 
plète défaveur  sur  ia- situation  et  dès  lors,  gravement  compromis  les 
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n^ociatioos  entamées  pour  la  cession  des  breveta  étrangers,  avenir 
qui  promettait  de  gros  bénéûces  ; 

<c  Que  ces  payements  ont  eu  pour  objectif  la  défense  des  intérêts 
sociaux  ; 

«  Que,  d'ailleurs,  il  est  établi  que  les  administrateurs  n'ont  pas 
exonéré  Mildé  de  ces  prélèvements,  qu'ils  ont,  au  contraire,  grevé 
son  apport  social  de  leur  montant; 

«  Que    la   société   a  retrouvé    ainsi   l'équivalant  des    sommes 


Que  rien  ne  faisait  prévoir  alora  l'insuccès  qui,  depuis,  a  frappé 
la  mise  en  exploitation  du  brevet  de  Mildé,  et  anéanti  la  valeur 
desdites  actions  ; 

a  Qu'il  n'apparaft  donc  pas  qu'en  agissant  ainsi,  les  admin|3tra- 
teurs  aient  commis  une  faute  lourde,  d'autant  plus  qu'ils  étaient 
actionnaires  de  la  société,  qu'ils  avaient  versé  le  montant  intégral 
de  leurs  actioos  et  que  cette  prétendue  faute  aurait  compromis,  avant 
tout,  leurs  intérêts  personnels  ; 

«  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'admettre  ce  chef  subsidiaire;, 

ce  Sur  la  demande  des  intervenants  : 

«  Attendu  que  les  intervenants  concluent  aux  mêmes  fins  que  le 
syndic  en  ce  qui  concerne  la  nullité  de  la  société,  et  la  condamna- 
tion des  fondateurs  au  payement  de  dommages-intérêts; 

«  Que,  de  leur  c6té,  les  défenseurs  opposent  également  à  cette 
demande  Texceplion  de  prescription  ; 

«  Qu'il  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  sur  la  demande  du  syndic  que 
cette  action  est  prescrite  ; 

u  Qu'il  y  a  donc  lieu,  par  les  mêmes  motifs,  de  repousser  cette 
partie  de  la  demande  ; 

«  Attendu  que,  de  plus,  les  intervenants  soutiennent  que  ce  ne 
serait  qu'au  moyen  d'agissements  frauduleux  que  les  défendeurs  à 
l'intervention  auraient  obtenu  leur  soucription  auiL  actions  de  la 
société  ; 

«  Que  l'émission,  ainsi  faite,  devrait  être  ai^nulée,  et  les  fondateurs, 
condamués  à  leur  rembourser  le  montant  des  versemepts  par  eux 
faits  sur  lesdites  actions; 

«  Mais,  attendu  qu'il  résulte  de  l'examen  des  délibérations  de  la 
société  que  sa  situation  embarrassée  n*a  pas  été  dissimulée  aux 
actionnaires;  que  leur  confiance  n'a  pas  été  entraînée  par  des  faits 
frauduleux,  mais  bien  par  les  espérances  qu'ils  formaient  sur  la 
valeur  des  brevets  de  Mildé  ; 

«  Qu'ils  ont  volontairement  encouru  des  chances  de  gain  ou  de 
perle  ; 

«  Que  cette  confiance  s'est  traduite  par  l'approbation  qu'ils  ont 
.donnée  à  rémission  d'actions  nouvelles,  alors  que  le. conseil  leur 
avait  démontré  la  situation  critique  4^  la. société, j9t  le  résultat 
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aégalif  de  la  négociatioa  entamée  pour  la  cession  d'ua  brevet 
aaglais  ; 

«  Qu'ils  sont  donc  mal  fondés  à  se  plaindre  de  faits  qu'ils  ont 
parfaitement  connus,  au  moins  tacitement  approuvés,  et  dont  ils 
seraient  également  reprochables  si  leur  allégations  étaient  fondées  ; 

M  Que  cette  partie  de  leur  demande  doit  donc  être  repoussée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Oui  M.  le  juge-commissaire  de  la  faillite  de 
la  Société  de  TÉlectricité,  en  son  rapport  oral  fait  à  l'audience  du 
30  janvier  1878; 

«  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort, 

«  Déclare  prescrite  l'action  du  syndic  et  des  intervenants,  en  tant 
qu'elle  a  trait  aux  faits  dç  nullité  et  de  responsabilité  pour  défaut 
de  versement  du  quart  du  capital  social  ; 

«  Déclare  Gauche  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  demandes, 
ans  et  conclusions; 

«  L'en  déboute  ; 

«  Déclare  les  intervenants  mal  fondés  dans  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

«  Les  en  déboute  ; 

«  Les  condamne  aux  dépens  de  leur  intervention  ;  condamne  le 
syndic  au  surplus  des  dépens.  » 

Appel  par  M.  Gauche  es  nom  et  par  MM.  Brugmann  et 
consorts. 

Du  13  janvier  1889,  arrêt  de  1^  Cour  d'appel  de  Paris,  3»  ch^ 
MM.  Try,  président;  Manuel,  avocat  général;  M*»  PoftCHÉ, 
OciiF,  JoLiBOis  et  Plot£r,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité  tiré  de  ce 
que  la  Société  de  l'Ëleetricité  n'aurait  été  constituée  que  par  un 
nombre  d'associés  inférieur  à  sept  : 

(c  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  considérant  que  les^ 
noms  des  sept  fondateurs  de  la  société  ont  été  publiés  dajisle  Jour- 
nal général  d*affiches  et  portés  ainsi  à  la  connaissance  du  public; 

«  Que  la  loi,  sur  ce  point,  a  reçu  son  exécution  ; 

«  En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que  le  quart  du 
capital  social  n'aurait  pas  été  versé  eu  numéraire  dans  la  caisse 
sociale  au  jour  de  la  constitution  de  la  société  (10  décembre  1873)  : 

i<  Considérant  qu'il  résulte  des  doeument^de  la  cause  que  con- 
trairement à  Ja  déclaration  faite  devant  V**  Boissel,  notaire,  le 
10  décembre  1873,  certifiée  véritable  par  tous  les  associés  fondateurs, 
et  contrairement  aussi  aux  énonciations  des  écritures  sociales,  le 
quart  du  capital  social  en  numéraire  n'a  pas  été  versé  dans  la  caisse 
sociale  au  jour  de  la  constitution  de  la  société  ; 
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«  Qu'il  est  constant,  en  effet,  que  si  du  i5  au  21  novembre  4  873, 
Wercken,  Hennequin,  Hyrvoix,  Taponnier  et  Renard,  ont  versé  à  la 
banque  des  Chemins  de  fer  d'intérêt  local,  en  prévision  de 
leur  souscription  d'actions  non  pas  même  25,000  fr.  repré- 
sentant le  quart  du  capital  social,  mais  seulement  19.790  fr. 
cette  somme  portée  au  crédit  d'un  compte  courant  qui  leur  avait  été 
ouvert,  a  été  aussitôt  absorbée  par  le  passif  dudit  compte  courant 
s'élevant  au  29  novembre  1873  à  19,890  fr.  et  représentant  le  mon- 
tant  d'avances  successives  qui  leur  avaient  été  faites  par  la  banque 
des  Chemins  de  fer  d'intérêt  local  en  août,  septembre,  octobre  et 
novembre  1873,  et  qu'ils  avaient  employés  dans  l'intérêt  d'une  pré- 
tendue Société  Mildé  et  Cie  ; 

«  Qu'il  suit  de  là  qu'au  10  décembre  1873^  les  associés  fondateurs 
n'ayant  rien  versé  effectivement  dans  la  caisse  de  la  Société,  loin 
d'être  créditeurs  d'une  somme  quelcoque  à  la  banque  des  Cbemias 
de  fer  d'intérêt  local,  y  étaient  débiteurs  d'une  somme  de  100  francs; 

«  Que  c'est  à  l'aide  d'écritures  fictives  qu'ils  ont,  au  lendemain  de 
la  constitution  de  la  société,  à  la  date  du  13  décembre  1873,  fait 
entrer  dans  le  patrimoine  de  la  nouvelle  société,  comme  un  élément 
d'actif,  les  dépenses  représentées  par  ce  chiffre  de  19,890  francs  ; 

«  Que,  d'une  part,  il  est  certain  pour  la  Cour  que  ces  dépenses,  au 
moins  pour  la  plus  grande  partie,  sinon  pour  la  totalité,  n'ont  pas 
profité  à  la  société  générale  de  l'Électricité  ; 

«  Que,  d'autre  part,  lui  eussent-elles  profité,  elles  ne  sauraient  être 
considérées  comme  équivalant  au  versement  du  quart  du  capital 
social,  lequel  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  numéraire  ou  en  valeur»  d'un 
recouvrement  incontestable  et  immédiat  ; 

«  Considérant,  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  prononcer  la  nullité  de 
la  Société,  au  termes  des  articles  1,  24  et  41  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1867; 

«  Sur  l'action  en  responsabilité  : 

«  Considérant  que  les  intimés  opposent  à  l'action  intentée  contre 
eux  une  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  la  prescription  triennale  ; 

c(  Mais  considérant  que  si  le  fait  par  les  fondateurs  de  la  société 
de  n'avoir  pas  versé  le  quart  du  montant  de  leurs  actions  peut 
constituer  un  délit,  et  si,  aux  termes  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle^ l'action  publique  et  l'action  civile  intentées  à  l'occasion  d'un 
délit  se  prescrivent  par  trois  années,  cette  disposition  légale  est 
sans  application  dans  la  cause; 

«  Qu'en  effet  l'action  du  syndic,  loin  d'avoir  pour  base  unique  et 
exclusive  le  délit  correctionnel  dont  il  s'agit,  prend,  au  contraire,  sa 
source  dans  les  dispositions  du  droit  civil  ; 

«  Qu'il  s'agit  d'une  action  en  nullité  de  la  société,  action  soumise 
à  la  prescription  de  droit  commun,  et  non  à  la  prescription  parti- 
culière édictée  par  la  loi  criminelle; 
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«  Que  €*est  donc  à  tort  que  Ja  fin  de  oon^recevoir  tirée  de  la  près* 
criptioD  a  été  accueillie  par  les  premiers  juges  ; 

u  CoQsidéraot  que  la  Société  de  rÈiectricité  étant  annulée^  cette 
nullité.^  aux  termes  de  l'article  42  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  entraîne 
la  responsabilité  solidaire^.vis-à-vis  des  tiers,  de  tous  les  fondateurs 
auxquels  la  nullité  est  imputable^  sans  préjudice  des  droits  de» 
açtioiuiaires  ; 

«  Que,  par  suite,  tous  le^  intimés  doivent  être  déiclarés  solidaire^ 
ment  responsables  du  fait  de  la  nullité  de  la  société  ; 

«  Que,  vainement,  Renard  prétend  échapper  à  toute  reâponsa-* 
bilîté,  et  demande  sa  mise  hors  de  cause  ; 

«  Considérant,  en  effet,  qu'il  a  fait  partie  des  sept  fondateurs  de 
la  société  ; 

o  Qu'il  a  certifié,  comme  les  autres,  le  fait  du  versement  du  quart 
du  capital  social  ; 

«  Qu'il  est  donc, comme  eux,  responsable  du  non-versement; 

a  Qu'ayant  été,  à  l'époque  de  la  constitution  de  la  société,  admi-* 
nistraieur  de  la  Banque  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  il  s'est, 
nécessairement,  rendu  compte  de  l'état  du  compte  courant  ouvert 
aux  fondateurs  de  ladite  société,  et  qu'il  n'échét  d'ordonner  sa  mise 
hors  de  cause  ; 

«  Considérant  que  les  conséquences  de  la  responsabilité  des 
fondateurs  vis-à-vis  des  créanciers  représentés  par  le  syndic,  et  vis- 
à-vis  des  actionnaires,  doivent  éire  appréciées  distinctement; 

«  En  ce  qui  concerne  les  créanciers  sociaux  : 

«  Considérant  que  le  syndic,  tout  en  coucluant  à  une  condamnation 
à  des  dommages-intérêts  adonner  par  état,  et  une  provision  de 
25,000  francs,  demande  cependant  à  la  Cour  de  poser  dès  à  présent, 
en  principe,  que  les  fondateurs  sont  responsables  de  la  totalité  des 
dettes  sociales; 

«  Qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  sa  demande  ; 

u  Qu'en  effet,  de  la  nullité  de  la  société,  et  de  la  responsabilité  des 
fondateurs  édictée  par  la  loi  à  l'égard  des  tiers,  il  résulte  que  ceux- 
ci,  par  une  conséquence  rigoureuse  mais  nécessaire,  se  trouvent 
substitués  à  l'être  moral  qui,  par.leuc  faute  ou  leur  négligence,  est 
reconnu  n'avoir  pas»  d'existence  légale,  et  qu'ils  sont  tenus  des  mêmes 
obligations,  c'est-à-dire  du  passif  social  ; 

«  Considérant,  toutefois,  que  le  chiffre  de  la  provision  demandée 
par  le  syndic  est  exagéré,  et  qu'il  convient  de  le  réduire  à  la  somme 
dQ  20,000  francs  ; 

«  En  ce  qui  concerne  les  actionnaires  : 

«  Considérant  qu'à  leur  égard  les  conséquences  de  la  nullité  de 
la  société  n'ont  pas  le  oiême  caractère  de  rigueur  ; 

a  Qu'ils  n'opt  droit,  conformément  aux  principes  du  droit  com^  ; 
mun,  lorsque  la  nullité  de  la  société  leur  a  causé  un  préjudicei  qu'à  j 
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des  dommages-iotérèts  à  déterminer  dans  la  mesure  du  préjadice 
éprouvé  ; 

ir  Considérant  que  le  fait  du  non-versement  du  quart  du  capital 
social  a  été  sans  doute  l'une  des  causes  de  la  ruine  de  la  société, 
mais  non  la  principale  cause,  et  qu*il  en  a  existé  d'au  1res  qui  sont 
étrangères  aux  fondateurs  eux-mêmes  ; 

«  Considérant, en  outre,  que  les  griefs  relevés  en  dehors  de  la 
nullité  de  la  société  contre  les  fondateurs  pour  faits  de  mauvaise 
gestion  ne  sont  pas  établis,  ou  n'ont  pas  un  caractère  de  gravité 
suffisant  ; 

«  Qu*il  n'apparaît  pas  davantage  que  lesdits  fondateurs  se  soient 
livrés  à  aucune  manœuvre  coupable  ayant  pour  but  de  tromper  les 
actionnaires. 

«  Que,  dans  ces  circonstances,  ils  ne  sauraient  être  tenus  de  rem- 
bourser aux  actionnaires  intervenants,  Brugmann  et  consorts,  le 
prix  intégral  versé  en  payement  de  leurs  actions,  notamment  au 
moment  de  l'émission  des  nouvelles  obligations; 

ce  Que  le  préjudice  causé  à  ces  derniers  parla  nullité  de  la  société 
sera  suffisamment  réparé  par  la  condamnation,  envers  chacun 
d'eux,  au  payement  d'une  somme  de  25  francs  par  chaque  action 
souscrite; 

«  Par  ces  motifs  s  >-  Sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  la  prescription,  et  dans  laquelle  les  intimés  sont  déclarés 
mal  fondés; 

«  Met  l'appeUatien  et  ce  dont  est  appel  à  néant  ; 

c  Émendant, 

.  «  Décharge  Gauche,  es  noms,  d'une  part,  et  Brugmann  et  consorts, 
d'autre  part^  des  dispositions  et  condamnations  contre  eux  pro- 
noncées ; 

o  Et  faisant  droit  par  décision  nouvelle, 

«  Dit  qu'il  n'échet  de  mettre  Richard  hors  de  cause; 

ff  Déclare  nulle  la  société  anonyme  dite  Société  générale  de  l'Élec- 
tricité, système  Mildé  ; 

«  Condamne  Wercken  et  consorts,  solidairement,  et  par  toutes  les 
Yoies  de  droit,  à  payer  à  Gauche,  es  noms,  des  dommages-intéréts 
à  fixer  par  état,  et  dès  à  présent,  à  titre  de  provision,  la  somme 
de  $0,000  francs; 

«  Condamne  Wercken  et  consorts,  solidairement  et  par  toutes  les 
voies  de  droit,  à  payer,  à  titre  de  dommages-intérêts,  savoir  :  à 
Brugmann,  1,250  francs;  àDrion,  500fk*ancs;  à  Bouvier,  500  francs; 
et  à  Degaud,  625  francs; 

«  Dit  qu'il  n'échet  de  condamner  Wercken  et  consorts  à  rem- 
bourser aux  appelants  les  sommes  versées  sur  les  actions  par  eux 
souscrites  ; 
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c  Ordonne  la  restitution  des  amendes  consignées; 

«  Condamne  Wercken  et  consorts^  solidairement  aussi^  et  ce 
encore  à  titre  de  sopplément  de  dommages-intérêts  aux  dépens  de 
première  instance  et  d'appel  envers  toutes  les  parties; 

c  Autorise  Gauche,  es  noms,  à  employer  lesdits  dépens,  en  ce  qui 
ie  concerne,  en  frais  du  syndicat.  » 

OBSBRYATION. 

Aux  termes  de  Tarticle  23  de  la  loi  de  1867  aucune  société 
anonyme  ne  peut  être  constituée  si  le  nombre  des  associés  est 
inférieur  h  sept.  Boislel,  Précis  de  droit  commercial,  n.  305; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial,  n.  464; 
Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  v»  Société 
anonyme,  n.  S65;  Rousseau^  Sociétés  commerciales,  n.  4477 
et  suiv.  Il  y  a  donc  lieu  à  une  vérification  matérielle  qui  com- 
porte pour  les  tribunaux  le  droit  de  rechercher  k  qui  peuvent, 
appartenir  le  titre  et  la  qualité  d'associé. 

Sur  la  prescription  de  l'action  en  nullité  et  en  responsabilité» 
et  sur  la  consistance  du  versement  du  premier  quart.  V.  suprà^ 
p.  448,  n.  40021,  l'arrêt  de  la  première  chambre  de  la  Cour  de 
Paris  du  5  décembre  4884  et  la  note  qui  raccompagne. 

La  distinction  entre  les  tiers  et  les  actionnaires  au  point  de 
vue  de  la  responsabilité  des  administrateurs  est  généralement 
admise.  V.  Paul  Pout,  Sociétés  commerciales,  a.  4702  et  suiv.; 
Boistel,  op,  cit.,  n.  343  et  suiv.;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cù., 
n.  484  et  suiv.;  Alauzet,  n.  767  et  suiv.;  Mathieu  et  Bourgui- 
gnat,  n.  254  et  suiv.;  Rousseau,  op,.  cit.,  n.  4296^  4297,  4349 
et  suiv. 


10026.  GOUPÉTENGS.  -—  GEÉANCS  GOMlieRGULB.  —  ORDRB. 
(20  JANVIER  1882.—  Présidence  de  M.  JLAROMBIËRË,  !«'  président.) 

Vouverture  de  Vordre  date  du  procès-verbal  du  juge-commissaire. 

Dès  cette  ouverture,  le  tribunal  civU  est  saisi  de  la  connaissance  de 
toutes  tes  contestations  qui  peuvent  s*élever  au  cours  de  la  procédure 
d^ordre  sur  Veœistence,  la  quotité,  les  causes  de  préférence  ou  le  rang  des 
créanciers^  soit  qu'elles  se  produisent  sous  la  forme  de  contredits  sur  le 
procés^erbal  oti  de  conclusions  directement  prises  à  la  barre,  et  soit  que 
Vordre  doive  être  poursuivi  par  voie  de  règlement  sur  procès-verbal  ou 
d'attribution  par  jugement. 

Et  il  n'y  a  lieu  de  distinguer  entre  les  contestations  qui  ont  pour  cause 
des  engagements  commerciaux  et  celles  qui  se  rapportent  à  des  actes 
purement  civils. 
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En  conséquence,  le  trihuncU  de  commerce  €$t  incompétent  pour  oonnaUre 
d$  la  demande  formée  par  le  syndic  de  la  faillite  et  tendant  à  ce  qu'une 
créance  hypothécaire  sur  l'un  des  immeubles  figurant  dam  Vordre  soit 
déclarée  sans  cause  et  inexistante^  outre  la  condamnation  à  dommages^ 
intérêts, 

PiNET,   SYNDIC   MOSNIER   C.    SODS-COMPTOIR    DES    ENTREPRENEURS. 

Sur  la  demande  formée  par  M.  Pinet,  syndic  de  la  faillite 
Mosnier,  contre  le  Sous-Comptoir  des  Entrepreneurs,  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  s'est  déclaré  compétent. 

Le  jugement  du  tribunal  de  commerce,  en  date  du20 août  4880, 
était  ainsi  conçu  : 

\i  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  que  le  Sous-Comptoir  des  Entrepreneurs  allègue  que, 
créancier  hypothécaire  du  sieur  Mosnier,  et  couvert  par  le  prix  des 
immeubles  hypothéqués,  il  n'aurait  pas  produit  pour  la  créance 
hypothécaire  à  la  faillite  Mosnier,  mais  aux  ordres  ouverts  pour  la 
distribution  des  prix  desdits  immeubles  devant  le  tribunal  civil; 

«  Que  ces  ordres  n'ayant  pu  être  clos  amiablement,  auraient  été 
transformés  en  ordres  judiciaires,  et  les  difficultés  soulevées  par  le 
syndic  au  coufs  de  ces  ordres  renvoyées  à  l'audietice  du  tribunal 
civil  ; 

•«  Que  l'action  intentée  par  le  syndic  serait  relative  à  la  créance 
hypotiiécaîre  dont  s'agit  ; 

«  Que,  par  suite,  le  tribunal  civil  seul  devrait  en  connaître; 

(<  Que,|de  plus,  la  contestation  serait  connexe  aux  difOcultés  ren- 
voyées à  l'audience  du  tribunal  civil; 

«  Que  le  tribunal  de  commerce  serait  donc  incompétent  tant  à 
raison  de  la  matière  qu'à  raison  de  la  litispendance  ; 

«  Mais  attendu  que  la  demande  du  syndic  ne  porte  pas  sur  la 
validité  de  l'hypothèque  du  Sons-Comptoir; 

«  Qu'elle  a  pour  cause  et  pour  objet  le  règlement  et  la  fixation  du 
chiffre  de  la  créance  du  Sous-Comptoir  sur  Mosnier  ; 

«  Que  cette  créance  résulte  d'opérations  de  banque  efiTectuées 
entre  le  Sous  Comptoir  et  Mosnier,  c'est-à-dire  entre  deux  commer- 
çants et  pour  les  besoins  du  commerce  de  Mosnier; 

«  Que  la  susdite  créance  est  donc  essentiellement  commerciale  ; 

«  Que  dès  lors,  d  après  les  termes  des  articles  631  et  632  du  Code 
de  commerce,  le  débat  concernant  cette  créance  est  de  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce  ; 

«  Qu'il  s'ensuit  que  le  tribunal  est  compétent  à  raison  de  la 
matière; 

«  Qu'en  conséquence,  le  débat  ne  portant  pas  sur  U  yalidité  de 
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rînscrîption  hypothécaire,  mais  bien  sur  le  fond  même  de  Ja  créance 
conservée,  et  le  tribunal  de  commerce  étant  compétent  à  la  raison  de 
la  matière,  ce  tribunal  ne  peut  être  dessaisi  par  les  ordres  ouverts 
de  la  demande  relative  à  ce  débat  ; 

«  Qu'en  outre,  la  demande  du  syndic  a  été  formée  le  i3  avril 
dernier; 

«  Que  la  production  du  Sous-Gomptoir  des  Entrepreneurs  a  eu 
lieu  le 2  juin  suivant; 

ce  Qu'ainsi  la  demande  du  syndic  ayant  été  formée  antérieurement 
à  la  production  du  Sous-Comptoir  aux  ordres,  aucune  contestation 
sur  le  chiffre  de  la  créance  produite  aux  ordres  n'a  pu  être  et  n'a 
été  ni  soulevée  ni  renvoyée  à  raudiénce  du  tribunal  civil,  anté- 
rieurement à  la  demande  du  syndic; 

«  Que,  d'ailleurs,  il  est  facultatif  au  tribunal  d'admettre  ou  de 
rejeter  l'exception  de  litispendance; 

«  Qu'en  l'espèce,  et  pour  les  motifs  sus-exprimés,  cette  exception 
doit  être  rejetée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Se  déclare  compétent; 
«  En  conséquence  retient  la  cause; 

«  Et,  attendu  que  le  Sous-Comptoir  des  Entrepreneurs  n'a  pas 
conclu  au  fond,  donne  contre  lui  à  Pinet  es  qualités,  ce  requérant, 
défaut  ; 

«  Et  pour  le  profit  : 

a  Considérant  que  les  conclusions  de  Ja  demande  ne  sont  pas 
contestées  par  le  Sous-Comptoir  des  Entrepreneurs;  ' 

«  Que  lesdites  conclusions  ont  été  vérifiées; 

«  Qu'elles  paraissent  justes; 

t  Qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  d'y  faire  droit; 

c<  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  dès  à  présent  le  Sous-Comptoir 
des  Entrepreneurs  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à  Pinet  es  qualités 
50,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour  le  préjudice  au 
jour  de  la  demande; 

<c  Donne  acte  à  Pinet  es  qualités  de  ses  réserves,  à  fin  dedemandet" 
tels  autres  dommages  que  de  droit,  au  cas  où  le  refus  du  Sous-' 
€omptoîr  des  Entrepreneurs,  soit  de  toucher,  soit  de  fournir  ses 
comptes,  viendrait  à  prolonger  la  situation,  défenses  contraires 
également  réservées  ; 

«  Dit  que  le  Sous-Comptoir  des  Entrepreneurs  ne  justifie  pas  des- 
causes  de  sa  créance,  et  que,  par  suite,  il  n'est  pas  créancier  du 
sîeur  Mosnier  ; 

«'  Dit  qu'en  raison  de  ce  qui  précède,  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer^ 
sur  la  demande  subsidaire  ; 

«  Condamne  le  Sous-Comptoir  des  Entrepreneurs  aux  dépens.  » 

T.  XXYI.  i2 
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Ce  jugement  fut  suivi  d'ua  second  jugement  de  débouté 
d'opposition  au  fond. 

Le  Sous-Comptoir  des  Entrepreneurs  a  interjeté  appel. 

Du  20  janvier  4884,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4~  ch. 
MM.  Larohbière,  4^'  président  ;  Robert,  substitut  du  procureur 
général  ;  M*»  Devin  et  Lehté,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'à  la  suite  d'un  essai  d'ordre 
amiable  demeuré  sans  résultat,  le  juge-commissaire  a  successivement, 
et  aux  dates  des  8  juillet  1879  et  4  mars  1880,  conformément  à 
l'article  752  du  Code  de  procédure  civile,  déclaré  ouverts,  sauf  leur 
jonction  ultérieure  à  un  ordre  unique,  différents  ordres  ayant  tous 
pour  objet  la  distribution  entre  les  créanciers  des  prix  provenant 
des  ventes  des  immeubles  qui  appartenaient  à  la  faillite  Mosaier  ; 
.  «  Que,  dès  cette  ouverture  qui  date  du  procès-verbal  du  juge- 
commissaire,  indépendamment  des  productions  qui  doivent  être 
faites  à  la  suite,  le  tribunal  civil  a  été  saisi  de  la  connaissance  de 
toutes  les  contestations  qui  pouvaient  s'élever  au  cours  de  la  pro- 
cédure d'ordre,  soit  sur  l'existence,  la  quotité,  les  causes  de  préférence 
çu  le  rang  des  divers  créanciers,  soit  que  l'ordre  doive  être  poursuivi, 
suivant  que  leur  nombre  est  ou  n'est  pas  supérieur  à  trois,  par  voie 
de  règlement  sur  procès-verbal  ou  d'attribution  par  jugement  ; 

«  Que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  appartient  au  tribunal 
devant  lequel  l'ordre  est  ouvert,  de  statuer  sur  les  prétentions  des 
parties,  soit  qu'elles  se  produisent  sous  la  forme  de  contredits  sur 
le  procès-verbal  ou  de  conclusions  directement  prises  à  Taudience  ; 

«  Considérant  qu'il  n'y  a  lieu  d'établir  aucune  distinction  entre 
les  contestations  qui  ont  pour  cause  des  engagements  commerciaux 
et  celles  qui  se  rapportent  à  des  actes  purement  civils  ; 

«  Que  le  tribunal  civil,  qui  a  d'ailleurs  plénitude  de  juridiction, 
possède  à  cet  égard  une  compétence  générale  et  absolue,  qui  n'est 
elle-même  que  la  conséquence  nécessaire  des  règles  de  droit  qui 
placent  en  dehors  de  la  faillite  la  masse  des  créanciers  hypothécaires, 
et  soumettent  à  la  juridiction  des  tribunaux  civils,  en  même  temps 
qu'à  une  procédure  spéciale,  protectrice  des  droits  des  divers  inté- 
ressés, tout  ce  qui  concerne  la  vente  des  immeubles  du  failli  et  la 
distribution,  par  voie  d'ordre,  des  prix  en  provenant; 

«  Qu'en  conséquence,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  s'est, 
à  tort,  déclaré  compétent  pour  connaître  de  la  demande  formée  par 
le  syndic  de  la  faillite  Mosnier  contre  le  Sous-Comptoir  des  Entre- 
preneurs, suivant  assignation  donnée  le  13  avril  1880,  c'est-à-dire  à 
une  date  postérieureà  la  clôture  de  l'ordre  amiable  et  à  l'ouverture 
des  divers  ordres  judiciaires  actuellement  pendants  devant  le  trîbuual 
cÂvildela  Seine; 


Digitized  by  VjOOQIC 


W»  lWr27.  -  <X>UR  D'APPEL  DE  PARIS.  in 

:  «  Que  ceiie  ^emaoxie^  qui  conclut  au  priocipa),  outre  la  condam- 
nation à  50,000  francs  de  .dommages-iatérèts,  k  ce  que  la  créance 
hypothécaire  du  Sous-Gomptoir  des  Entrepreneurs  soit  déclarée  sans 
cause  et  ioexistante,  constitue  une  action  qui  ne  peut  régulièrement 
et  compétemmeot  s'exercer  que  par  voie  de  contestation  sur  la 
procédure  d'ordre  et  devani  le  tribunal  qui  en  est  saisi  ; 

«  Faisant  droit  aux  appels  et  réformant; 

«  Dit  que  le  tribunal  de  commerce  était  incompétent  pour  con- 
naître de  la  demande^  et  délaisse  les  parties  à  faire  valoir  leurs  droits 
au  cours  de  la  poursuite  d'ordre; 

«  Prononce  mainlevée  des  amendes,  et  condamne  le  syndic  es  qiia^ 
lîtés  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 


10027.  COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE  TER.  —  RENVOI  D'UN  EMPLOTI*. 
—  INDICATION  SUR  LES  REGISTRES  DE  LA  COMPAGNIE  QUE  LE  RBIV' 
YOI  A  POUR  CAUSE  UNE  FAUTE  GRAVE  DANS  LE  SERVICE.  — 
DEMANDE  EN  RADIATION  DE  CES  ÉNONCIATIONS  ET  EN  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS  FORMÉE  PAR  L* EMPLOYÉ.  —  REJET. 

(!«'  FÉVRIER  1882.  —  Présidence  de  M.  SENART.) 

Une  compagnie  de  chemin  de  fer  a,  comme  tout  autre  patron  ou  chef 
d'industrie^  le  droit  de  consigner  sur  ses  registres  les  motifs  de  im 
révccaêion  d*un  employé,  et  de  caractériser  ces  motifs  suivant  Vopinion' 
qu'elle  s*en  forme. 

L'employé  réooqué  est  sans  droit  pour  demander  la  rétractation  de  cor 
motifs  et  des  dommages^intéréts  pour  le  préjudice  que  leur  énonciation 
peut  lui  4iauser  tant  que  la  compagnie  n*a  donné  aucune  publicité  à  lie 
mesure  par  elle  prise  et  aux  motifs  qui  Vont  dictée. 

Une  compagnie  n* est  en  aucune  façon  tenue  de  délivrer  à  un  employé 
un  certificat  contenant  des  attestations  spéciales  sur  sa  conduire;  un  M 
témoignage  ne  peut  émaner  que  de  la  libre  volonté  de  celui  quiVaecàrde. 

Jaeat  c.  Chemins  de  fer  dr  l'État. 

M.  Jazat,  ancien  employé  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Oiiéans  à  Ghàlons,  en  qualité  de  serre-frein,  aux  appointe- 
ments de  4»300  francs,  est  passé,  en  août  f878,  au  service  dft^ 
TAdministration  des  chemitis  de  fer  de  TÉtat,  à  laquelle  la  lignsr 
avait  été  cédée  aux  mêmes  appointements  et  en  la  même  qualité.. 

£n  novembre  4&78,  Tadministration  des  chemins  de  fer  dBt 
rÉtat  ayant  imposé  aux  employés  attachés  au  service  deTexploir- 
tation  dont  Jazat  faisait  partie,  une  retenue  pour  rhabillemeat^: 
celui-ci  informa,  fin  juillet  1879,  le  directeur  qu'il  n'acceptaîb' 
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pas  cette  retenue^  qu'il  avait  droit  à  rhabiltement  quand  il  était 
employé  au  chemin  d'Orléans  à  Chftlons,  et  que  la  retenue  qu'on 
voulait  lui  faire  subir  aujourd'hui  constituait  une  véritable  dimi- 
nution de  son  traitement. 

H.  Jazat  ayant  persisté  dans  sa  résistance,  le  conseil  d'admi- 
nistration, par  délibération  du  44  octobre  4879,  consignée  sur  ses 
registres,  prononça  sa  révocation  pour  faute  grave  dans  le  ser- 
vice; puis  il  informa  le  chef  du  service  dans  lequel  il  était  placé 
de  ce  qu'il  avait  fait  pour  qu'il  lui  fit  part  de  sa  détermination. 

M.  Jazat  a  alors  assigné  l'administration  des  chemins  de  fer 
de  l'Ëtat  devant  le  tribunal  de  Sens,  afin  qu'elle  fût  tenue  de  rayer 
de  ses  registres  la  mention  dont  s*agit,  comme  faite  à  tort  et 
étant  de  nature  à  l'empêcher  de  se  présenter  dans  une  autre 
administration  pour  y  trouver  un  emploi,  et  le  tribunal,  par 
jugement  du  4"  février  4881,  a  accueilli  sa  demande  dans  les 
termes  suivants  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Considérant  que  radministration  des  che- 
mins de  fer  de  l'État  a^  par  une  décision  consignée  au  registre  de 
ses  délibéra tionS;  sous  la  date  du  il  octobre  1879,  prononcé  la  révo- 
cation du  sieur  Jazat,  garde-frein,  pour  fautes  graines  dans  le  service  ; 

et  Que  ledit  sieur  Jazat,  prétendant  qu'un  tel  motif  donné  à  sa 
révocation  était  erroné,  et  qu'il  en  résultait  pour  lui  une  flétrissure 
iiûiméritée  le  mettant  dans  l'impossibilité  de  se  présenter  à  l'avenir 
dans  quelque  administration  que  ce  soit,  a  formé  contre  la  défen- 
deresse une  demande  tendant  à  ce  que  ladite  administration  fût 
tenue  de  rayer  du  registre  de  ses  délibérations  la  mention  dont 
s'agit,  comme  faite  à  tort,  et  d'insérer  en  marge  de  la  délibération 
un  extrait  du  jugement  à  intervenir,  à  défaut  de  quoi  faire,  ladite 
administration  serait  condamnée  en  50  francs  de  dommages-intérêts 
par  chaque  jour  de-  retard  pendant  deux  mois,  après  lequel  délai 
ledit  jugement  tiendrait  lieu  de  radiation  et  de  certificat  à  Jazat; 

c<  Que  le  demandeur  réclamait  en  outre,  contre  la  défenderesse, 
une  condamnation  en  1,300  francs  pour  complément  de  treize  mois 
d*appointements  à  titre  d'indemnité  d^  renvoi^  et  une  condamna- 
tion au  remboursement  de  la  somme  de  114  fr.  75,  pour  le  prix 
d'un  habillement  qui  lui  avait  été  indûment  retenu  ; 

«  Considérant  que,  depuis  l'introduetion  de  ladite  demande, 
Jazat,  abandonnant  comme  forme  le  chef  de  sa  révocation  relatif 
aux  1,300  francs  dindemnité  de  renvoi,  et  ayant  déclaré  ne  pas 
persister  dans  sa  demande  en  remboursement  de  114  fr.  75,  repré- 
sentant la  valeur  d'un  habillement  d'uniforme,  a  pris  de  nouvelles 
conclusions  tendant  au  payement  de  1 ,200  francs  de  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  à  lui  causé  par  les  agissements  de  l'admi- 
nistration/dans  les  motifs  donnés  à  sa  révocation; 
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(<  CoQÛdérant  que  la  défenderesse  oppose  que  le  louage  de  ser- 
vices, sans  détermination  de  durée^  pouvant  cesser  par  la  libre 
volonté  de  Tune  ou  de  l'autre  des  parties  contractantes^  en  obser- 
vant les  conditions  de  l'engagement,  le  fait  de  la  rupture  du  contrat 
de  louage  de  services,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  motifs  qui  l'ont 
amenée  ne  peut  donner  lieu  à  une  indemnité  ; 

«  Que  ladite  administration  prétend  que  les  nlotifs  donnés  à  la 
révocation  de  Jazat  sont  fondés  sur  son  revfus  de  se  soumettre  au 
règlement  imposé  à  tous  les  agents  des  cbemins  de  fer  de  l'État; 

«  Que  ce  refus  était  un  acte  d'indiscipline  aggravé  par  des  récri- 
minations contre  ses  supérieurs,  lesquels  faits  constituaient  des 
fautes  graves  rendant  sa  révocation  nécessaire; 

«  Considérant  que  ladite  défenderesse  repousse  toute  rectifica- 
tion des  motifs  de  la  révocation  de  Jazat  sur  ses  registres; 

a  Attendu  que  les  registres  où  sont  consignées  les  délibérations 
de  son  conseil  d'administration  sont  des  registres  d'ordre  intérieur 
échappant  à  l'examen  public  ; 

«  Considérant  que  Jazat  a  additionnellement  demandé  que  ladite 
administration  soit  condamnée  à  lui  payer  3  fr.  38  pour  majoration 
d'intérêts  de  son  cautionnement  ; 

«  Que  ladite  défenderesse  a  offert  de  lui  verser  cette  somme,  et 
déclare  que  si  Jazat  ne  l'a  pas  touchée  plus  tôt,  c'est  à  lui-même 
qu'il  doit  l'imputer,  et  que  Tadministration  n'a  pas  à  en  répondre  ; 

«  Considérant  que  le  droit,  pour  l'administration  des  chemins  de 
fer  de  l'État,  de  révoquer  le  sieur  Jazat,  môme  sans  motifs,  ne  sau- 
rait lui  être  dénié,  el  que  ce  dernier  a,  du  reste,  accepté,  après  la 
révocation  du  27  octobre  4879^  un  mandat  réglant  l'indemnité  d'un 
mois  de  traitement  stipulé  par  Tordre  général,  et  permettant  de  le 
congédier  en  lui  remettant  ladite  indemnité  ; 

«E  Mais  considérant  qu'il  convient  d'examiner  si  le  motif  donné  à 
sa  révocation,  dans  la  délibération  sus-visée,  ne  constitue  pas  à  son 
égard  ITmputation  inexacte  et  dommageable  de  faits  autres  que 
ceux  ayant  réellement  donné  lieu  à  son  retrait  d'emploi; 

«  Considérant  qu'il  est  incontesté  que  le  sieur  Jazat^  ancien 
employé  de  îa  Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans  à  Châlons, 
aux  appointements  de  1,300  francs  avec  droit  à  rhabillemcnt,  est 
passée  le  1«'  août  1878,  au  service  de  l'administration  des  chemins 
de  fer  de  l'État^  à  laquelle  la  ligne  d'Orléans  à  Cbàlons  a  été  cédjée, 
avec  les  mômes  appointements.de  1,300  francs  ; 

•  Que,  par  le  traité,  les  employés  attachés  au  service  de  l'exploi- 
tation devaient  être  maintenus  dans  leurs  emplois,  sauf  réforme, 
pour  une  indemnité  égale  à  treize  mois  de  traitement  ; 

«  Que  l'administration,  par  l'ordre  général  35,  du  25  novem- 
bre 1878,  a  imposé  à  tous  les  agents  une  retenue  pour  l'habille- 
jttient^ 
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«  Qu'à  ]a  date  des  13  et  U  juillet  1879,  Jazat  a  informé  l'admi- 
nifitratioD  qu'il  n'acceptaît  pas  la  retenue  d^habillement,  laquelle 
réduirait  son  traitement,  à  moins  que  ledit  traitement  ne  soit  aug- 
menté ; 

«  Considérant  que  c'est  à  la  suite  du  refus  de  Jazat  de  subir 
ladite  retenue^  et  de  diverses  lettres  dans  lesquelles  il  se  plaignait 
d'avoir  été  victime  d'injustice,  qu'il  est  intervenu^  à  la  date  du 
^  11  octobre  1879,  sur  le  rapport  du  chef  de  l'exploitation  et  sur  les 
conclusions  du  directeur,  qui  proposa  la  radiation  des  cadres  pour 
refus  de  se  conformer  aux  règlements  en  vigueur,  une  décision  du 
conseil  d'administration  prononçant  la  révocation  pour  fautes 
graves  dans  le  service  ; 

«  Considérant  que  l'administration,  invoquant  la  nécessité  d'exi- 
ger des  agents  attachés  à  l'exploitation  une  discipline  absolue,  une 
obéissance  complète  aux  règlements,  sans  lesquelles  la  sécurité 
publique  et  celle  du  personnel  pourraient  être  compromises,  en  tii^ 
la  conséquence  que  cette  discipline  doit  être  exigée  dans  tous  les 
actes  des  agents  envers  l'administration^  et  qu'un  refus  d'obéissance 
quelconque  de  la  part  d'un  agent  est  une  des  fautes  les  plus  graves 
qu'il  puisse  commettre; 

a  Considérant  que  ces  appréciations  ne  sauraient  être  hors  de 
conteste  qu'autant  que  les  injonctions  de  l'administration  ne  porte- 
raient atteinte  à  aucun  droit  légitime,  qu'en  l'espèce  Jazat  avait 
lieu  de  compter  sur  la  conservation  intégrale  de  son  traitement,  vu 
ses  bons  services  attestés  par  pièces  probantes  ; 

«  Qu'il  a  pu,  dès  lors,  légitimement  se  refuser  à  subir  la  retenue 
d'habillement  qui  diminuait  ses  appointements; 

«  Qu'un  tel  refus  ne  constituait  au  fond  aucune  faute  grave,  et 
que  si  l'administration^  à  la  suite  de  ce  défaut  d'entente  avec  son 
subordonné,  avait  le  droit  de  le  congédier,  elle  devait  le  faire  sans 
imputer  à  Jazat  des  fautes  graves  dans  le  service,  qu'en  réalité  il 
n'avait  pas  commises; 

«  Considérant  que  la  défenderesse  prétend  que  les  registres  sur 
lesquels  sont  portées  les  décisions  du  conseil  d'administration  sont 
d'ordre  purement  intérieur,  et  qu'aucune  rectification  ne  peut  être 
imposée  sur  leur  teneur  à  l'administration  ; 

€  Considérant  que  ces  registres,  bien  qu'appartenant  à  l'admi- 
nistration, sont  néanmoins  la  source  où  Ton  puise  les  renseigne- 
ments donnés  et  requis  sur  les  divers  agents  placés  sous  ses  ordres; 

c<  Que  c'est  ainsi  que  des  ampliations  des  décisions  prises  sont 
délivrées  et  attestent  les  mesures  touchant  divers  intérêts; 

«  Qu'il  importe,  en  l'espèce,  que  la  mesure  de  révocation  qui  a 
atteint  Jazat  n'apparaisse  ni  pour  le  présent  ni  pour  l'avenir  moti- 
vée par  d'autres  causes  que  celle  qui  l'a  déterminée; 

«  Qu'en  maintenant  à  l'égard  de  Jazat  une  énonciation  inexacte 
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faisant  présumer  des  manquements  graves  dans  l'exercice  à  lui 
conGé,  ou  d'autres  fautes  graves  d'une  autre  nature,  dont  le  soup- 
çon porterait  atteinte  à  son  honorabilité,  l'administration  lui  cau- 
serait préjudice; 

«  Considérant  que  la  défenderesse  impute  à  Jazat  d'avoir  élevé 
des  récriminations  violentes  contre  ses  supérieurs,  et  d'avoir  ainsi 
commis  une  autre  faute  grave  ayant  aussi  motivé  sa  révocation  ; 

«  Que  cette  imputation  n*est  pas  justifiée  par  les  documents  pro- 
duits en  la  cause,  et  qu'il  n'en  appert  que  des  observations  et  des 
plaintes  formulées  par  Jazat  dans  des  termes  ne  présentant  nulle- 
ment la  gravité  reprochée  ; 

«  Considérant  que  les  termes  dans  lesquels  a  été  prononcée  la 
révocation  de  Jazat,  Tout  mis  dans  l'impossibilité  de  se  présenter  à 
d'autres  administrations  de  chemins  de  fer  qui,  sur  ses  attestations 
de  bons  services,  auraient  pu  lui  confier  un  emploi,  et  lui  ont,  dès 
lors,  causé  un  préjudice  dont  réparation  lui  est  due; 

«  Que  le  chiffre  de  1,200  francs  de  dommages-intérêts  par  lui 
réclamés  à  ce  titre  est  exagéré,  et  qu'il  y  a  lieu  de  le  modérer  à  la 
somme  de  200  francs  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Sans  avoir  égard  aux  autres  fins  et  conclu- 
sions des  parties  dont  elles  sont  déboutées  ; 

«  Donne  acte  à  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  de 
l'abandon  par  Jazat  du  chef  de  sa  demande  relatif  à  l'indemnité  de 
treize  mois  de  traitement  et  à  la  restitution  de  la  somme  de 
il4  fr.  75,  pour  la  valeur  de  l'habillement  à  lui  livré  ; 

«  Dit  que  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  a  employé 
à  tort,  dans  la  délibération  du  il  octobre  1870,  les  expressions: 
«  fautes  graves  dans  le  service,  »  pour  motiver  la  révocation  pro- 
noncée contre  Jazat; 

«  Ordonne  que,  dans  la  quinzaine  de  la  signification  du  présent 
jugement,  ladite  Compagnie  rectifiera,  en  ce  qui  concerne  Jazat,  les 
motifs  donnés  en  ladite  délibération  à  sa  révocation  et  énoncera  en 
marge  d'icelle  que  sa  révocation  a  été  motivée  par  son  refus  dé 
subir  la  retenue  d'habillement; 

«  Faute  par  elle  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  et  icelui  passé,  la 
condamne  dès  à  présent  à  payer  au  sieur  Jazat  la  somme  de 
500  francs  à  titre  de  dommages -intérêts; 

«  Condamne  en  outre  l'administration  des  chemins  de  fer  de 
l'État  à  payer  à  Jazat  la  somme  de  200  francs  de  dommages-intérêts, 
pour  le  préjudice  causé  à  ce  jour  audit  demandeur; 

«  Donne  acte  à  l'administration  de  l'off're  par  elle  faite  de  payer 
à  Jazat  la  somme  de  3  fr.  38,  pour  bonification  d'intérêts  sur  son 
cautionnement,  et  dit  qu'en  effectuant  entre  ses  mains  le  verse- 
ment de  ladite  somme,  elle  sera  quitte  et  libérée; 

«  Et  condamne  ladite  administration  aux  dépens.  » 
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Appel  par  radminislralion  des  chemins  de  fer  de  l'Étal,  et 
appel  incident  par  M.  Jazat. 

Du  \"  février  4882,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4«  ch. 
MM.  Senart,  président;  Pbadires,  avocat  général;  M**  Jeannottb- 
BozÉRiAN  et  Jules  Auffrat,  avocats* 

«  LA  COUR:  —  Statuant  sur  les  appels  respectivement  interjetés 
par  les  parties  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Sens,  du 
!•«■  février  1881  ; 

«  Considérant  que  Jazat  reconnaît  que  la  Compagnie  des  chemias 
de  fer  de  TÉlat,  dont  il  était  l'employé,  a  eu  le  droit  de  le  congé- 
dier; 

«  Qu'il  a  renoncé  à  l'action  en  dommages-intérêts  qu'il  avait 
intentée  contre  elle  pour  indue  révocation  ; 

«  Mais  qu'il  prétend  qu'en  motivant  cette  révocation  sur  des 
fautes  graves  qu'il  aurait  commises  dans  le  service,  et  en  la  men- 
tionnant sur  ses  registres  avec  cette  même  imputation,  ladite  Com- 
pagnie lui  a  donné  une  fausse  cause  ; 

«  Que  par  suite  il  est  fondé,  d'une  part,  à  en  exiger  la  rétracta- 
tion sur  les  livres  et  documents  où  elle  est  portée,  et,  d'autre  part, 
à  réclamer  une  indemnité  pour  la  réparation  du  préjudice  que 
ladite  mention  lui  a  occasionné; 

«  Considérant  qu'une  pareille  prétention  ne  saurait  être  admise; 

«  Que  s'il  est  exact  que  Jazat  n'ait  eu  d'autre  tort  que  de  refuser 
d'adhérer  à  un  ordre  de  service  général  sur  l'habillement  qui  lui 
était  notifié  comme  à  tous  les  autres  agents  de  la  Compagnie,  et  de 
ne  point  accepter  les  mandats  de  payement  qui  lui  étaient  délivrés, 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'État  a  pu,  à  raison  de  l'obsti- 
nation qu'il  a  mise  dans  sa  résistance,  et  des  récriminations  vives 
dont  il  Ta  accompagnée,  y  attacher  une  certaine  gravité,  y  voir  une 
faute  et  la  caractériser  avec  sévérité  ; 

«  Que  l'opinion  qu'elle  s'en  est  formée  ne  relève  que  de  son  libre 
arbitre,  échappe  à  toute  contrainte,  et  n'est  susceptible  d'aucun 
redressement  forcé; 

«  Que  de  même  elle  a  pu,  comme  toute  administration  publique, 
et  comme  pourrait  le  faire  tout  patron  et  tout  chef  d'industrie, 
consigner  l'expression  de  cette  opinion  dans  les  dossiers  ou  sur  les 
registres  qui  lui  servent  pour  la  direction  de  son  personnel,  et 
notamment  l'insérer  dans  le  procès-verbal  de  la  délibération  par 
laquelle  le  conseil  d'administration  a  prononcé  la  révocation  de 
Jazat ; 

«  Que  de  même  encore  elle  a  pu,  en  usant  de  l'intermédiaire  de 
celui  de  ses  agents  sous  les  ordres  duquel  Jazat  était  placé  pour  lui 
iiotifier  sa  révocation,  communiquer  à  cet  agent  les  motifs  sur  les- 
quels s'était  fondée  sa  détermination  ; 


Digitized  by  VjOOQIC 


N«  4a027.  -  COUR  D'APPEL  DE  PARIS.  185 

«  Que  ces  faits  appartieoneDt  à  son  domaine  intérieur,  dont  le 
jConctionnement  serait  entravé^  les  nécessités  méconnues  et  la 
liberté  violée  si  les  tiers  prétendaient  y  pénétrer  et  y  porter  une 
atteinte  quelconque  ; 

c<  Goosidérant  que  vainement  Jazat  fait  valoir  que  la  qualification 
donnée  à  la  cause  de  son  renvoi  mettra  obstacle  à  sou  admission  à 
tout  autre  emploi^  soit  dans  une  administration  publique,  soit  dans 
une  société  ou  maison  privée^ 

«  Qu'il  n'établit  pas  et  n'a  pas  même  articulé  dans  ses  conclu- 
sions que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  ait  donné  une 
publicité  à  la  mesure  qu'elle  a  prise  et  aux  motifs  qui  Tout  dictée; 

a  Que  tant  qu'elle  se  maintiendra  dans  cette  réserve,  aucune 
action  ne  saurait  être  tirée  par  Jazat  d'un  fait  purement  éventuel; 

«  Que  dans  le  cas  seulement  où  elle  viendrait  à  se  départir  de 
son  abstention  et  dans  une  intention  malveillante,  fournirait  des 
renseignements  qui,  contraires  à  la  vérité,  seraient  de  nature  à  lui 
nuire,  celui-ci  pourrait  arguer  contre  elle  du  dommage  qu'il  en 
subirait^  et  lui  en  demander  la  réparation; 

«  Considérant  que  c'est  en  vain  qu'il  invoque  l'impossibilité  où 
Taurait  placé  la  fausse  cause  attribuée  à  sa  révocation  de  réclamer 
un  certificat  qui  lui  rendrait  plus  facile  et  plus  assurée  Tobtention 
d'un  nouvel  emploi  ; 

«  Que  la  Compagnie  n*est  tenue  de  lui  délivrer  aucun  certificat 
contenant  des  attestations  spéciales  sur  sa  conduite; 

«  Qu'un  tel  témoignage  ne  peut  émaner  que  de  la  libre  volonté 
de  celui  qui  l'accorde  et  qui  reste  maître  de  le  donner,  comme  de  le 
libeller,  selon  son  appréciation; 

V  Que  l'esprit  général  de  la  législation  sur  ce  point  est  claire- 
ment manifesté  par  la  loi  du  22  juin  1854  sur  les  livrets,  qui  dis- 
pose que  lesdits  livrets  constateront  seulement  la  durée  des  services 
de  l'ouvrier  et  l'acquit  de  ses  engagements  envers  le  patron,  mais 
interdit  expressément  d'y  insérer  aucune  annotation  favorable  ou 
défavorable  ; 

«  Par  ces  motifs  ;  —  Infirme  le  jugement; 

«  Émendant,  décharge  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'État 
des  dispositions  et  condamnations  prononcées  contre  elle,  et  sta- 
tuant à  nouveau  : 

«  Déclare  Jazat  mal  fondé  dans  sa  demande,  l'en  déboute  ; 

«  Le  déclare  également  mal  fondé  dans  son  appel  incident,  l'en 
déboute.  » 

OBS£BYATtON. 

Cette  décision  est  neuve  en  ce  qui  touche  le  droit  reconnu  à  la 
Compagnie  de  consigner  sur  le  registre  de  ses  délibérations  le 


Digitized  by  VjOOQ IC 


186  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  N*  10028. 

motif  de  la  révocation;  elle  est,  du  reste,  à  cet  égard  conforme 
aux  principes,  à  la  condition  que  Tindication  du  motif  ne  soit 
pas  inexactement  donnée.  Pour  les  autres  questions  résolues  par 
î'arrêl,  V.  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  9  février  4876,  Journal 
des  Tribunaux  de  commerce,  t.  XXY,  p.  425,  n.  8851  ;  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Rouen  du  6  novembre  4876,  tbtd.j 
t.  XXVI,  p.  4  25,  n.  9006,  et  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  du  23  mars  1884,  ibïd.,  t.  XXX,  p.  344,  n.  9874. 


10028.  SOCIÉTÉ.  —  EXAGÉRATION  DE  LA  VALEUR  DBS  APPORTS.  — 
DISSIMULATION  DES  CHARGES  GREVANT  LESDITS  APPORTS.  —  APPORT 
d'un  DROIT  UTIGIEUX  PRÉSENTÉ  COMME  UN  DROIT  FERME  ET  UNE 
PROPRIÉTÉ  POSITIVE.  —  RESPONSABILITÉ  DBS  FONDATEURS.  — 
DÉFAUT  DE  CONTRÔLB.  —  BONNE  FOI.  — *  CONDAMNATION  SOUDAIRE 
DES  FONDATEURS  A  REMBOURSER  AUX  ACTIONNAIRES  LES  SOMMBS 
VERSÉES  POUR  L' ACHAT  DES  ACTIONS. 

(13  FÉVBiBR  1882.  ^  Présidence  de  M.  DUGREUX.) 

Le  fait  par  les  fondateurs  d'une  société  de  ne  pas  vérifier  d'une  façon 
sérieuse  si  la  valeur  des  apports  n'est  pas  exagérée,  si  ces  apports  ne  sont 
pas  grevés  de  charges  qui  en  diminuent  la  valeur,  si  ces  apports  sont  cer- 
tains et  positifs,  constitue  une  faute  lourde  entraînant  leur  responsabilité 
dans  les  termes  de  Varticle  i382  du  Code  civil,  même  s*ils  ont  été  de 
bonne  foi  et  trompés  par  Vimtigateur  de  Ventreprise, 

Il  en  est  ainsi  notamment  lorsqu'd  n'a  été  apporté  dans  la  société  gu*un 
droit  litigieux,  lequel  a  été  présenté  aux  tiers  comme  un  droit  ferme  et 
une  propriété  positive. 

Dés  lors  les  fondateurs  doivent  être  condamnés  à  désintéresser  les  tiers 
qui  ont  été  trompés  sur  la  valeur  de  la  société  et  à  leur  rembourser  le 
prix  auquel  ils  ont  payé  leurs  actions. 

Les  fondateurs  doivent  être  tenus  solidairement  de  cette  réparation,  le 
concours  à  la  formation  de  la  société  ayant  créé  entre  eux  le  lien  de  la 
solidarité. 

De  Vougt  de  Beauport  et  autres  c.  Lopez,  Ravot, 
bonnefond  et  consorts. 

En  4874,  M.  Lopez,  sujet  espagnol,  se  prétendant  acquéreur 
du  gouvernement  espagnol  de  cinq  moulins  à  blé  situés  sur  le 
canal  du  haut  Guadiana,  avec  58  kilomètres  de  canal,  s'adressa 
à  MM.  Lartigue,  Donner,  Bocher,  Bonnefond,  Clanchet  et  Ravot, 
et  sollicita  d'eux  un  prêt  de  450,000  francs,  destiné  à  payer  au 
gouvernement  espagnol  les  indemnités  échues  et  à  terminer  les 
travaux  nécessaires  pour  assurer  l'irrigation  des  terres  limi- 
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trophée,  du  canal;  en  échange  de  ce  sertice  Lopez  concédait  à  ses 
préteursNs  pour  100  dans  la  propriété  desdits  biens,  de  telle 
sorte  qu'ils  devenaient  copropriétaires  avec  lui  par  indivis.  A  la 
date  du  46  mars  4874,  M.  Lopez  et  ses  copropriétaires  consti- 
tuèrent, par  acte  passé  devant  le  vice-consul  d'Espagne  à  Paris, 
et,  conformément  à  la  loi  espagnole  du  49  octobre  4869,  une 
société  anonyme  dite  Société  d'irrigation  de  la  vallée  du  Gua- 
diana,  au  capital  de  3  millions  de  francs.  Les  actions  furent 
souscrites,  mais  la  Société  ne  prospéra  pas,  et^  en  4879,  un  groupe 
d'actionnaires  forma,  contre  les  fondateurs,  une  demande  en 
nullité  de  la  Société  et  en  remboursement  du  prix  auquel  les 
actions  avaient  été  achetées,  en  soutenant  que  la  valeur  des 
apports  avait  été  exagérée,  que  môme  les  droits  prétendus  à  l'irri- 
gation  de  la  vallée  de  la  Guadiana,  objet  de  l'apport  du  sieur 
Lopez,  avaient  toujours  été  contestés  par  le  gouvernement  espa- 
gnol, qui  s'était  opposé  à  leur  exercice  et  que  dès  lors  la  Société 
n'avait  plus  d'objet.  Le  tribunal  cifvil  de  la  Seine,  saisi  de  cette 
demande,  rendait,  à  la  date  du  42  août  4880,  un  Jugement  ainsi 
conçu  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attend^que]ei6mars  i874,par  acte  passé 
devant  le  consul  d'Espagne,  à  Paris,  une  Société  anonyme  quali- 
fiée de  Société  d'irrigation  de  Ja  vallée  du  Guadiana,  a  été  formée 
entre  les  défendeurs; 

«  Que  cette  Société  avait  pour  but  principal  rezploitation  d'un 
canal  d'irrigation  de  58  kilomètres  de  long,  situé  à  Argamasilla  de 
Alba,  appartenant  par  indivis  aux  associés;  qu'elle  avait  aussi  pour 
but  l'exploitation  de  cinq  moulins  construits  sur  le  canal  ; 

<^  Attendu  que  la  mise  sociale  a  consisté  :  1**  en  l'apport  du  canal; 
2*  en  celui  de  cinq  moulins;  3»  en  l'apport  de  4*2  kilomètres  d|e 
rigoles  pour  la  distribution  des  eaux,  de  seize  écluses  de  distribution 
des  eaux  avec  leurs  ouvrages,  des  contrats  d'abonnements  souscrits 
ou  à  souscrire  pour  l'arrosage  de  24,000  hectares; 

'<  Attendu  que  ces  apports  ont  été  estimés  dans  l'acte  comme 
ayant  une  valeur  de  3  millions,  ce  qui  a  porté  à  ce  chiffre  le  capital 
de  la  Société; 

V  Attendu  que  cette  évaluation  était  démesurément  exagérée; 

«  Que  le  canal  et  les  moulins  avaient  été  achetés  par  Lopez  y 
Vinas,  en  1864,  du  gouvernement  espagnol,  environ  372,740  francs; 

u  Qu'au  moment  de  la  constitution  de  la  Société,  ils  étaient  grevés 
d'hypothèques  et  de  privilèges  pour  le  payement  des  annuités  dues 
au  gouvernement  espagnol,  qui  en  absorbaient  la  valeur  presque  en 
totalité; 

«  Que  les  42  kilomètres  n'existaient  pas  en  réalité,  non  plus  que 
les  contrats  d'abonnement; 
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«  Que  le  peu  de  contrats  qui  avaient  été  souscrits  étaient  sans 
valeur  aucune; 

«  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  les  autorités  es{>agnoles  oat  tou- 
jours dénié  à  Lopez  le  droit  de  se  seryir  des  eaux  du  canal  pour 
l'irrigation  des  propriétés  voisines; 

«  Que  les  titres  de  Lopez  sont  muets  sur  ce  point; 

c(  Qu'il  ne  lui  est  pas  vendu^  en  186^  un  canal  d'irrigation  de 
58  kilomètres,  mais  cinq  tronçons  de  canal  avec  cinq  moulins; 

«  Qu*il  importe  peu  que  l'estimation  donnée  aux  canaux  fût  dans 
le  cahier  des  charges  supérieure  à  la  valeur  des  moulins; 

«  Que  la  vente  du  canal  comportait  celle  des  berges  qui  étaient 
susceptibles  de  mise  en  valeur  et  d'un  rapport  plus  élevé  que  celui 
des  moulins; 

c  Que  dans  une  de  ses  lettres  (26  février  1875),  Lopez  annonce  qu'il 
a  terminé  les  plantations  du  canal  et  que  le  nombre  des  arbres 
s'élève  à  26,500; 

«  Que,  dès  1865,  le  droit  d'irrigation  a  été  contesté  à  Lopez; 

«  Que  lorsque  Lopez  a  voulu  passer  outre,  les  autorités  locales  se 
sont  opposées  manu  militaH  à  ses  prétentions  et  que»  finalement, 
une  ordonnance  royale  du  26  avril  1878,  qui  n'a  pas  été  rapportée 
depuis^  a  décidé  que  la  Société  n'avait  droit  à  l'eau  du  canal  que 
comme  force  motrice,  et  ne  pouvait  s'en  servir  pour  l'irrigation; 

«  Attendu  qu'ainsi,  ce  qui  avait  fait  le  but  de  la  Société  s'est  éva- 
noui, que  la  Société  formée  pour  l'irrigation  delà  vallée  du  Guadiana 
se  trouve  sans  objet  quant  à  présent  et  que  ses  actions  sont  sans 
"valeur; 

«  Attendu  que  s'il  est  manifeste  que  Rocher,  Donner^  Bonoefond, 
Ravot  et  Claocbet  sont  de  bonne  foi,  qu'ils  ont  été  trompés  par  Lopez 
et  Lartigue,  et  qu'ils  ont  mis  dans  l'entreprise  des  capitaux  impor- 
tants^  il  faut  néanmoins  reconnaître  qu'ils  ont  commis  une  négli- 
gence qui  doit  engager  leur  responsabilité; 

«  Que  mettant  en  société  l'exploitation  d'un  canal  d'irrigation, 
ils  devaient  s'assurer  préalablement  que  Lopez  avait  le  droit  d'irri- 
gation ; 

«  Que  le  moindre  examen  leur  eût  révélé  que  les  titres  étaient 
muets  sur  ce  point; 

u  Que  le  droit  n'avait  jamais  été  exercé  librement  par  Lopez; 

(c  Qu'il  lui  avait  toujours  été  contesté,  et  que  pour  le  moins  il  était 
litigieux; 

«  Qu'ils  sont  donc  en  faute  de  n'avoir  pas  fait  cet  examen  et  d'avoir 
présenté  au  public  comme  un  droit  certain  ce  qui  était  pour  le  moias 
litigieux; 

u  Que  le  public  a  été  ainsi  trompé,  tant  sur  la  valeur  des  apports 
sociaux  que  sur  ce  qui  ferait  même  l'objet  de  la  Société; 
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«  Que  cette  erreur  a  eu  de»  conséqaences  d^autant  plus  fâcheuses 
que  l'honorabilité  des  fondateurs  était  pins  grande; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  les  demandeurs  ont  droit  à  une  répa-- 
ration  ; 

«  Que  s'ils  n'avaient  pas  été  ainsi  trompés,  ite  n'auraient  pas 
acheté  leurs  actions; 

«  Qu'ils  ont  donc  droit  au  remboursement  du  prix  qu'ils  ont  payé 
avec  intérêts  à  partir  des  versements  ; 

(c  Attendu  que  les  auteurs  d'un  quasi-délit  sont  tenus  solidairement 
des  réparations  civiles  ; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  se  trouvant  désintéressés,  il  de- 
vient sans,  intérêt  de  statuer  sur  leur  demande  en  nullité  de 
société  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  solidairement  Lopez^  Lartigue,i 
Donner,  Bonnefond,  Rocher,  Ravot  et  Clanchet^  à  rembourser  à 
chacun  des  demandeurs  le  montant  du  prix  d'acquisition  de  se» 
actions,  avec  intérêts  à  5  pour  iOO  dudit  prix  à  partir  de  l'achat.  » 

MM.  Lartigue,  Donner,  Bonnefond,  Rocher,  Ravot  et  Clanchet 
ont  interjeté  appel  de  cette  décision. 

Du  13  février  1882,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  2«  ch. 
MM.  DocREux,  président;  Bouchez,  avocat  général  ;  M"  Du  Buit, 
Clausël  de  Coussergubs  et  Duverdy,  avocats. 

LA  COUR  :  -*  Considérant  que  Lopez,  en  se  rendant  acquéreur 
du  canal  du  Guadiana,  dans  les  termes  des  procès-verbaux  d'adju- 
dication dés  22  mai,  7  et  15  juillet  1864,  avait  moins  pour  but  de 
créer  une  entreprise  industrielle  féconde,  pour  la  mise  en  valeur 
de  laquelle  les  ressources  lui  faisaient  défaut,  que  de  constituer  une 
société  dont  les.  actionnaires  lui  verseraient  les  fonds  qui  étaient 
l'objet  principal  de  sa  spéculation  et  de  ses  besoins; 

(c  Considérant  que  son  intention  se  révèle  à  cet  égard  par  le  carac- 
tère équivoque  qu'il  laissait  planer  à  l'origine  sur  la  nature  de  son 
acquisition;  par  les  tentatives  successivement  faites  en  Angleterre 
et  en  France  pour  arriver  à  la  formiation  de  sociétés  dans  lesquelles 
il  donnait  à  ses  apports  immobiliers- la  valeur  la  plus  exagérée  eu- 
égard  au  prix  auquel  il  s'était  rendu  adjudicataire; 

«  Considérant  que  son  but  se  manifeste  plus  spécialement  encore* 
dans  la  combinaison  imaginée  par  lui  d'une  indivision  entrer  les 
appelants  et  lui  dans  la  propriété  de  ses  apports,  indivision  dont  le 
résultat  a  été  de  soumettre  la  Société,  dont  les  appelants  sont  les 
fondateurs  avec  lui,  à  la  législation  espagnole  pour  la  soustraire 
aussi  aux  conditions,  exigées  par  la  loi  française,  notamment  à  la 
condition  de  la  vérification  des  apports; 
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c  Considérant  que  Lartîgue  a  été  en  France  le  mandataire  de 
Lopez,  qu'il  était  au  courant  des  agissements  de  ce  dernier,  et  qu'il 
a  concouru  directement  aux  actes  qui  ont  amené  la  constitution  de 
la  Société  ; 

«  Considérant  que  si  c'est  à  bon  droit  que  le  jugement  frappé 
d'appel  constate  que  les  sieurs  Ravot,  Bocher,  Bonnefond,  Clan- 
chet  et  Donner  avaient  été  de  bonne  foi,  c'est  avec  la  même  raisoa 
qu'il  les  a  condamnés  solidairement  avec  Lopez  et  Lartigue  à 
rembourser  aux  intéressés  le  prix  des  actions  achetées  par  ces  der- 
niers; 

n  Considérant  que  les  précédents  sus-rappelés  des  diverses  négo- 
ciations tentées  par  Lopez  devaient  avant  tout  susciter  la  vigilance 
de  ceux  qui  allaient  devenir  ses  associés,  provoquer  leurs  investiga- 
tions pour  donner  aux  capitaux,  dont  ils  allaient  être  les  admiois- 
td^ateurs,  toute  la  sécurité  possible; 

«  Qu'ils  n'ont  rien  fait  dans  ce  but^  pas  même  examiné  si  la  pro- 
priété dont  ils  assuraient  l'indivision  était  précaire  ou  certaine; 

<c  Qu'ils  se  sont  bornés  à  exiger  à  leur  profit  personnel  une  hypo- 
thèque sur  un  immeuble  dit  la  Casa  tertia,  pour  leur  première  avance 
de  150,000  francs; 

«  Considérant,  à  la  vérité,  qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
français  de  préjuger  à  rencontre  des  fondateurs  le  sort  ultérieur  et 
définitif  du  recours  qu'à  l'heure  actuelle  ils  se  disent  en  mesure 
d'exercer  auprès  des  autorités  administratives  et  judiciaires  de 
l'Espagne  ; 

«  Que  l'affirmation  de  l'inanité  absolue  de  leurs  prétentions  et  de 
leurs  diligences  nouvelles  dépasserait  la  mesure  du  litige  et  excé- 
derait la  compétence  des  juridictions  saisies  ; 

«  Mais  considérant  que  la  véritable  question  du  procès  est  celle 
de  savoir  si  les  appelants  ont,  à  l'époque  même  de  la  constitution 
de  la  Société,  commis  une  faute  lourde  entraînant  leur  responsabilité 
dans  les  termes  de  l'article  1382  du  Code  civil  ; 

«  Considérant^  à  cet  égard,  qu'il  résulte  des  documents  de  la 
cause  et  qu'il  est  constant  eu  fait  que,  sans  avoir  rien  contrôlé,  sans 
la  moindre  vérification  sérieuse,  avec  une  lég^eté  qui  constitue 
l'imprudence  au  premier  chef,  ils  ont  créé  dans  la  formation  de 
leur  Société  un  instrument  de  crédit  dont  l'objet  ne  répondait  ni 
aux  affirmations  données  aux  futurs  actionnaires,  ni  à  la  réalité  des 
choses; 

«  Considérant  en  effet  que  les  statuts  de  la  Société  constatent, 
d'une  manière  ferme  et  sans  réticence,  que  l'apport  principal  en 
Société  est  le  canal  d'irrigation  du  Guadiana»  et  que  le  principal 
objet  de  la  Société  sera  l'exploitation  même  de  ce  canal  d'irrigation; 

«  Considérant  que  rien  n'indique,  dans  les  faits  portés  à  la  con- 
naissance des  tiers,  que  l'apport  immobilier  tel  qu'il  est  déterminé 
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dans  les  statuts,  seul  actif  social  destiné  à  donner  une  garantie 
effective  aux  actions,  ne  soit  pas  libre  ou  exonéré  de  charges  qui  en 
diminueraient  la  valeur; 

«  Mais  considérant,  d'une  part,  qu'à  l'époque  même  de  la  con- 
stitution  de  la  Société,  l'apport  était  grevé  de  dettes  hypothécaires 
pour  des  sommes  bien  supérieures  à  celles  que  Lopez  avait  déboursées 
pour  son  acquisition,  et  qu'il  n'est  point  téméraire  de  penser  que  le 
produit  de  la  veisite  des  actions  a  servi  à  opérer  le  dégrèvement 
partiel  de  l'actif  social  ; 

a  Considérant^  d'autre  part^  que  depuis  le  16  mars  1874,  date  de 
la  constitution  de  la  Société,  et  même  bien  antérieurement,  les  pré- 
tentions de  Lopez  à  la  propriété  d'un  canal  d'irrigation  lui  ont  tou- 
jours été  contestées,  que  l'exploitation  de  ce  canal  de  prétendue 
irrigation  qui  formait  le  principal  objet  de  la  Société  n*a  jamais  été 
sérieusement  ni  paisiblement  réalisé; 

«  Que  Lopez  n'a  donc  apporté  qu^un  droit  litigieux,  lequel  a  été 
accueilli  par  les  sociétaires  et  présenté  aux  tiers  avec  les  distinctions 
ci-dessus  rappelées  comme  un  droit  ferme  et  une  propriété  positive; 

«  Considérant,  dès  lors,  que  s'il  est  juste  de  reconnaître  que  si  led 
actionnaires,  dont  les  statuts  étaient  le  seul  guide,  avaient  l'inten- 
tion  de  placer  leurs  fonds  dans  une  entreprise  ayant  pour  base  une 
propriété  certaine,  un  droit  positif,  et  n'ayant  d'autre  caractère 
aléatoire  que  l'éventuatité  industrielle,  ils  n'avaient  jamais  entendu 
ni  voulu  hasarder  leurs  capitaux  sur  des  propriétés  absolument 
incertaines^  sur  des  droits  litigieux^  sur  des  éventualités  judiciaires 
eu  administratives; 

c(  Considérant  qu'en  l'état,  et  sous  le  bénéfice  des  réserves  ci-des» 
Sus  formulées,  il  convient  de  rappeler  que  les  derniers  documents 
émanés  des  autorités  espagnoles  sont  les  deux  ordres  royaux,  l'un 
du  26  avril  1878,  l'autre  du  8  jairvier  1880,  qui  ne  reconnaissent 
d'autre  droit  à  la  Société  que  celui  d'user  des  eaux  du  canal  comme 
moteur  des  cinq  moulins  qu'elle  possède  sur  les  berges,  la  propriété 
des  eaux  appartenant  à  l'Ëtut  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  solidarité: 

«  Considérant  que  chacun  des  appelants  a  concouru  à  la  forma- 
tion de  la  Société  en  vue  de  laquelle  les  capitaux  ont  été  versés  ; 
.  <(  Que  ce  concours,  entre  les  fondateurs,  a  créé  le  lien  de  la 
solidarité; 

tf  Par  ces  hotifs  :  —  Et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers 
juges  en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  à  ceux  qui  précèdent; 

(c  Met  rappellation  à  néant  ; 

a  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
ejTet.i» 
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Sur  les  diverses  questions  résolues  par  notre  arrêt,  V.  Tarrêt 
du  5  décembre  1881,  rapporté  suprà,  p.  148,  n,  10021,  et  l'arrêt 
du  13  janvier  1882,  suprà,  p.  165,  n.  10025. 


10029.  SOCIÉTÉ  ANONYME  ESPAGNOLE.  — DÉBITEUR  ESPAGNOL  RÉSI- 
DANT EN  FRANCE.  —  ENGAGEMENT  SOUSCRIT  EN  FRANGE  ET  DEVANT 
ir  RECEVOIR  SON  EXÉCUTION.  —  COMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX  PRAN- 
'ÇAIS.  —  LOI  FRANÇAISE  DU  24  JUILLET  1867,  LOI  ESPAGNOLE  DU 
29  OCTOBRE  1869.  —  DÉCRET  DU  24  AOUT  1861 .  —  ABOLITION  DU 
RÉGIME  d'autorisation..  —  DROIT  POUR  LES  SOCIÉTÉS  DE  CHACUN 
DBS  PATS  d'ester  EN  JUSTICE  DEVANT  LES  TRIBUNAUX  DE  L'AUTRE. 

(15  FÉVRIER  1882.  —  Présidence  de  M.  ROUSSELLE.) 

Les  tribunauœ  français  sont  compétents  pour  oonnaitred^un  débat  entre 
étrangers,  lorsque  ce  débat  porte  sur  un  engagement  souserit  en  France 
et  devant  y  recevoir  son  exécution,  et  que  d^œilleurs  celui  qui  a  souscrit 
cet  engagement  a  depuis  longues  années  fixé  sa  résidence  en  France. 

Les  sociétés  anonymes  espagnoles  peuvent  ester  en  justice  en  France,  à 
la  seule  condition  d'être  légalement  constituées  dans  leur  pays* 

En  effet,  les  dispositions  du  décret  du  24  août  186i,  qui  accordait  à 
ces  sociétés  la  faculté  d* ester  en  justice  en  France  lorsqu'elles  étaieni  auto- 
risées par  leur  gouvernement,  étant  corrélatives  de  celles  qui  en  Finance 
imposaient  aux  sociétés  anonymes  la  nécessité  de  V autorisation,  VabolUion 
du  régime  de  Vautorisation  dans  les  deux  pays  a  permis  respectivement 
aux  sociétés  des  deux  nations  à^ ester  en  justice  devant  les  tribunaux 
de  l'autre,  à  la  seule  condition  de  posséder,  en  vertu  de  la  loi  de  leur 
formation,  la  cap(Uiité  d'exercer  leurs  droits  devant  les  tribunaux  res- 
pectifs, 

Paganelli  de  Zicavo  c.  Société  anontme  générale  de  Geédit 

DE  L'iNDUSTBIE  MINIÈRE. 

La  Société  anonyme  générale  de  Crédit  de  l'industrie  minière, 
en  Espagne,  s'est  fondée  à  Madrid,  suivant  acte  passé  devant 
JoséGarciaLastra,  notaire  en  cette  ville,  en  date  du  16  mars  1878. 
Ses  statuts  ont  été  publiés  dans  le  Journal  officiel  de  Madrid, 
du  24  avril  suivant  et  déposés  au  ministère  du  commerce,  le  tout 
en  conformité  des  articles  2  et  3  de  la  loi  espagnole  du  19  oc- 
tobre 1869  et  dans  les  délais  prévus  par  elle. 

La  Société  a  dû  s'adresser  à  la  j  ustice  pour  obtenir  de  divers  ac- 
tionnaires le  versement  de  leurs  souscriptions.  C'est  ainsi  qu'elle  a 


LeGérant   A. CHEVALIER. 
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obtenu  de  la  cinquième  chambre  de  la  Cour  de  Paris  un  arrêt  rendu 
le  8  juillet  4881  contre  M.  Yillary  de  Fajac  et  rapporté  dans  ce 
recueil,  t.  XXX,  p.  579,  n.  9934.  Un  autre  actionnaire,  M.  Paga- 
nelli  de  Zicavo,  après  s'être  laissé  condamner  par  défaut  par  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  a  interjeté  appel  et  a  repro- 
duit devant  la  Cour  les  moyens  de  défense  qui  avaient  été  écar- 
tés par  la  précédente  décision. 

Du  15  janvier  1882,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  2*  ch. 
MM.  RoussELLE,  président;  Bouchez,  avocat  général;  M*"  Josiâs, 
avoué,  et  Liouville,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Pagandli  de 
Zicavo  de  deux  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  les  26  décembre  1879  et  28  mai  1880,1e  premier  par  défaut, 
le  second  sur  opposition  ; 

«  Sur  l'exception  tirée  de  ce  que  Paganelli  de  Zicavo  étant  étran- 
ger, et  la  Compagnie  demanderesse  étant  également  étrangère  et 
ayant  son  siège  à  Madrid  (Espagne),  les  tribunaux  français  seraient 
incompétents  pour  connaître  de  la  demande  intentée  contre  rappe- 
lant : 

a  Considérant  que  Paganelli  de  Zicavo,  bien  qu'étranger,  a  depuis 
de  longues  années  établi  sa  résidence  à  Paris; 

«  Que  la  demande  se  fonde  sur  un  engagement  par  lui  souscrit  en 
France  et  devant  y  recevoir  son  exécution  ; 

«  Que  dans  cette'  circonstance  l'exception  d'incompétence  propo- 
sée ne  doit  pas  être  accueillie  ; 

Sur  l'exception  tirée  de  ce  que  la  Compagnie  demanderesse  étant 
une  société  anonyme  étrangère  non  autorisée,  ne  pourrait  ester  en 
justice  devant  les  tribunaux  français  : 

„  a  Considérant  que  le  décret  du  24  août  1861  a  accordé  aux 
sociétés  anonymes  et  autres  associations  commerciales,  industrielles 
et  financières,  soumises  en  Espagne  à  l'autorisation  du  gouverne- 
jment,  et  l'ayant  obtenue,  la  faculté  d'exercer  leurs  droits  et  d'ester 
en  justice  en  France  en  se  conformant  aux  lois  françaises  ; 

«  Que  les  dispositions  de  ce  décret  étaient  corrélatives  de  celles 
qui,  en  France,  imposaient  aux  sociétés  anonymes  la  nécessité  de 
l'autorisation  du  gouvernement  ; 

A  Considérant  que  la  loi  du  24  juillet  1867  a  affranchi,  en  France, 
les  sociétés  anonymes  de  la  formalité  de  l'autorisation,  laquelle  a 
cessé  d'être  une  condition  de  leur  existence  légale; 

«  Que,  d'autre  part,  la  loi  espagnole  du  29  octobre  4869  a  exonéré 
les  mêmes  sociétés  de  l'obligation  de  se  faire  autoriser  par  le  gouver- 
nement; 

«  Considérant  que  l'abolition  du  régime  de  l'autorisation  dans  les 
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deux  pays  a  eu  nécessairemeot  pour  conséquence  de  permettre  aux 
sociétés  anonymes  françaises  d'ester  eu.  justice  en  Espagne  et  aux 
sociétés  anonymes  espagnoles  d'estei*  .enjustice  en  Fraoce^  à  la 
seule  condition  d'être  légalement  constituées  dans,  leur  pays  et  d'y 
posséder  en  vertu  de  la  loi  de  la  formation,  la  capacité  d'exercer 
leurs  droits  devant  leurs  tribunaux  respectifs  ; 

«  Que  cette  capacité  n'étant  pas  contestée  à  la  Compagnie  deman- 
deresse, la  fin  de  non-recevoir  a  elle  opposée  ne  devra  pas  être 
accueillie; 

«  Rejette  l'exception  d'incompétence  proposée; 

«  Rejette  également  le  moyen  de  non-recevabilité  tiré  de  ce  que 
]a  Compagnie  générale  du  Crédit  de  Tindustrie  minérale  n'aurait  pas 
qualité  pour  ester  en  justice  devant  les  tribunaux  français  ; 

(c  Au  fond, 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

i(  Et  considérant  que  Paganelli  de  Zicavo  ne  conteste  pas  lacréaoce 
contre  lui  invoquée  par  la  Société  du  Crédit  de  l'industrie  minière, 
et  la  demaode  tendant  au  payement  d'une  somme  de  cinq  mille 
francs,  montant  des  deux  premiers  versements  partiels  de  23  franes 
chacun,  sur  cent  actions  par  lui  souscrites  à  ladite  Société  avec  les 
intérêts  tels  qu'ils  sont  fixés  par  le  jugement; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  Tappellation  à  néant; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

«  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens  » 

OBSERVATION. 

S'il  est  certain,  en  droite  que  les  sociétés  anonymes  ne  doivent 
leur  existence,  en  tant  que  personnes  morales,  qu'à  une 
fiction  de  la  loi,  et  si,  par  suite,  elles  ne  peuvent  exercer  de 
droits,  en  cette  qualité,  qu'à  la  condition  d'avoir  reçu  la  consé- 
cration légale  qui,  seule,  peut  leur  donner  la  vie,  il  convenait 
pour  parvenir  à  la  solution  de  la  question  déférée  à  la  Cour,  de 
rechercher  en  quoi  consistent,  dans  l'état  actuel  de  la  législa- 
tion, les  conditions  substantielles  de  cette  consécration.  Aux 
dispositions  impératives  et  absolues  de  l'article  37  du  Code  de 
commerce,  ont  succédé  d'abord  celles  de  la  loi  du  30  mai  4857, 
qui  touche  aussi  aux  relations  internationales  et,  plus  tard, 
celles  de  la  loi  du  24  juillet  4867  :  la  nécessité,  pour  les  sociétés 
anonymes  françaises,  de  l'autorisation  du  gouvernement,  était 
corrélative  du  droit  qu'il  s'était  réservé  de  l'accorder  aux  socié- 
tés anonymes  étrangères,  dans  les  termes  de  la  loi  du  30  mai  4  857, 
dont  celle  du  24  août  4864  n'est  qu'une  application  spéciale  à 
l'Espagne. 

Cette  nécessité  dérivait  forcément  de  la  nature  même  de  ces 
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sociétés,  dans  lesquelles  la  responsabilité  collective  ou  indivi- 
duelle des  associés  est  remplacée  par  la  responsabilité,  difficile 
à  saisir  effectivement,  d'un  être  de  raison,  et  l'autorisation  de 
l'État»  outre  qu'il  est  de  principe  qu*il  lui  appartient,  comme 
attribut  de  sa  souveraineté,  de  créer  des  personnalités  de  ce 
genre,  avait  aussi  pour  but  de  donner  aux  tiers  qui  contrac* 
taient  avec  ces  sociétés  la  garantie  de  son  contrôle  et  de  sa  sur- 
veillance, tout  au  moins  lers  de  leur  fondation;  la  loi  du 
30  mai  1857  reconnaissait,  dans  une  pensée  évidente  de  réci- 
procité, que  les  sociétés  étrangères  à  qui  Tautorisation  de  leur 
gouvernement  était  indispensable,  et  qui  l'auraient  obtenue, 
pourraient  exenier  désormais  tous  leurs  droits  en  France  et  y 
ester  en  justice,  par  application  de  son  article  2;  ainsi,  elle  ne 
faisait  dépendre  l'exercice  de  ce  droit  que  du  fait  même,  simple- 
ment constaté  par  le  gouvernement  français,  de  leur  constitution 
légale  dans  leur  pays;  mais  la  loi  du  24  juillet  4867  a  modifié 
radicalement,  en  France,  les  conditions  de  l'organisation  et  de 
Fexistence  des  sociétés  anonymes  françaises  puisque  sauf  les 
exceptions  restreintes  prévues  par  l'article  66,  elle  les  a  dispen- 
sées de  l'autorisation,  et  qu'elles  ont  pu,  dorénavant,  se  former 
en  toute  liberté,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  cette  loi. 

Par  suite,  l'existence  de  ces  sociétés  est  indépendante  de 
l'État,  qui  s'est  dégagé  de  la  garantie  résultant  de  lautorisation 
accordée  par  lui  et  qui,  en  substituant  à  son  contrôle  et  à  son 
intervention  directe  des  prescriptions  législatives  auxquelles  elles 
sont  tenues  de  se  soumettre,  a  abandonné  aux  tiers  le  soin  de 
veiller,  dans  leur  intérêt  propre,  à  ce  que  ces  prescriptions 
soient  observées  5  cette  renonciation  par  l'État,  à  son  droit  sou- 
verain d'accorder  ou  de  refuser  l'autorisation,  est  l'un  des  carac- 
tères saillants  de  ce  changement  dans  la  législation,  d'oùil  faut 
inférer,  en  vue  surtout  de  la  réciprocité  qui  est  la  raison  domi- 
nante de  la  loi  de  1857,  que  les  sociétés  anonymes  étrangères, 
si  elles  sont  dispensées  par  la  loi  indigène  de  la  formalité  de 
l'autorisation,  si  elles  sont  légalement  constituées  dans  leur  pays 
à  l'état  de  personnes  morales  et  ont  acquis  la  capacité  attachée 
à  cet  état,  peuvent  légitimement  exercer  leurs  droits  en  France 
et  y  plaider,  comme  le  pourraient  de  simples  particuliers  étran- 
gers, en  vertu  du  principe  que  le  statut  personnel  suit  l'individu 
partout,  même  hors  de  sa  patrie. 

Si  la  loi  de  1857  n'a  point  été  abrogée,  c'est  par  le  douWe 
motif  quelle  régit  toujours  les  sociétés  anonymes  établies 
avant  la  promulgation  de  la  loi  de  24  juillet  1867,  en  France,  et 
avant  les  modifications  du  même  ordre  apportées  aux  législations 
étrangères  et  qu'elle  reste  toujours  applicable  aux  sociétés  qui 
font  l'objet  des  exceptions  introduites  dans  l'article  66,  mais  il 
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est  vrai  de  dire  que  si  elle  subsiste  pour  l'état  de  choses  existant 
à  l'époque  où  elle  a  été  édictée,  elle  ne  saurait  être  applicable  à 
uii  état  de  choses  nouveau  et  tout  différent,  puisque  les  condi* 
taons  légales  de  la  création  et  de  la  vie  des  sociétés  anonymes 
ont  été  absolument  changés  ;  or,  aux  termes  de  la  loi  espagnole 
du  S9  octobre  4869,  elles  sont,  comme  en  France,  affranchies  de 
l'obligation  de  se  faire  autoriser  par  le  gouvernement  et,  dès  lors, 
valablement  constituées  en  vertu  de*  la  loi,  elles  tiennent  d'elle 
leur  capacité  qui  ne  saurait  être  contestée,  pas  plus  que  ne  l'a 
jamais  élé,  devant  les  tribunaux  français,  celle  des  sociétés 
étrangères  en  nom  collectif  ou  en  commandite. 

Si  on  en  décidait  autrement,  on  aboutirait  à  cette  conséquence 
que  les  sociétés  anonymes  fondées  sous  l'empire  de  la  loi  de  4867 
ne  pourraient  plus  ester  en  justice  devant  les  juridictions  espa- 
gnoles, tandis  que  les  sociétés  anonymes  créées  en  Espagne  sous 
l'empire  de  la  loi  de  4869  ne  pourraient  plus  plaider  devant  les 
juridictions  françaises;  ainsi  elles  se  verraient,  les  unes  et  les 
autres,  refuser  l'accès  des  tribunaux,  par  l'unique  raison  qu'elles 
ne  seraient  pas  pourvues  d'une  autorisation,  qu'elles  deman- 
deraient en  vain  à  leurs  gouvernements  respectifs,  qui  se 
sont  mis  dans  l'impossibilité  de  la  leur  accorder.  Par  suite» 
l'abolition  du  régime  de  l'autorisation  dans  les  deux  pays  a  eu 
pour  effet  de  ramener  au  régime  du  droit  commun  les  sociétés 
anonymes  qui,  dès  qu'elles  ont  acquis,  en  vertu  de  la  loi  de  leur 
formation,  la  capacité  d'ester  en  justice  dans  leur  pays,  peuvent 
exercer  leurs  droits  devant  les  tribunaux  français,  à  plus  forte 
raison  quand  le  système  de  la  réciprocité  est,  comme  dans 
l'espèce,  en  vigueur  entre  les  deux  nations. 
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Variide  523  du  Code  de  commerce  ne  s'applique  qu'aux  actes  passés 
par  le  failli  concordataire  et  non  à  ceux  dérivant  de  faits  antérieurs  au 
Concordat  et  se  rattachant  à  son  exécution. 
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Les  avantages  obtenus  à  Vûide  de  poursuites  par  un  créancier  à  la  suite 
-d'un  atermoiement  postérieur  à  la  cessation  des  payements  tombeni  «ms 
fofpplicatim  des  articles  446  et  447  du  Code  de  commerce. 

Par  suite,  le  rapport  à  la  masse  des  sommes  touchées  doit  être  ordonné 
4orsqu'il  est  établi  que  le  créancier  a  eu  connaissance  de  la  cessation  des 
payements  et  qu'il  s'est  par  ses  agissements  créé  une  situation  privilégiée 
au  détriment  de  la  masse. 

Henry,  syndic  Braidy  c.  BouiLtARD-MENNESSO». 

M.  Braidy,  marchand  de  grains  à  SaulMès-Relhel,  a  été  déclaré 
en  faillite  le  44  août  4878  par  le  tribunal  de  commerce  deRethel 
<jui  a  fixé  la  date  de  la  cessaticyi  des  payements  au  23  janvier  4874; 
A  la  date  du  48  mars  4874,  il  était  intervenu  un  acte  d'atermoie- 
ment entre  M.  Braidy  et  un  certain  nombre  de  ses  créanciers^ 
Postérieurement  à  la  faillite,  le  syndic  a  entrepris  de  faire  ren- 
trer à  la  masse  les  sommes  payées  eh  exécution  de  cet  acte.  Il  a 
notamment  réclamé  une  somme  de  34 .207  francs  à  M.  Bouiliard- 
Mennesson,  qui  était  parvenu  à  se  faire  payer  la  presque  totalité 
ée  sa  créance,  alors  que  les  autres  créanciers  avaient  été  moins 
bien  traités.  Le  tribunal  de  commerce  de  Rethel  a  repoussé  cette 
prétention  par  un  jugement  du  40  septembre  4879.  Sur  Tappel 
du  syndic,  la  Cour  de  Nancy  a  rendu,  le  7  avril  4880,  l'arrêt 
infirmatif  suivant  : 

«  LA  COUR  :  —  Attendu^  en  droit,  que  l'égalité  forme  le  principe 
dominant  en  matière  de  faillite  et  fait  la  loi  commune  de  tous  les 
créanciers; 

*  Attendu  qu'en  supposant  qu'un  traité  d'atermoiecoent,  tel  que 
celui  intervenu  le  1%  mars  4874  entre  Braidy  et  ses  créanciers,  pût 
être  assimilé  au  concordat  judiciaire  dôment 'homologué,  dont  parlé 
l'article  525,  G.  comm.,  la  disposition  de  cet  article  ne  s'applique 
qu'aux  actes  passés  par  le  failli  concordataire  et  ndn  à  ceUx  dérivant 
de  faits  antérieurs  au  concordat  et  se  ralitaehant  4  son  «xécutiôu, 
spécialement  à  des  payements  proprement  dits,  préjudiciables  à  la 
masse  et  tooibaat,  par  leurs  dates  et  par  les  circonstances  dans  1«^> 
quelles  ils  ont  été  'effectués,  sous  le  coup  des  articles  446  et  447, 
C.  comm.; 

«  Attendu  que  l'article  5â6  du  même  Gode,  visant  une  situation 
identique  à  celle  prévue  par  l'article  précédent,  laisse  également 
entière  la  question  de  validité  ou  d'annulation  de  payements  faits 
môme  en  vertu  d'un  concordat  régulier,  laquelle  doit,  dans  ce  cas 
même,  être  résolue  suivant  les  règles  tracées  par  lesdits  article» 
446  et  447  précités  ; 

«  Attendu  que,  sans  doute,  Tannulatibn  de  payements  permise  pai* 
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ledit  article  447  est  purement  facultative  pour  les  tribunaux,  mais 
:quç  les  magistrats  ont  le  devoir  de  la  prononcer,  lorsqu'il  est  bien 
établi,  d'une  part,  que  le  créancier  a  été  soldé  avec.la connaissanee 
de  la  cessation  des  payements  de  son  débiteur,  et,  d'autre  part,  qu'il 
a  été  de  mauvaise  foi,  en  ce  sens  qu*il  s'est,  par  ses  agissements, 
créé  une  situation  privilégiée  au  détriment  de  la  masse  ; 

«  Attendu  quil  est  constant,  en  fait,  que,  signataire  de  l'acte 
d'atermoiement  du  18  mars  1 874  constatant,  de  la  manière  la  plus 
explicite,  l'impossibilité  où  était  alors  Braidy  de  faire  face  à  ses  en- 
gagements, Bouillard-Mennesson  a,  par  cela  même,  connu  riosol- 
vabilité  de  son  débiteur,  qu'il  assignait»  d'ailleurs,  à  une  époque 
contemporaine,  en  payement  de  deux  effets  montant  à  586  francs 
et  non  payés  à  leur  échéance  ;  que,  dès  cette  époque,  Braidy  était, 
en  réalité,  en  état  de  faillite,  dont  la  déclaration  n'était  momenta- 
nément retardée  que  grâce  aux  délais  et  à  la  remise  partielle  que 
lui  accordaient  ses  créanciers,  et  que  cette  situation  était  mieux 
connue  de  Bouillard  que  de  tout  autre,  puisque  l'intimé,  depuis 
plusieurs  années  en  relations  d'affaires  avec  Braidy,  était  en  même 
temps  son  plus  fort  créancier  et  qu'il  s'est  hâté,  une  fois  Tacte  du 
18  mars  signé,  de  lui  fermer  sa  caisse  et  de  lui  refuser  tout  crédit, 
en  se  bornant  à  porter,  tous  les  trois  mois,  au  débit  de  son  compte, 
contrairement  à  la  convention  par  lui  acceptée  ,  les  intérêts  à 
6  pour  100  de  sa  créance,  en  les  capitalisant  même  trimestrielle- 
ment ; 

«  Que  Bouillard  n'a  plus  alors,  ne  s'exposant  en  cela  à  aucuQ 
mécompte,  escompté  que  des  valeurs  endossées  par  Braidy,  mais 
souscrites  ou  acceptées  par  des  tiers,  en  profitant  même  de  ces  négo- 
ciations pour  retenir  partie  des  valeurs  escomptées,  à  valoir  sur  le 
montant  de  sa  créance  antérieure  ; 

■  «Que  ces  circonstances  et  la  nécessité  où  s'est  dès  lors  trouvé 
Braidy  de  puiser  exclusivement  dians  la  caisse  d'un  autre  banquier 
de  Rethel  les  fonds  nécessaires  à  la  continuation  de.  ses  opérations 
commerciales,  indiquent  et  attestent  i  avec  la  plus  complète  certitude, 
U  connaissance  parfaite  qu'avait  Bouillard  de  l'insolvabilité  de  son 
débiteur  et  sa  préoccupation  incessante  d'en  obtenir  tous  les 
payements  possibles,  sans  lui  faire,  désormaisi  aucune  nouvelle 
avance  ; 

«Qu'ainsi  la  première  condition  exigée  par  l'article  447, C.  comm., 
U  connaissance  de  la  situation  plus  qu'obérée  de  Braidy,  à  l'époque 
où  Bouillard  a  reçu  de  lut  les  sommes  litigieuses,  est  déjà  et  plei- 
nement démontrée; 

«  Attendu  que  la  seconde  condition  exigée  par  la  jurisprudence^ 
e'est-'à-dire  la  mauvaise  foi  sui  generiSf  ou  l'intention  de  se  créer 
une  situation  plus  favorable  que  celle  des  autres  créanciers,  n'est 
pas  moina  bieo  établie;  qu'elle  est,  dand  l'espèce  péremptoirement 
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démontrée  par  les  diligeoces  ezceptionnelles  et  les  poarsvites 
rigoureuses  de  Bouillard;  qu'en  effet,  au  lieu  de  respecter 
Tégalité  que  deTiût  laisser  subsister  entre  les  créanciers  Texécution 
loyale  du  pacte  du  18  mars,  dans  Thypothèse»  du  reste  assez  dou- 
teuse, où  Tactif  réalisable  de  Braidy  en  eût  permis  Texécutionr 
c'est  Bouillard  lui-même  qui  Ta  le  premier  et  constamment  ytolé, 
pour  se  faire  une  meilleure  et  plus  forte  part  ; 

«  Qu'une  première  somme  de  18,500  francs,  produit  de  la  vente 
des  marchandises  en  dépôt,  à  Gharleville,  laquelle  deyait  être  dis- 
tribuée, au  marc  le  franc,  entre  tous  les  créanciers  signataires  de 
Tatermoiement,  a  profité  à  Bouillard  seul  qui  se  l'est  fait  verser 
intégralement  en  quatre  acomptes,  au  moyen  d'une  opposition  faite 
entre  les  mains  de  Braidy  et  de  ses  exigences  contre  ce  débiteur, 
dont  il  tenait  le  sort  entre  ses  mains; 

<  Qu'après  s'être  fait  verser,  en  1874  et  1875,  des  acomptes  mon- 
tant à  3^765  francs  dont  un  de  2,000  francs  par  virement  du 
compte  Nœlis,  fait  qui  décèle  assez  Tiusistance  du  créancier^  pour 
tirer  parti  de  toutes  les  ressources  réalisables  de  son  débiteur, 
Bouillard,  qui  n'était  plus,  en  vertu  du  traité  de  1874^  créancier 
pour  solde  des  40  pour  100,  que  de  437  fr.  53,  et  pour  une 
première  annuité  des  10  pour  100,  de  5,676  fr.  43  ensemble 
6,113  fr.  96,  a,  le  12  mai  1876,  assigné  Braidy  en  payement  de 
16,048  francs,  en  déchirant  ainsi  de  ses  propres  mains,  le  pacte  qui 
faisait  la  loi  de  tous  les  créanciers  ;  que  trouvant  Braidy  dans  l'im- 
possibilité de  déférera  cette  demande,  il  lui  a  imposé  de  nouvelles 
conditions,  celle  de  le  solder*  non  plus  par  annuités,  mais  mensuel- 
lement, a  raison  de  750  francs  par  mois,  et  a  ainsi  obtenu,  en  1876^ 
grâce  à  de  nouvelles  assignations,  plusieurs  acomptes  de  7t;0  francs, 
1^500  francs,  1,000  francs  et  3,000  francs. 

«  Que,  le  l^r  juin  1877,  Bouillard  a  encore  actionné  Braidy  en 
payement  de  13,690  francs,  lui  réclamant,  cette  fois,  non  plus  seule- 
ment le  principal,  mais,  en  outre,  les  iotérèts  de  sa  créance,  con- 
U'airement  au  traité  d'atermoiement  ;  qu'il  s'est  encore,  à  l'aide  de 
ses  nouvelles  poursuites,  fait  verser,  à  quatre  reprises,  4,333 
francs  45  ; 

i<  Attendu  que  le8>me8Ure8  de  rigueur  visée»  dans  Tarrêt  du  9  juil- 
let 1879,  comme  caractéristiques  de  l'état  de  cessation  de  payements 
de  Braidy,  état,  dèis  lors,  bien  connu  de  l'auteur  même  des  pour- 
suites, constituent,  en  même  temps,  une  preuve  non  moins  décisive 
delà  mauvaise  foi  de  l'intimé,  c'est-à-dire  de  ses  efforts  incessants 
pour  améliorer  sa  situation  au  détriment  des  autres  signataires  de 
l'atermoiement,  dont  plusieurs  n'ont  effectivement  reçu  que  moins 
de  40  pour  100,  quelques-uns  15  pour  100  seulement»  d'autres  des 
dividendes  enoore  inférieurs,  ou  même  rîeb,  tandis  que  Brouillard- 
MennessoB  esk  parvenu  à  se  faire  solder  de  55  pour  100  ; 
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i  Atteadu  que,  dans  cet  état  de  choses,  et  en  face  de  pareils  résul- 
tats, la  demande  en  rapport  du  syndic  de  la  foillîte  Braidy  doit  être 
accueillie,  en  principal,  pour  toutes  les  sommes  touchées  par  l'intiméi 
si  ce  n'est,  toutefois,  pour  les  2,000  francs,  effets  Gilles,  du  2  octo- 
bre J877,  dont  il  n'aurait  pas  reçu  le  montant  en  espèces,  mais  seule- 
ment en  une  valeur  restée  impayée  et  pour  laquelle  il  aurait  produit 
à  la  faillite  Perpezat;  mais  que  Bouillard  devra,  à  défaut  de  numé- 
raire, rendre  les  titres  eux-mêmes  à  Taide  desquels  la  masse  Braidy 
pourra  recouvrer  tous  dividendes  que  de  droit  sur  la  faillite 
Perpezat; 

«  Attendu  que  Bouillard  étant  réputé'  avoir  reçu,  de  mauvaise 
foi,  les  payements  à  lui  faits,  il  est,  aux  termes  de  l'article  4378, 
C.  civ.;  tenu  de  restituer  les  sommes  par  lui  perçues,  avec  intérêts 
du  jour  des  encaissements; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant; 

«  Emendant,  décharge  l'appelant  es  qualités  des  condamnations 
contre  lui  prononcées  ; 

«  Au  principal,  faisant  droit  à  la  demande  du  syndic  de  la  faillite 
Braidy*Villette,  condamne  Boiiillard-Mennesson  à  rapporter  à  la 
masse  de  ladite  faillite  les  diverses  sommes  spécifiées  dans  l'as- 
signatioo,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  M.  Bouillard-Mainesson. 

Du  5  avril  1884,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarride,  président;  Petiton,  avocat  général  ; 
M*  Lehmann,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  l'unique  moyen  du  pourvoi,  pris  de  la  fausse 
application  de  l'article  447,  C.  comm.; 

«  Attendu  que  le  sieur  Braidy,  ayant  réuni  ses  créanciers,  est 
convenu  avec  eux,  le  18  mars  1874,  que  dix  créanciers  de  sommes 
peu  importantes  seraient  payés  intégralement  et  sans  délai,  et  que 
onze  autres  créanciers,  au  nombre  desquels  se  trouvait  Bouillard- 
Mennesson^  receveraient  comptant  40  pour  100,  et,  pour  le  surplus, 
toucheraient  annuellement  iO  pour  iOO  sans  intérêts; 

<  Que  Bouillard^-Mennesson,  à  qui  il  était  dû  56,764  francs^  a 
touché,  de  1874  à  1878,  au  moyen  de  poursuites  incessantes  exer- 
cées contre  Braidy,  une  somme  totale  de  31,207  francs;  que  Braidy 
a  été  déclaré  en  faillite  en  1878,  et  que  la  date  de  la  cessation  de 
ses  payements  a  été  reportée  au  23  janvier  1874  ; 

c(  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  i».  que  Bouillard- 
Mennesson  connaissait  l'état  de  cessation  de  payements  de  Mï 
débiteur;  et  2*  qu'il  a  fait  des  efforts  incessants  pour  améliorer 
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sa  situation  au  détriment  des  autres  signataires  de  Tatermoiement  ; 
qu'en  prononçant  dans  ces  circonstances,  et,  par  suite,  d'une  appré- 
ciation des  faits  de  la  cause^  l'annulation  des  payements  reçus  par 
Bouillard-Mennesson,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  de 
l'article  447  ; 
«  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

L'article  147  du  Gode  commerce  a  donné  lieu  à  une  contro- 
verse :  la  nullité  qu'il  prononce  est-elle  impérative  ou  seulement 
facultative  pour  les  tribunaux?  La  doctrine  et  la  jurisprudence 
semblent  d'accord  pour  admettre  Tinterprélation  la  plus  large 
et  concéder  au  juge  un  pouvoir  d'appréciation.  Cassation,  30  dé- 
cembre 1856;  20  janvier  4857;  24  décembre  1860;  UavriH863; 
9  décembre  4868;  43  avril  4870;  48  mai  4870;  28  juin  1875; 
Besançon,  40  avril  4865;  Lyon,  26  décembre  4866;  Dijon,  27 no- 
vembre 4867.  V.  aussi  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  Droit 
commereiùl^  t.  V,  p.  264  et  suiv.;  Renonard,  Traité  des  faillites^ 
t.  P%  p.  390  et  suiv.;  Bédarride,  Tt^aité  des  faillites,  t.  !•% 
n.  448et  suiv.;  Delamarreel  Lepoitvin,  t.  VI,  n.  150  et  suiv.; 
Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  commerce,  t.  IV,  n,  4700 
et  suiv.;  Boistel,  Précis  de  droit  commercial^  p.  676  et  suiv: 
L'arrêt  qui  précède  ne  s'éloigne  pas  de  celte  jurisprudence  ;  il  la 
consacre  implicitement  en  reconnaissant  que  les  juges  se  sont 
livrés  à  une  appréciation  des  faits  de  la  cause. 


10031.  SOCIÉTÉ  ANONTkÉ.  —  ASSEMBLÉE  GÉKÉllALE.  —  POUVOIftS. 
—  TRANSACTION.  —  COÏÏTBSTAtlON  SOULEVÉB  PAR-  DES  ACTION- 
NAIRES DISSIDENTS  OU  ABSENTS.  —  IRRECEVABILITÉ.  —  SOUSCRIP- 
TION d'actions.  —  DOUBLE  DEMANDE  EN  REMBOURSEMENT  ET  EN 
DOMMAGES-INTÉRÊTS.  — IDENTITÉ  DE  CAUSE  ET  D*0BJBT.  —  EXCEP- 
TION DE  CHOSE  IU6ÉB. 

(21  jcm  1881.  —  Présidence  de  M.  MERCIER,  1«  président.) 

Si,  en  prineipe,  lés  assemblées  même  générales  et  extraordinaires  ne 
peuvent  imposer  aux  actionnaires  f  obligation  de  se  soumettre  à  des  disposa- 
tiùns  qui,  en  nu>difiànt  ks  conditions  fondamentales  d'une  société^  en 
changent  V essence,  et  créent,  en  quelque  sorte,  une  société  nouvelle,  ori 
ne  saurait  reefénnaitre  un  semblable  caractère  à  une  délibération  qui,  en 
présence  de  fautes  reprochées  aux  administrateurs  et  commises  par  eux 
dans  Vexerdce  de  leur  mandat,  et  d'actions  en  responsabilité  encourues 
par  ces  administrateurs  en  raison  de  ces  fautes,  avaient  pour  but  de 
mettre  fin  à  des  eonteste^ns  nées  ou  imminentes  entre  eux  et  la  société. 


Digitized  by  VjOOQIC 


202  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE*  -^  N«  10031. 

l^ar  suite^  une  pareille  délibération  est  oppoeàbk  à  toute  demande  des 
aetionnairee  ayant  la  même  cause  et  le  même  objet  que  celles  que  la 
transaction  avait  eu  pour  but  d*éteindre. 

les  deux  actions  intentées  à  la  suite  d'une  souscription  d*actions  déter- 
minées  par  des  manasuvres  frauduleuses  et  tendant,  Vune  au  rembourse-- 
ment  du  prix  des  actions  souscrites^  Vautre  à  une  condamnation  à  des 
dommages-intérêts^  sont  identiques  dans  leur  cause  le  fait  de  la  souscrip^ 
tion  et  dans  leur  objet  la  réparation  du  préjudice  éprouvé. 

Dés  lors,  sHl  n*est  pas  cotitesté  que  les  deux  instances  aient  lieu  entre 
les  mêmes  partiesy  Vexception  tirée  de  la  chose  jugée  deviemt  appHeahle. 


Pazat  c.  Pereibe. 

H.Pazat,  qui  avait  acheté,  en  4864,  cinquante-trois  actions  du 
Crédit  mobilier,  souscrivit  cinquante-trois  actions  nouvelles 
en  1866.  Prétendant  que  sa  souscription  avait  été  déterminée  par 
dés  manœuvres  dolosives,  il  actionna  les  administrateurs  per- 
sonnellement en  remboursement  des  sommes  qu'il  avait  versées. 
Cette  prétention  fut  accueillie  successivement  par  deux  jugements 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  des  7  décembre  1868  et 
12  avril  1869  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  3  août  1870 
qui  réduisit  les  condamnations  prononcées  eu  première  instance. 

Postérieurement,  M.  Pazat  introduisit  une  nouvelle  demande 
en  dommages-intérêts.  Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
rendit,  à  la  date  du  9  décembre  1876,  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  pour  résister  à  la  demsBidBt  le 
défendeur  oppose  l'exception  de  chose  jugée; 

«  Qu'il  résulte,  en  effet,  des  documents  de  la  cause  que  déjà  le 
demandeur  a  saisi  la  justice  de  Tappréciation  de  ses  griefs  contre 
le  défendeur  et  les  autres  administrateurs  de  raacienne  Société 
du  Crédit  mobilier^  à  raison  de  l'achat  qu'il  avait  fait  de  53  actions 
d'origine  de  la  Société  du  Crédit  mobilier  et  de  la  souscription  à 
53  actions  de  la  même  Société,  qu'il  avait  souscrites  à  rémîs»on 
de  1866; 

«  Que,  sur  ses  demandes^  sont  intervenus,  le  7  décembre  1868  ot 
le  i2  avril  1869  deux  jugements  de  ce  tribunal,  suivis  d'un  arrêt  de 
la  Cour  d'appel  de  Paris,  du  2  août  1870  qui  a  clos  Je  débat  entre 
les  parties; 

«  Que,  dans  les  conclusions  prises  par  Pazat  au  cours  de  ces  in-* 
stances  et  dans  les  moyens  par  lui  invoqués,  on  retrouve  notamiaent 
le  grief  qu'il  élevait  alors  comme  aujourd'hui  contre  Pereire  et  aatreSt 
des  prêts  consentis  inconsidérément  suivant  lai,  par  la  Société  da 
Crédit  mobilier  à  la  Société  immobilière,  et  qui  auraient  été  l'aiid 
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des  causes  des  embarras  financiers  infligés  à  la  Société  du  Crédit 
mobilier; 

c  Que  tous  les  moyens  qu'il  invoque  aujourd'hui  à  l'appui  de  sa 
ûoaTelle  demande  ne  sont  que  la  reproduction  ou  la  paraphrase  de 
ceux  qu'il  a  précédemment  invoqués  et  au  mérite  desquels  il  a  été 
donné  satisfaction  dans  les  limites  tracées  par  l'arrêt  de  la  Cour  du 
2  août  4870; 

«  Que  cet  arrêt  a  reçu  son  exécution  de  la  part  du  défendeur,  et 
que,  par  acte  passé  devant  M«  Lacroix,  notaire  à  Mont-de-Marsan 
(Landes),  le  9  octobre  1871,  enregistré,  Pazat  a  donné  quittance^  sans 
réserves,  du  montant  des  condamnations  en  principal  et  accessoires, 
prononcées  à  son  profit  par  l'arrêt  sus«daté; 

«  Que  rinstance  actuelle  se  présentant  entre  les  mêmes  parties, 
ayant  même  objet  et  même  cause,  le  défendeur  oppose,  à  bon  droite 
l'exception  de  la  chose  jugée  ; 

«  Par  gbs  motifs  :  —  Dit  qu'il  y  a  chose  jugée  entre  les  parties; 
déclare  Pazat  non  recevable  en  sa  demande,  l'en  déboute.  » 

H.  Pazat  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

La  Cour  de  Paris  a  rendu,  le  <•'  juillet  4879,  un  arrêt  ainsi 
conçu  : 

«  LA  COUR  :  —  En  ce  qui  concerne  les  53  actions  nouvelles  : 

«  Considérant  que  les  premiers  juges,  dont  la  Cour  adopte  lea 
motifs^  ont  avec  raison  repoussé  la  demande  de  Pazat,  par  Texcep- 
tien  de  chose  jugée  ; 

«  En  ce  qui  concerne  les  â3  actions  anciennes  : 

«  Considérant  qu'il  n'en  est  nullement  question  dans  l'arrêt  du 
2  août  1870; 

a  Qu'en  conséquence,  la  demande  les  concernant  porte  aujour« 
d'hui  sur  un  objet  différent,  qui  n'est  point  compris  dans  la  chose 
précédemment  jugée; 

«  Au  fond  : 

«  Considérant  que  Pazat  fonde  son  action  sur  ce  que  Pereire 
aurait  amené  la  ruine  du  Crédit  mobilier  en  faisant  des  avances 
considérables  à  la  Compagnie  immobilière,  contrairement  aux  stan 
tuts,  et  en  commettant  dans  sa  gestion  des  fautes  graves  dont>  il 
serait  responsable  envers  les  actionnaires; 

€  Que,  reposant  sur  une  semblable  cause,  l'action  de  l'appelant  a 
un  caractère  réellement  social,  comme  le  dommage  dont  elle  poursuit 
la  réparation  ; 

«  Mais  q«e>  parle  traité  intervenu,  le  23  octobre  1868,  entre  Pereîre 
et  d'autres  anciens  administrateurs  du  Crédit  mobilier,  d'une  part»  et 
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de  Germiny,  représentant  cette  Socfété,  d'autre  part/toutes  actions 
de  cette  nature  ont  été  épuisées  et  éteintes; 

«c  Qu'en  eiïet,  Pereire  et  consorts  y  ont  formellement  stipulé  que^ 
moyenaant  la  subvention  de  36  millions  à  leur  charge,  la  Société  du 
Crédit  mobilier  renonçait  envers  eux  à  toute  action  ayant  un  carac- 
tère social,  et  les  garantissait  de  tout  recours  qui  pourrait  être 
exercé  contre  eux  par  les  actionnaires,  à  quelque  titre  que  ce  soit; 

«  Que  cette  transaction,  passée  avec  le  représentant  régulièrement 
constitué  de  la  Société,  est  obligatoire  pour  tous  les  actionnaires  qui 
sont  réputés  y  avoir  tous  été  partie  et  en  avoir  proflté,  sans  qu'aucun 
d'eux  puisse  prétendre,  comme  le  fait  Pazat,  qu'elle  lui  est  inoppo- 
sable et  est  res  inter  alm  acta^  sous  le  prétexte  d'absence  ou  même 
de  protestation; 

«  Mettant  Tappel  à  néant,  confirme  le  jugement  en  ce  qui  concerne 
les  53  actions  nouvelles;  et  quant  aux  53  actions  anciennes,  sans  s'ar- 
rêter à  Texcepiion  de  chose  jugée,  jugeant  au  fond,  déboute  Pazat 
de  sa  demande.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  M.  Pazat. 

Du  %\  juin  4881,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Mercier,  4"  président;  Desjardins,  avocat  général; 
M*»  Hérisson  et  Sabatier,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  la  vio- 
lation de  l'article  1351 ,  C.  civ.,  et  du  principe  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée; 

«  Attendu  que  la  demande  du  n  novembre  1873  avait,  quant  aux 
53  actions  nouvelles  souscrites  par  Pazat  lors  du  doublement  du 
capital  social,  la  même  cause  que  celle  du  24  août  1868,  à  savoir,  le 
préjudice  causé  au  demandeur  par  cette  souscription,  déterminée 
par  des  manœuvres  frauduleuses  ayant  pour  but  de  dissimuler  la 
violation  des  statuts  sociaux  ; 

«  Qu'elle  avait  également  le  même  objet,  puisque,  soit  qu'il  récla- 
mât dans  l'une  la  condamnation  de  Pereire  au  payement  du  prix  des 
53  actions  nouvelles,  soit  qu'il  demandât  dans  la  seconde  une  con- 
damnation à  des  dommages-intérêts  à  donner  par  état,  c'était  tou- 
jours la  réparation  du  préjudice  à  lui  causé  par  la  souscription  de 
ces  actions  qu'il  poursuivait  en  justice; 

(C  Qu'il  n*est  pas  contesté,  d'ailleurs;  que  les  deux  instances  se 
soient  agitées  entre  les  mêmes  parties; 

«  Qu'en  conséquence,  les  trois  conditions  qui,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1351,  C.  civ.,  conôtittfent  essentieHenoent  l'autorité  de^ la  chose 
jugée,  se  rencontraient  dans  la  cause  ; 

«  Qu'en  vain  Pazat  prétend  que  l'action  de  1873  est  une  action 
fockle  et  non  une  action  individuelle  comme  celle  de  1868,  puisque 
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l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  2  août  i870,  non  attaqué  par  le  deman- 
deur, a  formellement  déclaré  que  Taetion  de  Pazat  était,  en  tant 
qu'action  sociale,  non  recevable,  parce  qu'elle  était  éteinte  par  les 
stipulations  de  la  transaction  du  23  octobre  1868,  approuvée  par  Tas* 
semblée  générale  des  actionnaires  dans  sa  délibération  du  22  fé- 
vrierl869; 

«  D'où  il  suit  qu'en  écartant  le  chef  de  la  demande  relatif  aux 
53  actions  nouvelles,  par  l'exception  de  la  chose  jugée  résultant  de 
l'arrêt  du  2  août  1870,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  articles  de 
loi  invoqués  par  le  pourvoi,  en  a  fait  une  juste  application; 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'article  (134, 
G.  civ.,  et  des  articles  5,  6,  38  et  53  des  statuts  de  la  Société  du 
Crédit  mobilier  : 

«  Attendu  que  l'action  dirigée  contre  Pereire,  l'un  des  adminis- 
trateurs de  la  Société  du  Crédit  mobilier,  par  Pazat,  propriétaire  de 
53  actions  émises  à  l'origine  de  ladite  Société,  avait  uniquement 
pour  objet  de  faire  déclarer  le  défendeur  responsable  d'une  faute 
commise  dans  Texercice  de  son  mandat,  et  spécialement  du  préju- 
dice causé  à  la  Société  par  des  avances  considérables  faites  sans 
nantissement  à  la  Compagnie  immobilière; 

«  Que  cette  action  éminemment  sociale  appartenait  à  la  collecti- 
vité des  actionnaires  et  pouvait  être  exercée  par  son  représentant 
régulièrement  établi  ; 

«  Qu'investi  du  droit  d'exercer  ractîon  en  responsabilité  contre  les 
anciens  administrateurs,  ce  représentant  avait  le  pouvoir  de  transiger 
avec  eux  sur  les  procès  nés  ou  à<"aaître  intéressant  la  Société; 

«  Qu'il  aurait,  au  besoin,  trouvé  ce  droit  dans  les  dispositions  de 
l'article  38  des  statuts  sociaux  ; 

«  Que,  dès  lors,  le  traité  intervenu,  le  23  octobre  1868,  entre  de 
Germiny,  et  les  sieurs  Pereire  et  autres,  administrateurs  de  la  Société 
du  Crédit  mobilier,  et  approuvé  le  22  février  suivant  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  spécialement  convoqués  à  cet  effet,  ayant 
les  caractères  d'une  transaction,  rentrait  dans  les  pouvoirs  du  liqui- 
dateur et  de  l'assemblée  générale  ; 

c<  Que  Pazat  prétend  à  tort  que  cette  délibération  ne  pouvait  être 
opposée  aux  actionnaires  absents  ou  opposants,  parce  qu'elle  avait 
pour  objet  et  pour  effet  de  couvrir  une  violation  de  certaines  pres- 
criptions du  pacte  social,  et  que  l'unanimité  des  actionnaires  était 
nécessaire  pour  apporter  des  modifications  aux  statuts  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  si,  en  principe,  les  assemblées  même  géné- 
rales et  extraordinaires  ne  peuvent  imposer  aux  actionnaires  l'obli- 
gation de  se  soumettre  à  des  dispositions  qui,  en  modifiant  les  con- 
ditions fondamentales  d'une  société,  en  changent  l'essence,  et  créent, 
en  quelque  sorte,  une  société  nouvelle,  on  ne  saurait  reconnaître 
un  semblable  caractère  à  une.déiibération  qui,  en  présence  de  fautes 
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reproehées  aux  administratears  et  commises  par  eux  dans  l'exercice 
de  leur  mandat,  et  d'actions  en  responsabilité  encourues  par  ces 
administrateurs  en  raison  de  ces  fautes,  avait  pour  but  de  mettre  fia 
à  des  contestations  nées  ou  imminentes  entre  eux  et  la  Société^ 
et  d'assurer  à  celle-ci,  sinon  la  totalité,  au  moins  une  partie  notable 
de  la  réparation  qui  lui  était  due; 

c<  Qu'une  pareille  délibération  était  donc  apposable  à  toute  demande 
des  actionnaires  ayant  la  même  cause  et  le  même  objet  que  celles  de 
la  transaction  avait  eu  pour  but  d'éteindre  ; 

«  Qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'article  1351, 
G.  civ.,  ni  les  articles  des  statuts  sociaux  invoqués  par  le  pourvoi  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 


OBSERVATION. 

Les  délibérations  par  une  assemblée  générale  obligent  même 
les  actionnaires  absents  ou  dissidents;  ce  principe  ne  reçoit 
exception  qu'en  ce  qui  touche  les  décisions  de  nature  à  modifier 
les  conditions  fondamentales  et  l'essence  même  de  la  société. 
Cassation,  \Q  mars  4844;  44  février  4853;  17  avril  4855; 
49  mai  4857;  29  mars  1864;  43  mars  4878;  7  juin  4880;  Par- 
dessus, Droit  commercial j  t.  IV,  n.  889;  Duvergier,  SociétéB^ 
n.  2Î7;  Troplong,  SociétéSy  n,  724;  Ballot,  Revue  pratique^ 
t.  \I,  p.  409;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  commer- 
cial, v*  Société  anonyme  y  n.  398ei  suiv,;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Précis  de  Droit  commercial,  n.  470. 

Moire  arrêt  fait  aussi  une  intéressante  application  de  l'excep- 
tion de  chose  jugée.  On  peut  consulter  sur  cette  question 
Larombière,  Théorie  et  pratique  des  obligations^  art.  4354, 
n.  22,  72  et  83;  Demolombe,  Traité  des  contrats,  t.  VU,  n.  320 
et  332;  Aubry  et  Rau,  Cours  de  Droit  civil  français,  §  769; 
Griolet,  De  l'autorité  de  chose  jugée,  p.  440. 


10032.    OPÉRATIONS    DE    BOURSE.   —   ACTION    EN    PAYEMENT.  — 
COMPÉTENCE. 

(4  JUILLET  1881.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDË.). 

Si  des  opérations  de  bourse  sur  les  effets  publies  ne  sont  pas  néeessai^ 
rement  par  elles-mêmes  des  actes  de  commerce,  elles  peuvent,  d'après  les 
eiteonslances  et  selon  Vol^et  que  se  propose  1$  négociateur,  constituer  des 
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faits  eommereiauxy  et  Vhabitude  de  semblables  opérations  peut  donner  à 
celui  qui  s'y  livre,  dans  des  vues  de  trafic  la  qualité  de  commerçant. 

Le  mandat  entre  personnes  justiciables  des  tribunaux  de  commerce 
pour  des  actes  ou  des  opérations  de  commerce,  a  un  caractère  commercial 
et,  par  suite,  les  actions  qui  en  dérivent  sont  de  la  compétence  de  la  juri* 
diction  commerciale, 

RUBI€H01i   C.  RlYET. 

Ces  principes  avaient  été  successivement  admis  par  un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Lyon  du  28  février  4880  el 
par  un.  arrêt  delà  Cour  d'appel  de  Lyon  du  20  août  4880.  Nous 
avons  rapporté  ces  décisions,  t.  XXX,  p.  244,  n.  9852. 

M.  Rubichon  s'est  pourvu  en  cassation. 

Du  4  juillet  4884,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarride,  président;  Ghevrier,  avocat  général; 
M"  Sadvbl,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  vio- 
lation des  articles  631  et  632,  G.  comm.; 

«  Attendu  que,  si  des  opérations  de  bourse  sur  les  effets  publics 
ne  sont  pas  nécessairement,  par  elles-mêmes,  des  actes  de  commerce^ 
elles  peuvent,  d'après  Jes  circonstances  et  selon  l'objet  que  se  pro- 
pose Je  négociateur,  constituer  des  faits  commerciaux,  et  que  l'habi- 
tude de  semblables  opérations  peut  donner  à  celui  qui  s'y  livre,  dans 
des  vues  de  trafic,  la  qualité  de  commerçant; 

«  Attendu  que  le  mandat  entre  personnes  justiciables  des  tribu- 
naux de  commerce,  pour  des  actes  ou  des  opérations  de  commerce 
a  un  caractère  commercial,  et  que,  par  conséquent^  les  actions  qui 
en  dérivent  sont  de  la  compétence  de  la  juridiction  commerciale; 

«  Qu'ainsi  on  ne  saurait  méconnaître  le  caractère  commercial  du 
mandat  en  vertu  duquel  un  agent  de  change  vend  et  achète  des 
effets  publics  ou  autres  valeurs  négociables  à  la  Bourse,  par  ordre^ 
ou  pour  le  compte  soit  d'un  établissement  de  banque  ou  de  crédit, 
dont  les  opérations  consisteraient,  principalement  ou  en  partie,  en 
négociations  de  cette  nature,  soit  même  d'un  spéculateur  qui  fait 
habituellement  un  trafic  analogue; 

u  Que  le  mandat,  en  pareil  cas,  est  commercial  aussi  bien  à  Tégard 
du  commettant  qui  se  livre  à  ce  trafic,  qu'à  l'égard  de  l'agent  de 
change,  intermédiaire  obligé  de  ces  sortes  de  négociations; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  constaté  en  fait  que  les  opérations  * 
de  Rubichon,  traitées  par  l'entremise  de  Rivet,  agent  de  change, 
forment  une  série  d'achats  et  de  ventes  effectués  au  comptant  ou  à 
terme  sur  des  valeurs  de  bourse,  en  vue  de  réaliser  un  bénéfice; 
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tf  Que,  par  leur  nature  et  leur  fréipience,  elles  offrent  tous  l^s 
caractères  de  la  commerci alité; 

c(  D'où  il  suit  qu'en  décidant,  par  appréciation  de  ces  faits  ainsi 
constatés  que  la  juridiction  commerciale  était  compétente  pour  con- 
naître de  raction  dirigée  par  Tagent  de  change  Rivet  contre  son 
commettant  Rubichon,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Rejette.  » 

OBSBRVATIOlf. 

y.  la  note  qui  accompagne  dans  ce  recueil,  loc.  cit.f  le  juge- 
ment et  l'arrêt  de  Lyon. 

Consultez  aussi  Boistel,  Précis  de  Droit  commercial^  n.  46,  et 
Rubeu  de  Couder,  Dictionnaire  de. Droit  commercial^  v*  Acte  de 
commerce,  n.  90. 


10033.  FAILLITE.  —  CESSATION  DB  PATKMSNTS.  —  APPRÉCIATION 
SOUVERAINE  DES  FAITS. 

(21  jmLLET  188^  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDE.) 

Vappréeiatwn  des  faits  qui  constituent  la  cessation  de  payements  est 
livrée  au  pouvoir  discrétionnaire  des  juges  du  fond.- 

RoHAUT,  Tanneur,  Longle  et  Oie  c.  Lecas. 

Cette  solution  a  été  consacrée  par  la  décision  suivante. 

Du  42  juillet  4881,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  MM.  Bédarride,  président;  Petiton,  avocat  géné- 
ral; M'^Chameon,  avocat. 

«  LÀ  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  fausse  application 
des  articles  437  et  441,  C.  comm.  ; 

«  Attendu  que  les  faits  constatés  souverainement  par  la  Cour 
d'appel  quant  à  leur  existence  matérielle,  à  leur  influence  sur  la 
situation  commerciale  de  Huet  et  à  Pintention  des  parties  en  cause 
caractérisent  bien  Tétat  de  cessation  des  payements  à  la  date  précisée 
par  les  deux  jugements  maintenus  en  appel; 

u  Attendu,  en  effet,  qu'il  en  résulte  que  le  failli,  débiteur  des 
demandeurs,  pour  avances  antérieures,  était,  en  août  1872,  dans  l'im- 
possibilité de  payer  et  menacé  de  poursuites  ; 

«  Que,  pour  acheter  le  silence  des  banquiers  et  conserver  les  appa- 
rences d'un  crédit  déjà  ruiné,  il  a  employé  des  «  procédés  occultes  » 
et  des  (C  manœuvres  clandestines,  »  auxquels  se  sont  prêtés  Rohaut 
et  Cie; 
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«  Que,  par  ua  acte  passé  devant  uq  notaire  étranger,  il  a  con- 
senti à  leur  proût  une  constitution  d'hypothèque  et  un  nantissement 
d'actions  dissimulé  sur  les  registres  de  transferts  que  la  Société 
administrait; 

u  Attendu  enfîn  que,  depuis  1872,  Huet  n'a  ni  diminué  son  passif, 
ni  amélioré  s^  situation  pécuniaire,  et  qu'il  n'a  fait  quelques  paye- 
ments, ayant  pour  objet  de  menues  dépenses,  qu'au  moyen  d'em- 
prunts faits  à  la  caisse  et  au  préjudice  de  la  Société; 

<(  Attendu  dès  lors  que  l'arrêt  n'a  violé  aucune  loi  en  faisant  remon- 
ter la  faillite  au  mois  d'août  1872; 

a  Par  £«&  motifs  :  —  Rejette.  > 

OBSERVATION. 

Ce  principe  est  admis  en  doctrine  et  en  jurisprudence.  V.  Cas- 
sation, 49  et  26  juin  4876;  30  avril  4877  et  8  avril  4878.  V.  aussi 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  3  novembre  4884,  et  Çour  de 
de  Paris,  4  juillet  4881  et  les  notes  qui  accompagnent  ces  deux 
décisions  dans  le  Journal  des  Tribunaux  de  commerce^  suprà^ 
B.  9980,  p.  8,  et  n.  40003,  p.  7S. 


10034.  CHEMIN  DE  FER.  — TARIF  INTERNATIONAL.  —  FORFAIT.  — f» 
TRANSPORT.  —  RETARD.  —  RÈGLEMENT  DU  DOMMAGE. 

(25  JUILLET  i88J.  —  Présidence  de  M.  MERCIER,  1«  président.) 

Est  obUgQifyirB  et  fait  hi  entre. ks  parties,  la  clause  d*fm  tarif  ùtter- 
national  qui  dispose  qmii  en  rabsence  d'une  déclaration  de  la  valeur  de 
la  marchandise  expédiée,  le  transporteur  n'est  responsable  de  la  détério- 
ration complète  ou  partielle  de  ladite  marchandise,  que  dans  la  mesuré 
réglée  à  forfait  par  le  tarif. 

En  conséquence,  doit  être  annulé  Varrét  qui^  en, sus  de  cette  indem- 
nité, a  encore  condamné  le  transporteur  à  des  dommages^intéréts  pour  le 
préjudice  causé  au  destinataire  par  le  retard. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  c.  Virchauk. 

Du  25  juillet  4884,  arrêt  de  la  Cour  de  cassatioii,  chambre 
civile.  MM.  Mercier,  4"  président;  Desjardins,  avocat  général; 
M«"  Devin  et  Sabatier,  avocats. 

u  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 
.  «  Vu  Tarticle  1134,  C.  civ.; 

w  Vu  ensemble  les  articles  li  et  16  du  tarif  international  arrêté 
eatre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  les  postes  alle- 

T.  XXXI.  14 
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mandes,  dit  tarif  direct,  homologué  par  décision  du  ministre  des 
travaux  publics  de  France,  en  date  du  20  mars  4875; 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  articles  44  et  16  combinés,  que  l'admi- 
nistration des  postes  allemandes,  en  l'absence  d'une  déclaration  de 
valeur  de  la  marchandise  expédiée,  n'est  responsable  de  la  détério- 
ration complète  ou  partielle  de  ladite  marchandise,  occasionnée  par 
le  retard  dans  le  transport  ou  dans  la  remise  des  colis,  que  dans  la 
mesure  réglée  à*  forfait  par  le  tarif,  laquelle  mesure  ne  peut  en  aucun 
cas  être  dépassée; 

«  Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  d'une 
pari,  que  Virchaux  a  demandé  pour  l'expédition  descolis  dont  s'agit, 
de  Paris  à  Moscou,  l'application  du  tarif  précité^  sans  faire  aucune 
déclaration  de  valeur,  et  d'autre  part,  que  ces  colis  n'ont  été  remis 
au  destinataire  qu'après  un  retard  qui  a  occasionné  des  avaries  qui 
avaient  diminué  de  moitié  la  valeur  de  la  marchandise; 

c  Que,  dans  ces  circonstances,  l'arrêt  attaqué,  au  Heu  de  se  borner 
à  condamner  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  comme  repré- 
sentant l'administration  des  postes  allemandes,  à  l'indemnité  évaluée 
à  forfait  par  le  tarif  international,  l'a  de  plus  condamnée  en  des 
dommages-intérêts  pour  réparation  du  préjudice  qu'aurait  causé  au 
destinataire  un  retard  prolongé;  —  En  quoi  ledit  arrêt  a  violé  les 
dispositions  ci-dessus  visées; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Casse.  » 

OBSERVATION. 

Plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ont  admis  dans  ces 
dernières  années  la  validité  des  clauses  tendant  à  restreindre  la 
responsabilité  des  compagnies  de  chemins  de  fer.  Cassation, 
45  mars  4869;  44  août  4876;  6  mars  4877;  37  mars  4878; 
7  août  4878. 

V.  aussi  Sarrut,  Législation  des  chemins  de  fer^  n.  224  et  suiv. 


10035.  FAILUTB.   —  RÈGLEMENT   DB   COMPTE.  —   PATEMSNT.  — 
REMISE  d'effets.  —  COMPENSATION. 

(26  JUILLET  4881.  —  Présidence  de  M.  BËDARRIDE.) 

La  disposition  de  V article  446  du  Code  de  commerce  est  exchtsioe' 
ment  applicable  d  la  compensation  conventionnelle  et  ne  régit  point  la 
compensation  légale. 

Par  suite^  le  règlement  de  compte  intervenu  entre  le  failli  et  un  tiers 
dans  Vintervalle  de  la  cessation  des  payements  à  la  déclaration  defaU- 
lite^  ne  saurait  être  déclaré  nul  et  de  nul  effet  à  regard  de  la  masse  par 
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application  de  VartieU  447,  C.  c«nnir«,  si  le  Uere  içmrttU  féUU  de  ees- 
$ation  de  payements. 

Dés  tors,  ce  dernier  a  pu  se  Ubérer  partie  en  espèces  et  partie  au  meyefi  ^ 
de  la  remise  de  traites  échues  souscrites  par  le  failUf  lesquelles  se  sinU 
ainsi  trouvées  payées  par  compensation. 

Sthdig  Baayat  c.  Barrot. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait,  à  la  date  du 
8  juin  1878,  rendu  le  jugement  suivant  : 

€  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que^  pour  soutenir  sa  demande,  le 
syndic  de  la  faillite  Bravay  prétend  que  Barrot  et  Bravay  ont  fait 
ensemble,  et  pendant  plusieurs  années,  de  nombreuses  et  considé- 
rables opérations  commerciales  ; 

«  Qu'il  en  serait  résulté  entre  eux  un  compte  courant  qui  se  serait 
soldé  au  profit  de  Bravay  par  une  somme  de  699,850  francs; 

«  Que,  le  24  mai  1872,  il  serait  intervenu  entre  Barrot  et  firavay  une 
transaction  réduisant  la  créance  de  ce  dernier  à  la  somme  de 
209,000  francs,  laquelle  lui  a  été  payée  par  109,424  francs  en  espèces,, 
et  le  surplus  par  99,576  francs  de  valeurs  impayées,  portant  la  si- 
gnature de  Bravay  et  dont  Barrot  se  serait  rendu  cessionnaire  ; 

c  Que  cette  transaction,  faite  postérieurement  à  la  date  du  report 
de  sa  faillite,  n'aurait  été  consentie  par  Bravay  que  pour  satisfaire  à 
d'impérieux  besoins  d'argent  et  dans  la  crainte  de  voir  ses  nom- 
breux créanciers  former  des  oppositions  entre  les  mains  de 
Barrot; 

c  Que  rétat  de  cessation  de  payements  de  Bravay  aurait  été  à  la 
parfaite  connaissance  de  Barrot,  et  qu'en  conséquence  la  transaction 
sus-visée  et  le  payement  de  99,576  francs  fait  par  compensation  de- 
vaient être  annulés  par  application  des  articles446  et  447,  C.  comm., , 
et  que  Barrot  devait  être  tenu  au  payement  de  la  somme  de 
590,424  francs,  formant  la  différence  entre  le  compte  courant  anté- 
rieur à  la  transaction  du  24  mai  1872  et  la  somme  réellement  versée 
en  espèces; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  des  faits  de  la  cause 
que  le  compte  courant  dont  excipe  le  syndic  de  la  faillite  Bravay  n'a 
jamais  été  accepté  ni  reconnu  par  Barrot; 

«  Que  c*est  d*un  commun  accord  que,  le  24  mai  1872,  le  compte 
d'entre  les  parties  a  été  fixé  et  débattu  à  la  somme  de 209,000  francs; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  c'est  bien  un  arrêté  décompte 
établi  après  discussion  sur  les  chiffres,  et  non  une  transaction  de 
forfait,  comme  le  prétend  le  syndic  Bravay; 

«  Et  attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  Barrot  avait,  à  cette  date 
du  2^  mai  1872,  connaissance  de  Tétat  de  cessation  de  payements  de 
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Bravay,  ni  que  le  payement  par  compensation  fait  par  Barrot  avec 
des  valeurs  souscrites  par  Bravay  et  impayées  à  leur  échéance,  alors 
qu'il  avait  encore  de  fait  l'administration  de  ses  biens,  ait  été 
effectué  avec  intention  ou  en  fraude  des  droits  des  créanciers,  sur- 
tout lorsqu'il  est  établi  que  Barrot  était  tiers  porteur  de  ces  traites 
qu'il  a  remises  à  Bravay  comme  argent  comptant; 

«  Qu'en  conséquence,  la  demande  en  nullité  ne  saurait  être  ac- 
cueillie;* 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  le  syndic  Bravay  mal  fondé  dans 
ses  demandes,  fins  et  conclusions^  l'en  déboute  et  le  condamne  aux 
dépens.  » 

Sur  l'appel  du  syndic,  la  Cour  de  Paris  a  rendu,  à  la  date  du 
5  juillet  4880,  un  arrêt  confirmatif  en  adoptant  les  motifs  des 
plumiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  syndic. 

Du  26  juillet  1884,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  MM.  Bédarhide,  président;  Petiton,  avocat  géné- 
ral ;  M^  Mazeau,  avocat. 

<f  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  de  Tar- 
ticle446,  C.  comm.; 

«  Attendu  que  la  compensation  interdite  par  l'article 446,  C.  comm., 
est  la  compensation  conventionnelle  entre  deux  dettes  qui  ne  sont 
pas  en  même  temps  et  également  liquides  et  exigibles  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  que 
Bravay  et  Barrot  ont  fait  un  arrêté  de  compte  le  24  mai  i872  ; 

«  Que  le  solde  de  ce  compte  a  constitué  Barrot  débiteur  de  Bravay 
de  209,000  francs,  et  que  Barrot  a  immédiatement  acquitté  ces 
209,000  francs,  savoir:  ^  09,424  francs  en  espèces  et  99,576  francâ 
en  traites  échues  souscrites  par  Bravay*  dont  il  était  devenu  cession- 
naire  ; 

«  Qu'en  décidant  que  le  payement  des  99,576  francs,  ainsi  effectué 
à  une  époque  antérieure  au  jugement  du  27  juillet  4875,  qui  a  dé- 
claré la  faillite  de  Bravay,  faillite  dont  l'ouverture  a  été  reportée 
plus  tard  au  20  novembre  187f ,  n'est  pas  le  payement  par  compen- 
sation prohibé  par  l'article  446,  la  Cour  d'appel  de  Paris,  loin  de 
violer  cet  article,  en  a  fait  une  juste  application; 

«  Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  Bravay  demandait  que  la 
prétendue  compensation  fût  déclarée  nulle,  non  seulement  en  vertu 
de  l'article  446,  mais  encore  et  tout  au  moins  par  application  de 
l'article  447,  et  que  si  l'arrêt  déclare,  dans  l'un  de  ses  motifs,  qu'il 
n'est  pas  établi  que  Barrot  ait  eu  connaissance,  le  24  mai  1872,  de 


Digitized  by  VjOOQlC 


N«  iooae.  —  COUR  de  cassation.  213 

i'état  de  cèssationi  de  payements  de  Bravay,  qu'il  ait  4igi  alors  en 
fraude  des  droits  des  créanciers,  c'est  pour  justifier  le  rejet  du 
moyen  subsidiaire  que  le  syndic  fondait  sur  cet  article  447; 
«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette,  etc.  » 

OBSBRVATION. 

Cette  solution  est  conforme  à  la  jurisprudence  et  à  la  doc- 
trine. V.  Cassation,  7  décembre  4869  et  27  juin  4876;  Metz, 
S  juillet  4845;  Rouen,  44  juin  4870;  Caen,  27  juin  4874; 
Amiens^  46  mai  4877.  V.  aussi  Massé,  Droit  commercial^  t.  IV, 
n.  2344;  Feitu,  Compte  courant^  n,  366;  Bravard-Veyrières  et 
Démangeât,  t.  V,  p.  464  ;  Alauzet,  t.  VI,  n.  2508. 


10036.  FAILLITE.  —  SOCIÉTÉ.   —   SIÈGE    SOCIAL.    —    PRINCIPAL 
ÉTABLISSEHERT.  —  RÈGLEMENT  DE  JUGES.  / 

(9  AOUT  1881.  —  Présidence  de  M.  BÉDAHRIDE.) 

Le  itibvmal  qui  doit  déclarer  la  faillite  d^une  êodéié  anonyme  est 
celui  du  siège  social,  celui  du  lieu  où  la  société  avait  son  principal  éta" 
blissement. 

Une  société  a  son  principal  établissement  là  oit  se  traitent  les  affaires 
sociales,  et  les  indications  à  cet  égard  résultent  de  la  correspondance,  du 
lieu  où  se  tiennent  les  assemblées  générales  et  les  réunions  du  conseil  de 
surveillance,  etc.  Peu  importe  que  la  société  ait  eu  dans  une  autre  <oca- 
lité  une  usine  où  se  traitaient  les  détails  matériels  de  ^exploitation  et 
que  cette  usine  ait  été  la  seule  dépendance  de  la  société»  Le  principal  étùr- 
blissement  n'en  reste  pas  moins  à  l'endroit  où  était  exercée  la  direction 
générale  des  affaires  sociales. 

Société  de  Frégigourt. 

Du  9  août  4884,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarrid^,  président;  Pbtiton,  avocat  général  ; 
M^'  Sabatier  et  Lbsage,  avocats. 

«  LA  COUR  :  •—  Vu  l'article  363  du  Code  de  procédure  civile; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  438  du  Code  de  commerce, 
la  faillite  devant  être  déclarée  par  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
une  société  commerciale  a  son  principal  établissement,  la  seule 
chose  qui  importe  pour  décider  lequel  des  deux  tribunaux,  de  Pé«- 
ronne  ou  de  Douai,  doit  rester  saisi  de  la  faillite  de  la  Société  dite  : 
la  Sucrerie  de  Frégicourt,  est  de  déterminer  ou  cette  Société  avait 
son  principal  établissement; 
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«  Attendu  que  si  les  opératioDS  inhérentes  à  la  fabrication  des 
sucres,  telles  que  l*aehat  des  matières  premières,  l'emploi  de  ces 
matières,  Texpédition  des  produits  fabriqués  ont  naturellement  en 
lien  à  Frégicourt,  arrondissement  de  Péronne,  il  résulte  des  docu- 
ments de  la  cause,  et  particulièrement  de  la  correspondance,  que  la 
véritable  direction  était  exercée  du  siège  social  par  l'administrateur 
délégué; 

ce  Que  de  là  partaient  presque  quotidiennement  les  instructions 
et  les  ordres  donnés  pour  la  fabrication  à  un  personnel  entièrement 
subordonné;  les  conventions  passées  avec  les  fournisseurs  de  ma- 
tériel pour  l'usine;  les  marchés  conclus  pour  la  vente  des  sucres  et 
mélasses  ;  les  avis  d'expédition  donnés  aux  acheteurs;  la  création  et 
le  mouvement  des  effets  destinés  à  payer  ce  que  devait  la  sucrerie 
comme  à  encaisser  ce  qui  lui  était  dû  ; 

«  Attendu  que  c'est  encore  à  Douai,  lieu  indiqué  par  les  statuts 
comme  le  siège  social,  que  se  tenaient  habituellement  les  assemblées 
générales  ainsi  que  les  assemblées  mensuelles  du  conseil  de  sur- 
veillance; 

i<  Attendu  qu'en  ces  conditions  le  siège  social  se  confond  avec  le 
principal  établissement,  puisque  c'est  là  qu'on  trouve  la  véritable 
direction  des  affaires  de  la  Société  ;  que  cette  situation  ne  saurait 
être  modifiée  par  l'existence,  dans  un  arrondissement  différent,  de 
l'usine  pour  l'exploitation  de  laquelle  la  Société  a  été  créée,  dès  lors 
que  la  direction  de  cette  usine  et  le  mouvement  d'affaires,  consé- 
quence de  la  production,  avaient  leur  centre  au  lieu  indiqué  comme 
siège  de  la  Société; 

t  Attendu,  par  suite,  que  c'est  par  le  tribunal  de  Douai  que  la 
faillite  devait  être  déclarée  et  que  c'est  lui  qui  doit  demeurer  saisi 
de  la  suite  des  opérations  de  ladite  faillite; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Réglant  de  juges, 
«  Annule...  » 


10037.  FAILLITE.  —  DOUBLE  DÊGLABATION  PRONONCÉE  PAR  DEUX 
TRIBUNAUX  DE  RESSORTS  DIFFÉRENTS.  —  RiOLEMENT  DE  JUGES.-— 
DOMICILE. 

(17  AOUT  1881.  —  Présidence  de  M.  ALMÉRAS-LATOUR.) 

Il  y  a  lieu  à  règlement  de  juge$  par  la  Cwr  de  cosscrfiofi,  lorsque  deux 
tribunaux  de  commerce^  n'appartenant  pas  au  même  ressort  judiciaire, 
ont  déclaré  la  même  faillite, 

La  connaissance  de  la  faillite  appartient  au  tribunal  du  lieu  ùù  le 
tailU  a  son  domiet(e,  oà  U  demeure^  paye  sa  cote  personnelle^  exerce  ses 
droits  d'électeur. 


Digitized  by  VjOOQIC 


N»  10037.  ^€017H  DE  CASSATION.  21$ 

CoifFuaoN  c.  Chogas  et  Dhoumot. 

Da  47  août  1881^  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Alméias*Latour,  président;  Ghevriba,  avocat 
général  ;  M"  Mazeau,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  Tàrticle  363,  C.  proc; 

«  Sur  la  recevabilité  de  la  demande  : 

c  Attendu  que  la  faillite  de  Confuron  a  été  déclarée  par  lesHribu- 
naux  de  commerce  de  Dijon  et  d'Auxerre  ;  que  ces  deux  tribunaux 
ressortissent  à  des  cours  d'appel  différentes,  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu 
à  règlement  des  juges  pour  la  Cour  de  cassation,  conformément 
aux  articles  363  et  sui v . ,  C .  proc.  ; 

«  Au  fond  : 

c<  Attendu  que,  pour  décider  lequel  de  ces  deux  tribunaux  doit 
rester  saisi,  il  y  a.  lieu  de  déterminer  le  véritaMe  domicile  du  failli  ; 

€  Attendu  qu'il  parait  constant  qu'il  existait  entre  Bourlier  et 
Confuron  une  société  de  fait,  fondée  à  Dijon  pour  les  fournitures 
militaires  ;  que  les  associés  figuraient  alternativement  comme  caution 
dans  les  marchés  qu'ils  passaient  avec  Tadministration  de  la  guerre, 
et  qu'une  comptabilité  unique  était  tenue  pour  leurs  opérations; 
'  «Attendu  qu'il  résulte  de^  documents  produits  que  Confuron 
demeurait  à  Dijon,  qu'il  y  payait  la  cote  personnelle^  et  quil  y  exerçait 
ses  droits  d'électeur  ;  qu'il  avait  toujours  indiqué  cette  ville  comme 
Heu  de  son  doînicile,  et  que  c^était  là  que  lé  mairie  lui  délitraiit  lè^ 
certificats  d'aptitudes^  de  moralité  et  de  solvabilité  que  recdminis^ 
tration  de  la  guerre  exige  des  soumissionnaires  de  marchés  ;  de  telle 
sorte  qu'il  est  vrai  de  dire  que  c'était  bien  à  Dijon,  qu'il  avajt  sppi 
principal  établissement  ; 

«  Attendu  que  le  tribunal  d'Auxerre,  sans  méconnaître  l'existence 
de  ce  domicile  à  Dijon,  a  considéré  qu'en  janvier  i880  Confuron 
l'avait  transféré  à  Auxerre  ;  mais  que  la  preuve  du  changement  de 
domicile  ne  peut  résulter  que  d'une  déclaration  expresse,  faite  tant  il 
la  municipalité  du  lieu  que  l'on  quitte  qu'à  celle  du  lieu  ou  l'on 
transfère  son  domicile,  ou  d'un  ensemble  de  faits  prouvant  d'une 
manière  certaine  et  non  équivoque  la  volonté  du  changement  ; 

«  Attendu  qu'aucune  déclaration  h'a  été  faite  par  Confuron  et 
qu'un  seul  fait  a  été  relevé  contre  lui,  à  savoir  qu'en  1880  il  avait 
ouvert  un  bureau  à  Auxerre;  mais  que  ce  bureau  n'a  été  ouvert  que 
pour  l'exécution  d'un  marché  de  fournitures  militaires  dans  les  dépar- 
tements de  TYonne  et  du  Loiret;  que  le  fait  signalé^  qui  pouvait  se 
renouveler  dans  d*autres  départements  à  l'occasion  d'autres  marchés, 
a  ainsi  un  caractère  purement  accidentel  et  n'impliquant  nullement 
une  intention  de  changement  ; 

«  Attendu  que  la  faillite  a^té  déclarée  pty^ la  tribunatld^ commerce 
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de  Dijon  compétent  avant  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
d'Auxerre,  et  que  c'est  à  Dijon  d'ailleurs  que  les  opérations  pour- 
ront être  utilement  suivies,  les  faillites  de  Bourlier  et  de  la  Société 
de  fait  qui  existait  entre  Confuron  et  Bourlier  ayant  été  déclarées 
par  le  tribunal  de  ce  siège  ; 

«  Et  attendu  que  les  sieurs  Chocas  et  Dhounot,  bien  que  régulière- 
ment cités  par  exploit  du  11  juin  1881,  n'ont  produit  aucun  mémoire 
en  défense  ; 

Donne  défaut  contre  les  défendeurs  non  comparants  et,  procédant 
par  voie  de  règlement  de  juges...; 

«  Dit  que  le  tribunal  de  commerce  de  Dijon  est  seul  compé- 
tent...,  etc.  » 

OBSERVATION. 

Il  est  unanimement  admis  en  doctrine  et  en  jurisprudence 
qu'il  ne  saurait  y  avoir  plusieurs  faillites  simultanées  pour  un 
même  commerçant  qui  n'a  fait  qu'un  seul  et  même  commerce; 
par  suite,  il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  lorsque  deux  tribu- 
naux de  commerce  se  sont  déclarés  compétents  pour  connaître 
de  la  même  faillite.  Cassation,  1862  ;  15  mars  4875  ;  29  juin  et 
21  juillet  1875;  21  décembre  1875;  12décembre  1877;  Renouard, 
Traité  des  faill%U$^  1. 1",  p.  281  ;  Laroque-Sayssinel,  1. 1",  n.  91  ; 
Delaraarre  et  Lepoilvin,  t.  VI,  n.  67;  Brayard-Veyrières  et 
Démangeât,  t.  V,  p. -43;  Bpistei,  p.  616;  Ruben  de  Couder,  Dio- 
tiormaire  de  Droit  commercial,  v*»  Faillite^  n.  76  ;  Rousseau  et 
Laisney,  Dictionnaire  de  procédure^  v*  Faillite^  n,  43. 

10038.  LBTTRE  DE  CHANGE.  —  ENDOSSEMENT  EN  BLÂNG.  —  PREUVE 
DU  TRANSPORT. 

(17  AOUT  1881.  —  Présidence  de  M.  ALIIÉRAS-LATOUR.) 

Si  des  preuves  extrinsèques  peuvent  être  admises  pour  établir  en  dehors 
de  Vendossement  en  blanc,  la  réalité  du  transport  de  l'effet,  lorsque  la 
contestation  s'agite  entre  V endosseur  et  le  porteur  qui  tient  ses  droits  de 
cet  endosseur,  il  en  est  autrement  quand  l'irrégularité  de  Vendossement 
est  opposve  par  le  tiré  accepteur, 

A  Végard  de  ce  dernier,  à  moins  qu'on  ne  puisse  établir  à  sa  charge 
une  reconnaissance  ou  obligation  personnelle,  c'est  dans  Vendossement 
lui-même  que  doit  se  trouver  la  preuve  de  la  réalité  du  transport. 

Syndic  Garalp  c.  Naudin  et  Pouettrb. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Saint-Girons  avait,  à  la  date  du 
25  janvier  1880,  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  l'efTet  du  16  mars  1879,  protesté 
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le  6  juin  môme  année,  accepté  par  Naudin,  tiré,  était  dans  le  porte- 
feuille de  Caralp,  quand  ce  dernier  a  été  ctéclaré  en  faillite;  que  si 
Garalp  en  eût  été  porteur  en  vertu  d'un  endossement  régulier^ 
Naudin,  en  vertu  de  son  acceptation^  eût  été  tenu  de  le  payer. aa 
syndic,  sans  pouvoir  lui  opposer  les  exceptions  opposables  à  Pouettre 
alors  son  cédant  ou  endosseur,  mais  que  si,  au  regard  de  Naudin, 
Caralp  n'est  pas  devenu  propriétaire  de  l'effet  par  un  endossement 
valable  et  ne  doit  être  considéré  que  comme  mandataire  de 
Pouettre,  Caralp  est  passible  des  exceptions  opposables  à  son 
mandant; 

<c  Attendu  que  Pouettre  a  signé  un  endossement  en  blanc  qui,  aux 
termes  de  l'article  138,  C.  comm.,  ne  saurait  opérer  le  transport  et 
ne  vaut  que  comme  procuration  ;  que  cette  procuration  a  été  de 
plein  droit  révoquée  par  la  faillite  de  Caralp^  et  que  la  situation 
juridique  des  parties  est  équivalente  à  celle  que  la  cause  présente- 
rait si  Pouettre  était  encore  porteur  de  l'effet  et  en  réclamait  lui^ 
même  le  payement  au  tiré  accepteur; 

«  Attendu  qu'on  ne  saurait  accepter  la  preuve  offerte  par  le 
syndic,  à  savoir  que,  nonobstant  l'irrégularité  de  l'endossement,  le 
transport  qui  lui  a  été  fait  par  Pouettre,  l'a  rendu  cessionnaîre  de 
TefTet,  non  seulement  vis-à-vis  de  Pouettre  mais  encore  vis-à-vis  de 
Naudin  ; 

«  Attendu  que  l'arrêt  de  cassation  du  12  janvier  1869,  (V.  ad  notam), 
invoqué  dans  la  cause,  n'est  pas  applicable  au  cas  actuel  et  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  s'y  arrêter  ;  qu'en  effet,  dans  l'espèce  sur  laquelle 
la  Cour  suprême  a  statué,  le  débiteur  ou  tiré  accepteur  aVaît 
reconnu  que,  malgré  rirrégularité  de  l'endos,  le  porteur  était  pro- 
priétaire des  lettres  de  change  dont  il  avait  réellement  fourni  les 
fonds,  et  que  le  tiré  en  avait  promis  le  payement  au  porteur  ;  qu'il 
n'en  est  pas  de  même  dans  la  cause  actuelle,  et  que  Naudin  n'a 
jamais  reconnu  que  Caralp,  malgré  son  endos  irrégulier,  fut  pro. 
priétaire  de  la  traite  et  en  eût  fourni  les  fonds  à  Pouettre; 

«  Attendu  que  si,  en  élargissant  les  termes  de  l'article  138,  précité, 
on  peut,  à  la  rigueur,  admettre  qu'une  telle  preuve  puisse  être 
faite  par  le  porteur  de  l'effet  contre  l'endosseur,  il  n'est  pas  possible 
d'admettre  cette  même  preuve  contre  le  tiré,  sous  peine  d'éluder 
complètement  les  dispositions  de  l'article  i38  ;  qu'en  effet,  en  sup- 
posant que  Pouettre  eût  déjà  reçii  de  Caralp  la  valeur  dudit  éfifet, 
et  eût  entendu  en  transmettre  la  propriété  à  Caralp  par  tin  endos 
en  blanc,  ces  agissements,  intéressant  Pouettre  et  Caralp  dans  leui*s 
-rapports  particuliers,  pourraient  être  prouvés  par  Pouettre  contre 
Caralp  son  endosseur,  et  non  contre  Naudin,  qui  est  un  tiers  vis-à-vis 
-duquel  l'endossement  ne  peut  dessaisir  Pouettre  que  si  cet  enddé- 
sèment  remplit  les  conditions  légales  de  validité  prescrites  par  les 
articles  137  et  soiv.; 
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«  Attendu  en  conséquence,  que  la  preuve  n'est  admissible  coatre 
le  tiré  que  s'il  a  reconnu  explicitement  la  propriété  du  porteur  et 
ainsi  pris  à  son  égard  une  obligation  personnelle  ;  qu'il  n'eu  est 
point  ainsi  dans  la  cause  actuelle  et  que  la  preuve  offerte  doit  être 
rejetée  ; 

«  Pab  ces  motifs  :  —  Déclare  le  syndic  de  la  faillite  Caralp  mal 
fondé  dans  ses  demandes^  Uns  et  conclusions,  Peu  déboute  et  le 
condamne  aux  dépens.  ». 

Sur  rappel  du  syndic,  la  Cour  de  Toulouse  a,  le  5  février  4881 , 
confirmé  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  syndic. 

Du  47  août  4881,  arrêt  do  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Alméras^Latour,  président;  Ghevbier,  avocat 
général;  M'Mazeau,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  des 
articles  136,  137,  et  138,  C.  comm.; 

«  Attendu  que  l'endossement  en  blanc  d'une  lettre  de  change 
n'opère  pas  le  transport  et  n'est  qu'une  procuration  (article  438, 
G.  comm.);  que  si,  des  preuves  extrinsèques  peuvent  être  admises  pour 
établir,  en  dehors  de  l'endossement,  la  réalité  du  transport  de  l'effet, 
lorsque  la  contestation  s'agite  entre  l'endosseur  et  le  porteur  qui  tient 
ses  droits  de  cet  endosseur,  il  en  est  autrement  quand  l'irrégularité 
de  l'endossement  est  opposée  par  le  tiré  accepteur;  qu'à  l'égard  de  ce 
dernier,  à  moins  qu*on  ne  puisse  établir  à  sa  charge  une  reconnais- 
sance ou  obligation  personnelle,  c'est  dans  l'endossement  lui-même 
que  doit  se  trouver  la  preuve  de  la  réalité  du  transport  ; 

«  Attendu  que  Tarrèt  attaqué  constate,  en  fait,  que  la  lettre  de 
change  tirée  pi^r  Pouettre  sur  Naudin  et  acceptée  par  celui-ci  a  été 
passée  par  Pouettre  à  Caralp  en  vertu  d*un  endos  en  blanc  ;  que 
Naudin,  assigné  en  payement  de  cet  effet  par  le  syndic  de  la  faillite 
Caralp ,  a  soutenu  que ,  bien  qu'il  eût  donné  son  acceptation ,  il 
n'était  point  le  débiteur  de  Pouettre,  ce  qui  a  été  reconnu  par  ce 
dernier  dans  1-instançe  ;  que  le  syndic,,  sans  alléguer  aucun  fait 
personnel  à  Naudin^  a  offert  de  prouver  que  l'endossement  malgré 
son  irrégularité,  l'avait  rendu  cessionnaire  même  vis^à-vis  de  ce 
dernier; 

«  Attendu  que  l'arrêt,  en  refusant,  dans  ces  circonstances,  d'ad- 
mettre le  syndic  à  faire  la  preuve  par  lui  offerte,  et  en  le  démettant 
de  sa  demande,  loin  de  violer  les  textes  de  loi  sui^  lesquels  le  moyen 
se  fonde,  en  a  fait  une  juste  et  saine  appréciation^    , 

«c  Par  CBS  motifs  :  —  Rejette,  etc.  »  ; .  /  i  u  - 
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OBSBRVATION. 

La  distinction  consacrée  par  Tarrôt  qui  précède  est  généra- 
lement admise  en  doctrine  et  en  jurisprudence. 

V.  Cassation,  U  avril  1856;  29  décembre  1858;  5  jan- 
vier 1864;  7  août  4867;  42  janvier  4869;  M  mars  et  46  dé- 
cembre 4879. 

V.  aussi  Alauzet,  t.  IV,  n.  4368;  Nouguier,  t.  !•',  n.  77<  et 
suiv.;  Bédarride,  t.  I",  n.  320  et  suiv.;  Massé,  Droit  commer- 
cial^ t.  m,  n..  4574;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  III, 
p.  484;  Bois  tel,  Précis  de  droit  commercial^  n.  766;  Lyon-Caen 
et  Renault,  Précis  de  droit  commercial,  n.  4404  ;  Ruben  de  Cou- 
der, Dictionnaire  de  .  Droit  commercial ,  v*  Lettre  de  change^ 
n.  587  et  suiv. 


10039i  FAILLITE.  —  CONCORDAT  FAR  ABANDON  D'ACTIF.  —  DUBÉB 
DBS  FONCTIONS  DU  SYNDIC.  —  POURVOI  EN  CASSATION.  —  MISE  EN 
CAUSE. 

(21  NOVEMBRE  1881.  —  Présidence  de  M.  MERCIER,  !•'  présidentw) 

Aux  termes  des  articles  Hilet  537  du  Code  de  commerce,  le  syndic  de 
la  faillite,  en  cas  de  concordat  par  abandon  total  ou  partiel  de  Vactif 
du  failli,  conserve  ses  fonctions  jusqu'à  ce  que  la  liquidation  de  Vactif 
abandonné  soit  entièrement  terminée. 

Par  suite,  si  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  auquel  le  syndic  a  été 
partie  en  sadite  qualité  n'est  pas  suspensif  et  n'empêche  pas  de  procéder 
à  la  liquidation  définitive,  il  la  subordonne  du  moins  à  une  condition 
résolutoire  ;  et,  à  raison  de  cette  éverUuàlité,  le  syndic  doit  être  maintenu 
en  fonctions,  soit  pour  défendre  au  pourvoi,  soit  en  cas  de  cassation  pour 
défendre  devant  la  Cour  de  renvoi, 

Sar«ent  c.  Lamoubeux,  syndic  Joshoa. 

M.  Sargent  s'était  pourvu  en  cassation  contre  un  arrêt  rendu 
dans  la  faillite  Joshua.  Après  le  pourvoi,  mais  avant  Tarrèt 
d'admission,  le  failli  a  obtenu  son  concordat  et  le  syndic  a  rendu 
ses  comptes.  Ce  dernier  a  donc  demandé  sa  mise  hors  de  cause 
devant  la  Gour  de  cassation. 

Du  24  novembre  4884,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mercieb,  4" président;  Charrins,  4"  avocat  géné- 
ral; M"^  BoucHiÉ  DE  Belle  et  Devin,  avocats. 

<c  LA  COUR  :  —  Sur  les  conclusions  de  Lamoureux  pour  être  mis 
hors  de  cause; 
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«  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  541  et  537, C.  comm.Je  syndic 
à  la  faillite,  en  cas  de  concordat  par  abandon  total  ou  partiel  de 
l'actif  du  failli,  conserre  ses  fonctions  jusqu'à  ce  que  la  liquidation 
de  l'actif  abandonné  soit  entièrement  terminée; 

«  Attendu  que  le  pourvoi  formé  par  Sargent  contre  l'arrêt  du 
14  mai  1^77  n'étant  pas  suspensif,  le  syndic  de  Lamoureux  a  bien 
pu,  en  exécution  de  cet  arrêt,  procéder  à  )a  liquidation  définitive  de 
la  faillite  et  rendre  ses  comptes  conforménient  à  l'article  537  précité, 
mais  que  les  résultats  de  ce  compte  et  de  cette  liquidation  sont 
nécessairement  subordonnés  à  la  condition  résolutoire  que  peut 
faire  naître  le  pourvoi  formé  par  Sargent  contre  cet  arrêt  au  cas  où, 
par  suite  de  ce  pourvoi;  il  viendrait  à  être  annulé; 

c<  Attendu  qu'à  raison  de  cette  éventualité  le  syndic  à  la  faillite 
doit  être  maintenu  en  fonctions,  soit  pour  défendre  au  pourvoi,  soit 
pour  défendre  aux  prétentions  de  Sargent  devant  la  Cour  de  renvoi, 
si  l'arrêt  attaqué  était  annulé,  soit  en^n  pour  reprendre  et  rectifier 
son  travail  de  liquidation  si  ces  prétentions  étaient  accueillies  en 
tout  ou  en  partie; 

«  D'où  il  suit  que  l'arrêt  d'admission  a  été  régulièrement  signifié 
à  Lamoureux  ea  sa  qualité  de  syndic  de  la  faillite,  et  qu*ll  n'y  a  pas 
lieu  de  le  mettre  hors  de  cause. 

«  Par  cks  motifs  :  —  Rejette  ses  conclusions.  » 

OBSERVATION. 

Cet  arrêt  tranche  une  question  dont  l'intérêt  pratique  est  très 
grand.  Le  meilleur  commentaire  de  celle  décision  se  trouve 
dans  le  remarquable  rapport  de  M.  le  conseiller  Monod;  voici 
le  texte  de  cette  savante  dissertation  : 

<c  Le  concordat  intervenu  près  de  dix  ans  avant  le  litige  dont 
vous  êtes  saisi,  entre  le  sieur  Joshua  et  ses  créanciers,  n'est  pas 
un  concordat  ordinaire,  c'est  un  concordat  par  abandon  de 
l'actif  du  failli,  conformément  à  la  loi  du  47  juillet  4856, 
article  541  nouveau  du  Code  de  commerce.  Or,  le  concordat  par 
abandon  diffère  profondément  du  conicordat  ordinaire  par  sa 
nature  et  par  les  règles  qui  les  régissent.  C'estce  qui  ressort  avec 
la  plus  grande  netteté  d'un  arrêt  de  cassation  rendu  le  10  fé- 
vrier 1864  (D.  64.4.236),  au  rapport  de  M.  Renouard,  où  on  lit  : 

«  Attendu  que  le  concordat  par  abandon  d'actif,  créé  par  la 
loi  du  7  juillet  4856  et  régi  par  le  nouvel  article  544  du  Code  de 
commerce,  tel  que  celle  loi  Ta  modifié,  diffère  essentiellement 
du  concordat  ordinaire  en  ce  qui  concerne  les  biens  du  failli; 
attendu  que  les  concordats  nouveaux,  pour  prix  de  la  libération 
qu'ils  accordent  au  failli,  remeltent  aux  mains  de  ses  créâDciers 
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tout  ou  partie  de  son  actif,  afin  que  ceux-ci  poursuiveot  par  des 
mandataires  de  leur  choix  la  réalisation  ou  la  répartition;  qu'une 
disposition  expresse  de  l'article  541  veut  que  la  liquidation  de 
l'actif  abandonné  soit  faite  conformément  aux  règles  relatives 
au  contrat  d'union  auxquelles  il  renvoie;  que,  dans  l'actif  ainsi 
transmis  aux  créanciers,  se  trouvent  nécessairement  compris  les 
droits,  actions  et  recouvrements  faisant  partie  de  (fet  actifs  et 
que  l'homologation  du  concordat,  loin  de  faire  cesser,  quant 
aux  biens  abandonnés  aux  créanciers,  les  conséquence»  de  la 
faillite  avec  les  droits  et  actions  qui  en  dérivent,  a,  au  contraire^ 
pour  effet  de  placer  la  réalisation  de  cet  actif  sous  la  protection 
des  garanties  assurées  par  la  loi  à  l'état  d'union.  » 

Ainsi,  à  la  différence  du  concordat  ordinaire  qui,  une  fois 
homologué,  rend  au  failli  la  capacité  personnelle,  la  plénitude 
de  l'exercice  de  ses  droits,  en  même  temps  qu'elle  le  replace  à 
la  tête  de  ses  affaires  et  lui  fait  recouvrer  l'administration  de  ses 
biens,  le  concordat  par  abandon  ne  redonne  au  failli  que  la  capa- 
cité personnelle,  mais  Tétat  de  faillite  subsiste  quant  aux  biens 
abandonnés,  dont  la  liquidation  doit  se  faire  conformément  aux 
règles  qui  régissent  le  contrat  d'union. 

C'est  ce  qui  explique  pourquoi,  dans  l'espèce,  le  concordat 
par  abandon  de  l'actif  intervenu  entre  Joshua  et  ses  créanciers 
ayant  été  homologué  en  1869,  les  nombreux  procès  auxquels  ont 
donné  naissance  les  prétentions  de  Sargentsur  l'actif  abandonné 
ont  été  poursuivis,  non  contre  le  failli,  ainsi  qu'ils  auraient  dû 
l'être,  s'il  y  avait  eu  concordat,  amiable  ordinaire,  mais  contre 
le  syndic;  c'est  ce  qui  explique  pourquoi,  le  30  août  1874,  c'est 
non  au  failli  concordataire,  mais  aux  créanciers,  que  le  syndic  a 
rendu  ses  comptes. 

La  Gour  pensera  peut-être  qu'il  résulte  que  les  raisons  juri- 
diques, sur  lesquelles  se  fonde  l'arrêt  du  25  février  1879,  inter- 
venu dans  une  espèce  où  il  y  avait,  eu  un  concordat  amiable 
ordinaire,  ne  peuvent  pas  être  invoquées  dans  l'espèce  actuelle. 

Mais  alors,  quelle  est  la  conséquence  à  tirer  de  ce  que,  avant 
la  signification  de  l'arrêt  d'admission,  le  sieur  Lamoureux  avait 
rendu  ses  comptes?  Les  coïKluslons  à  fin  de  mise  hors  de  cause 
doivent-elles  encore  être  accueillies?  Et,  dans  le:ca.s  de  Taffir- 
malive,  quel  est  le  véritable  défendeur? 

N'est-il  pas  exact  de  dire,  dès  maintenant,  que^  en  tous  cas,  le 
véritable  défendeur  au  pourvoi,  s'il  n'es|  pas  le  syndic,  ne  sau- 
rait être  le  failli?  Le.  véritable  défendeur,  n'est-ce  pas  chacun 
des  créanciers  du  failli  pris  individuellement?  C'est  la  masse, 
que  le  sieur  Sargent  avait  pour  adversaire  dans  ses  prétentions^ 
sur  l'actif  abandonné  par  Joshua  la  masse  représentée  par  le 
syndic  ;  s'il  n'y  a  plus  de  masse,  ni,  par  conséquent,  de  syndic,! 
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ce  u'efit  pas  en  face  du  failli  que  se  trouve  Sargent,  mais  en  face 
de  chacun  des  créanciers  entre  lesquels  Tactif  abandonné  a  été 
réparti  jusqu'à  épuisement,  jusqu'à  la  clôture  de  la  liquidation. 

Les  règles  à  suivre,  en  matière  de  concordat  pour  abandon, 
ce  sont,  d'après  l'article  544  du  Gode  de  commerce,  celles  relar* 
tives  au  contrat  d'union. 

Or,  l'article  537  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  la  liquidation  de 
la  faillite  sera  terminée,  les  créanciers  seront  convoqués  par  le 
juge-commissaire.  Dans  cette  dernière  assemblée,  les  syndics 
rendront  leur  compte.  Le  failli  sera  présent  et  dûment  appelé. 
Les  créanciers  donneront  leur  avis  sur  Texcusabilité  du  failli,  il 
sera  dressé  à  cet  effet  un  procès-verbal  dans  lequel  chacun  des 
créanciers  pourra  consigner  ses  dires  et  observations.  Après  la 
clôture  de  cette  assemblée,  l'union  sera  dissoute  de  plein  droit.  » 
Les  prescriptions  de  cet  article  ont  été  suivies,  dans  Tespèce, 
sauf,  bien  entendu,  celle  relative  à  l'avis  sur  l'eKcusabilité  du 
failli,  le  failli  étant  concordataire.  Une  fois  que  l'arrêt  attaqué  a 
été  rendu,  le  syndic,  qui  n'attendait  que  cet  arrêt  pour  terminer 
la  liquidation,  a  pu  l'achever.  Le  juge-commissaire  convoque 
une  dernière  fois  les  créanciers,  appelle  le  failli  qui  ne  s'est  pas 
présenté,  et  le  syndic  a  rendu  ses  comptes.  Bonne  et  valable 
décharge  de  ses  fonctions  lui  a  été  donnée.  De  tout  quoi,  il  a  été 
dressé  procès-verbal.  L'union  est  dissoute  de  plein  droit  après 
cette  dernière  assemblée  où  le  syndic  rend  ses  comptes,  porte  le 
dernier  alinéa  de  l'article  337. 

Faut-il  conclure  de  là  que  le  syndic  Lamoureux  ayant  rendu 
ses  comptes  avant  la  signification  de  l'arrêt  d'admission,  et, 
d'autre  part,  le  pourvoi  en  cassation  constituant  une  instance 
distincte  dont  l'acte  introductif  est  l'assignation  devant  la 
chambre  civile  en  vertu  de  cet  arrêt,  Lamoureux  doit  être  mis 
hors  de  cause  comme  n'ayant  plus  qualité  pour  défendre  au 
pourvoi  et  que  le  défendeur,  c'est-à-dire  chacun  des  créanciers 
du  failli  pris  individuellement  n'ayant  pas  (été  assigné  devant 
vous  dans  le  délai  légal,  le  demandeur  doit  être  déclaré  déchu 
de  son  pourvoi?  Faut-il,  au  contraire,  admettre  que  la  signifi- 
cation de  l'arrêt  d'admission  pouvait  encore  être  faite  valable- 
ment au  sieur  Lamoureux,  comme  syndic,  sa  mission  n'étant  et 
ne  pouvant  être  terminée  qu'après  que  la  liquidation  était 
devenue  absolument  définitive,  aucun  recours  en  justice  n'étant 
plus  désormais  possible  ? 

La  question  n'a  pas,  croyons-nous,  été  encore  posée  devant  la 
Cour  de  cassation.  Mais  des  questions  analogues  ont  été  tran- 
chées par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  des  Cours  d'appel. 

Ainsi,  la  question  s'est  posée  de  savoir  si,  en  cas  de  contesta- 
tion sur  le  compte  du  syridic,  la  faillite  et  l'union  étaient  ou 
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n'étaient  P&8  clôturée  et  dissoute.  M.Bédamde(n.807et  suiv.), 
pense  qu^^elles  le  sont.  H.  Alauzet  est  d'un  avis  contraire  (t.  YI, 
4'*  partie»  p.  476^  n.  2743).  Sans  doute,  dans  l'espèce,  il  ne 
s'agit  pas  d'une  contestation  entre  le  syndic  et  les  créanciers 
portant  sur  le  compte  même  du  syndic,  mais  il  s'agit  bien  d'une 
difBculté  relative  à  la  liquidation  dont  il  était  chargé,  puisque 
cette  difficulté,  jusqu'à  ce  que  l'arrêt  attaqué  ait  été  rendu,  avait 
suspendu  la  liquidation.  Aussi,  croyons-nous  devoir  donner 
connaissance  à  la  Cour  d'un  arrêt  rendu,  sur  renvoi  après  cassa-' 
tien,  par  la  Cour  d'appel  de  Rennes,  le  23  juin  4S70,  sous  la 
présidence  de  M.  Baudoin.  La  question,  comme  la  Cour  va  le  voir, 
est  examinée  dans  cet  arrêt  sous  toutes  ses  faces.  Les  syndics 
d'une  faillite  Paumard,  qui  avait  abouti  à  l'état  d'union,  avaient 
assigné  en  payement  un  sieur  Paumard  qu'ils  prétendaient  débi- 
teur de  la  faillite  et  qui  leur  opposait  la  prescription.  Arrêt  de 
la  Cour  d'Angers  donnant  gain  de  cause  aux  syndics.  Pourvoi  de 
Paumard;  cassation  et  renvoi  devant  la  Cour  de  Rennes.  Depuis 
la  formation  du  pourvoi  et  avant  l'arrêt  d'admission,  les  syndics 
avaient  rendu  leur  compte.  Devant  la  Cour  de  renvoi,  ils  sou- 
tiennent, en  indiquant  l'article  537,  dernier  alinéa,  qu'ils  n'ont 
pu  être  valablement  assignés  devant  ladite  Cour;  que  Paumard 
aurait  dû  assigner  les  créanciers  de  la  faillite  individuellement. 

Voici  ce  que  répond  l'arrêt  sur  ce  point  ; 

«  Considérant  que  l'instance  sur  laquelle  est  intervenu  le 
jugement  du  tribunal  de  Laval,  en  date  du  44  novembre  4866, 
a  été  introduite  par  les  syndics;  que  c'est  contre  eux  que  l'appel 
a  été  dirigé,  par-devant  la  Cour  d'Angers,  le  2t  du  même  mois, 
et  qu'ils  y  ont  défendu;  —  que  le  pourvoi  ayant  été  formé  le 
29  janvier  4867,  l'arrêt  d'admission,  en  date  du  21  avril  4868, 
leur  a  été  notitié,  à  personne,  le  45  mai  suivant,  sans  déclara- 
tion ni  protestation  de  leur  part,  avec  assignation  devant  la 
chambre  civilo  de  la  Cour  de  cassation;  que  l'arrêt  de  cassation, 
en  date  du  47  février  1869  a  été  rendu  par  défaut  contre  eux, 
en  leur  qualité,  et  qu'il  leur  a  été  notifié  sans  qu'ils  aient  depuis 
exei^cé  aucun  recours  contre  lui  ;  que  cet  arrêt,  quant  à  la  dispo- 
sition relative  aux  intérêts  de  la  somme  de  28,783  francs,  a 
remis  les  parties  au  même  et  semblable  état  où  elles  se  trouvaient 
avant  l'arrêt  cassé,  et,  pour  être  fait  droit  au  fond,  a  renvoyé  la 
cause  et  les  parties 'devant  ce  siège  ;  -*■  que,  par  suite  de  cette 
discussion,  les  syndics  sont  renvoyés  comme  contradicteurs 
judiciaires  de  l'appelant  dans  la  procédure  engagée;  —  que  la 
survenance,  depuis  le  pourvoi,  de  la  reddition  de  leur  compte, 
à  la  date  du  23  décembre  4867,  a  eu  sans  doute  pour  effet  de 
leur  enlever  le  mandat  général  de  gestion  des  affaires  de  la  fail- 
lite qu'ils  avaient  eu  jusque-là;  mais  qu'il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils 
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aient  par  là  méine  été  dépouillés  de  tout  pouvoir  pour  suivre 
spécialement  sur  l'action  qu'ils  ont  eux^èmes  intentée  et  qui 
était  alors  pendante  ;  que  l'existence  de  cette  contestation  ren- 
dait impossible  une  liquidation  définitive,  ayant  pour  efiet 
d'opérer  de  plein  droit  la  dissolution  absolue  de  l'union,  aux 
termes  des  articles  537  et  suiv.  du  Gode  civil  ;  que  les  suites  du 
procès  actuel  ont  été  nécessairement  réservées  ;  que  Tétat 
d'union  doit  être  réputé  maintenu  et.  prorogé  spécialement  à 
cette  fin;  et  les  syndics  doivent  être  considérés  comme  ayant 
reçu  implicitement  des  créanciers  continuation  de  leurs  pouvoirs 
^  Teffet  de  procéder  jusqu'à  l'apurement  de  l'instance  engagée; 
-^  qu'on  ne  saurait  admettre  comme  légalement  possible,  en 
présence  des  termes  formels  de  l'arrêt,  de  renvoi,  rendu  avec 
les  syndics,  l'appel  en  cause  direct  et  individuel,  devant  la 
Ck>ur,  des.  deux  cent  quarante-six  créanciers  de  la  faillite, 
qui  n'ont  été,  à  aucun  moment  de  la  procédure,  ni  en  pre- 
mière instance,  ni  en  appel  à  Angers,  ni  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, parties  au  procès;  qu'une  telle  procédure  serait  contraire 
aux  intérêts  d'une  bonne  administration  de  la  justice;  qu'à  cette 
situation  juridique  doit  être  appliqué  le  principe  général  consi- 
gné dans  l'article  345,  G.  proc.  civ.,  qui  autorise  la  continuation 
des  procédures,  malgré  le  changement  d'état  des  parties  et  la 
nature  des  fonctions  dans  lesquelles  elles  procèdent;  que  ce  prin- 
cipe protège  non  seulement  les  intérêts  des  parties  représentées 
par  mandataires,  mais  aussi  ceux  des  autres  parties  engagées 
au  procès;  —  que  les  syndics  objectent  vainement  que  la  procé- 
dure portée  actuellement  devant  la  Gour  forme  une  instance 
distincte  et  nouvelle;  qu'elle  n'est,  au  contraire,  que  la  conti- 
nuation et  la  suite  de  l'instance  d'appel  dont  la  Cour  d'Angers 
était  saisie,  et  que  les  parties  y  procèdent  au  même  titre  et  dans 
le  même  état  ;  qu'ils  ont  été  régulièrement  assignés  aux  fins  de 
l'appel  en  leur  qualité  et  qu'ils  sont  mal  fondés  dans  leur  excep- 
tion. »  (D.  71.2.<<2.) 

La  question  s'est  également  présentée  de  savoir  si  la  décision 
du  tribunal  de  commerce  sur  l'excusabililé  ou  la  uon-excusabi- 
lité  du  failli,  laquelle  est  rendue  sur  le  rapport  du  juge-commis- 
saire (art.  538)  après  cette  dernière  assemblée,  à  la  suite  de 
laquelle  l'article  537  déclare  l'union  dissoute,  peut  être  frappée 
d'appel  par  le  syndic.  M.  Renouard  (t.  II,  p.  461,  n.  6),  n'est  pas 
de  cet  avis.  Mais  la  Gour  de  Paris,  par  un  arrêt  du  < 9. août  4853 
(D.  63*2.70)i  en  a  jugé  autrement.  «  Considérant  qu'il  ne  faut 
pas  dit  l'arrêt,  isoler  les  articles  537,  538  et  539,  que  tous  les 
actes  que  comporte  l'application  de  ces  articles  ne  font  qu'un 
ensemble  qui  fait  figurer,  d  une  part,  le  failli  ei  son  syndic, 
d'autre  part,  les  créanciers,  devant  la  justice  qui  prononce  sur 
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te  rapport  dès  moyens  respectifs;  que  tout  n'est  pas  consommé, 
même  à  Tégard  des  syndics  par  cette  décision  ;  que  si  Tarticle  537 
dit  que  l'union  est  dissoute  de  plein  droit,  c'est,  bien  entendu, 
en  cas  de  décision  ultérieure  de  la  justice,  soit  du  premier, 
soit  du  deuxième  degré,  les  créanciers  ayant  toujours  le  droit  de 
se  pourvoir,  et  le  mandat  du  syndic,  comme  tous  les  mandats 
en  général,  ne  cessant  que  quand  l'affaire  est  terminée.  » 

La  Cour  appréciera  lequel  de  ces  deux  systèmes  elle  doit 
adopter. 

Nous  ne  ferons  sur  ce  point  qu'une  dernière  remarque. 

Si  on  admet,  dans  le  cas  de  concordat  par  abandon,  que  la 
liquidation  peut  être  considérée  comme  définitive,  et  la  mission 
des  syndics  comme  terminée,  dès  que  le  syndic  a  rendu  ses 
comptes,  quand  même  une  dii&cuité  touchant  à  la  liquidation  de 
la  faillite  a  été  soulevée,  quand  même  la  voix  du  recours  en 
cassation  est  encore  ouverte,  quand  même  la  Cour  de  cassation 
n'a  pas  prononcé  sur  son  pourvoi,  dont  elle  serait  ou  pourrait 
être,  saisie,  qu'arrivera-t-il  ?  Ce  sera  à  chacun  des  créanciers  du 
failli,  pris  individuellement,  que  le  demandeur  en  cassation 
devra  signifier  l'arrêt  d'admission  qu'il  pourra  obtenir,  c'est-à- 
dire  qu'en  fait,  la  ressource  du  pourvoi  en  cassation  sera  illu- 
soire le  plus  souvent;  le  nombre  des  créanciers  sera  tel,  la  plu- 
part du  temps,  que  l'obligation  de  signifier  Tarrôt  d'admission 
à  chacun  d'eux  rendra  le  pourvoi  impossible. 

Nous  avons  fait  allusion  tout  à  l'heure  à  un  arrêt  récent  de 
cette  chambre  qui  a  tranché,  dans  une  matière  présentant  cer- 
tains points  d'analogie  avec  la  difficulté  actuelle,  plusieurs  ques- 
tions d'une  grande  importance.  C'est  un  arrêt  de  cassation  du 
5  novembre  1879  (D.  80.1  .i),  rendu  au  rapport  de  M.  Aucher.  Il 
s'agissait  de  déterminer  les  effets  de  la  clôture  pour  insuffisance 
d'actif,  au  point  de  vue  :  4°  des  créanciers;  2»  du  failli  ;  3°  des 
syndics.  On  peut,  dans  une  certaine  mesure,  rapprocher  celte 
clôture  de  la  clôture  de  l'union  après  liquidation  (M.  Renouard, 
t.  Il,  p.  1 18),  et,  puisque  les  règles  relatives  à  l'union  sont  appli- 
cables en  matière  de  concordat  par  abandon  d'actif,  on  doit 
trouver  dans  la  solution  que  vous  avez  donnée  à  une  question 
analogue,  en  matière  de  clôture  pour  insuffisance  d'actif,  un 
argument  pour  la  solution  de  celle  qui  nous  occupe.  Or,  vous 
avez  décidé  que  la  clôture  pour  insuffisance  d'actif  ne  mettait  pas 
fin  au  pouvoir  des  syndics.  Voici,  du  reste,  les  termes  de  l'arrêt  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  443  du  Code  de  commerce, 
le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  opère  de  plein  droit  le  des- 
saisissement du  failli;  que  ce  dessaisissement  subsiste  tant  que 
dure  l'état  de  faillite  ;  qu'il  n'est  pas  anéanti  par  le  jugement  qui 
clôt  les  opérations  de  la  faillite  pour  insuffisance  d'actif,  conforr 
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mément  aux  articles  527  et  528  du  Gode  de  commerce  ;  que  cette 
clôture,  qui  n'est  que  provisoire,  a  pour  effet  unique  de  rendre 
aux  créanciers  l'exercice  de  leurs  actions  individuelles  contre  la 
personne  et  les  biens  du  failli  ;  mais  qu'elle  ne  le  relève  pas  des 
liens  de  la  faillite;  quelle  ne  met  pas  fin  aux  fonctions  des  syndicsy 
lesquels  demeurent  toujours  investis  du  droit  d'agir  dans  l'intérêt 
de  la  masse  et  de  faire  les  diligences  nécessaires  pour  assurer  la 
conservation  et  le  recouvrement  de  toutes  valeurs  dépendant  de 
la  faillite.  » 

Bien  que  l'analogie  soit  plus  lointaine,  il  vous  paraîtra  peut- 
être  que  cet  arrêt  fournit  encore  un  argument  en  faveur  de  l'opi- 
nion d'après  laquelle  la  mission  du  syndic,  dans  le  cas  du  con- 
cordat par  abandon  d'actif,  n'est  pas  finie,  tant  que  les  procès 
auxquels  la  liquidation  donne  lieu  n'ont  pas  reçu  de  la  justice 
une  solution  absolument  définitive. 


10040.  FAILUTB.  —  JOGEHBNT  DÉCLARATIF.  —  OPPOSITION.    — 
CRÉANCIERS  DÉSINTÉRESSES.  —  RAPPORT. 

(23  NOVEMRRE  1881.  —  Présidence  de  M.  MERCIER,  l*'  président.) 

L*opposiiion  ayant  pour  effet  de  faire  tomber  le  jugement  par  défaut 
et  de  remettre  en  question  le  point  litigieux,  il  en  résulte  que,  spéciale^ 
ment  pour  la  déclaration  de  faillite,  c*est  au  moment  où  il  est  statué 
contradictoirement  que  Vétat  de  cessation  de  payements  doit  être  constaté. 

En  conséquence,  lorsqu*un  commerçant  a  été  déclaré  en  faillite  par  un 
jugement  par  défaut  auquel  il  a  formé  opposition,  il  pent  demander  au 
tribunal  saisi  de  cette  opposition  la  rétractation  du  jugement  déclaratif 
si  tous  ses  créanciers  sont  désintéressés  au  moment  où  le  tribunal  statue 
contradictoirement. 

MaILLARD-TeRNET  C.  MONNIER  ES  NOM. 

Le  sieur  Maillard,  marchand  de  chaussures  à  Besançon,  avait 
été  autorisé  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  cette  ville 
en  date  du  4  4  octobre  4  879,  à  faire  vendre  aux  enchères  publiques 
ses  marchandises  frappées  d'une  saisie  conservatoire. 

Un  mois  après,  un  jugement  rendu  par  défaut  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Besançon,  le  15  novembre  4879,  prononçait 
d'office  la  déclaration  de  faillite  du  sieur  Maillard. 

Mais  alors,  un  tiers,  ami  de  la  famille  Maillard,  M.  Caron, 
désintéressait  intégralement  les  créanciers  de  M.  Maillard,  qui 
lui  donnaient  toutes  des  quittances  pour  solde.  M.  Caron  accor- 
dait à  M.  Maillard  un  délai  de  trois  ans  pour  se  libérer  vis-à-vis 
de  lui. 
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C'est  dans  ees  ctrconstances  que  M.  Maillard  a  formé  opposi- 
tion au  jugement  par  défaut  du  15  novembre. 

Par  jugement  en  date  du  27  décembre  1879,  le  tribunal  de 
commerce  a  statué  en  ces  termes  sur  cette  opposition  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  l'opposant  demande  le  rapport 
du  jugement  du  15  novembre  dernier,  eu  disant  qu'il  a  payé  ou 
qu'il  s*est  entendu  avec  tous  ses  créanciers  ;  qu'aucun  d'eux,  d'ail- 
leurs, n'avait  sollicité  sa  mise  en  faillite;  qu'à  l'appui  de  sa  demande 
il  produit  des  quittances  pour  solde  de  tous  les  créanciers  dont  la 
liste  est  représentée  ; 

t  Attendu  que  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  n'est  autre 
chose  que  la  constatation  d'un  fait  existant  indépendamment  du 
jugement  qui  le  déclare,  c'est-à-dire  la  constatation  de  l'état  de 
cessation  de  payements  du  commerçant;  qu'il  n'est  pas  douteux  que 
cet  état  existait  le  i5  novembre,  puisque  les  biens  de  Maillard^  après 
avoir  été  saisis  conservatoirement,  avaient  été  vendus  par  le  mini- 
stère d'un  commissaire-priseur  qui,  dans  le  journal  la  Démocratie^ 
dû  14  novembre,  convoquait  les  créanciers  de  l'opposant  à  se  ren- 
contrer en  son  étude  le  15  novembre,  à  l'effet  de  vérifier  leurs 
créances  et  déterminer  le  dividende  à  répartir  ;  que  le  prix  de  vente 
réalisé  s'élevant  à  15,000  francs  était  frappé  de  quarante  oppositions 
se  montant  à  un  chiffre  supérieur  de  36,000  francs; 

«  Attendu  que  de  l'examen  des  quittances  produites  il  appert  que 
les  créanciers  ont  été  désintéressés  d'une  manière  fort  inégale;  que 
les  uns  ont  reçu  50  pour  100,d'autres75  pour  100,  que  d'autres  enfin 
ont  été  payés  intégralement;  que  plusieurs  de  ces  payements  ont 
eu  lieu  depuis  le  jugement  déclaratif  de  faillite;  que,  pour  d'autres» 
il  a  été  pris  des  engagements  à  terme  ;  qu'enfin,  tous  ces  payements 
ont  été  faits  avec  les  fonds  d'un  tiers  qui  n'existaient  pas  dans  l'avoir 
du  failli  au  jour  du  jugement  frappé  d'opposition; 

«c  Attendu,  d'autre  part,  que  la  déclaration  de  faillite,  alors  même 
qu'elle  n'est  pas  provoquée  par  un  dépôt  de  bilan  de  la  part  du  failli, 
ou  par  les  diligences  de  ses  créanciers  peut  être  prononcée  d'office 
par  le  tribunal  de  commerce  et  qu'elle  doit  l'être  dans  un  intérêt 
d'ordre  public  et  de  sécurité  commerciale,  encore  bien  que  les 
créanciers,  pour  l'éviter,  se  seraient  engagés  à  surseoir  à  toutes 
poursuites,  et  qu'ils  auraient  adhéré  à  la  liquidation  de  leur  débi- 
teur. 

«  Attendu  enfin  que  rien  ne  prouve  qu'il  n'existe  pas  d'autres 
créanciers  que  ceux  dont  les  quittances  sont  présentées,  et  que  la 
publicité  organisée  dans  l'administration  des  faillites  est  la  meilleure 
garantie  que  toutes  les  parties  intéressées  seront  prévenues;  que 
dès  lors,  à  tous  égards,  c'est  à  bon  droit  que  le  jugement  du  15  no- 
vembre a  été  rendu  et  que  c'est  par  la  voie  du  concordat  ou  de  Ja 


Digitized  by  VjOOQIC 


228  JURISPRUDENCE  COHMKRGALE.  —  No  10040. 

réhal^îHtàtioa  que  l'opposant  doit  procéder  pour  se  faire  décharger 
des  conséquences  qu'entraîne  la  déclaration  de  faillite  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Reçoit  Maillard-Ternet  opposant  en  la 
forme; 

«  Le  déclare  non  recevable^  du  moins  mal  fondé  en  son  opposi- 
tion; Ton  déboute  ;  dit  que  les  opérations  delà  faillite  seront  conti- 
nuées par  les  soins  du  syndic  Monuier  et  sous  la  surveillance  du 
juge  commis  à  cet  effet  ; 

M  Condamne  Maillard  aux  dépens.  » 

M.  Maillard  a  interjeté  appel  de  ce  jugement,  et  M.  Garon  est 
intervenu  pour  se  joindre  à  lui;  la  Gourde  Besançon,  repoussant 
celte  intervention,  a  contîrmé  le  jugement  attaqué,  par  arrêt  du 
24  février  1880. 

Voici  les  termes  de  cet  arrêt  : 

«  LA  COUR  :  —  Sur  l'intervention  de  Caron  : 

«  Considérant  que  cette  intervention  est  régulière  en  la  forme, 
mais  qu'il  ne  résulte  point  des  documents  produits  par  l'intervenant 
que  Maillard  n'était  pas,  au  jour  de  la  déclaration  de  sa  faillite,  en 
état  de  cessation  de  payements  ; 

«  Qu'il  n'en  résulte  pas  davantage  qu'il  ait  depuis  lors  et  avant  ce 
jour  trouvé  dans  ses  ressources  personnelles  les  moyens  de  désin- 
téresser intégralement  ses  créanciers; 

t  Considérant  en  effet  qu'en  admettant  que  Caron,  en  traitant 
avec  chacun  des  créanciers  du  failli,  n'ait  pas  été  un  simple  manda- 
taire de  ce  dernier,  mais  qu'il  se  soit  réellement  et  pour  son  propre 
compte  rendu  le  cessionnaire*  de  leurs  créances,  il  n'en  reste  pas 
moins  établi  que  Maillard  est  toujours  grevé  des  mômes  obligations; 
qu'un  nouveau  créancier  se  serait  simplement  substitué  à  ceux  qui 
s'étaient  fait  connaître  et  que  si,  par  ajustement  de  cause,  Caron  à 
demandé  acte  à  la  Cour  de  ce  qu'il  consentait  à  accorder  un  délai 
de  trois  ans  à  son  débiteur,  il  n'en  reste  pas  moins  acquis  que  celui-ci 
est  toujours  au-dessous  de  ses  affaires,  et  dans  l'impossibilité  absolue 
de  remplir  ses  engagements,  et  qu'il  y  a  nécessité  dès  lors  de  main- 
tenir le  jugement  déclaratif  de  sa  faillite  ; 

«  Sur  l'appel  de  Maillard  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  en  la  forme  seulement,  Caron  dans 
son  intervention  et  statuant  en  même  temps  sur  les  conclusions  de 
l'intervenant  et  sur  celles  de  Maillard, 

«  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  et  sans  grîef  appelé,  conflrme  en 
conséquence  le  jugement  dont  est  appel,  ordonne  qu'il  sortira  son 
plein  et  entier  effet; 
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«  CondamBe  Caron  aux  dépens  de-  son  intervention,  et  l'appelant 
.à  l'amende  et  aax  nouveaux  dépens,  rejette  comme  mal  fondées 
.toutes  autres  eonclusions  des  parties,  v 

Pourvoi  en  cassation  par  M.  Maillard. 

Du  S3  novembre  4881 ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mbrcibr,  4"  président;  Charrins,  1"  avocat  géné- 
ral; M*"  Mazbau  et  DuvsRGBR,  avocats. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

«<  Vu  les  articles  437  et  580  du  Code  de  commerce  ainsi  conçus  : 

«  Article  437,  !«''  alinéa.  —  «  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paye- 
ce  ments  est  en  état  de  faillite.  » 

«  Art.  580.—  «  Lejugement  déclaratif  de  faillite,  et  celui  qui  fixera 
«  à  une  date  autérieure  l'époque  de  la  cessation  des  payements^  seront 
(c  susceptibles  d'opposition  de  la  part  du  failli,  dans  la  huitaine,  et  de 
«  la  part  de  toute  autre  partie  intéressée,  pendant  un  mois.  » 

«  Attendu  que  ropposition  a  pour  effet  de  faire  tomber  le  Jugement 
par  défaut  et  de  remettre  en  question  le  point  litigieux  ;  que,  dès  lors, 
pour  la  déclaration  de  faillite,  c'est  au  moment  où  il  est  statué  con- 
tradictoirement  que  Tétat  de  cessation  de  payements  doit  être 
constaté; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  établi  qu'à  Tappui  de  son 
opposition  au  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui,  d'office,  avait 
déclaré  sa  faillite,  le  sieur  Maillard  avait  produit  des  quittances  pour 
solde  de  tous  ses  créanciers,  à  la  suite  de  payements  effectués  pour 
son  compte  par  le  sieur  Caron,  qui  lui  avait  concédé  un  délai  de 
trois  ans  pour  le  remboursement  de  ses  avances  ; 

«  Que  de  ces  constatations  il  résultait  qu'au  jour  du  jugement 
contradictoire  la  cessation  de  payements  n'existait  pas  ; 

«  Attendu  néanmoins  que  la  Cour  de  Besançon,  sur  intervention 
du  sieur  Caron,  considérant  qu'il  ne  résultait  pas  des  documents 
produits  par  l'intervenant  que  Maillard  n'était  pas  en  état  de  cessa- 
tion de  payements  lors  de  la  déclaration  de  faillite  prononcée  d'office 
par  le  tribunal' de  commerce,  et  sur  Rappel  de  ce  dernier  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges  a  confirmé  leur  décision  ; 

t  D'où  il  suit  qu'elle  a  faussement  interprété  et  par  suite  violé  les 
articles  sus-visés  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse,  etc.  » 

ORSERVATION. 

L'extinction  du  passif  opérée  postérieurement  au  jugement 
déclaratif  de  failUle  et  avant  que  la  Cour  saisie  de  l'appel  ait 
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statué  ne  laisse-t-elle  place  qu'à  la  réhabilitation  ou  permet-elle  le 
rapport  du  jugement  qui  a  prononcé  la  faillite?  L'opinion  la  plus 
favorable  au  créancier  semble  après  de  vives  controverses  préva- 
loir en  doctrine  et  jurisprudence.  La  Cour  de  Paris  l'avait  admise 
dans  ces  dernières  années  malgré  la  résistance  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine;  et  la  Cour  de  cassation  la  consacre  dans 
l'arrêt  que  nous  reproduisons. 

V.  en  sens  divers  Cassation,  8  avril  1845;  i**  décembre  4868; 
Rouen,  2  mars  1843;  Parts,  SI  juillet  1849  et  19  mars  4858; 
Âgen,34  août 4858;  Bordeaux, 4 0 mai  4859; Rouen, 30 août 4859 ; 
Paris,  2i  et  27  août  4868;  Paris,  2  juin  4874;  Journal  des  Tri- 
naux  de  commerce,  t.  XXIV,  p.  4  59,  n.  8338;  40  décembre  4874  ; 
eWrf.,n.  8520,  M  juin  4875;  ihid,,  t.  XXV,  p.  465.  n.  8686, 
2  juillet  4875;  ièid.,  n,  8706,  27  juin  4876;  téi».,  t.  XXVI,  p.  68. 
n.  8976. 

V.  aussi  Pardessus,  Cours  de  Droit  commercial,  t.  IV,  n.  4  34  4; 
Esnaull,  Traité  des  faillites,  t.  l",n.  133;  Bédarride,  Traité  des 
faillites^  t.  III,  n.  4482;  Laroque-Sayssinel,  Des  faillites  et  ban- 
queroutes, t.  II,  n.  4754  et  4755;  Alauzet,  Commentaire  du  Code 
de  commerce,  t.  VI,  n.  2847;  Boistel,  Précis  du  Cours  de  Df*oit 
commercial,  p.  622;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit 
commercial,  v*  Faillite,  n.  4096  et  suiv. 


10041.  FAILUTE.  —  VERIFICATION  DE  CRÉAjNGE.  —  CONTRAT 
JUDICIAIRE.  —  FRAUDE. 

(28  NOVEMRRB  1881.  —   Présldeuce  de  M^  BËDARRIDË.) 

Si  Vadmission  d'une  créance  au  passif  de  la  faillite  forme  entré  les 
parties  un  contrat  judiciaire  mettant  la  créance  admise  à  l'abri  de  toute 
contestation  ultérieure,  il  cesse  d*en  être  ainsi  dans  U  cas  oit  cette  admis- 
wma  été  le  résultat  du  dol  ou  de  la  fraude. 

Loth-Anciaux  c.  Cun,  liquidateur  HuÊt  ET  Cie. 

Cette  solution  a  été  consacrée  par  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Vervins  en  date  du  27  avril  4877. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  concerne  la  lin  de  non-recevoir 
opposée  à  Clin  : 

«  Attendu  que  Clin,  en  sa  qualité  de  liquidateur  de  Tactif  que 
Huet  a  abandonné  à  ses  créanciers  personnels ,  aux  termes  d'un 
concordat  en  date  du  20  novembre  1876,  enregistré  et  homologué, 
conteste  la  sincérité  de  la  créance  de  50,000  francs  et  accessoires 
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pour  laquelle  Loth  a  été  colloque  daD»  Tordre  ouvert  sur  le  prix  des 
immeubles  ayant  appartenu  à  Huet  personnellement;— Attendu  que 
Loth  oppose  que  sa  créance  a  été  admise*  le  iO  avril  1875  au  passif 
de  la  faillite  personnelle  de  Huet)  dont  Clin  avait  été  syndic;  ^ 
Attendu  que  l'admission  ne  constitue  un  contrat  judiciaire  qu'au- 
tant que  les  causes  qui  provoqueraient  un  contredit  étaient  connues 
du  syndic  lors  de  la  vérification  des  créances  ;  —  Attendu  qu'à  la 
date  du  22  mai  4875,  la  faiUite  de  la  Société  Huet  et  Cie  a  introduit 
contre  Rehaut^  Tanneur,  Lonete  et  Cie  une  instance  afin  de  faire 
statuer  que  l'hypothèque  de  100,000  francs  consentie  an  profit  de 
cette  société  ne  grevait  pas  les  immeubles  cédés  à  titres  d'apport 
par  Huet  à  ladite  Société  ;  —  Attendu  que,  d'après  le  système  exposé 
par  Clin,  les  débats  de  cette  affaire  et  les  agissements  postérieurs 
de  Rohaut  et  Loth  avaient  révélé  au  liquidateur  de  l'actif  personnel 
l'existence  d'un  concert  frauduleux  entre  les  défendeurs;  que  Loth 
aurait  simulé  une  opération  avec  Huet  et  Cie  afin  de  sauvegarder 
les  effets  de  l'hypothèque  de  100,000  francs  sur  les  immeubles  per- 
sonnels de  Huet  ; 

«  Attendu  qu'il  est  manifeste  qu'à  la  date  de  l'admission  de  la 
créance  Loth  au  passif,  Clin  n'a  pas  eu  l'intention  de  renoncer  à 
une  acUou  qu'il  fonde  sur  des  faits  qui  lui  étaient  inconnus  et  dont 
il  aura  à  administrer  la  preuve; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Autorise  Clin  a  faire  en  la  forme  ordinaire 
la  preuve  des  faits  articulés  ; 
«  Dépens  réservés.  » 

Sur  l'appel  interjeté  par  M.  Lolh-Anciaux,  la  Cour  d'Amiens  a 
confirmé,  le  31  juillet  1880,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges. 

Pourvoi  en  cassation  par  M.  Loth-Anciaux. 

Du  28  novembre  1881,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  MM.  Bêdarride,  président  ;  Petiton,  avocat  géné- 
ral; M*  Ghambon,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  articles  49î>, 
C.  comm.,  et  1351,  C.  civ.,  et  du  principe  de  la  chose  jugée  ; 

«Attendu,  en  fait,  que  le  syndic  de  la  faillite  Huet  a  attaqué  la 
collation  du  créancier  Loth-Anciaux  en  offrant  de  prouver  qu'il 
n'était  que  le  prète^nom  de  banquiers  dont  les  titres  hypothécaires 
ont  été  annulés  lorsqu'ils  les  ont  présentés  directement,  et  que  la 
créance  prétendue  était  le  résultat   d'un  concert  frauduleux  ; 

«  Attendu  que,  en  première  instance^  Loth-Anciaux  a  opposé  à 
Vaction  du  syndic  le  contrat  judiciaire  résultant  de  son  admission 
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sans  contestation  au  passif  de  la  faillite,  mais  que  sa  prétention  a 
été  repoussée  par  le  tribunal  et  par  la  Cour  devant  laquelle  il  n'a 
pas  pris  de  conclusion  quoique  appelant  ; 

«  Attendu,  en  droit,  que  le  contrat  judiciaire  résultant  de  l'ad- 
mission au  passif  d'une  faillite  ne  peut  être  invoqué  lorsque  le  dol 
ou  la  fraude  ont  fait  obstacle  à  une  vérification  exacte  et  sincère 
et  à  la  manifestation  de  la  vérité,  c'est-à-dire  des  véritables  rapports 
du  débiteur  et  du  créancier  produisant  ; 

€  Attendu  que  telle  était  la  portée  de  Tallégation  par  le  syodie 
d'une  dissimulation  frauduleuse,  ignorée  au  moment  de  la  vérifica- 
tion de  la  créance,  et  de  nature  à  vicier  le  prétendu  contrat  ; 

«  Attendu  qu'en  autorisant  la  preuve  de  ces  manœiivres  dolosives^ 
l'arrêt  interlocutoire  n'a  violé  ni  le  principe  ni  les  textes  sus- visés; 

«  Par  CBS  MOTIFS  :  —  Rejette.  » 

OBSERVA^^ION. 

Il  est  aujourd'hui  à  peu  près  constant  en  doctrine  et  en  juris- 
prudence que  l'admission  sans  réserve  d'une  créance  au  passif 
d'une  faillite  constitue  un  contrat  judiciaire  qui  protège  la  créance 
admise  contre  toute  contestation  ultérieure.  V.  Cassation,  25  fé- 
vrier 4861;  45  décembre  4863;  28  juin  4870  et  8  juillet  4872; 
Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  commerce^  t.  IV,  n.  4762; 
Massé,  Droit  commercial,  t.  IV,  n.  2499.  Mais  pour  que  cet  effet 
absolu  soit  produit,  il  faut  que  l'opération  n'ait  été  entachée  ni 
de  dol  ni  de  fraude;  cette  exception  est  conforme  aux  principes 
généraux  de  notre  droit  et  la  Cour  suprême  l'a  toujours  admise. 
V.  Cassation,  3  juillet  4872, 47  février  4873  et  49  mars  1879. 


10042.  CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT.  •— AVARIE.  —  VICE-PROPRE. 
—  EXPERTISE.  —  DESTINATAIRE.  —  EXPÉDITEUR. 

(30  NOVEMBRE  4881.  —  Présidencc  de  M.  MERCIER,  i«  président.) 

Le  mode  spécial  de  vififLcationwganisé  par  V article  106  du  Code  de 
commerce  est  une  mesure  conservatoire,  préalable  à  toute  instance  judi- 
eiaire^  qui  ne  saurait,  par  suite^  être  soumise  à  toutes  les  formalités  et 
conditions  prescrites  pour  les  expertises  ordinaires,  notamment  à  l'obli- 
gation pour  le  voiturier  qui  le  requièrty  dy  appeler  l'expéditeur. 

Dés  lors,  l'expertise  opérée  en  présence  du  destinataire  et  en  l'absence 
de  Veoupéditeur,  à  leffet  d'établir  que  ravarie  est  le  résultat  d'un  vice 
propre  de  la  chose  doit  néanmoins  être  prise  en  considération. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lton-Méditerranée 
c.  LÀPALUD  ET  Déchet. 

Ces  principes  avaient  été  méconnus  par  un  jugement  du  tri- 
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buDal  de  commerce  de  Villefraiiche  (Rhôoe),  renda  le  SO  jan* 
vier  4880  et  ainsi  conçu  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  l'expédition  adressée  à  Lapalud 
et  Déchet  et  composée  de  cinq  pipes  de  trois-six  a  été  remise  à  la 
Compagnie  de  TEst,  en  gare  de  Mormant,  le  8  mars  dernier; 

«  Que  cette  Compagoie  les  a  transmises,  le  8  du  même  mois  à  la 
Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée,  qui  les  a  acceptées  sans  au- 
cune réserve  ; 

«  Que  de  ces  faits  résulte  la  preuve  évidente  que  les  cinq  fûts 
étaient  en  bon  état  lors  de  la  réception  par  la  Compagnie  défen- 
deresse, et  que  c'est  pendant  sa  gestion  que  l'avarie  a  eu  lieu  ; 

i<  Que,  dans  ce  cas,  les  conditions  du  tarif  spécial  n»  10  ne  sau- 
raient la  mettre  à  l'abri  des  conséquences  de  cette  avarie; 

«  Attendu  que  l'expertise  invoquée  n'a  pas  été  contradictoire, 
qu*elle  ne  saurait  être  prise  en  considération  ; 

<(  Qu'en  vain  la  Compagnie  allègue  la  présence  des  destinataires 
à  l'expertise; 

«  Que  ces  derniers  avaient  un  intérêt  particulier  à  y  assister  pour 
faire  constater  Tétat  des  marchandises  qui  leur  appartenaient, 
mais  qu'ils  n'avaient  aucun  mandat  pour  représenter  l'expé- 
diteur; 

«  Qu'au  surplus  les  décisions  du  rapport  des  experts  ne  les  tou- 
chent en  rien  ; 

«  Qu'enfin  la  Compagnie  défenderesse  avait  tous  les  moyens  pour 
mettre  en  cause  et  appeler  en  garantie  l'expéditeur,  seul  respon- 
sable au  point  de  vue  de  l'article  103,  C.  comm.,  qu'elle  ne  l'a  pas 
fait,  et  que  dans  tous  les  cas  sa  responsabilité  et  sa  garantie  vis-à- 
vis  des  destinataires  sont  incontestables,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  Compagnie  de  Lyon. 

Du  30  novembre  1881,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mercier,  4"  président;  Desjârdins,  avocat  général; 
M*  Dancongnéb,  avocat. 

(c  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

c  Vu  les  articles  103  et  106,  C.  comm.  : 

«  Attendu  que  si,  en  principe,  le  voilurier  est  garant  des  avaries 
survenues  en  cours  de  route^  sa  responsabilité  cesse  lorsqu'il  est 
établi,  notamment  à  l'aide  du  mode  de  vérification  organisé  par 
l'article  106,  C.  comm.,  que  ces  avaries  proviennent  du  yic6  propre 
de  la  chose  transportée  ; 

«  Attendu  qu'il  appert  du  jugement  attaqué  que  la  Compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée,  assignée,  le  31  mars  187^^  en  roaponsà- 
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billié  d'ayarie,  par  Lapalad  et  Déchet,  destiniataires,  qui  avaient 
refasé  de  prendre  livraison  des  marchandises,  invoquait  en  défense 
l'expertise  opérée  à  sa  requête,  dès  le  \9  mars,  en  présence  des 
destinataires  et  par  laquelle  elle  prétendait  établir  que  Tavarîe  était 
te  résultat  d'un  vice  propre  de  l'objet  transporté; 

«  Que,  cependant,  le  tribunal  de  commerce  de  Villefranche  a 
condamné  la  Compagnie  comme  responsable  des  conséquences  de 
l'avarie,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'expertise  invoquée,  n'ayant 
point  été  faite  contradictoirement  avec  l'expéditeur,  ne  pouvait  être 
prise  en  considération  ; 

((  Mais  attendu  que  le  mode  spécial  de  vérification  organisé  par 
l'article  i06,  C.  comm.,  est  une  mesure  conservatoire,  préalable  à 
toute  instance  judiciaire,  qui  ne  saurait,  par  suite,  être  soumise  à 
toutes  les  formalités  et  conditions  prescrites  pour  les  expertises 
ordinaires,  notamment  à  l'obligation  pour  le  voiturier  qui  la  requiert 
d'y  appeler  l'expéditeur; 

«  D'où  il  suit  qu'en  écartant  sans  l'apprécier  au  fond,  cet  élément 
de  défense  présenté  par  la  Compagnie,  le  jugement  attaqué  a  faus- 
sement'appliqué  et,  par  suite,  violé  les  articles  précités  dn  Code  de 
commerce  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse,  etc.  » 

OBSERVATION. 

La  question  de  savoir  si  l'expertise  de  l'article  4  06  du  Code 
de  commerce  doit  être  contradictoire  a  été  diversement  résolue 
dans  la  jurisprudence.  La  Cour  de  Colmar  a  décidé  par  deux 
arrêts  des  29  avril  4845  et  13  mai  1851  que  l'expertise  n'avait  pas 
besoin  d"*ôtre  contradictoire  vis-à-vis  du  destinataire.  V.  danâ  le 
môme  sens,  Duverdy,  Traùé  du  contrat  de  transport^  n.  108; 
Sarrut,  Législation  et  jurisprudence  sur  le  transport  des  mar- 
chandises par  chemin  de  fer^  n.  705.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  15  février  1876  avait  implicitement  écarté  cette  doc- 
trine ;  elle  était  également  repoussée  par  M.  Dejean,  Traité  des 
expertises^  p.  335.  L'arrêt  que  nous  rapportons  consacre  un 
retour  à  la  solution  adoptée  par  la  Cour  de  Colmar. 


10043.  FAUXITE.  —  COMPÉTENCE.  —  MIB£  EN  CAUSE. 

(7  DécEMBRÉ  1881.  —  Présidence  de  M.  BÉDÂRRIDE.) 

Liinbvnalde  conrneree  auquel  sont  dêfinUioement  attribués  la  Hqui* 
dation  et  le  règlement  d'une  faillite  est  seul  compétent  pour  connaître  de 
tout  litige  ayant  pour  mMse  V événement  de  la  faillite^  et  gtcî,  sans  eUe, 
rf  aurait  pu  se  produire. 
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Fixr  mte,  c'es<  éevani  ce  trihwMl  que  doit  être  portée  la  demande  en 
nullité  d'une  cession  faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers^  et  le  débi- 
teur cédé  peut  être  r^uliérement  mis  en  came  devant  ce  tribunal. 

Chemin  de  fer  du  vieux-port  de  Marseille  c.  syndic  Bowles 
ET  Walgker  et  consorts. 

Du  7  décembre  4881,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
.  des  requêtes.  MM.Bédarride,  président;  GhsvrieR)  avocat  géné- 
ral; M<»  Sabatier,  Lehmann  et  Brugnon,  avocats. 

«  LA.  COUR  :  —  Vu  la  requête  en  règlement  déjuges,  les  mémoire? 
foarnis  à  Tappui  et  ea  réponse  ; 

«  Yu  r,arUcle  19,  titre  II,  de  l'ordonDance  de  1737  ; 

c<  Atteodu  qu'eu  matière  de  faillite,  le  juge  compétent  est,  aux 
.termes  de  Tarticle  ô9,  §  7,  C.  proc.,  le  juge  du  domicile,  c'est-à-dire 
le  juge  auquel  sont  définitivement  attribués  la  liquidation  et  le  rè- 
glement de  la  faillite; 

«  Que,  par  suite,  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  était  com- 
pétent pour  connaître  de  toiit  litige  ayant  pour  cause  Tévénement 
de  la  faillite,  et  qui,  sans  elle,  n'aurait  pu  se  produire  ; 

«  Que  c'est  évidemment  par  suite  de  la  déclaration  en  faillite  de 
Bowles  et  du  report  de  l'ouverture  de  cette  faillite  que  le  syndic  a 
pu,  dans  l'intérêt  dé  la  masse  seule,  citer  en  justice  soit  les  cession- 
naires  de  Bowles,  soit  la  Société  débitrice  de  la  somme  cédée  pour 
voir  déclarer  nul  et  non  avenu,  comme  irrégulier  et  Sait. en  fraude 
des  droits  des  créanciers,  l'acte  de  cession  dont  il  s'agit  ; 

«  Attendu  que  si  cette  action  en  nullité  devait  être  dirigée  prin- 
cipalement contre  les  cessionpaires,  il  était  indispensable  de  mettre 
.  en  cause  la  Compagnie  débitrice,  pour  lui  permettre  de  contester 
cette  demande,  si  elle  avait  intérêt  à  le  faire,  et  pour  assurer  l'exé- 
cution du  jugement  qui  prononcerait  cette  nullité; 

Que,  dès  lors,  la  Compagnie  a  été  régulièrement  citée  devant  le 
même  tribunal. que  les  ce^sioonaires,  et  dans  la  même  instance, 
pour  défendre  sur  la  déclaration  de  nullité  et  sur  les  mesures  d'exé- 
ctttion  réclamées  à  l'effet  d'assurer  cette  déclaration  ; 

«  Attendu  que  ce  mode  de  procéder  par  une  seule  et  même  in- 
stance était  tellement  obligatoire  dans  la  causer  que  Walker  et  con- 
sorts, qu'on  ne  saurait  accuser  d'être  de  connivence  avec  le  syndic, 
demandent,  par  leurs  conclusions  devant  la  Cour  de  cassation,  à 
être  renvoyés,  dans  tous  les  cas.  devant  le}uge  qui  devra  connaître 
do  procès  entre  le  syndie  et  la  Société,  à  cause  de  )a  eonnexité; 

<(  Que,  dans  ces  circonstances,  le  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille a  été  valablement  saisi  par  le  syndic  de  la  demande  <jpi'il  a 
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formée  à  )a  îo\g  contre  Walker  et  consorts  et  contre  la  Société  du 
Vieux-Port; 

«  Sans  qu'il  soit  nécessaire  d'examiner  les  autres  moyens  proposés 
pour  justifier  cette  compétence  ; 

«  Dit  que  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  été  compé- 
temment  saisi,  etc.  » 

OBSERVATION. 

Aux  termes  de  rarlicle  59,  §  7  du  Code  du  procédure  civile, 
c'est  devant  le  juge  du  domicile  du  failli  que  doivent  être  don- 
nées les  assigations  en  matière  de  faillite  et  l'article  635  du 
Code  de  commerce  ajoute  que  les  tribunaux  dé  commerce  con- 
naissent de  tout  ce  qui  concerne  les  faillites.  Le  principe  est  cer- 
tain ;  mais  son  application  a  soulevé  souvent  des  difficultés. 
V.  Orillard,  Compétence  des  Tribunaux  de  commerce^  n.  602; 
Nouguier,  Des  Tribunaux  de  commerce,  t.  U,  p.  385  et  suiv.; 
Horson,  Questions  sur  le  Code  de  commerce^  quest.  202,  t.  II, 
p.  448;  Renouard,  Traité  des  Faillites,  t.  II,  p.  499  et  soiv.; 
Alauzet,  Commentaire  du  Code, de  commerce^  t.  VI,  n.  3012; 
Laroque-Sayssinel,  Traité  des  Faillites,  t.  II,  n.  2054  et  suiv.; 
Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  Traité  de  droit  commercial, 
t.  VI,  p.  398  et  saiv.;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit 
commercial^  v*  Faillite,  n.  1050  et  suiv. 

L'arrêt  qui  précède  consacre  une  solution  déjà  plusieurs  fois 
adoptée  par  la  jurisprudence.  V.  Cassation,  5  juin  1848;  42  jan- 
vier 1864;  26  août  1875;  Alger,  21  décembre  1865;  Douai,  8  jan- 
vier 1877;  Rennes,  22  juillet  1879. 


10044.  FAILLITE.  —  FEMME  MARIÉE.  —  0BU6ATI0N  SOUDAIRE.  — 
SUBROGATION  A  L'HTPOTHâQUE  LÉGALE.  —  CRÉANCIER  DU  MARI. 
—  ANNULATION  VIS-A-VIS  DE  LA  FAILLITE.  —  VAUDITÉ  VIS-A-VIS 
DE  CE  DERNIER. 

(21  DÉCEMBRE  1881.  —  Présidcncc  de  M.  MERCIER,  W  président.) 

Lorsque  la  femme  d^un  commerçant,  plus  tard  tombé  en  failliU,  8*est 
ûhligéej  solidairement  avec  lui,  envers  un  créancier  de  ee  dernier,  auquel 
elle  a  consenti  des  hypothèques  sur  ses  immeubles  et  qu'elle  a  subrogé 
'  dans  son  hypothèque  légale,  l'annulation  de  ces  actes  au  profit  de  la 
faUHte,  vis-^-vis  de  laquelle  la  femme  est  privée  été  son  recours,  n'empêche 
pas  qu'Us  soient  maintemts  au  profit  du  créancier. 

A  l'encontre  de  ce  dernier,  ils  ne  pourraient  être  annulés  qu'en  vertu 
d^une  cause  de  nullité  de  droit  commun. 

En  conséquence,  il  n'existe  aucun  Hen  d'indivisibiHté  entre  ie  débat 
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qui  tendait  à  les  faire  qnnulet  au  profit  de  la  faillite  et  celui  qui  avait 
pour  ol^et  de  les  faire  annuler  au  profU  de  la  femme  elle-nnême  ;  et  y  bim 
qu'un  jugement  fût  passé  en  force  de  chose  jugée  en  tant  qu*il  déelaraii 
ces  actes  non  opposables  à  la  faillitey  ce  même  jugement  peut  être  frapipé 
â^appel  par  le  créancier  hypothécaire  dans  celui  de  ses  chefs  qui  les 
annule  au  profU  de  la  femme  elle-même. 

Martel  et  Cie  c.  Valence. 

Du  2i  décembre  488i,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mercier,  4*'  président;  Charrin,  4''  avocat  général; 
M*"  Chambon,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Donnant  défaut  contre  les  défendeurs  non  com- 
parants : 

«  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

«  Vu  Tarlicle  443  du  Code  de  procédure  civile  : 

M  Attendu  que,  dans  l'état  des  demandes  et  conclusions  respec- 
tives des  parties  devant  le  tribunal  de  Saint-Dlé,  Tlnstance  soumise 
à  ce  tribunal  portait  sur  des  objets  distincts  ; 

«  Que  la  nullité  poursuivie  par  le  syndic  de  la  faillite  Valence, 
relativement  à  la  masse  de  cette  faillite,  et  par  application  des  ar- 
ticles 440  et  447  du  Code  de  commerce,  des  obligations  consenties 
par  les  époux  Valence  solidairement  au  profit  de  Martel  et  O^  dans 
l'acte  d'ouverture  de  crédit  du  25  mars  i872,  ne  devait  affecter 
en  aucune  manière  le  règlement  des  rapports  entre  la  dame  Valence, 
et  Martel  et  C^*,  envers  lesquels  elle  pouvait  demeurer  engagée  en 
tant  qu'il  n'en  résulterait  aucun  préjudice  pour  les  droit  sdes  créan- 
ciers sur  les  biens  composant  l'actif  de  la  faillite  ; 

c  Que,  d*un  autre  côté,  la  validité  de  l'obligation  contractée  par 
par  la  dame  Valence  envers  Martel  et  Cie  n'était  pas  subordonnée 
à  l'efficacité  du  recours  à  elle  accordé  par  les  dispositions  générales 
de  la  loi  sur  les  biens  de  son  mari  ; 

«  Qu'il  n'y  avait  ainsi,  entre  le  litige  intéressant  la  faillite  et  celui 
existant  entre  la  dame  Valence  et  Martel  et  Cie  aucun  lien  d'indivi- 
sibilité, ni  quant  au  fond  du  droit,  ni  quant  à  la  faculté  d'appel 
contre  le  jugement  du  20  juillet  1878,  qui  avait  déclaré  nul,  dans 
toutes  ses  dispositions,  Tacte  du  25  mars  1872  ; 

«  Attendu  que,  si  Martel  et  Cie  n'ont  pas  appelé  de  ce  jugement 
dans  le  délai  légal  à  partir  de  la  signiOcation  qui  leur  en  a  été  faîte 
par  le  syndic  de  la  faillite,  il  ne  peut  être  contesté  que  ledit  juge- 
ment ne  leur  ayant  pas  été  signiûé  à  la  requête  de  la  dame  Valence, 
l'appel  par  eux  formé  contre  ladite  dame  le  8  octobre  1878  a  été 
interjeté  en  temps  utile  ; 

«  Que  cependant  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  cet  appel  non  recevable, 
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sons  prétexte  de  rindiyisibilité  de  Tobjet  da  litige  et  de  Timpossi* 
bilité  où  la  dame  Valence  aurait  été  mise  par  le  fait  de  Martel  et  Cie 
d'exercer  quant  à  présent  le  recours  auquel  elle  avait  droit  en  vertu 
de  son  hypothèque  légale  ; 

«  Qu'en  statuant  ainsi,  la  Cour  d'appel  de  Nancy  a  formellement 
violé  l'article  443  du  Code  de  procédure  civile  ci-dessus  visé; 

•  Par  ces  votifs  :  —  Casse,  etc.  » 

OBSERVATION. 

Nous  avons  antérieurement  rapporté,  Journal  des  Tribunaux 
de  commerce  t.  XXX,  p.  6^0,  n.  9944,  un  arrêt  rendu  par  la 
chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  le  27  avril  1881  ,et  consa- 
crant la  même  solution.  (Voir  cette  décision  et  la  note  qui  la  suit.) 


10045.   TRANSPORTS  HARITIHBS.  —  REFOS  DE  GOLIS.  —  ANNONCES 
ET  AFFICES.  —  TARIFS.  —  PUBLICITE.  —  VARIATIONS  DU  FRET. 

(3  JANVIER  1882.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDE.) 

Les  compagnies  de  transports  maritimes  à  service  régulier  sont  libres 
de  refuseTy  même  sans  en  donner  de  motifs,  les  colis  qui  leur  sont  pré- 
sentés à  destination  de  certaines  stations  de  leur  service,  bien  qu'il  soit 
constaté  que  par  voie  d'annonces  et  d'afiches  elles  ont  invité  le  public  à 
s'adresser  à  elles,  si  elles  n'ont  pas  joint  à  ces  annonces  et  affiches  la 
publication  de  leurs  tarifs, 

R  en  est  ainsi  même  lorsque  par  des  tarifs  imprimés  dans  leurs  bureaux 
et  adressés  au  monde  commercial,  lesdites  compagnies  se  déclarent  prêtes 
à  transporter  les  marchandises  qui  leur  sont  confiées,  ces  tarifs  restant 
toujours  variables  à  raison  des  fluctuations  du  fret. 

Gaillol  et  Saint-Pierre  c.  Compagnie  de  navigation  mixte. 

La  Compagnie  de  navigation  mixte  exploite  à  Marseille  un 
établissement  de  transports  maritimes  pour  l'Algérie.  MM.  Caillot 
et  Saint-Pierre  font  eux-mêmes  des  transports  de  même  nature. 

Dans  le  courant  du  mois  d'octobre  1880,  ils  demandèrent  à  la 
Compagnie  de  transporter  des  marchandises  pour  leur  compte; 
elle  s'y  refusa  absolument.  En  présence  de  ce  refus  ils  l'assignè- 
rent devant  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  qui  rendit  le 
3  novembre  1880  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  sieurs  Gaillol  et  Saint- 
Pierre  se  sont  plaints  de  ce  que  la  Compagnie  de  navigation  mixte 
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arait  refusé  de  recevoir  à  l'un  de  ses  bateaux  à  vapeur  pour  Mosta- 
gaoem  des  marchandises  qu'ils  voulaient  embarquer^  et  Tout  citée 
ea  dommages-intérêts; 

«  Attendu  que  les  transports  entre  la  France  et  TAlgérie  sont 
effectués  par  plusieurs  compagnies  de  bateaux  à  vapeur; 

«  Que  les  sieurs  Caiilol  et  Saint-Pierre  font  eux-mêmes  des  trans- 
ports de  ce  genre  ; 

((  Que^  dans  ces  circonstances^  le  commerce  des  transports  entre 
la  France  et  TAlgérie  est  un  commerce  absolument  libre; 

(c  Que  les  annonces  des  départs  des  bateaux  ne  sont  que  des  avis 
et  des  invitations  adressées  au  public,  les  compagnies  conservant  le 
droit  de  traiter  librement  avec  les  personnes  qui  ont  des  marchan- 
dises à  embarquer,  et,  par  suite,  d'accepter  ou  de  refuser  leurs  pro- 
positions ; 

c  Par  ces  motifs  :  —  Déboute  les  sieurs  GaiUoI  et  SaintrPierre  de 
leur  demande.  » 

MM.  Gaillol  et  Saint-Pierre  ont  interjeté  appel  ;  et  la  Cour 
d'Aix  a  rendu  le  U  janvier  4881,  un  arrêt  confirmatif,  ainsi 

conçu  : 

«  lA  COUR  :  —  Attendu  que  Caiilol  et  Saint-Pierre  se  plaignent 
de  ce  que  la  Compagnie  de  navigation  mixte  a  refusé  de  recevoir  à 
bord  d'un  de  ses  bateaux  à  vapeur  en  destination  de  Mostaganem 
(Algérie)  des  marchandises  dont  ils  réclamaient  l'embarquement,  et 
que  lesdits  appelants  ont  assigné  ladite  Compagnie  en  dommages» 
iûlérêts; 

«  Attendu  que,  suivantes  principes  du  droit  français,  l'industrie 
du  droit  maritime  est  libre,  en  général,  comme  toute  autre  industrie^ 
mais  qu'il  y  a  exception  à  ces  principes  :  i^  quand  le  transporteur, 
bénéficiant  d'un  monopole  privilégié ,  se  trouve  assujetti  par  son 
cahier  des  charges  à  certaines  obligations  vis-à-vis  du  public; 
2*  quand  lui-même,  par  la  publication  des  tarifs  applicables  au  fret, 
a  formé,  entre  le  public  et  son  entreprise,  un  lien  duquel  il  résulte^ 
pour  toute  personne,  le  droit  acquis  de  faire  transporter  des  mar- 
chandises par  la  Compagnie  moyennant  le  prix  du  tarif; 

Atlend.u  tout  d'abord  que,  dans  l'espèce  du  procès,  il  n'existe  au 
profit  de  la  Compagnie  intimée  aucun  monopole  officiel,  et  qu'à  ce 
premier  point  de  vue,  la  liberté  d'action  de  ladite  Compagnie  reste 
entière  vis-à-vis  du  public;  que  cette  Compagnie  n*exerce  même  pas 
le  monopole  de  fait  dont  se  préoccupe  l'arrêt  de  la  cour  d'Aix,  du 
S  février  18^3  (V.  la  note),  et  qu'elle  compte  à  Marseille  des  concur- 
renls  nombreux,  effectuant,  comme  elle,  le  transport  des  marchan- 
dises en  Algérie  ;  que  Caiilol  et  Saint-Pierre  eux-mêmes  exerçant  la 
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commission,  sont  également  des  transporteurs  de  cette  catégorie  ; 

«  Attendu  d'autre  part,  que  la  Compagnie  de  navigation  mixte, 
dans  les  affiches  et  insertions  par  elles  publiées  au  sujet  du  départ 
de  ses  bateaux,  n'indique  jamais  le  taux  du  fret  auquel  elle  se  charge 
d'effectuer  le  transport  des  marchandises;  que  ce  tarif  reste  soumis 
à  la  discussion  des  parties,  aux  chances  de  la  hausse  et  de  la  baisse, 
aux  entraînements  de  la  concurrence  ;  que  Caillol  et  Saint-Pierre 
ne  sauraient  contester  la  nécessité,  pour  les  tiers,  de  discuter  et  de 
convenir  du  fret  avec  la  Compagnie,  précaution  élémentaire  à  cause 
de  la  concurrence  dont  ils  conviennent  eux-mêmes  dans  leur  corres- 
pondance ; 

u  Attendu  que  ce  point  est  décisif  au  regard  du  droit,  et  que  le 
silence  gardé  par  la  Compagnie  à  ce  sujet,  dans  toutes  ces  publica- 
tions, suffit  à  lui  réserver  sa  complète  liberté  d'action  ;  que  peu 
importent,  en  effet,  les  avis  ou  invitations  adressés  au  public  par 
voie  d'annonces,  si  Tindication  du  taux  de  fret  n*y  figure  pas;  qu'en 
l'absence  de  cet  élément  essentiel  du  contrat,  l'offre  de  services, 
contenue  dans  lesdites  annonces,  ne  donne  naissance  à  aucun  lien 
de  droit  entré  la  Compagnie  et  les  tiers  et  que,  même  après  l'accep- 
tation de  ces  derniers,  Tindépendance  de  la  Compagnie  subsiste 
entière  ; 

c  Attendu  qu'en  l'état  des  faits  établis  au  progrès,  la  Compagnie  de 
navigation  mixte  garde  certainement  le  droit  de  traiter  avec  toute 
personne  ayant  des  marchandises  à  embarquer,  et  qu'elle  demeure 
absolument  libre  d'accepter  ou  de  refuser  les  propositions  à  elle 
faites  dans  ce  sens  ;  que  Caillol  et  Saint-Pierre  doivent,  en  consé- 
quence, être  déboutés  de  leur  demande; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 

Pourvoi  en  Cassation  par  MM.  Caillol  et  Saint-Pierre. 

Du  3  janvier  1882,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarride,  président;  Chevrier,  avocat  général; 
M«  BosviEL,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  des  arti- 
cles 1101,  H34,  1583,  1589,  1782  du  Code  civil  et  des  règles  et 
nsages  qui  régissent  les  contrats  de  transports  : 

«  Attendu  que  le  principe  de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie est,  en  général,  applicable  à  l'industrie  des  transports  mari- 
times, comme  à  toute  autre  industrie  ; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare,  en  fait,  que  la  Compagnie 
-de  navigation  mixte,  dans  les  affiches  et  publications  relatives  au 
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4épart  de  ses  bateaux  à  vapeur,  n'indique  jamais  le  taux  du  fret 
auquel  elle  se  charge  de  transporter  les  marchandises  ;  que  ce  tarif 
reste  soumis  à  la  discussion  des  parties,  aux  chances  de  la  hausse 
«t  de  1^  baisse,  aux  variations  résultant  de  la  concurrence  ; 

«  Attendu  qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances  de  fait,  que  la 
Compagnie  de  navigation  mixte  demeurait  absolument  libre  de 
refuser  le  chargement  des  marchandises  présentées  par  Gaillol  et 
Saint-Pierre,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  des 
principes  du  droit  et  n'a  violé  aucun  des  textes  de  loi  cités  dans  le 
moyen  de  cassation  ; 

«  Pab  CBS  MOTiTS  :  —  rejette...  » 

OBSBBVATION. 

Le  meilleur  commentaire  de  Tarrêl  qui  précède  se  trouve 
dans  le  rapport  qui  a  été  présenté  à  la  chambre  des  requêtes 
par  M.  le  conseiller  Rivière.  Voici  ce  remarquable  document  : 

(c  Le  pourvoi  soulève  la  question  de  savoir  si  l'annonce  publique 
du  départ  de  bateaux  à  vapeur  faisant,  sur  une  ligne  déter- 
minée, un  service  régulier  à  jours  fixes,  emporte,  de  la  part  déjà 
Compagnie  qui  a  cette  entreprise  particulière  de  transports,  l'en- 
gagement de  recevoir  les  marchandises  qui  lui  sont  présentées, 
tant  qu'il  y  a  place  à  bord,  alors  que  les  affiches  et  annonces  de 
celte  Compagnie  relatives  aux  départs  de  ses  bateaux,  n'in- 
diquent pas  le  taux  du  fret  moyennant  lequel  elle  se  charge 
d'effectuer  les  transports;  ou  bien,  si  la  Compagnie  peut,  au 
contraire,  refuser  de  recevoir  les  marchandises,  sans  être  tenue 
de  donner  un  motif  légitime  de  son  refus. 

«  Pour  décider  cette  question,  Tarrèt  attaqué  se  fonde  d'abord 
sur  le  principe  de  la  liberté  du  commerce  et  de  Tindustrie,  qui 
s'applique  à  l'industrie  du  droit  maritime  comme  à  toute  autre 
industrie,  tout  en  reconnaissant,  comme  le  pourvoi  le  reconnaît 
lui-même,  qu'il  y  a  exception  à  ce  principe  quand  l'entreprise, 
bénéficiant  d'un  monopole  officiel,  se  trouve  soumise,  par  son 
cahier  des  charges,  à  la  condition  qui  lui  est  imposée  de  servir 
le  public»  obligé  lui-même  de  subir  le  monopole. 

«  Le  pourvoi  soutient  que  le  principe  de  la  liberté  du  com- 
merce et  de  l'industrie  est  absolument  étranger  à  la  question, 
^t,  pour  le  prouver,  il  énumère  les  conséquences  de  ce  principe, 
il  explique  en  quoi  celte  liberté  consiste.  Nous  ne  contesterons 
pas  L'exactitude  de  son  énumération,  mais  elle  est  incomplète. 
Il  y  a  oubli  d'une  conséquence  non  moins  importante  que  celles 
qu'il  a  énoncées  :  nous  voulons  parler  des  obligations  qui  étaient 
souvent  imposées  dans  l'ancien  droit,  et  avant  la  proclamation 
du  principe  de  la  liberté,  aux  industriels  et  aux  commerçants. 

T.  XXXI.  16 
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«  A  côlé  du  privilège  et  comme  conséquence  du  privilège,  il 
y  avait  des  conditions^  des  obligations  imposées,  des  contraintes. 

«  Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  exemple  qui  a  de  Tanalogie  avec 
Tespèce  actuelle,  pour  exercer  la  profession  d'aubergiste, il  fallait 
des  lettres  de  permission  du  roi,  et  défense  était  faite,  sous  peine 
de  fortes  amendes,  à  toutes  personnes  autres  que  celles  qui 
avaient  obtenu  ce  privilège,  de  tenir  hôtelleries  ou  auberges. 
D'une  autre  part,  il  ne  dépendait  pas  des  aubergistes  de  recevoir 
et  loger  qui  leur  plaisait  seulement;  les  édits  et  ordonnances  les 
y  contraignaient,  (V.  la  déclaration  de  janvier  4593.) 

«  Mais  lorsque  le  privilège  a  disparu,  lorsque  la  liberté  de 
profession,  d'industrie,  de  travail,  a  été  proclamée,  Tobligation 
imposée  a  disparu  également;  et  quand,  dans  notre  jurispru- 
dence moderne,  la  question  de  savoir  si  les  aubergistes  pou- 
vaient» sans  motifs  légitimes,  refuser  de  recevoir  les  voyageurs 
s'est  présentée  devant  la  Cour  de  cassation,  le  principal  motif 
sur  lequel  elle  a  fondé  ses  arrêts  est  précisément  que  la  dispo- 
sition des  édits  était  inconciliable  avec  le  principe  de  la  liberté 
du  commerce  et  de  l'industrie  :  Gass.,  2  juill.  1857  (S.  4857.  4. 
748.  —  P.  4858.  632);  2  oct.  4857  (S.  4868.  4.  80.  —  P.  4858. 
632);  48  juin.  4862  (S.  4864.  4.  99.  —  P.  4864.  623). 

«  Dans  les  motifs  d'un  autre  arrêt  du  42  mai  4854  (S.  4854. 
4.  500.  —  P.  4854.  2.  558),  la  Cour  déterminait  très  nettement 
les  conséquences  du  même  principe  en  disant  que  «  tout  mar- 
te chand  a  le  droit  de  refuser  de  vendre  les  objets  de  son  com- 
«  merce.  » 

«  Nous  ne  voulons  pas,  pour  le  moment,  tirer  aucune  consé- 
quence de  cette  doctrine;  il  nous  suffit  d'avoir  démontré  que  la 
première  base  sur  laquelle  s'appuie  l'arrêt  attaqué  n'est  pas 
aussi  insignifiante  .que  le  mémoire  le  prétend. 

«  Depuis  que  le  principe  de  liberté  a  fait  place  à  celui  du  pri- 
vilège, la  règle  générale  est  que,  sauf  les  exceptions  prévues  par 
les  lois  et  règlements,  l'obligation  ne  peut  résulter  que  d'un 
consentement  librement  donné  par  l'industriel  ou  le  commer- 
çant que  l'on  prétend  obligé. 

«  Quelques  auteurs  modernes,  pour  soustraire  à  ce  principe 
les  aubergistes  et  les  entrepreneurs  de  transports  par  terre  ou 
par  eau,  ont  invoqué  l'autorité  de  Streccha,  de  Casaregis,  qui 
exposent,  en  effet,  qu'en  Italie  les  hôteliers  ne  pouvaient  se  refuser 
à  recevoir  les  hôtes  qui  se  présentaient,  et  les  armateurs  à  trans- 
porter h  destination  les  marchandises  et  les  passagers  :  nautœ 
artemnauticamexercentes  tenentur  merces  etvectores  in  navibus 
recipere  ad  affectum  illas  vel  tllos  vehendt  ad  portum  seu  locum 
destinatum.  (Casaregis,  Disc.  499,  n*  6.) 

«  Les  anciens  auteurs,  qui  professaient  celle  doctrine,  recon- 
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naissaient  bien  que  la  contrainte  était  contraire  an  droit  civil, 
juri  câdsaris;  mais  ils  la  fondaient  sur  l'intérêt  du  commerce, 
c'est-à-dire  sur  des  considérations  qui  avaient  quelque  analo^ 
avec  celles  qui  sont  présentées  par  le  pourvoi.  De  plus,  en  Italie, 
ou,  du  moins,  dans  une  grande  partie  de  l'Italie,  l'exercice  du 
commerce  était  considéré  comme  l'exercice  d'une  fonction  pubR- 
que  :  mercatura  offictun  est,  disait  Casaregis  lui-même.  TOb 
lors»  l'obligation  qui  était  imposée  aux  hôteliers  ou  aux  arma- 
teurs n'était  qu'une  conséquence,  un  devoir  de  leurs  fonctions. 

«  C'est  ce  qu'expliquent  très  bien  MM.Delamarre  et  Le'poltvin 
dans  une  note  de  leur  Ttmté  du  contrat  de  commission,  t.  H, 
p.  72. 

«  Du  reste,  le  principe  de  la  liberté  de  l'industrie  n'est  pas^la 
base  principale  de  l'arrêt  attaqué  :  Vargument  décisif,  selon 
les  expressions  de  cet  arrêt,  c'est  le  silence  gardé,  au  sujet  du 
fret,  par  la  Compagnie  de  navigation  mixte,  dans  les  affidies 
et  annonces  par  elles  publiées  relativement  aux  départs  de  ï^es 
bateaux;  c'est  l'impossibilité  qu'il  y  ait  lien  de  droit,  contrat, 
en  l'absence  d'un  élément  aussi  essentiel  que  le  prix.  Est-il 
micessaire  de  dire  que,  dans  le  louage  comme  dans  la  vente,  le 
contrat  ne  peut  exister  que  lorsque,  avec  les  autres  conditions 
exigées,  il  y  a  consentement  réciproque  des  parties  sur  le  prii? 
Si,  dans  la  prétendue  pollicitalion  faite  par  Tune  d'elles,  il  n'y  a 
pas  de  prix,  l'acceptation  de  l'autre  partie  ne  peut  pas  faire  quTl 
y  ait  contrat. 

«  Le  pourvoi  répond  : 

«  Des  tarifs  pouvaient  être  déterminés  par  le  cours  du  fret.» 
Mais  il  n'insiste  pas  sur  cette  réponse,  et  il  a  raison. 

«  Il  insiste  surtout  sur  celte  idée  qu'il  existait  des  tarifs;  que 
ces  tarifs  ont  été  acceptés  par  les  demandeurs,  et  que,  par  consé- 
quent, il  y  avait  contrat  formé,  et  obligation  de  transporter. 

«  Admettons  qu'en  offrant  de  payer  selon  les  tarifs  en  vigueur, 
les  demandeurs,  qui  faisaient  cette  offre  le  lundi  pour  les  mar- 
chandises qui  devaient  être  transportées  le  samedi  suivant,  aierit 
entendu  parler  du  tarif  du  samedi,  et  non  de  celui  du  jour  où  ils 
demandaient  les  billets  de  bord,  ou  des  jours  précédents; 
admettons  qu'ils  connaissaient  les  tarifs,  qui  n'avaient  été  ni 
publiés  dans  les  journaux,  ni  affichés  nulle  part;  est-ce  que  te 
prix,  élément  essentiel  du  contrat,  pouvait  être  déterminé  tjot 
celte  offre,  de  manière  que  la  Compagnie  se  trouvât  engagée? 

«  Précisons,  et  tâchons  d'éviter  toute  équivoque. 

«  Il  s'agit  de  savoir  si  la  Compagnie  pouvait  être  obligée  par 
les  affiches  et  par  les  publications  qu'elle  avaitfaites,  quoiqu'elle 
n'eût  pas  fait  connaître  ses  prix.  Le  pourvoi  répond  :  les  deman- 
deurs les  cimnaissaient;  ils  les  ont  acceptés,  et  cela  suffit  pour 
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que  Teugagcment  ait  élé  parfait.  Mais  alors  ce  n'est  plus  par 
Vacceptation  de  sa  poilicitation  que  la  Compagnie  s'est  trouvée 
engagée;  ce  serait  par  un  contrat  formé  à  côté  ou  en  dehors  de 
cette  poilicitation. 

«  On  a  admis  que  celui  qui  fait  une  poilicitation  au  public  la 
fait  aux  particuliers  dont  la  réunion  compose  le  public,  et  qu'ils 
peuvent  individuellement  accepter  cette  poilicitation.  Si  elle 
renferme  tous  les  éléments  voulus,  cette  acceptation  formera  le 
contrat.  Mais,  en  l'absence  de  l'un  de  ces  éléments^  il  n'y  aura 
plus  de  contrat. 

«  Avec  le  système  du  pourvoi,  on  arrive  à  des  conséquences 
inadmissibles.  Nous  allons  essayer  de  le  démontrer  par  quelques 
analogies. 

«  Il  est  assez  généralement  enseigné  par  la  doctrine,  et  il  a 
été  jugé  par  les  tribunaux,  que  le  marchand  qui  met  une  mar- 
chandise en  montre  dans  son  étalage,  avec  une  indication  de 
prix,  est  réputé  l'offrir  en  vente  à  toute  personne  qui  cousent  à 
donner  le  prix  indiqué;  par  suite,  la  personne  qui  répond  à  cet 
offre  en  se  présentant  comme  acheteur  devient  immédiatement 
propriétaire  de  la  marchandise,  et  le  refus  délivrer  rend  le  mar- 
chand passible  de  dommages-intérêts.  Celte  solution  est  en  har- 
monie avec  les  principes  du  droit  :  le  fait  de  l'affiche  placée  sous 
les  yeux  du  public  constitue  de  la  part  du  marchand  l'offre. de 
sa  marchandise;  il  y  a  accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  dès  que 
l'acheteur  déclare  accepter  la  marchandise  exposée  et  le  prix 
affiché. 

«  Maintenant,  voici  un  négociant  qui  envoie  des  circulaires 
contenant  le  détail  des  marchandises  renfermées  dans  ses  maga- 
sins et  indiquant  les  prix  courants.  Sera-t-il  tenu  de  vendre  à 
toute  personne  qui  viendra  lui  offrir  le  prix  fixé  dans  ses  circu- 
laires? 

«  On  peut  l'admettre.  Mais  ce  qu'il  ne  serait  pas  permis  de 
décider,  ce  que  personne  ne  saurait  dire,  c'est  que,  si  ce  même 
négociant  s'était  borné  à  envoyer  des  circulaires  faisant  con- 
naître les  marchandises  de  son  commerce,  sans  indiquer  les  prix 
courants,  il  serait  tenu  de  livrer  à  tout  individu  ces  marchan- 
dises aux  prix  qu'il  les  vend  habituellement  dans  ses  magasins, 
sous  le  prétexte  que  ces  prix  sont  parfaitement  arrêtés  sur  ses 
registres  et  connus  du  public.  Or,  nous  cherchons  vainement 
quelle  différence  il  peut  y  avoir,  en  droit,  entre  les  prétentions 
de  l'acheteur,  dans  cetle  hypothèse,  et  les  prétentions  émises 
par  la  thèse  du  pourvoi,  dans  l'espèce  actuelle.  Les  marchan- 
dises à  vendre  ont  été  annoncées,  dans  un  cas,  comme  le  service 
des  bateaux  à  vapeur  Ta  été  dans  l'autre  cas;  le  négociant  a 
adressé  ses  invitations  au  public^  comme  la  Compagnie  de  navi- 
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galion  mixte  lui  a  adressé  les  siennes.  Dans  l'un  et  l'autre  cas; 
les  prix  courants  ou  les  tarifs  n'ont  été  ni  aflSchés  ni  publiés. 

«  Le  principe  de  la  liberté  de  l'industrie  et  les  règles  sur  la 
formation  des  contrats  commandent  impérieusement,  dans  les 
deux  hypothèses,  la  même  solution. 

«  A  l'appui  de  sa  thèse,  le  mémoire  amplialif  a  invoqué  l'opi- 
nion de  plusieurs  auteurs  et  deux  arrêts  émanés,  l'un  de  la  Cour 
d'Aix,  l'autre  de  la  chambre  civile. 

«  On  a  cité,  notamment,  l'opinion  de  MM.  Delamarre  et 
Lepoityin,  qui,  dans  une  note  publiée  par  le  Journal  du  Palais 
(année  4853.  4.  261),  enseigneraient  que  le  voiturier  est  engagé 
par  sa  poUicitation,  suivie  de  l'offre  par  l'expéditeur  de  payer  le 
prix  fixé,  quoique  ce  prix  n'eut  pas  été  publié. 

«  MM.  Delamarre  et  Lepoitvin  ne  disent  rien  de  semblable; 
ces  auteurs  supposent  au  contraire  que  les  affiches  et  annonces  ' 
contiennent  l'indication  du  prix  des  places  et  le  tarif  des  mar- 
chandises. C'est  dans  cette  hypothèse  seule  quUls  raisonnent  : 
«  Qu'est-ce  que  l'annonce  publique  d'une  entreprise  de  transport, 
«  disent-ils,  de  quelque  genre  qu'elle  soit,  avec  des  conditions 
«  de  régularité  dans  l'itinéraire,  dans  le  départ,  l'arrivée,  le 
«  prix  des  places,  le  tarif  des  marchandises?  C'est  une  invilaiion 
«  continue  au  commerce  de  s'adresser  à  l'entreprise,  c'est  une 
«  offre  permanente  de  services,  une  promesse  toujours  sub- 
«  sistanle  de  traiter  aux  conditions  annoncées  avec  quiconque  y" 
«  satisfera,  sans  pouvoir  les  modifier  autrement  que  par  une 
<<  préalable  et  égale  publicité...  Tant  que  la  proposition  n'est 
«  pas  régulièrement  révoquée  ou  modifiée,  libre  à  tout  commer- 
ce çant  de  l'accepter,  et  dès  qu'il  a  fait  connaître  à  l'entreprise 
«  son  acceptation,  avec  offre  de  satisfaire  aux  clauses  du  pros- 
«  pectus,  il  se  forme  entre  elle  et  lui  un  engagement,  un  contrat 
«  parfait.  » 

«  Pourquoi  se  forme-t-ii  un  contrat  parfait,  selon  ces  savants 
auteurs  ?  C'est  parce  que,  dans  l'hypothèse  où  ils  raisonnent, 
l'annonce  publique  de  l'entreprise  de  transport  contient  non 
seulement  des  conditions  de  régularité  dans  Titinéraire,  dans  le 
départ,  l'arrivée,  mais  encore  le  prix  des  places,  le  tarif  des 
marchandises. 

«  C'est  aussi  dans  la  même  hypothèse  que  l'arrêt  du  8  février 
4853,  de  la  Cour  d'Aix,  est  intervenue.  C'est  même  au  sujet  de 
cet  arrêt  que  les  rédacteurs  du  Journal  du  Palais  avaient  con- 
sulté les  estimables  auteurs  du  Traité  du  contrat  de  commission. 

a  La  Compagnie  de  4853,  en  même  temps  qu'elle  sollicitait 
les  demandes  du  public  par  ses  annonces  ou  affiches  publiait  ses 
tarifs;  l'arrêt  de  4853  le  dit  formellement:  «  qu'il  s'agit  de 
«  l'inexécution  alléguée  par  Hernandez  et  Estarico,  d'un  engage* 
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<(  gement  qui  s'est  formé  entre  le  commerce  en  général  et  les 
«  Compagnies  réunies  des  bateaux  à  vapeur  espagnols  par  Tan- 
K  nonce  répétée  dans  les  affiches  et  Tinsertion,  dans  les  journaux, 
«.  du  départ  régulier,  par  mois,  aux  jours  fixés  moyennant  un  fret 
«  également  tarifé  suivant  la  nature  de  la  marchandise.  » 

(c  C'est  toujours  dans  cette  même  et  seule  hypothèse  que  se 
sont  placés  tous  les  auteurs  qui  ont  prévu  ou  examiné  la  question. 

«  M.  Pardessus  {Dr,  comm.^  t.  II,  n.  537),  dit:  «  Ceux  qui 
«  ont  annoncé  leur  établissement  au  public  avec  des  conditions 
a  deprix^  de  périodicité  de  jours  et  d'heures,  ne  sont  pas  mattres 
(c  de  refuser  de  partir  au  moment  déterminé,  ni  d'exiger  d'autres 
prix  que  ceux  indiqués  dans  leurs  annonces.  » 

c(  M.  Troplong  {Louage,  n.  895)  tient  le  même  langage: 
<c  M.  Pardessus,  ditril,  a  très  bien  distingué  deux  sortes  d' entre- 
ce  preneurs:  ceux  qui  ont  annoncé  au  public  leur  établissement 
a  avec  des  conditions  de  prix,  de  périodicité  de  jours,  d'heures..* 
((  les  entrepreneurs  de  tranports  ne  sont  pas  mattres  de  refuser 
«  de  partir  au  moment  déterminé,  quand  même  ils  allégueraient 
«  qu'ils  ne  feront  pas  leurs  frais,  ni  d'exiger  d'autres  prix  que 
a  ceux  indiqués  dans  leurs  annonces,  » 

<t  Enfin,  M.  Massé  (Dr.  comm.y  t.  III,  n.  U58)  ne  fait  qu'énoncer 
les  mêmes  principes,  lorsqu'il  dil  :  «  Ceux  qui  s'annoncent  au 
«  public  par  lettres-circulaires,  par  prospectus,  offre  de  souscrip- 
«.  tions,  sont  liés  envers  tous  ceux  qui  se.  présentent  pour  traiter 
a  sur  les  bases  qu'eux-mêmes  ont  déterminées»  » 

a  La  doctrine  de  l'arrêt  rendu,  en  1853,  par  la  Cour  d'Aix, 
e&t  celle  de  tous  les  auteurs  que  nous  venons  de  citer.  Cette 
doctrine  est  admise  ;  elle  repose  sur  les  principes  généraux  du 
droit.  Mais  qe  n'est  point  celle  que  le  pourvoi  cherche  à  faire 
prévaloir. 

«  Il  reste,  enfin,  l'arrêt  de  la  chambre  civile  du  3  décembre 
4867. 

a  Nous  mettrons  d'abord  sous  vos  yeux  cette  décision.  (V.  S. 
«868.  1.  <93.  —  P.  1868.  481.) 

((  Le  pourvoi  soutient  que  cet  arrêt  se  fonde  uniquement  sur 
Cfi  principe  que  la  pollicitation  publique  du  voiturier,  et  l'offre,, 
de  la  part  du  voyageur,  de  payer  le  prix  fixé,  quoique  ce  prix 
ne  fût  pas  publié,  dit  le  mémoire,  engageaient  le  voiturier. 

«  Le  pourvoi  met  dans  l'arrêt  des  expressions  qui  ne  s'y  trou- 
vent pas.  L'arrêt  dit  seulement  que  le  voyageur  avait  offert  le. 
prix  fixé;  mais  il  ne  dit  pas  que  ce  prix  n'avait  pas  été  publié. 

«  Il  est  d'ailleurs  très  probable  que  le  prix  offert  par  le  voya- 
geur avait  été  porté  à  la  connaissance  du  public. 

«  D'après  les  règlements  applicables  aux  voitures  publiques, 
de  la  nature  de  celle  qui  faisait  le  service  de  Morteau  à  Pontarlier, 
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le  service  de  ces  voilures  est  ordinairement  annoncé  au  public, 
avec  le  prix  des  places;  et,  selon  l'ordonnance  réglementaire  du 
46  juillet  4828,  chaque  voiture  doit  porter  dans  l'intérieur  l'indi- 
cation du  nombre  des  places  qu'elle  contient,  ainsi  que  le  numéro 
et  le  prix  de  chaque  place  (article  5). 

«  Nous  ne  pensons  donc  pas  qu'il  soit  permis  d'affirmer  que 
Tarrét  du  3  décembre  4867  consacre  la  doctrine  du  pourvoi. 

«  Il  nous  parait  plus  exact  de  dire  que  cet  arrêt  est  surtout 
une  décision  d'espèce.  On  peut  résumer  ainsi  les  circonstances 
qu'il  énumère:  4<>.  le  voiturier  avait  fait  appel  au  public;  â®  il 
était  le  correspondant  agréé  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
pour  un  service  régulier  de  Morteau  à  la  gare  de  Pontarlier  ;  3^  à 
l'époque  où  s'était  passé  le  fait  qui  avait  donné  lieu  au  litige,  le 
voiturier  n'avait  pas  de  concurrence;  4®  enfin,  le  refus  de 
recevoir  le  voyageur  n'avait  pour  cause  qu'une  pure  récrimi-^ 
nation. 

«  De  toutes  ces  circonstances,  il  n'en  est  qu'une  seule  qui  se 
rencontre  dans  l'espèce  déférée  à  votre  examen  :  c'est  le  fait  de 
l'appel  au  public  par  la  voies  des  affiches  et  des  journaux. 

«  Il  y  avait  ceci  de  plus  dans  l'espèce  soumise  à  la  chambre 
civile,  que  le  voiturier  était  agréé  on  qualité  de  correspondant, 
pour  un  service  régulier,  par  une  compagnie  priviligiée,  aux 
obligations  de  laquelle  il  était  tenu  de  participer  vis-à-vis  du 
public,  au  moins  dans  une  certaine  mesure. 

«  En  outre,  le  voiturier  n'avait  pas  de  concurrence.  Dans 
notre  espèce,  il  existait  de  nombreux  concurrents,  auxquels  les 
demandeurs  pouvaient  s'adresser  pour  l'envoi  de  leurs  mar- 
chandises. 

«  Le  mémoire,  il  est  vrai,  soutient  le  contraire:  il  prétend 
qu'il  n'existe  pas,  pour  Mostaganem,  d'autre  service  que  celui 
de  la  Compagnie  de  navigation  mixte.  —  Mais  cette  assertion , 
que  rien  ne  justifie,  est  contredite  formellement  par  les  juges  du 
fait;  le  jugement  porte  :  «  que  les  transports  entre  la  France  et 
(c  l'Algérie  sont  effectués  par  plusieurs  compagnies  de  bateaux  à 
«  vapeur;  que  les  sieurs  Caillol  et  SaintrPierre  font  eux-mêmes 
«  des  transports  de  ce  genre.  » 

«  L'arrêt  dit  aussi  :  <c  que  cette  Compagnie  (la  Compagnie  de 
«  navigation  mixte)  n'exerce  même  pas  le  monopole  de  fait  dont 
«  se  préoccupe  l'arrêt  de  la  courd'Aix,  du  8  février  4853,  et 
«  qu'elle  compte  à  Marseille  des  concurrents  nombreux,  effec- 
«  tuant  comme  elle  le  transport  des  marchandises  en  Algérie,  que 
«  Caillol  et  Saint-Pierre  eux-mêmes,  exerçant  la  commission, 
«  sont  également  des  transporteurs  de  cette  catégorie.  » 

«  Enfin,  nous  pouvons  ajouter  que  la  dernière  circonstance 
qui  est  énoncée  par  la  chambre  civile,  dans  l'arrêt  de  4867,  c'esi- 
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à 'dire  l'esprit  de  récrimination  qui  avait  dicté  le  refus  du  voitu- 
rier  et  qui  était  reconnu  par  les  juges  du  fond,  n*est  attestée  ni 
par  le  jugement  ni  par  l'arrêt  attaqué,  dans  le  litige  actuel;  de 
sorte  que  c'est  sans  aucune  preuve  que  les  demandeurs  allèguent, 
dans  le  mémoire,  que  c'est  par  caprice,  ou  même  par  malice^ 
que  la  Compagnie  de  navigation  mixte  a  refusé  de  recevoir  leurs 
colis. 

«  En  résumé,  en  fait  comme  en  droit,  l'arrêt  de  4  867,  ne  noas 
semble  pas  pouvoir  être  utilement  invoqué  par  le  pourvoi. 

«  Nous  estimons  que  la  Cour  d'Aix  a  appliqué  les  vrais  prin- 
cipes du  droit,  et  n'a  violé  aucun  des  textes  visés  dans  le  moyen 
de  cassation.  » 


10046.  BILLET  A  ORDRE.— AVAL.  — SOUSCRIPTEUR. — DÉCHÉANCE. 

(16  JANVIER  i882.  —  Présidence  de  M.  MERCIER,  {•*  président.) 

Lb  donneur  d'aval  du  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  ne  peut  oppot&r 
d'autres  déchéances  que  celles  établies  en  faveur  du  souscripteur  lui-mém* 

Par  suite^  le  défaut  de  protêt  ou  de  poursuites  dans  les  délais  légaux 
qui  ne  libère  point  le  souscripteur,  ne  saurait  libérer  le  donneur  d'aod 
de  ce  dernier. 

FÉVRB  C.   CONSORTS  DbSPORTES. 

Du  40  janvier  1881^  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mercier,  1"  président;  Charrins,  avocat  général; 
M*  Cartbron,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  les  articles  i42  et  i68  du  Gode  de  commerce 
ainsi  conçus  :  Art.  142  :  «  La  garantie  de  l-ayal  est  fournie  par  ud 
«  tiers  sur  la  lettre  même  ou  par  acte  séparé,  le  donneur  d*aval  esi 
«  tenu  solidairement  et  par  les  mêmes  voies  que  les  tireurs  et  endos- 
ce  seurs,  sauf  les  conventions  différentes  des  parties.  » 

«i  Article  168  :  «  Après  l'expiration  du  délai  ci-dessus...  pour  k 
«  protêt  faute  de  payement  pour  l'exercice  de  l'action  en  garantie, 
«  le  porteur  de  la  lettre  de  change  est  déchu  de  tous  droits  contre 
«  les  endosseurs.  » 

«Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  i42  sus-visé»  le  doonear 
d'aval  est  tenu  solidairement  et  par  les  mêmes  voies  que  les  tireurs 
et  les  endosseurs  d'une  lettre  de  change,  sauf  conventions  con- 
traires ; 

•«  Que  le  même  principe  s'applique  au  donneur  d'aval  sur  un 
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billet  à  ordre,  au  regard  du  souscripteur  et  des  endosseurs  (article 
187  du  €k)de  de  commerce)  ; 

c(  Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  de  ces  articles  que  le 
donneur  d'aval  ne  peut  opposer  d'autres  déchéances  que  celles  éta- 
blies en  faveur  du  souscripteur  du  billet  à  ordre  ; 

«  Que  le  défaut  du  protêt  ou  de  poursuites  dans  le  délai  légal  ne 
libère  point  le  souscripteur  ;  que,  par  conséquent,  l'absence  de  ce» 
formalités  ne  saurait  libérer  le  donneur  d'aval,  dont  les  obligations 
se  confondent  avec  celles  du  souscripteur  en  garantissant  sa  solva- 
bilité ; 

«  D*où  il  suit  qu'en  déclarant  Fèvre  déchu  de  toute  action  contre 
la  veuve  Desportes  et  les  héritiers  Desportes,  par  le  motif  qu'il 
n'avait  ni  fait  protester  le  billet,  ni  dénoncé  le  protêt  au  donneur 
d'aval  ou  à  ses  représentants,  le  jugement  attaqué  a  faussement 
appliqué  l'article  i68  du  Code  de  commerce,  et  par  suite  violé  l'ar- 
ticle US  du  même  Gode; 

ce  Pab  ces  motifs.  —  Et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  le 
second  moyen  du  pourvoi  ; 

((  Casse,  etc..  n 

OBSERVATION. 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  paraissent  fixées  dans  le  sens 

de  l'arrêt  qui  précède.  Cassation,  26  janvier  181 8  et 30  mars 4 84 9; 

Comm.  Seine,  44  avril  1853  et  43  juin  4864;  Journal  des  Tnbu- 

naux  de  commerce,  t.  II,  p.  235,  n.  597,  et  t.  III,  p. 387,  n.  4094  ; 

*  Paris,  21  août  4855,  ibid.,  t.  IV,  p.  353,  n.  4  457. 

Bédarride,  Lettre  de  change,  t.  I",  n.  370;  Nouguier,  Lettre 
de  change,  1. 1",  n.  873;  Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  com- 
merce, t.  III,  n.  4394  ;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit 
cùmmercial,  y  Aval,  n.  32. 


10047.    PROPRIÉTÉ   ARTISTIQUE.     —  OEDYRBS  D'aRT.  —    COWTRE- 

façon.  —  loi  dbs  49-24  juillet  4793.  —  appréciation  soo- 
veraihe. 

(47  JANVIER  1882.  —  Présidence  de  M.  MERCIER,  i*''  président.) 

les  juges  du  fait  sont  souverains  pour  décider  si  les  objets,  représentés 
par  une  partie  comme  la  contrefaçon  d' œuvres  d'art  de  son  auteur  ^ 
constituent  véritablement  des  cmvres  d'art  protégées  par  la  loi  des 
{9'^i  juillet  1793,  ou  n'ont,  au  contraire,  qu'un  caractère  industriel 

Paotrot  et  Vallon  c.  Bertrand,  Widemann  et  autres. 

Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  20  no- 
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vembre  4877,  dans  Tinstance  qui  a  donné  lieu  au  pourvoi  sur 
lequel  est  intervenu  l'arrêt  suivant,  a  été  rapporté  dans  le  Jùur* 
naldes  Tribunaux  de  commerce ^  t.  XXVII,  p.  S3t,  u.  9254. 

Du  n  janvier  4889,  arrêt  de  la  Gour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mercier,  4*'  président;  Charrins,  4"  avocat  géné- 
ral; M'"  MoRBT  et  BauONON,  avocats, 

c  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé,  par  une  appréciation  sou- 
veraine du  fait  qui  était  dans  son  droit;  que  les  bronzes  faisant  l'objet 
de  la  réclamation  des  appelants  ne  coostituaient  pas  une  œuvre 
d'art  proprement  dite  et  ne  se  trouveraient  pas  ainsi  protégés  par 
laloi  des  19-24  juiUet  1793; 

«  Attendu  d'autre  part,  qu'il  résulte  des  constatations  du  même 
arrêt  que  les  objets  saisis  n'ont  qu'un  caractère  industriel  et  qu'au- 
cun  dépôt  des  modèles,  qui  auraient  été  fabriqués  par  les  sieurs 
Pautrot  et  Vallon,  n'avait  été  effectué  par  eux  conformément  à  l'ar- 
ticle 15  de  la  loi  du  18  mars  1806  ; 

«  Attendu,  dès  lors^  qu'eu  repoussant  par  ces  considérations  l'ac- 
tion des  demandeurs,  l'arrêt  attaqué  a  satisfait  pleinement  aux  pres- 
criptions de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et  n'a  violé  aucune 
disposition  des  lois  visées  par  le  pourvoi; 

«  Par  ces  motips  :  —  Rejette  le  pourvoi.  » 

OBSERVATION. 

Cette  décision  est  conforme  aux  principes  et  à  la  jurispru- 
dence. Il  est  bien  vrai  que  les  juges  du  fait  sont  souverains  pour 
apprécier  si  telle  œuvre,  convaincue  de  contrefaçon,  constitue 
une  œuvre  d'art  rentrant  dans  les  termes  de  la  loi  des  19-24  juil- 
let 4793,  ou  bien,  au  contraire,  si  elle  n'a  que  le  caractère  d'un 
produit  industriel,  lequel  a  besoin,  pour  être  protégé,  de  Taccom- 
plissement  du  dépôt  exigé  par  le  décret  du  48  mars  4806. 
(V.  Cassation ,24  juillet  4855;  8juin  4860;  46mai4862et  4 5 jan- 
vier 1866). 

Mais  cette  question  résolue,  et,  nous  le  répétons,  résolue  en 
conformité  d'une  jurisprudence  constante,  nous  voulons  appeler 
l'attention  sur  une  autre  qui,  par  la  nature  même  de  la  solution 
intervenue,  s'est  trouvée  manquer  et  qui  était  soulevée  par  le 
pourvoi. 

Le  moyen  du  pourvoi  était  que  les  juges  du  fait,  pour  dénier 
la  qualité  d'œuvre  d'art  aux  objets  revendiqués,  n'avaient  pas 
simplement  exercé  leur  pouvoir  normal  d'appréciation,  mais 
s'étaient  inspirés  d'une  fausse  théorie  de  droit,  è  savoir  qu'un 
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ouvrage  d'art  se  trouve  privé  de  la  protection  de  la  loi  de  <793 
par  le  fait  seul  qu'on  l'a  utilisé  et  vulgarisé  en  Tintroduisant 
dans  le  commerce  ou  l'industrie,  en  l'assimilant  à  des  objets 
d'un  usage  usuel.  Or^  disait  le  pourvoi,  une  telle  théorie,  qui 
peut  se  résumer  ainsi  :  «  l'art  finit  où  commence  l'industrie,  » 
€st  erronée  en  droit. 

Nous  allons  emprunter  l'examen  de  cette  théorie  au  remar- 
quable rapport  qui  a  été  fait  par  M.  le  conseiller  Babinet  lorsque 
le  pourvoi  est  venu  devant  la  chambre  des  requêtes  : 

«  Est-il  vrai  que  l'art  finisse  là  où  commence  l'industrie? 

«  En  droit  un  pareil  principe  a-t-il  jamais  été  proclamé  par 
le  législateur  et  adopté  par  la  jurisprudence?  On  peut  sans  doute 
contester  qu'en  4793  on  eût  eu  une  vue  bien  nette  des  applica- 
tions qui  seraient  faites  de  la  loi,  mais  ce  n'est  pas  un  motif  pour 
en  restreindre  la  portée  par  des  exigences  qui  n'y  sont  point  insé- 
rées. Elle  protège,  non  pas  seulement  le  génie,  mais  les  simples 
productions  de  l'esprit,  pourvu  qu'elles  appartiennent  aux  beaux- 
arts.  On  n'a  jamais  douté  que  la  peinture  et  la  sculpture  en 
général  rentrent  dans  cette  catégorie  :  on  aurait  pu  en  douter 
pour  la  photographie  a  raison  du  côté  matériel  de  la  reproduc- 
tion d'une  personne  vivante  ou  d'un  objet  étranger  à  l'invention 
du  créateur,  mais  vous  avez  fait  parliciper  les  œuvres  photogra- 
phiques à  la  protection.de  la  loi  de  1793  par  les  arrêts  de  la 
chambre  criminelle  des  38  novembre  4862  et  45  janvier  4864. 

«  Il  n'est  contesté  par  personne  que  le  droit  privilégié  de  l'œuvre 
elle-même  s'étende  en  principe  aux  reproductions  ;  cette  multipli- 
cation des  exemplaires  de  la  production  de  l'esprit  ou  du  génie 
aura  lieu  pour  les  écrits  par  l'impression,  pour  les  photographies 
par  des  tirages  successifs  sur  un  cliché  conservé,  pour  la  sculp- 
ture par  le  surmoulage  ou  par  les  procédés  de  Sauvage  et  Collas. 
Évidemment  il  importe  peu  que  tel  ou  tel  mode  de  reproduction 
soit  employé  :  il  en  est  de  spéciaux  à  telle  ou  telle  branche  des 
beaux-arts;  il  en  est  d'autres  qui,  comme  la  gravure  et  la  photo- 
graphie, constituent  tantôt  une  œuvre  originale,  tantôt  un  simple 
procédé  de  reproduction  d'un  original  appartenant  à  une  autre 
branche  comme  un  tableau,  une  fresque,  etc.,  etc.  Le  nombre 
des  exemplaires  de  la  sculpture  privilégiée  reproduite  par  un 
procédé  quelconque  n'a  pas  plus  de  rôle  à  jouer  dans  l'applica- 
tion de  la  loi,  que  le  nombre  des  éditions  d'un  livre  ou  d'une 
partition  musicale,  ou  que  le  nombre  des  exemplaires  d'une 
édition.  La  reproduction,  la  multiplication  des  exemplaires  ne 
peuvent  avoir  qu'un  but  :  c'est  un  avantage,  un  profit  pécuniaire 
pour  l'auteur  ou  le  créateur  ou  ses  héritiers.  Ce  profit  est  légi- 
time et  respectable  du  plus  haut  degré.  Pour  le  réaliser,  notam- 
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ment  dans  rapplication  à  la  sculpture  de  l'art  du  bronzier,  il  y  a 
deux  procédés  usuels,  la  réduction  et  Tassociation  à  des  objets 
d'un  usage  universel.  Par  le  premier  la  statue  de  grandeur  natu- 
relle ou  surhumaine  devient  une  figurine  diminutive,sans  cesser 
d'être  un  objet  d'art.  Qui  donc  hésiterait  à  qualifier  ainsi  les 
ravissantes  terres  cuites  de  Zanagra,  parce  que  leur  place  est  sur 
une  étagère,  tandis  que  la  Vénus  de  Milo  a  besoin  d'un  socle, 
ou  que  les  statues  de  Pradier  réclament  le  piédestal  d'une  fon- 
taine? Qui  donc  méconnaîtrait  l'art  de  Barye  dans  le  modèle  de 
son  lion  parce  qu'il  serait  réduit  à  quelques  centimètres?  Les 
bustes  de  tous  nos  grands  hommes  ne  tirent  pas  leur  valeur 
artistique  de  leurs  proportions  soit  exagérées,  soit  restreintes. 
C'est  un  véritable  progrès  des  beaux-arts,  et  du  goût  qui 
les  accueille  et  les  favorise,  que  la  vulgarisation  de  tant  de 
figurines  qui  reproduisent  les  chefs-d'œuvre  et  les  rendent 
accessibles  à  tous  en  permettant  d>n  accumuler  les  spécimens 
sur  les  meubles  de  nos  salons.  Il  n'y  a  là  ni  avilissement,  ni 
perte  de  caste,  ni  dérogation  de  noblesse,  ni  exception  k  la  pro- 
tection de  la  loi  de  4793.  Il  faut  en  dire  autant  du  mariage  de 
l'œuvre  d'art  avec  un  objet  usuel  de  mobilier  ou  d'ornementa- 
tion. Il  semble  qu'on  en  ait  jamais  douté  pour  les  pendules,  qui 
ont  eu  de  tout  temps  le  privilège  incontesté  de  servir  de  socle  à 
la  sculpture  d'art,  qui  en  devient  le  complément  obligé.  Mais 
n'hésitons  pas  à  aller  plus  loin  encore;  l'union,  la  fusion  de 
l'œuvre  d'art  et  de  l'objet  usuel  peuvent  être  telles  que  la  sépa- 
ration en  soit  logiquement  impossible,  sans  faire  perdre  à  la 
première  son  privilège.  Ici,  nous  pourrons  citer  un  arrêt  décisif 
en  cette  matière,  et  qui  a  consacré  les  principes  sous  leur  forme 
la  plus  contestable,  en  assurant  à  notre  merveilleuse  industrie 
des  bronzes  finançais  et  parisiens  sa  véritable  place  dans  le 
domaine  des  beaux-arts.  Nous  voulons  parler  de  l'arrêt  de  rejet 
de  la  chambre  criminelle  du  21  juillet  4855,  afT.  Saunière^ 
Pal.  56.S.375.  Il  assure  sans  aucun  dépôt,  et  en  vertu  de  la  loi 
de  4793,  le  monopole  de  la  propriété  de  leur  œuvre  aux  auteurs 
((  d'objets  de  sculpture  employés  dans  l'industrie  sous  la  forme 
«  de  poignées  ou  pieds  de  cafetières,  théières  ou  réchauds... 
«  bien  qu'ils  aient  vendu  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de 
«  leurs  produits  ou  aient  cédé  à  leurs  acheteurs  la  faculté  de  les 
«  reproduire  eux-mêmes.  » 

M  Et  l'arrêt  en  donne  des  motifs  déterminants  :  il  rapproche 
de  la  loi  de  4793  les  articles  425  et  427  du  Code  pénal,  qui 
ordonnent  la  confiscation  des  moules  ayant  servi  à  la  contrefaçon, 
et  par  là  même  reconnaissent  la  légitimité  du  moulage  par  l'inven- 
teur ou  ses  cessionnaires.  Il  proclame  enfin  «  qu'il  n'y  a  pas  à 
<(  rechercher  quelle  est  la  destination  de  ces  œuvres  de  sculp- 

Digitized  by  VjOOQ IC 


No  10048.  —  œUR  DE  CASSATION.  253 

«  ture  et  à  s'attacher  à  ce  que  leur  auteur  les  a  fait  entrer  dans 
«  la  composition  ou  rornementation  d'objets  ayant  un  caractère 
((  ou  un  emploi  industriel  ou  mercantile;  aucune  disposition  de 
«  la  loi  de  1793  n'établit  d'exception  au  privilège  de  Tauteur 
«  dans  le  cas  ou  il  emploie  ses  œuvres  à  l'embellissement  des 
€  produits  de  l'industrie  et  ne  les  soumet  alors  à  l'obligation  du 
«  dépôt.  » 

«  Admettre  la  doctrine  que  Tart  finit  où  commence  l'industrie, 
au  point  de  vue  de  la  loi  de  4793,  ce  serait  porter  un  coup  mortel 
à  l'art  de  la  bronzerie  qui  a  illustré,  sinon  enrichi,  les  Susse,  le3 
Barbedienne,  et  tant  d'autres  bronziers  parisiens,  leurs  rivaux 
ou  leurs  émules.  Et  si  Ton  redoute  l'extension  illimitée  de  la 
protection  de  la  loi  de  4793,  nous  répondrons  qu'en  effet  et  heu- 
reusement pour  l'humanité  le  domaine  de  l'art  est  illimité  et  que 
tout  ce  qui  lui  appartient^  à  quelque  degré  que  ce  puisse  être, 
est  également  couvert  par  le  privilège  consacré  au  profit  de 
l'auteur  elde  ses  héritiers  par  la  sagesse  de  la  loi...  w 


10048.  CHEMIN  DE  FER.  —  MARGUANDISB.  —  LIVRAISON.  — 
RESERVE. 

(i8  JANVIER  1882.   —  Présidence  de  M.  MERCIER,   !«'  présidenU) 

La  réserve  par  le  destinataire  de  se  faire  rembourser  le  prix  du  trans- 
port en  cas  de  fausse  application  des  tarifs  n*est  que  la  manifestation 
légitime  d'un  droit. 

Par  suite,  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut  pas,  en  présence 
d'une  pareille  réserve^  refuser  la  livraison  des  marchandises  transportées. 

Compagnie  du   chemin   de   fer  de  Paris-Lyon-Méditerranéb 
c.  Jeanton  et  oie. 

Celte  solution  avait  été  consacrée  par  un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Marseille  du  29  janvier  1879,  ainsi  conçu  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  le  3  janvier  courant,  les  sieurs 
Jeanton  et  Cie  ont  fait  sommation  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  de  la  Méditerranée  de  leur  livrer  liO  caisses  de 
sardines  à  Thuile,  arrivées  en  gare  à  leur  adresse  moyennant  l'oifre 
par  eux  faite  de  leur  payer  le  prix  de  transport  réclamé,  sous 
réserves  de  se  faire  rembourser  tout  excédent  en  cas  de  fausse  ap- 
plication des  tarifs  ; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  n'a  pas  voulu  livrer  la  marchandise 
en  rétat  de  ces  réserves,  qu'elle  a  exigé  que  les  marchandises 
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fussent  reçues  et  que  le  prix  de  transport  fût  payé  purement  et  sim-- 
plement; 

<c  Attendu  qu'une  personne  contre  qui  des  réserves  sont  faites  a 
sans  doute  le  droit  d'exiger^  ou  que  ces  réserves  soient  retirées,  oa 
qu'il  soit  statué  sur  la  prétention  qu'il  est  réservé  pour  ne  pas 
laisser  le  droit  ouvert  à  une  action  jusqu*au  terme  de  la  prescription 
légale  ; 

M  Mais  attendu  qu'il  y  a  eu  exagération  de  la  part  de  la  Compagnie- 
à  vouloir  que  les  réserves  faites  contre  elle  fussent  appréciées  immé- 
diatement, et  à  retenir  la  marchandise  si  les  réserves  n'étaient  pas 
retirées  ;  qu'un  destinataire  de  marchandises  ne  reçoit  qu'un  titre 
trop  incomplet  et  que  les  tarifs  sont  trop  compliqués  pour  que  le 
destinataire  puisse  se  rendre  compte  immédiatement  de  l'inexacta 
application  des  tarifs  ; 

«  Que  la  délivrance  des  marchandises  arrivées  en  gare  doit 
s'effectuer,  dans  l'intérêt  du  commerce,  avec  une  célérité  qui  ne 
saurait  se  concilier  avec  les  vérifiations  à  faire,  dans  le  cas  où  il 
peut  y  avoir  droit  à  réclamation,  et  avec  les  pourparlers  et  les  expli- 
cations qui  peuvent  suivre  la  vérification  ou  la  réclamation; 

«  Que  la  Compagnie  doit  donc  livrer  la  marchandise  en  l'état  des 
réserves,  sauf  à  contraindre  ensuite  celui  qui  les  a  faites^  ou  à  s'en 
désister  après  le  délai  nécessaire  pour  les  vérifications  à  faire,  ou  à 
subir  à  ses  risques  et  périls  une  appréciation  judiciaire  de  la  pré* 
tention  qu'il  aura  réservée  ; 

c<  Attendu  que  la  Compagnie  ne  peut  réclamer  de  frais  de  maga- 
sinage, puisqu'elle  n'aurait  pas  dû  retenir  la  marchandise; 

«  Qu'il  n'a  pas  été  justifié  d'un  préjudice  éprouvé  par  le  destina- 
taire ; 

«  Que  la  Compagnie  doit  être  seulement  condamnée  aux  dépens  '^ 

a  Par  ces  motifs  :  —  Ordonne  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Paris -Lyon -Méditerranée  livrera  aux  sieurs  Jeanton  et  Cie  les 
1 10  caisses  sardines  a  l'huile  contre  payement  des  frais  de  transport  f 

«  Condamne  la  Compagnie  aux  dépens;  sous  réserve  de  dommages- 
intérêts  contre  elle,  en  cas  de  nouveaux  retards  dans  la  délivrance 
de  la  marchandise.  » 

Sur  l'appel,  la  Cour  d'Aix  a  confirmé  en  adoptant  purement  et 
simplement  les  motifs  des  premiers  juges  par  arrêt  du  29  mai  4  870- 

Pourvoi  en  cassation  par  la  Compagnie  de  Lyon. 

Du  18  janvier  488i,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mercier,  4"  président;  Charrins,  avocat  général; 
M"  Dancongnée  et  Sabatier,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 
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«  Attendu  que  sur  l'offre  faite  par  les  destinataires  de  payer  le 
prix  du  transport  réclamé,  sous  réserve  de  se  faire  rembourser  en 
cas  de  fausse  application  des  tarifs,  la  Compagnie  a  refusé  la  livraison 
sons  prétexte  que  la  vérification  de  la  taxe  devait  être  immédiate  et 
préalable; 

«  Attendu  que  ces  réserves  n'étaient  que  la  manifestation  légitime 
d'un  droit  ; 

«  Que,  dès  lors»  l'arrêt  attaqué,  en  condamnant  la  Compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée  à  livrer  les  marchandises  transportées  en 
l'état  des  réserves  faites  par  les  destinataires,  n'a  pu  violer,  les  arti- 
cles 104  et  406,  G.  comm.,  visés  par  le  pourvoi  ; 

c<  Pak  ces  motifs  —  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

La  fin  de  non-recevoir  édictée  par  Tarticle  405  du  Code  de 
commerce  et  résultant  de  la  réception  de  la  marchandise  et  du 
payement  du  prix  de  transport  ne  s'applique  pas  à  Terreur  com- 
mise dans  l'application  des  tarifs.  Cassation,  8  janvier  4879  et 
25  mars  1880.  Par  suite,  la  réserve  en  ce  qui  touche  Tapplica-- 
tion  des  tarifs  ne  fait  point  grief  h  la  Compagnie  et  ne  saurait 
être  repoussée  par  elle;  il  en  serait  autrement  si  la  réserve  avait 
un  autre  objet  ou  un  caractère  général.  Cassation,  30  jan- 
vier 4872. 


10049.  CHEMIN  DE  FEB.  —  HOMME  d'ÉQUIPE.   —  MANDATAIRE.  — 
RESPONSALIUTÉ. 

(U  JANVIER  1882.  —  Présidence  de  M.  MERCIER,  !«'  président.) 

Une  Compagnie  de  chemins  de  fer  ne  peut  être  déclarée  responsable  dcg 
dommages  éprouvés  par  un  de  ses  employés^  et  résultant  des  votes  de  fait 
dont  il  a  été  victime  de  la  part  d*un  voyageur,  sous  le  prétexte  qu'à  ses 
fonctions  d'homme  d* équipe  était  spécialement  attachée  ta  mission  de  sur- 
veiller, sous  les  ordres  de  ses  chefSy  l'exécution  des  règlements^  tant  dans 
l'intérêt  de  la  Compagnie  que  des  voyageurs,  et  que  cette  mission  consti- 
tuerait un  mandat,  justifiant  en  faveur  de  l'employé,  victime  desdits 
dommages,  l'application  de  l'article  2000  du  Code  civil. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Pabis-Lyon-Méditebrarék 

c.  Choulet. 

Le  sieur  Choulet,  homme  d'équipe  de  la  Compagnie  de  Paris- 
Lyon->Iéditerranée  avait  été  blessé,  le  5  juillet  4877,  par  un 
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voyageur  qu'il  voulait  empêcher  de  monter  en  wagon  à  contre- 
voie.  Après  avoir  obtenu  contre  ce  voyageur  une  condamnation 
en  3,000  francs  de  dommages-intérêts,  il  forma  contre  La  Compa- 
gnie une  demande  en  indemnité  fondée  sur  ce  que  ces  blessures 
avaient  été  reçues  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  d'faomme 
<i'équipe.  Celte  prélention,  rejetée  en  première  instance,  fut 
admise  par  la  Cour  de  Chambéry  dans  un  arrêt  du  4  4  avriHSSO, 
basé  sur  les  motifs  suivants  : 

«  LA  COUR  :  ^  Attendu  que,  pour  repousser  les  conclusions  de 
Choulet,  le  tribunal  de  Chambéry  s'est  uniquement  basé  en  droit 
sur  cette  considération  que  l'article  1384,  C.  civ.,  était  inapplicable  à 
l'espèce,  la  Compagnie  oe  pouvant  être  responsable  du  fait  d'un 
étranger  que  dans  le  cas  où  une  faute  pourrait  être  imputée  à  elle- 
même  ; 

«  Attendu  que  l'exactitude  théorique  de  la  thèse  consacrée  par  le 
tribunal  ne  peut  être  contestée,  et  qu'en  dehors  de  toute  faute  com- 
mise par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  ou  par  Tun  de  ses  agents 
ou  préposés,  l'article  1384  précité  ne  pouvait  être  la  base  d'une  dé- 
cision prononçant  sa  responsabilité  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  appartenait  au  tribunal  et  qu'il  y  a  lieu  pour 
la  Cour,  en  présence  des  conclusions  de  l'appelant,  de  rechercher 
si,  à  raison  des  circonstances  de  la  cause,  cette  responsabilité  n'est 
pas,  à  un  autre  point  de  vue,  juridiquement  engagée  ; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  par  les  documents  de  la  cause  et  con- 
stant en  fait  que,  le  5  juillet  i877  et  au  moment  où  ont  été  exercés 
sur  sa  personne  les  actes  de  violence  prémentîonnés,  Choulet  était 
à  la  gare  d'Aix-les-Bains  de  service  dans  l'entrevoie,  et  qu'à  ce  ser- 
vice était  spécialement  attachée  l'obligation  de  veiller,  aussi  bien 
dans  l'intérêt  de  la  Compagnie  que  dans  celui  de  la  sécurité  des 
voyageurs,  à  ce  qu'aucune  infraction  aux  lois  et  règlements  qui 
régissent  l'exploitation  de  la  ligne  et  aucun  acte  d'imprudence  ne 
fussent  commis,  lors  de  l'arrivée  et  pendant  le  stationnement  des 
trains  ; 

«  Que  c'est  pour  accomplir  cette  obligation  rigoureuse  et  remplir 
un  devoir  spécialement  attaché  à  la  fonction  dont  il  était  alors 
chargé,  que  Choulet  est  intervenu  pour  empêcher  le  sieur  Pedriali 
de  monter  en  voiture  du  cêté  de  l'entrevoie,  et  a  été  de  la  part  de 
ce  dernier  l'objet  de  voies  de  fait  graves,  à  raison  desquelles  sa 
demande  a  été  formée  ; 

«  Attendu  que  dans  ces  conditions,  le  service  dont,  à  ce  moment, 
était  chargé  Choulet,  avait  un  caractère  particulier,  qu'il  lui  attri- 
buait une  mission  importante  et  exceptionnelle  de  surveillance, 
ayant  pour  objet  principal  et  direct  d'assurer  l'exécution  des  ordres 
administratifs  et  des  règlements  de  la  Compagnie  ; 


Le  Gérant   A.  CHEVALIER. 
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«  Qu'à  ce  point  de  vue,  il  est  incontestable  que  Ghoulet  était,  pour 
cette  partie  de  son  service,  et  notamment  vis-à-vis  des  voyageurs 
transportés  par  les  trains,  investi  d'un  mandat  spécial  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer,  soumis  par  conséquent  à  toutes  les  obli- 
gations, mais  ayant  droit  aussi  à  toutes  les  garanties  que  la  loi 
attache  au  mandat,  et  que  c'est  à  l'occasion  de  ce  mandat  qu'il  a  été 
blessé  par  Pedriali  ; 

«  Attendu  que,  dès  lors,  et  quand  même  la  responsabilité  de  la 
Compagnie  n'était  point  engagée  par  des  faits  rendant  applicable 
Tarticle  1384,  C  civ.,  il  y  avait  lieu  de  faire  application  des  disposi- 
tions de  l'article  2000  du  même  Code,  aux  termes  duquel  «  le  man^* 
dant  doit  indemniser  le  mandataire  des  pertes  que  celui-ci  a  essayées 
à  Toccasion  de  sa  gestion,  sans  imprudence  qui  lui  soit  iiçputable;.». 

«  Attendu  que  cette  disposition  est  applicable  au  mandat  salarié 
aussi    bien  qu'au  mandat  gratuit; 

«  Attendu  qu'aucun  acte  d'imprudence  n'a  été  relevé  contré 
Choulet,  et  qu'il  est  établi  qu'il  n'a  fait  que  se  conformer  aux  ordres 
qui  régissaient  son  service;  qu'ainsi  Choulet  avait  le  droit  de 
demander  à  la  Compagnie  la  réparation  du  dommage  résultant,  soit 
pour  lui,  soit  pour  sa  famille,  des  violences  dont  il  a  été  victime  le 
5  juillet  1877,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  Taccomplissemeni 
du  mandat  spécial  dont  il  était  investi.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  Compagnie  de  Lyon. 

Du  24  janvier  1882,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civ. 
MM.  Mercier,  4"  président;  Dareste,  conseiller*rapporteur; 
Desjardins,  avocat  général  ;  M"  Dancongnée  et  Gosset,  avocats. 

tt  LA  COUR  :  —  Vu  l'article  2000  du  Code  civil  ainsi  conçu  : 

«  Le  mandant  doit  aussi  indemniser  le  mandataire  des,pertes  que 
celui-ci  a  essuyées  à  l'occasion  de  sa  gestion,  sans  imprudence  qui 
lui  soit  imputable; 

<c  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  Choulet,  homme 
d'équipe  de  la  Conipagnie  de  Lyon-Méditerranée  ^tait,  au  moment 
où  il  a  été  blessé  par  un  voyageur,  chargé  d'une  surveillance  ayant 
pour  objet  d'assurer  l'exécution  des  règlements  dans  la  gare  d'Aix- 
les-Bains,  et  que  cette  surveillance  était  spécialement  attachée  à  son 
service; 

«  Attendu  que  dans  ces  circonstances  Choulet  n'était  qu'un  homme 
de  service  à  gages  et  ne  faisant  qu'exécuter  les  ordnes  qu'il  avait 
reçus  en  cette  qualité;  que,  dès  lors,  en  le  considérant  comme  un 
mandataire  et,  en  condamnant  la  Compagnie  à  l'indemniser  du 
dommage  éprouvé  par  lui  dans  l'accomplissement  de  son  service^ 
l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  et  par  suite  violé  l'article.  2000 
ci-dessus  visé  ; 

«  Par  ces  motïfs  :  —  Casse...  » 

T.  XXXI.  17 
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OBSERVATION. 

La  jurisprudence  H  fréc^emment  reconnu  que  ÏH  convention 
intervenant  énlre  une  cote pa^ie  de- chemin  de  fer  et  un  homme 
d'équipe  ^sl  un  contrat  de  louage  de  services;  Par  suite,  ce  sont 
les  articles  1382  et  4384  et  non  Tarticle  SOOO  du  Code  civH  qui 
doivent  être  appliqués  dans  leurs  rapports  respectifs;  Dès  iofs, 
pour  que  la  responsabilité  de  la  compagnie  puisse  être  engagée, 
il  faut  que  le  fait  soit  imputable  à  la  compagnie  ou  à  un  des  pré- 
posés dont  elle  répond.  Y.  Cassation, 5 février  487â  ;  5  août  t873 ; 
88  avril  1874;  Paris,  44  août  f  852  ;  Troplong,  Traité  du  Mandat, 
n.  664  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil  français, 
t.  lY,  §  447;  Sourdat,  Traité  de  la  Besponsabilité,  n.  646. 


10050.  GHjBllIfil  DE  F£R.  —  TRAKâPORT  W  VOITURES.  —  TARIES.  -- 
INTERPRÉTATION. 

(24  JANVISR  1882.  —  Présidence  de  M.  MERCIER,   i«r  président.) 

Les  tarifs  des  compagnies  de  chemin  de  fer  doivent  être  kHérakment 
apfiiqvés. 

Far  suite,  Vàrticle  18  des  conditions  d^applicatitm  des  iarifs  généraux 
de  la  Compagnie  d*Orléans  pour  les  transports  à  petite  vitesse  ne  faisant 
aucune  distinction  entre  les  voitures  démontées  et  celles  dont  les  diverses 
pièces  sont  assemblées,  ni  entre  les  voitures  peintes  et  garnies  et  celles 
qui  ne  le  sont  pas,  par  la  généralité  de  ses  termes,  il  comprend  toute 
voiture  transportée  à  petite  vitesse. 

Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  c.  Jagoùbmot.  ' 

Du  24  janvier  1882,  arrêt  de  la  Cour  de  cassatio»,  chambre 
civile.  MM.  Mercier,  4"  président;  De  LagrbvOL,  conseiller- 
rapporteur;  Desjardins,  avocat  général;  M*  Georges  Devin, 
avocat. 

«  LA  COUR  :  *-  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

c  Vu  l'article  iS  des  conditions  d'application  des  tarifs  généraux 
de  la  Compagnie  d'Orléans  pour  les  transports  à  petite  vitesse  ; 

c<  Attendu  que  cet  article  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  voi- 
tures démontées  et  celles  dont  les  diverses  pièces  sont  assembléesi 
ni  entre  les  voitures  peintes  et  garnies  et  celles  qui  ne  le  sont 
pas; 

K  Que^  par  la  généralité  de  ses  termes,  il  comprend  toute  voiture 
transportée  à  petite  vitesse; 

«  Attendu  que  le  jugement  attaqué^  après  avoir  constaté,  en  fait> 
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que  les  objets  compris  dans  les  quatre  colis  expédiés  en  petite  vi* 
tesse,  le  25  juin  1879,  de  la  gare  Saint-Rocb,  à  Jacquemot,  destina- 
taire à  Tours,  consistaient  :  1«  en  une  caisse  de  voiture^  genre 
charrette  anglaise  à  ressorts  ;  2*>  en  tous  les  organes  nécessaires 
pour  composer  et  remonter  ladite  voiture,  a  néanmoins  écarté  l'ap- 
plication de  l'article  18  sus-visé,  sous  le  prétexte  que  la  caisse  de  la 
voiture  était  démontée  et  séparée  des  autres  pièces  tfelles  que  les 
roues,  les  brancards,  les  essieux,  les  ailes  et  les  galeries^  qui  étaient 
elles-mêmes  désassemblées,  et  enûn  que  le  tout  n'était  ni  peint,  ni 
garni  des  accessoires  de  sellerie  ordinaires  et  indispensables  ; 

«  Mais  attendu  que  ces  divers  objets,  compris  dans  la  même  expé- 
dition, n'en  formaient  pas  moins  dans  leur  ensemble  une  voiture, 
et  étaient  dès  lors  soumis  à  la  taxe  générale  des  voitures; 

«  Que  les  dispositions  des  tarifs,  et  notamment  celles  de  l'articlie  2, 
réglant  le  prix  du  transport  des  caisses  de  voiture  ni  peintes^  ni  gar- 
nies, et  des  marchandise^  manufacturées,  n'étaient  point  applicables 
à  l'expédition  du  25  juin  i879  ; 

t  D'où  il  suit  qu'en  refusant  de  soumettre  cette  expédition  à  la 
taxe  des  voitures  transportées  à  petite  vitesse,  le  jugement  attaqué 
a  violé  Tarticle  i8,  ci-dessus  visé  ; 

c(  Par  CBS  MOTIFS  :  —  Casse.  » 

OBSERVATION. 

Le  principe,  suivant  lequel  les  tarifs  de  chemins  de  fer  régu- 
lièrement approuvés  ont  force  de  loi  et  doivent  être  rigoureuse- 
ment appliqués,  a  été  à  diverses  reprises  consacré  par  la  Cour  de 
cassation.  V.  arrêts  des  42  février  4877;  8  août  4877;  2  jan- 
vier 4878;  28  janvier  4884. 


10051.  FAILLITE.  —  DOUBLE  DECLARATION  PRONONCÉE  PAR  DEUX 
TRIBUNAUX  DE  RESSORTS  DIFFÉRENTS.  -^  RÈGLEMENT  DE  JUGES.  — 
SIEGE  SOCIAL. 

(30  JANVIER  i882.  —  Présidence  de  M.  BËDABRIDEO     . 

Il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  par  là  Cour  de  cassation  lorsque  deux 
tribunaux  de  commerce  n'appartenant  pas  an  même  ressort  judiciaire 
ont  déclaré  la  même  faillite. 

Le  tribunal  compétent  pour  prononcer  la  faillite  d'une  société  est  celui 
du  lieu  oii  le  siège  de  la  société  a  été  établi  par  les  statuts,  alors  que  cette 
fixation,  loin  d'être  nominale  ou  fictive,  a  été  effective  et  sérieuse. 

Société  anontme  des  pâtes  et  papiers  de  l*Ain. 
Du  30  janvier  4882,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
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requêtes.  MM.  Bédaaridb,  président  ;  Bécot,  conseiller-rappor- 
teur; CufiVRiEB,  avocat  général;  M""  Dbyin  et  Chambon,  avocats. 

«  LA  COUR  :  ~  Attendu  que  la  faillite  ayant  été  déclarée  par 
deux  tribunaux  ne  ressortissant  pas  à  la  même  Cour  d'appel,  il  y  a 
lieu,  aux  termes  de  l'article  363,  G.  proc.  civ.,  de  régler  de  juges; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  438,  G.  comm.,  la  faillite  doit 
être  déclarée  au  lieu  du  domicile  du  commerçant  failli^  et  qu'aux 
termes  de  l'article  102,  G.  civ.^  le  domicile  du  commerçant  est  au 
lieu  où  il  a  son  principal  établissement  ; 

<(  Attendu  que  le  principal  établissement  de  la  Société  anonyme 
des  pâtes  et  papiers  de  l'Ain  était  à  Paris  ; 

«  Qu'en  effet  son  siège  social  était  établi  à  Paris,  rue  Laffitte,  26, 
par  l'article  4  des  statuts,  et  que  cette  indication,  loin  d'être  nomi- 
nale ou  fictive,  a  été  effective  et  sérieuse  ; 

c  Qu'il  résulte,  en  effet,  des  documents  produits,  que  les  assem- 
blées des  actionnaires  et  du  conseil  d'administration  n'ont  pas  cessé 
de  se  tenir  à  Paris  pendant  toute  la  durée  de  la  société  ; 

«  Que  de  ce  centre  d'action  émanaient  la  direction  et  le  contrôle 
supérieur  de  la  société  ; 

«  Que  si  l'usine  unique  de  la  société  était  située  à  Bellegarde,  le 
directeur  de  cet  établissement  n'était  qu'un  agent  délégué  par  le 
conseil  d'administration,  subordonné  et  révocable,  soumettant  au 
conseil  les  mesures  à  prendre,  en  recevant  ses  ordres; 

c  Que  l'exploitation  qui  lui  était  confiée  ne  pouvait  évidemment 
être  attributive  de  compétence  quand  il  s'agissait  de  statuer  sur  des 
questions  concernant  l'existence  même  de  la  société,  et,  comme  dans 
l'espèce,  sa  mise  en  faillite; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Ordonne  que  lés  opérations  de  celte  faillite 
seront  continuées  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine; 

a  Annule  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Nantua,  le  27  mai 
1881,  et  tout  ce  qui  a  pu  s'ensuivre.  » 

OBSERVATION. 

V.  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  9  août  1 881 ,  suprà^  p.  21 3, 
n.  10036,  et  du  17  août  iSSi^suprà,  p.  21 4,  n.  10037. 


10052.  SOCIÉTÉ.  —  PARTAGE.  —  ASSOCIÉ  FAILLI.  —  COMPENSATION 
•  EN  MOINS  PRENANT. 

8  FÉVRIER  1882.  —  Présidence  de  M.  MERCIER,  1»^  président.) 

Aux  termes  de  r article  1872  du  Code  cioil,  les  règles  concernant  le 
artage  des  successions,  la  forme  de  ce  partage  et  les  obligations  qui  en 
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résultent  entre  les  eoMritien,  s'appliquent  aux  partages  entre  associés, 
et  au  nombre  de  ces  règles  figurent  celle  suivant  laquelle  tout  partage 
doit  s'opérer  au  moyen  éTune  liquidation  préalable  dans  laquelle  il  y  a 
lieu  de  régler  (Tabord  la  situation  de  cJuicun  des  ayants  droit. 

Far  suite,  si  Vun  des  associés  a  reçu  précédemment  des  sommes  faisant 
partie  de  l* actif  commun^  t égalité  entre  les  copartageants  exige  qu'il  en 
fasse  compte^  en  moins  prenant,  aux  ayants  droit,  lesquels  doweni  être 
admis  à  prélever  sur  les  biens  composant  la  masse  une  portion  égale  à 
celle  dont  cet  associé  est  saisi. 

Comme  conséquence  subsidiaire,  au  cas  de  faillite  personnelk  (f  un  des 
associés  déclarée  même  avant  le  partage  dont  s'agit,  le  syndic  de  cet 
associé  failli  ne  peut  exiger  que  le  liquidateur  de  la  société  versê  entre 
ses  mains  la  part  intégrale  revenant  au  failli^  sauf  à  la  société  à  se  faire 
admettre  à  la  faillite  pour  le  montant  de  sa  créance. 

Liquidateur  Vidal  c.  syndic  Cerf. 

Du  8  février  4882,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,,  chambre 
civile.  MM.  Mercier,  4"  président;  Salle, conseiller-rapporteur; 
Desjardins,  avocat  général  ;  M""*  Sabatjer  et  Devin,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

«  Vu  les  articles  4872,  828  et  832  du  Code  civil  ainsi  conçus  : 

«  Article  1872.  «  Les  règles  concernant  le  partage  des  successions, 
«  la  forme  de  ce  partage  et  les  obligations  qui  en  résultent  entrj 
«  cohéritiers,  s'appliquent  aux  partages  entre  associés.  » 

«  Article  828.  «  Après  que  les  meubles  et  immeubles  ont  été 
<c  estimés  et  vendus,  s'il  y  a  lieu,  le  juge-commissaire  renvoie  les 
«  parties  devant  un  notaire  dont  elles  conviennent,  ou  nommé  d'of- 
«  fice  si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix.  On  procède  de- 
c<  vaut  cet  officier  aux  comptes  que  les  copartageants  peuvent  se 
«  devoir,  à  la  formation  de  la  masse  générale,  à  la  composition  des 
«  lots,  et  aux  fournissements  à  faire  à  chacun  des  copartageants.  » 

«  Article  832.  c  Dans  la  formation  et  composition  des  lots,  on  doit 
«  éviter  autant  que  possible  de  morceler  ou  de  diviser  les  exploita- 
«  tions;  et  il  convient  de  faire  entrer  dans  chaque  lot,  s'il  se  peut, 
«  la  même  quantité  de  meubles,  d'immeubles,  de  droits  ou  de 
«  créances  de  mêmes  nature  et  valeur.  » 

«  Attendu  qu*aux  termes  de  l'article  i872  du  Code  civil,  les  règles 
concernant  le  partage  des  successions  s'appliquent  aux  partages 
entre  associés,  à  l'exception  des  dispositions  qui,  par  leur  nature, 
sont  exclusivement  propres  aux  partages  des  successions; 

«  Attendu  qu'en  règle  générale  tout  partage  d'un  actif  social  doit 
s'opérer  au  moyen  d'une  liquidation  préalable  dans  laquelle  il  y  a 
lieu  de  régler  d'abord  la  situation  de  chacun  des  ayants  droit  vis-à- 
vis  des  autres  intéressés  ; 
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.  «  Que,  si  TuD  des  associés  détient  ou  a  reçu  précédemment  des 
sommes  ou  valeurs  faisant  partie  de  l'actif  commun,  le  priucipe 
essentiel  de  l'égalité  entre  les  copartageants  exige  qu'il  en  fasse 
compte,  en  moins  prenant,  aux  autres  ayants  droit,  lesquels  doivent 
être  admis  à  prélevetr  sur  les  biens  composant  la  masse,  une  part 
égale  à  celle  dont  ledit  associé, est  déjà  saisi  ; 

c  Qu'enûn  les  attributions  ainsi  faites  aux  copartageants  des  di- 
vers éléments  de  l'actif  à  répartir  sont  reçues  par  eux,  non  à  titre  de 
créanciers  mais  à  titre  de  copropriétaires  ;  , 

M  Attendu  que  la  faillite  personnelle  de  l'un  des  associés  déclarée 
avant  le  partage  ne  saurait  changer  ou  modifier  l'application  de  ces 
principes; 

«  Qu'en  effet  le  mode  de  partage  sus-indiqué  s'impose  au  syndic 
qui  représente  l'associé  tombé  en  faillite,  et  ne  peut  avoir  plus  de 
droits  qu'il  n'en  aurait  lui-même  ; 

t  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui .  précède  qu'es  ordonnant  que  le 
liquidateur  Vidal  serait  tenu  de  verser  aux  mains  du  syndic  la  part 
intégrale  revenant  au  failli  dans  l'actif  social,  au  même  titre  et  dans 
les  mêmes  proportions  qu'aux  autres  associés,  sauf  à  la  Société  à  se 
faire  admettre  à  la  faillite  pour  le  montant  de  sa  créance,  l'arrêt 
attaqué  a  violé  les  articles  sus-visés; 

«<  Pak  CBS  MOTIFS  :  —  Casse,  etc..  « 


10053.  PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE.  — PROROGATION  DE  DURÉE.  — HÉRI- 
TIERS CESSIONNAIRES.  —  APPRÉCIATION  SOUVERAINE.  —  DÉCRET 
DE  4840.  —  AUTEURS.  —  OUVRAGE  GRAVÉ.  —  TABLEAU.  — 
REPRODUCTION  PAR  LA  GRAVURE.  —  DURÉE  DU  DROIT  DE  PROPRIÉTÉ. 

(20  .FÉVRIER  J  882. —  Présidence  de  M.  MERCIER,  i«r  président.) 

Les  contrats  doivent  être  interprétés  et  réglés,  eu  égara  aux  lois  en 
vigueur,  au  moment  oii  ils  ont  été  formés. 

Les  cessions  faites  par  des  artistes  du  droit  de  reproduire  certains  de 
leurs  tableaux  par  la  gravure  ne  aont  pas  celles  d'un  droit  de  propriété 
sur  un  objet  matériel  dont  les  accroissements  profitent  au  propriétaire, 
mais  d'un  simple  droit  de  reproduction  d'ufie  œuvre  d'art,  essentiellement 
limitée,  quant  à  sa  durée,  quel  que  soit  le  nom  sous  lequel,  les  parties 
Voient  désigné. 

En  conséquence,  les  lois  qui  ont  suc^iessivement  prorogé  la  durée  de  la 
propriété  artistique,  et  spécialement  celle  de  1854,  profitent,  à  moins  de 
conventions  contraires,  aux  héritiers  de  V artiste  et  non  à  ses  cessiomiaires. 

Dans  le  silence  du  contrat,  la  question  de  savoir  si,  dans  les  actes  de 
cession,  les  parties  ont  entendu  comprendre  les  extensions  de  durée 
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4otU  le  drQit  eé4é  pouvait  devenir  Vobjei  de  la  part  du  législateur,  est 
du  reste  une  question  f  intention^  et  ta  solutitm  qu'elle  <i  reçtie  du  juge 
du  fait  ne  peut^étr^  revisée  par  Us  Cour  de  cassation. 

Les  forticks  39  et  40  du  décret  du  5  février  1810  sur  la  réglementation 
de  la  librairie  et,  de  Vimprimerie^  en  portant  d.  vingt  ans  la  durée  du 
droit  «  des  aute%trs  de  tout  ouvrage  imprimé  ou  gravé  >>.  auquel  la  lot  de 
1793  n'accordait  qu'une  durée  de  dix  ans^  a  entendu  appliquer  le  béné^ 
fice  de  c§tte  extension  non  seulement  aux  auteurs  Séèrits  et  de  livres^ 
mais  encore  à  toutes hs  reproductionspar  la  gravure  des  œuvres  artis^ 
tiques^  et ^  par.  exemple,  à  laxoproduction  d*un  tableau. 

Goupil  ET  Cie  c.  hébitiebs  Paul  Delabochb  et  Horace  Vbrnbt. 

Ces  intéressantes  questions  avaient  déjà  été  soumises  à 
l'appréciation  du  tribunal  civil  de  la  Seine  et  de  la  Cour  d'appel 
de  Paris  qui  les  avaient  tranchées  par  un  jugement  du  27  juil- 
let 1878  et  un  arrêt  du  <8  août  4879.  Nous  avons  rapporté  pré- 
cédemment le  texte  de  ces  deux  décisions,  t.  XXIX,  p.  88, 
n.  9586. 

MM.  Goupil  et  Cie  se  sont  pourvus  en  cassation. 

Ou  2Q  février  1882,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civ. 
MM.  Mercier,  1"  président;  Onofrio,  conseiller-rapporteur; 
Desjardins,  avocat  général;  M**  Sabatier  et  Mazead,  avocats. 

V  LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Atten4u,  en  droit,  que  les  contrats  doivent  être  interprétés  et 
réglés,  eu  égard  aux  lois  en  vigueur,  au  moment  où  ils  otit  été 
formés  ; 

«  Que,  quelque  généraux  que  soient  les  termes  d'une  convention, 
elle  ne  comprend  que  les  choses  sur  lesquelles  il  paraît  que  les  par- 
ties se  sont  proposées  de  contracter  ; 

«  Attendu  que  les  cessions  faîtes  à  Goupil  et  Cie  par  Paul  Dela- 
roche,  Horace  Vernet  et  Ary  Scheffer  n'étaient  point  celles  d'un 
droit  de  propriété  sur  un  objet  matériel  dont  les  accroissements 
profitent  au  propriétaire,  mais  d'un  simple  droit  de  reproduction 
d'une  peuvre  d'art,  essentiellement  limité,  quant  à  sa  durée,  quel  que 
soit  le  nom  sous  lequel  les  parties  Taient  désigné  ; 

«  Attendu  qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué  que,  bien 
que  les  cessions  dont  il  s'agit  aient  été  pleines  et  Sans  réserve,  il 
n'y  a  dans  la  cause,  ni  preuve,  ni  présomption  que  les  parties  aient 
entençlu  traiter  sur  un  droit  autre  que  celui  qui  était  alors  réglé, 
quant  à  sa  durée,  par  les  lois  existantes  ; 

«  Attendu,  dès  lors,  qu'en  appréciant  souverainement  rintention 
des  parties,  et  en  décidant,  en  conséquence,  que  l'extension  donnée 
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parla  loi  de  1854  aux  droits  de  l'auteur  et  de  ses  héritiers,  avait 
profité  aux  héritiers  de  Paul  Delaroche,  d'Horace  Vernet  et  d'Ary 
Scheffer,  et  non  au  cessionnaire  du  droit  de  reproduction,  l'arrêt 
attaqué  n*a  point  violé  les  dispositions  de  lois  invoquées  par  le 
pourvoi,  mais  en  a  fait^  au  contraire,  une  juste  application  ; 

«  Rejette  ce  moyen  ; 

«  Mais,  sur  le  second  moyen  : 

M  Vu  les  articles  39  et  40  du  décret  du  5  février  1810,  ainsi  con- 
çus :  »  Article  39.  Le  droit  de  propriété  est  garanti  à  l'auteur  et  à 
c  sa  veuve,  pendant  leur  vie,  si  les  conventions  matrimoniales  de 
«  celle-ci  lui  en  donnent  le  droit  et  à  leurs  enfants  pendant  vingt 
«  ans. 

«  Article  40.  «  Les  auteurs,  soit  nationaux,  soit  étrangers,  de  tout 
«  ouvrage  imprimé  ou  gravé  peuvent  céder  leur  droit  à  un  impri- 
a  meur  ou  libraire,  ou  à  toute  autre  personne  (Jui  est  alors  sub- 
«  stituée  en  leurs  lieu  et  place  pour  eux  et  leurs  ayants  cause^ 
(c  comme  il  est  dit  à  Tarticle  précédent.  » 

«  Attendu  que  ces  articles  ont  accordé  à  Fauteur  de  tout  ouvrage 
imprimé  ou  gravé  et  à  sa  veuve  le  droit  de  propriété  pendant  leur 
vie  et  à  leurs  enfants  pendant  vingt  ans,  avec  la  faculté  de  cédçr  ce 
droit  à  un  tiers  ; 

•  «  Attendu  que  dans  la  généralité  de  ses  termes  cette  disposition 
s'applique  à  tout  ouvrage  gravé,  quel  que  soit  l'objet  que  la  gravure 
est  destinée  à  reproduire  ; 

«  Qu'en  excepter  les  estampes  et  gravures  qui  reproduisent  un 
tableau  ou  tout  ouvrage  de  peinture,  c'est  créer  une  exception  qui 
n'autorisent  ni  les  termes,  ni  l'esprit  de  l'ensemble  des  dispositions 
du  décret  du  5  février  1810  ; 

«  Attendu  que,  dans  les  dispositions  législatives  antérieures,  no- 
t^imment  dans  l'arrêt  du  Conseil  du  16  avril  1875,  contenant  règle- 
ment sur  la  librairie  les  mots  :  «  Ouvrages  imprimés  et  gravés  » 
étaient  employés  pour  désigner,  tout  à  la  fois  les  livres,  estampes, 
cartes  et  œuvres  de  musique  ; 

«  Qu'aucun  motif  ne  permet  de  leur  attribuer  un  sens  plus  res- 
treint dans  le  décret  de  1810  ; 

«  Que  ce  décret,  qui  contient  règlement  sur  l'imprimerie  et  la 
librairie/ n'a  point  été  étranger  aux  gravures  et  estampes  dont  le 
commerce  est  souvent  réuni  à  celui  des  livres,  et  qui  étaient  alors, 
comme  antérieurement,  soumises  aux  mêmes  mesures  de  police  que 
les  livres  et  écrits; 

a  Attendu,  dès  lors,  qu'en  refusant  de  reconnaître  aux  droits  de 
reproduction  cédés  à  Goupil  et  Cie  par  Paul  Delaroche,  Horace 
Vernet  et  Ary  SchefTer,  la  durée  réglée  par  les  articles  39  et  40  du 
décret  du  o  février  1810,  parla  raison  que.  i*œuvre  à  reproduire  était 
une  œuvre  de  peinture,  et  en  décidant,  en  conséquence,  que  ces 
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'droits  étaient  éteints  dix  années  après  la  mort  des  peintres  susdits, 
l'arrêt  attaqué  a  violé  lesdits  articles  ; 

;    «  Par  gbs  motifs  :  —  Casse  et  annule  l'arrôt  rendu  contre  les 
parties  par  la  Cour  d'appel  de  Paria,  le  18  août  1879  ; 
.    «  Renvoie  devant  la  Cour  d'appel  d'Orléans.  » 

OBSERVATION. 

En  raison  de  rimporlance  et  de  la  nouveauté  des  questions 
résolues  par  notre  arrêt,  nous  croyons  devoir  publier  les  savantes 
conclusions  de  M.  Tavocat  général  Desjardins,  en  conformité 
desquelles  a  statué  la  Cour  suprême.  Elles  constituent  le  com- 
mentaire le  plus  complet  et  le  plus  autorisé  de  sa  décision. 

M.  Tavocat  général  Desjardins  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

«  Messieurs  Goupil  et  Cie  ont  acquis  à  diverses  époques  le 
droit  de  reproduire  et  de  faire  reproduire  parla  gravure  un  cer- 
tain nombre  de  tableaux  de  P.  Delaroche,  d*Horace  Vernet  et 
d'Ary  Scheffer.  Pour  les  uns,  le  droit  de  reproduction  a  été  cédé 
aux  demandeurs  en  cassation  par  les  peintres;  pour  d'autres, 
ce  droit  a  été  cédé  non  plus  par  les  auteurs,  mais  par  les  acqué- 
reurs des  tableaux  et  notamment  par  l'État.  Enfin  Goupil  et  Oie 
ont  fait  aussi  graver  des  tableaux  dont  ils  étaient  devenus  pro- 
priétaires, pour  les  avoir  acquis  des  maîtres  eux-mêmes  :  ceux-ci 
sont  morts  :  Delaroche  en  1856,  Scheffer;  en  1858,  Vernel 
eti  1863. 

L'objet  du  procès  qu'avait  jugé  la  Cour  de  Paris,  le  4  8  aôûtl  879, 
est  aujourd'hui  restreint  par  le  pourvoi.  Il  ne  s'agit  plus  que  des 
tableaux  pour  lesquels  le  droit  de  reproduction  a  été  cédé  spé- 
cialement à  Goupil  et  Cie,  par  les  maîtres  eux-mêmes  et  avant 
cette  loi  du  8  avril  4854,  qui  accorde  un  droit  viager  aux  veuves 
des  auteurs,  des  compositeurs  ou  des  artistes,  et  porte  à  trente 
ans  la  durée  de  la  jouissance  accordée  aux  enfants,  à  partir  soit 
du  décès  de  l'auteur,  compositeur  ou  artiste,  soit  de  Textinction 
des  droits  de  la  veuve. 

Goupil  et  Cie  vous  demandent  en  premier  lieu  de  décider  que 
la  prorogation  de  jouissance  accordée  par  les  lois  du  8  avril  4  854 
et  du  44  juillet  4866,  profite  non  seulement  aux  héritiers,  mais 
encore  aux  cession n aires,  quoique  les  contrats  datent  d'une 
époque  antérieure  à  la  promulgation  de  ces  lois.  Je  ne  discuterai 
par  ce  premier  moyen,  parce  que  vous  avez  tranché  trois  fois  la 
question  (48  mai  4875,  28  avril  4876,  20  novembre  4877).  Vous 
avez  péremptoirement  démontré  que  le  législateur,  en  4854  et 
en  4  866,  s'est  proposé  de  procurer  aux  auteurs  une  rémunération 
plus  complètement  proportionnée  au  mérite  de  leurs  œuvres, 
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non  de  procurer  aux  cessionnaires  une  ei^tension  de  droits  qu'ils 
n'avaient  pas  payée. 

Le  second  moyen  soulève,  au  contraire,  une  question  grave  et 
délicate,  quevons  n  'avez  pas  encore  expressément  résolue.  En  voici 
la  formule  :  '<  Violation  des  articles  39  et  40  du  décret  du  5  fé- 
vrier 4810,  en  ce  que  Tarrèt  attaqué  a  décidé  que  ces  articles, 
qui  ont  garanti  le  droit  de  propriété  à  l'auteur  et  à  la  veuve  pen- 
dant leur  vie  et  à  leurs  enfants,  et  autorisé  les  auteurs  à  céder 
leurs  droits  à  des  tiers,  seraient  inapplicables  à  Tespèce  sous  le 
prétexte  qu'il  s'agirait  du  droit  de  reproduction  par  la  gravure.  » 

Les  traités  conclus  avant  la  loi  du  8  avril  4  854  l'ont  été  après  le 
décret  du  5  février  4840.  Or,  aux  termes  de  ce  décrétée  droit  de 
propriété  est  garanti  à  l'auteur  et  à  la  veuve  pendant  leur  vie  et  à 
leurs  enfants  pendant  vingt  ans(art<  39);  les  auteurs  (art.  40),  soit 
nationaux,  soit  étrangers,  de  tout  ouvrage  imprimé  ou  gravé, 
peuvent  céder  leur  droit  à  un  imprimeur  ou  libraire  ou,  à  toute 
autre  personne,  qui  est  alors  substituée  en  leurs  lieu  et  place  pour 
eux  et  leurs  ayants  cause,  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent. 
Donc,  si  le  décret  de  4810  régit  ces  contrats,  les  cessionnaires 
ont  un  droit  de  reproduction  qui  dure  vingt  ans  à  partir  du  décès 
des  auteurs.  S'il  ne  les  régit  pas,  il  faut  appliquer  Tartiple  2  de 
la  loi  des  49-24  juillet  4793,  aux  termes  duquel  les.  héritiers  et 
les  cessionnaires  ne  jouissent  de  ce  droit  que  durait  l'espace  de 
dix  ans. 

.  Or,.-  l'arrêt  attaqué  s'exprime  ainsi  :  «  Considérant  que  le  décret 
du  5  février  4840  qui,  par  ses  articles  39  et  40,  a  garai^ti  le 
droit  de  propriété  à  l'auteur  et  à  sa  veuve  pendant  leur  vie  et 
à  leurs  enfants  pendant  vingt  ans,  est  étranger  aux  œuvres  de 
peinture,  et  conséquemment  inapplicable  à  la  cause;  que  ceci 
résulte  des  termes  mêmes  dans  lesquels  les  articles  précités  sont 
conçus  et  qui,  comparés  à  ceux  de  la  loi  de  4793,  ont  une  signi- 
ficaliou évidemment  restreinte...  »  La  Cour  de  Paris  reslreipt 
donc  à  dix  années,  à  partir  de  la  mort  des  auleurs,  le  droit  des 
cessionnaires. 

Je  vais  examiner  cette  thèse  au  point  de  vue  philosophique  et 
au  point  de  vue  historique;  après  quoi  j'étudierai  les  textes  invo- 
qués par  les  demandeurs,  je  me  dennnderai  en  dernier  lieji  si 
votre  jurisprudence  no  fournit  pas  un  argument  très  sérieux  à 
Tappui  du  pourvoi. 

Il  m'est  impossible  de  comprendre,  à  priori^  pourquoi  le  légis- 
lateur aurait  distingué  entre  la  reproduction  d'un  nianuwscrit  et 
la  reproduction  d'un  tableau.  Qu'importe  que  l'auteur  ait  tout 
d'abord  employé  le  pinceau  ou  la  plume?  Est-ce  que  le  tableau^ 
soit  en  lui-même,  soit  dans  ses  reproductions,  n'est  pas,  comme 
le.  manuscrit  et  comme  le  livre,  un  moyen  de  propagation  et  de 
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diffusion  de  la  pensée  humaine  ?  Voici  un  manuscrit  qui  traite 
de  sujets  religieux  et  qui,  reproduit  par  l'impression  ou  par  la 
gravure,  fait  appel  au  sentiment  religieux  :  Est-ce  qiie  tel  tableau 
n'est  pas  une  prière  vivante  et  n'éveille  pas,  qu'on  l'envisage  en 
lui-même  ou  dans  ses  reproductions,  le  même  sentiment?  Voici 
un  manuscrit  satirique  et  qui,  reproduit  parj'imprimerie  ou  par 
la  gravure,  ridiculise  ou  fustige  un  écrivain, ou  un  homme  poli- 
tique; est-ce  que  tel  tableau  n*est  pas  la  plus  expressive  et  la 
plus  impitoyable  des  satires,  envisagé  en  lui-même  ou  dans  ses 
reproductions?  Ne  savez-vous  pas  que  les  vieux  maîtres, pour  se 
venger  de  leurs  ennemis,  donnaient  un  caractère  diabolique  h 
leur  visage,  et  pouvez-vous  oublier  le  rôle  de  la  caricature 
moderne? 

L'analogie. est  plus  frappante  encore  entre  le^  illustrations 
d'un  livre  et  la  gravure  d'un  tableau.  Voici  des  figures  grayé08 
qui  accompagnent  le  texte  d'un  manuscrit,  reproduit  lui-même 
par  l'impression  ou  par  la  gravure.  Elles  seront  as^urémçnt» 
comme  le  livre,  transmissibles  pour  une  durée  de  vingt  ans. 
Détachez  ces  figures.  Vont-elles  être  placées,  parce  qu'on  les 
isolera  du  livre  lui-même,  sous  1-empire  d'une  législation  diffé- 
rente? Est-ce  logique? Est-ce  raisonnable?  Ne  sera-t-il  pas  plus 
déraisonnable  encore  de  distinguer  entre  ces  figures. ou  ces 
illustrations,  selon  que  l'ouvrage  primitif  aura  pu  n'aura  pas  été, 
pour  employer  les  expressions  de  l'arrêt  attaqué,  une  œuvre  de 
peinture? 

Le  législateur,  dans  le  décret  de  1810  comme  dans  beaucoup 
d'autres  lois  du  même  genre,  a  dû  se  proposer  un  double  objet: 
protéger  les  auteurs  en  garantissant  et  en  étendant  leurs  droits; 
soumettre  à  une  certaine  réglementation,  dans  un  intérêt  géné- 
ral, les  manifestations  publiques  de  la  pensée  humaine.  Eh  blenl 
il  aurait  commis  une  inconséquence  en  ne  s'occupant^  que  des 
livres  gravés  et  en  oubliant  les  autres  ouvrages  susceptibles 
d'être  reproduits  par  la  gravure.  Pourquoi  donc,  en  étendait  la 
jouissance  des  écrivains  et  de  leurs  cessionnaires,  svsléniatique- 
ment  restreindre  celle  des  cessionnaires  du  droit  à  [a  reproduc- 
d'un  tableau  et,  du  même  coup,  restreindre  les  droits  des 
peintres?  N'y  a-l-il  pas,  de  part  et  d'autre,  un  aussi  noble  champ 
ouvert  à  l'aclivité  humaine?  Les  bons  écrits  ne  perdent  rien  à 
vieillir;  n'en  est-il  pas  de  même  des  bons  tableaux  et  ne  voyons- 
nous  pas  grandir  chaque  jour  la  renommée,  par  conséquent,  la 
valeur  vénale  des  véritables  chefs-d'œuvre?  Pourquoi  donc  frus- 
trer par  un  traitement  inégal,  pendant  une  période  dé  dix  ans, 
los  bons  peintres  du  fruit  de  leur  travail,  alors  que  les  écrivains, 
durant  la.même  période,  en  jouiront  paisiblement? 

Mais  le  décret  de  février  1810,  a-t-on  dit,  alourdissait  les 
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chaînes  que  le  despotisme  impérial  avait  forgées  pour  la  pensée 
humaine  :  la  prorogation  de  jouissance  n'était  que  la  rançon  des 
libertés  confisquées  ou  réduites.  Dès  lors,  tout  ce  mécanisme  ne 
pouvait  s'appliquer  qu'aux  écrits  ou  à  leur  reproduction.  Étrange 
inadvertance!  La  reproduction  des  tableaux  par  la  gravure  sous 
un  régime  ombrageux  ou  même  sous  un  régime  simplement  dési- 
reux de  protéger  contre  certaines  atteintes,  soit  les  bonnes 
mœurs,  soit  la  dignité  des  pouvoirs  publics,  ne  peut-elle  pas,  ne 
doit-elle  pas  être  soumise  à  un  certain  régime  préventifî'L'inté- 
rêt  général  est  en  jeu  dans  un  cas  comme  dans  l'autre.  On  peut 
donc  avoir  à  payer  de  la  même  monnaie  la  rançon  des  mêmes 
libertés. 

Quels  sont,  d'ailleurs,  les  précédents  historiques?  Le  décret 
du  5  février  4840  n'est  pas  une  œuvre  à  part  et  qui  ne  se  rat- 
tache à  aucun  autre  document  législatif.  Il  faut  le  rapprocher  en 
premier  lieu  de  l'arrêt  du  Conseil  du  46  avril  4785,  en  second 
lieu  du  décret  du  44  octobre  4844. 

L'arrêt  du  Conseil  a  pour  but  principal,  d'après  son  intitulé, 
d'assurer  la  fourniture  qui  doit  être  faite  à  la' chambre  syndicale 
de  Paris  de  neuf  exemplaires  de  tous  les  ouvrages  imprimés  ou 
gravés,  et  débute  ainsi  :  «  Le  roi,  étant  informé  des  contraven- 
tions multipliées  qui  se  commettent  journellement  aux  règle- 
ments de  la  librairie,  soit  au  sujet  de  la  remise  qui  doit  être  faite 
à  la  chambre  syndicale  de  Paris  des  exemplaires  de  tous  les  livres, 
estampes,  cartes,  œuvres  de  musique  et  autres  ouvrages  impri- 
més ou  gravés...  »  Remarquez,  messieurs, que  le  mot  «  estampe  » 
se  dit  également  soit  des  images  imprimées  sur  papier  ou  étoffe 
avec  une  planche  de  cuivre,  de  bois,  d'acier,  etc.,  soit  des  pro- 
duits de  la  gravure  à  l'eau-forte,  au  burin,  au  lavis,  etc.  Quand 
on  trouve  dans  un  texte  les  mots  «  estampes  et  autres  ouvrages 
gravés,  »  il  est  indéniable  que  les  gravures,  toutes  les  gravures 
y  sont  comprises,  quand  même  l'œuvre  reproduite  serait  une 
«  œuvre  de  peinture.  »  L'article  5  dit. encore  :  «  Les  livres, 
estampes,  cartes,  ouvrages  de  musique  et  autres  ouvrages  impri- 
més ou  gravés,  venant  des  pays  étrangers,  dont  la  vente  aura 
été  autorisée  dans  le  royaume,  seront  également  sujets  h  la  même 
obligation  :  enjoint  à  cet  effet  S.  M.  aux  officiers  tant  de,  la 
chambre  syndicale  de  Paris  que  de  celles  des  provinces,  de  rete- 
nir, lors  des  visites  qu'ils  feront  des  caisses,  balles,  ballots  et 
paquets  d'ouvrage  d'impression  ou  de  gravure...»  Je  le  demande, 
les  mots  :  «  ouvrages  de  gravure  »  et  «  gravures  »  ne  sont-ils 
pas  synonymes;  dès  lors  n'embrassent-ils  pas  la  reproduction 
des  tableaux  par  la  gravure?  D'ailleurs  l'article  9  ne  laisse  sub- 
sister aucun  doute  à  cet  effet  :  «  Veut  également  S.  M;  que  tous 
les  auteurs,  éditeurs,    libraires,    imprimeurs    et   graveurs... 
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qui  proposent  quelques  ouvrages  par  souscription  soit  pour  être 
imprimés,  soit  pour  être  gravés...  »  Ce  texte  comprend  assuré- 
ment les  graveurs  en  général  et  n'exclut  pas  ceux  d'entre  eux 
qui  reproduisent  des  tableaux. 

Ce  même  arrêt  du  Conseil  ordonnait  que  l'état  des  ouvrages 
a  imprimés  ou  gravés,  »  envoyé  deux  fois  par  semaine  à  un 
inspecteur,  fût  publié  périodiquement  par  le  Journal  des  savants 
(art.  H). 

Or,  le  44  octobre  4841 ,  Napoléon  P',  remontant  la  chaîne  des 
temps,  rendit  un  décret  autorisant  la  direction  générale  de  l'impri- 
merie et  de  la  librairie  à  publier  un  journal  dans  lequel  seraient 
annoncées  toutes  les  éditions  d'ouvrages  «  imprimés  ou  gravés.  » 
L'article  3  de  ce  décret  énonce  expressément  que,  «  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  4  S  de  l'arrêt  du  Conseil  du 
46  avril  4785,  il  est  défendu  à  tous  auteurset  éditeurs... d'annon- 
cer... aucun  ouvrage  imprimé  ou  gravé...  si  ce  n'est  après  qu'il 
aura  été  annoncé  par  le  journal  de  la  librairie...  »  Les  mots 
«  ouvrage  imprimé  ou  gravé  »  ont  ici,  sans  nul  doute,  le  même 
sens  que  dans  l'arrêt  du  Conseil,  puisque  les  rédacteurs  du  décret 
se  réfèrent  expressément  à  Tarrét  du  Conseil. 

D'ailleurs,  le  premier  numéro  de  ce  journal  parut  le  4«'  no- 
vembre 48H  sous  le  titre  de  Bibliographie  de  r empire  français 
ou  Journal  de  l'imprimerie  ou  de  la  librairie^  et  a  été  publié  sans 
interruption  depuis  cette  époque.  S'il  n'est  plus  aujourd'hui 
publié  par  le  ministère  de  l'intérieur,  mais  simplement  par  le 
cercle  de  la  librairie  «  sur  les  documents  fournis  par  le  ministère 
de  rintérieur,  »  il  est  rédigé  d'après  la  même  tradition,  et  sur  le 
même  plan.  Or,  on  place  sous  nos  yeux  le  numéro  du  \  4  juin  4884 
(70*  année,  â*  série,  n.  24),  et  ce  numéro  se  divise  en  trois  par- 
ties :  4«  livres;  2*  compositions  musicales;  3*  gravures.  Voilà 
donc  comme  on  entendit  et  comme  on  exécuta  le  décret  du 
44  octobre  4814. 

Je  demande  si  les  mots  «  ouvrage  imprimé  ou  gravé  »  ont  pu 
avoir  un  autre  sens  dans  le  document  intermédiaire  qu'il  s'agit 
d'appliquer,  c'est-à-dire  dans  les  articles  39  et  40  du  décret  du 
5  février  4840.  J'aborde  ici  l'examen  des  textes. 

En  vérité,  comment  s'y  méprendre?  Quoi  1  les  mots  «  ouvrages 
gravés  »  ne  s'appliqueraient  aux  gravures,  c'est-à-dire  aux  des- 
sins ou  aux  figures  tracés  par  l'artiste  sur  le  bois,  l'acier,  le 
cuivre,  la  pierre,  que  si  ces  dessins  ou  figures  reproduisent  des 
lettres  de  l'alphabet  I  Mais,  au  point  de  vue  purement  gramma- 
tical, c'est  beaucoup  trop  restreindre  le  sens  de  ces  expressions, 
et  je  suis  heureux  pour  mon  compte,  que  la  grammaire  s'accorde 
ici  avec  la  tradition  et  avec  la  raison.  Sans  doute,  à  côté  de  la 
gravure  proprement  dite,  il  y  a  la  gravure  en  écritures,  la  gra- 

Digitized  by  VjOOQIC 


^0  JURISPKUDBNCB  GOMMËRGULB.  -  N»  i0053. 

vure  linéale,  elc;  mais  le  mot  gravure,  quand  on  l'emploie  seul, 
signifie,  dans  la  langue  ordinaire,  la  reproduction  par  un  certain 
procédé  des  œuvres  d'art,  telles  que  tableaux,  dessins,  etc.  Les 
défendeurs  cherchaient  à  nous  donner  l'exemple  d'un  livre  gravé 
et  parvenaient  à  nous  ciler  les  Fastes  de  l'histoire  de  France^ 
qui  contiennent,  parait-il,  des  gravures  proprement  dites  et  un 
texte  gravé.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  exception.Est-ceenvued'un 
cas  si  rare  que  l'auteur  du  décret  de  4810  a  employé  l'expression 
«  ouvrage  gravé,  »  tout  exprès  pour  la  détourner  de  son  véritable 
sens? 

Mais,  dit-on,  c'est  étendre  les  droils  des  peintres,  et  le  décret 
de  4840  est  étranger  aux  «  œuvres  de  peinture.  »  Je  suppose  que 
la  gravure  soit  faite  et  que  les  reproductions  soient  obtenues  : 
Niera-t-on  que  le  ceàsionnaire  des  exemplaires  soit  le  cession- 
naire  d'un  ouvrage  gravé?  Gela  me  semble  difficile.  La  gravure 
est  faite,  c'est-à-dire  les  dessins  sont  tracés  sur  la  matière  dure  ; 
mais  la  reproduction  n'est  pas  encore  obtenue  :  l'auteur  de  ce 
dessin  n'en  a  pas  moins  cédé  son  droit  sur  un  ouvrage  gravé, 
puisqu'il  n'y  a  plus  qu'à  reprodure  par  l'impression  la  gravure 
terminée.  Eh  bien  1  il  serait  puéril  de  distinguer  ces  deux  hypo- 
thèses de  l'hypothèse  suivante  :  le  peintre  a  cédé  le  droit  de 
i*eproduire  son  tableau  par  la^  peinture.  Il  n'est  pas,  sans  nul 
doute,  Fauteur  du  dessin  tracé  sur  la  matière  dure;  mais  iri'est 
de  l'ouvrage  qu'on  va  graver  et,  par  conséquent,  de  l'ouvrage 
gravé. 

Le  contraire,  d'après  l'arrêt  altaqué,  résulte  des  termes  mêmes 
du  décret,  comparés  à  ceux  delà  loi  de  4793.  Je  reconnais  que 
la  loi  du  49  juillet  4793,  décorée  par  Lakanal  du  nom  pompeux 
de  «  Déclaration  des  droits  du  génie,  »  contient  une  énumération 
beaucoup  plus  complète,  lorsqu'elle  dit  dans  son  article  4*'  : 
€  Que  les  auteurs  d'écrits  en  tous  genres,  les  compositeurs  de 
musique,  les  peintres  et  dessinateurs  qui  feront  graver  des 
tableaux  ou  dessins,  jouiront,  durant  leur  vie  entière,  du  droit 
exclusif  de  vendre,  faire  vendre,  distribuer  leurs  ouvrages  et 
d'en  céder  la  propriété.  »  Je  remarque  néanmoins  que  la  même 
loi  contient  encore  l'assimilation  traditionnelle  entre  les  ouvrages 
imprimés  et  les  ouvrages  gravés,  lorsqu'elle  dit  dans  son  article  6  : 
«  Tout  citoyen  qui  mettra  au  jour  un  ouvrage,  soit  de  littérature 
ou.de  gravure,  dans  quelque  genre  que  ce  soit,  sera  obligé  d'en 
déposer  deux  exemplaires,  etc.  »  Voilà,  de  nouveau,  les  ouvrages 
imprimés  et  les  ouvrages  gravés  réunis  dans  la  pensée  du  légis- 
lateur et  compris  dans  le  même  texte.  J'ajoute  que  le  peintre 
dont  un  tableau  a  été  gravé  est^àcoup  sûr,  l'auteur  d'un  ouvrage 
de  gravure  dans  la  langue  législative  de  4  793  :  dix-sept  ans  plus 
tard,  cette  langue  n'avait  pas  varié.  Enfin,  lorsqu'on  s'occupa 
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au  conseil  d'Élat  de  rédiger  le  litre  VI  du  décret  du  5  février  1840, 
on  commença,  suivant  un  usage  alors  pratiqué  dans  les  matières 
importantes,  par  réduire  en  questions  les  points  fondamentaux 
du  proiel  (V.  Locré,  la  LégisL  civ,  et  comm.,  etc.,  t.  IX,  p.  47), 
et  la  discussion  fut  terminée  par  Tarrélé  suivant  :  «  Le  conseil 
d'État  arrête  que  tes  dispositions  de  la  loi  du  19  juillet  4793, 
relatives  à  la  propriété  dés  ouvrages,  seront  maintenues,  avec 
la  modification  qu^elle  appartiendra  aux  héritiers  pendant  vingt 
ans,  depuis  la  mort  de  l'auteur.  »  Or,  d'après  la  loi  de  4793,  la 
reproduction  des  tableaux  par  la  peinture,  figure  expressément 
au  nombre  de  ces  ouvrages. 

Gela  posé,  il  importe  peu  que  le  ministre  de  l'intérieur  Monta^ 
livet  eût  présenté  en  4808  un  projet  accordant  expressément 
(tit.III,art.  4~)une  prorogation  de  jouissance  aux  peintres,  des- 
sinateurs, architectes  ou  géographes  qui  font  graver  des  dessins, 
plans  ou  cartes,  et  assimilant  expressément  à  divers  points  de 
vue(art.  4*' des  dispositions  générales),  les  graveurs  et  marchands 
d'estampes  aux  imprimeurs  et  libraires.  Ce  projet  fut  écarté  dans 
son  ensemble,  parce  qu'on  lui  préféra  tout  d'abord,  pour  des 
raisons  générales,  un  projet  rédigé  par  Fouché,  ministre  de  la  . 
police.  Mais  on  n'a  pas  amendé  le  projet  de  M.  de  Montalivet 
avec  le  dessein  spécial  de  restreindre  la  prorogation  de  jouis- 
sance aux  auteurs  de  livres.  Il  suffit  que  le  texte  du  décret  de 
4840^  loin  de  contredire  la  loi  de  4793,  s'en  rapproche  et  la  con- 
firme à  certains  égards  :  il  sufiit,  par-dessus  tout,  qu'il  n'intro- 
duise pas  une  distinction  contraire  aux  doimées  de  la  raison  et 
aux  principes  généraux  du  droit  français  en  matière  de  propriété 
intellectuelle. 

Le  projet  du  ministre  Montalivet  mettait  formellement  sur  le 
même  plan,  à  côté  des  auteurs  d'écrits  en  tous  genres,  non  seule- 
ment les  peintres,  mais  les  compositeurs  de  musique  de  toute 
espèce,  que  ne  mentionne  plus  le  décret  de  4  84  0.  Gela  n'empêcha 
pas  la  chambre  des  requêtes  de  trancher,  le  44  mars  4872,  en 
faveur  de  ces  compositeurs,  une  question  vivement  débattue,  et 
de  préjuger  ainsi,  si  je  ne  m'abuse,  la  solution  du  procès  actuel. 

U  s'agissait  de  savoir  si  les  articles  39  et  40' du  décret  du  5  fé- 
vrier 4840,  s'appliquent  aux  compositeurs  de  musique.  MM.  E. 
Blanc  et  Galmels  soutenaient  TaffirmatWe,  mais  MM.  Lacan  et 
Pauln^ier,  Gastambide,  Renouard,  avaient  embrassé  l'opinion 
contraire.  «  Attendu,  dit  la  chambre  des  requêtes,  que,  si  ce 
décret  ne  s'applique  pas  au  droit  de  représentation  qui  a  conti- 
nué à  être  réglé  par  la  loi  de  4793,  il  s'applique,  du  moins,  par 
la  généralité  des  termes  qu'il  emploie  et  par  de  puissantes  ral->- 
sons  d'identité,  à  la  reproduction  de  tout  ouvrage  imprimé  ou 
gravé,  et,  par  suite,  aux  œuvres  musicales  aussi  bien  qu'aux 
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œuvres  littéraires.  »  Ainsi,  la  «  gravure  de  musique,  »  qui  est  è. 
la  gravure  en  général  ce  que  l'espèce  est  au  genre,  est  régie  par 
le  décret  de  1810  :  comment  en  serait-il  autrement  de  la  gravure 
proprement  dite?  L*arrêt  du  M  mars  4872  ne  s'applique  pas 
seulement,  selon  nous,  à  Tœuvre  musicale  déjà  gravée;  il  suffit 
qu'elle  soit  susceptible  d'être  reproduite  par  la  gravure.  Par 
exemple,  si  Ton  avait  publiquement  représenté  avant  1854,  quel- 
que fragment  d'une  œuvre  musicale  inédite,  non  encore  gravée, 
mais  déjà  cédée  à  tel  ou  tel  éditeur,  le  premier  venu  n'aurait 
pas  pu,  après  avoir  transcrit  sur  une  simple  audition,  la  pensée 
du  compositeur,  la  reproduire  au  bout  de  dix  ans,  en  soutenant 
que  le  droit  exclusif  du  cessionnaire  était  éteint  par  l'expiration 
du  délai  fixé  par  l'article  S  de  la  loi  du  49  juillet  4793.  L'arrêt  a 
cette  portée,  j'en  suis  convaincu.  N'en  peut-on  pas  dès  lors  tirer 
un  argument  à  forttort?  Si  l'article  40  du  décret  de  1810,  qui 
emploie  les  mots  «  ouvrage  gravé,  »  embrasse  dans  ses  prévisions 
le  droit  à  la  reproduction  de  la  composition  musicale  non  encore 
gravée,  mais  susceptible  de  l'êli'e,  il  régit  encore  plus  directe- 
ment le  droit  à  la  reproduction  du  tableau.  Vous  devez,  pour 
maintenir  la  parfaite  harmonie  de  voire  jurisprudence,  répudier 
la  doctrine  de  Tarrêt  attaqué. 
Je  conclus  à  la  cassation  sur  le  second  moyen.  » 

10054.  FAILLITE.  —  COMPENSATION.  —  SAISIE-ARRÊT.  —  INDIVI- 
SIBILITÉ. —  APPRÉCIATION  SOUVERAINE. —  INTÉRÊTS.  —  POINT  DE 
DÉPART. 

(Î2  FÉVRIER  !S82.  — Présidence  de  M.  MERCIER,! •'président.) 

La  saisie-arrêt  rmdasit  indisponibles  les  sommes  sur  lesquelles  elle  est 
pratiquée,  le  souscripteur  d*actions  au  porteur  d'une  société,  dont  il  est 
le  créancier,  ne  peut  subir  la  compensation  de  sa  créance  avec  les  sommes 
dont  il  devient  débiteur  envers  ladite  société  par  suite  d'un  appel  d$ 
fonds,  lorsqu'un  de  ses  créanciers  a  formé  opposition  sur  sa  créance. 
Lors  donc  qu'il  tombe  en  faillite,  la  société  doit  payer  ^intégralité  de  ce 
qu*eUe  doit  quoiqu'elle  ne  doive  toucher  qu'un  dividende  sur  ce  qui  lui 
revient 

Il  rentre  dans  le  pouvoir  souverain  des  juges  du  fond  de  décider,  par 
appréciation  de  la  volonté  des  parties,  que  deux  obligations^  réciproques 
et  connexes  comme  procédant  d'une  seule  et  même  convention,  n'ont  pas 
été  entendues  devoir  être  d*un  accomplissement  indivisible;  d'où  les  tiers 
ont  pu  régulièrement  et  valablement  prévenir^  vis-à-vis  de  l'une  d'elles 
et  pour  sauvegarder  leurs  droits,  l'effet  légal  de  la  compensation. 

Est  receoable,  en  Cour  de  cassation  ^  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  juges 
d'appel  n*ont  fait  reposer  sur  aucun  motif  la  condamnation  pronon- 
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cée  par  le  jugement,  et  maintenue  par  eux,  au  payement  des  intérêts 
antérieurs  au  jour  de  la  demande. 

Société  des  Vieux-Ports  de  Marseille  c.  syndic  William 

BOWLES. 

En  <870,  M.  William  Bowles,un  des  fondateurs  de  la  Compa- 
pagnie  destinée  à  construire  et  à  exploiter  le  chemin  de  fer  des 
Vieux-Ports  de  Marseille,  s'engageait,  aux  termes  de  l'acte  con- 
stitutif de  la  Société,  à  faire  vendre  à  ladite  Société,  dans  un  délai 
déterminé  et  moyennant  200,000  francs,  un  terrain  de  80  hec- 
tares, sis  au  lieu  dit  Les  Gondes,  au  terroir  de  Marseille,  étant 
entendu  que  la  différence  en  plus  ou  en  moins  qui  pourrait  être 
nécessaire  pour  la  réalisation  de  ladite  vente,  resterait  à  la  charge 
ou  au  profit  de  M.  Bowles.  D'autre  part,  M.  Bowles  souscrivait 
4 ,940  actions  de  la  Société,  de  500  francs  chacune,  et  opérait, 
en  temps  utile,  le  versement  du  premier  quart. 

La  vente  du  terrain  sus-désigné  ayant  été  réalisée  le  31  jan- 
vier <874,  moyennant  le  prix  de  451,464  fr.  40,  M.  Bowles  se 
trouvait  créancier  de  la  Société  de  la  différence,  soit  de  48,533  fr. 
Cette  somme  ne  fut  pas  payée  à  M.  Bowles,  qui  n'avait  pas  satis- 
fait à  un  nouvel  appel  de  fonds  sur  les  actions  de  la  Société; 
d'ailleurs  cette  somme  avait  été  frappée  de  saisie-arrêt  entre  les 
mains  de  la  Société,  par  un  sieur  de  Rougemont,  créancier  de 
M.  Bowles. 

En  1879,  M.  Bowles  fut  déclaré  en  faillite,  et  la  date  de  la 
cessation  des  payements  fut  reportée  au  15  octobre  1870. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  le  syndic  de  la  faillite  Bowles 
a  formé  contre  la  Société  des  Vieux-Ports  de  Marseille  une 
demande  en  payement  de  ladite  somme  de  48,533  francs,  avec 
les  intérêts  à  partir  du  34  janvier  1874,  sauf  à  ladite  Société  à  se 
présenter,  en  concurrence  avec  les  autres  créanciers  pour  avoir 
payement  des  sommes  dont  elle  pourrait  être  créancière  à  l'égard 
du  sieur  Bowles. 

Cette  demande  a  été  accueillie  par  un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Marseille  du  6  novembre  4880,  confirmé  pure- 
ment et  simplement  sur  appel  par  arrêt  de  la  Cour  dWix,  en 
date  du  26  janvier  4881 . 

La  Société  des  Vieux-Porls  de  Marseille  s'est  pourvue  en  cas- 
sation. 

Du  22  février  1 882,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civ.. 
MM.  Mercier,  4"  président;  Merville,  conseiller-rapporteur; 
Dbsjardins,  avocat  général;  M*»  Sabatier  et  Lehmann,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  la  première  branche  du  moyen 
formulé  dans  les  conclusions  additionnelles; 

T.  XXXI.  18 
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4c  Atteadu  que  de  la  grosse  da  jugement  rendu  dans  la  cause  par 
le  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  jugement  dont  Tarrét  attaqué 
s'est  approprié  les  motifs,  il  résulte  que  si,  au  mois  de  mars  1874, 
Bowles  et  la  Société  demanderesse  en  cassation  se  sont  trouvés  réci- 
proquement créanciers  et  débiteurs  de  sommes  d'argent  également 
liquides  et  exigibles,  néanmoins  la  compensation  n'a  pu  s'opérer 
entre  les  deux  dettes  par  la  raison  que  le  !•'  octobre  1873,  une 
saisie-arrêt  avait  été  pratiquée  aux  mains  de  ladite  Société  sur  les 
sommes  dont  elle  pourrait  être  ou  devenir  débitrice  à  l'égard  de 
Bovirles  ; 

«Attendu^  il  est  vrai,  que  d'après  l'article  1298  du  Code  civil, 
cette  saisie-arrêt,  œuvre  d'un  sieur  de  Rougemont,  ne  mettait 
d'abord  obstacle  à  la  compensation  légale,  invoquée  parla  deman- 
deresse, qu'au  seul  profit  du  saisissant,  mais  qu'elle  n'en  a  pas 
moins  eu  pour  effet  de  rendre  indisponibles  aux  mains  de  la  deman- 
deresse les  sommes  saisies-arrêtées,  et  qu'elles  l'étaient  encore  le  jour 
où  Bowles  a  été  déclaré  en  état  de  faillite; 

«  Qu'ainsi,  la  Société  étant  encore  débitrice  de  Bowles  quand  est 
survenue  la  faillite,  aucune  compensation  ne  pouvait  plus  désor- 
mais s'opérer,  non  seulement  au  préjudice  du  saisissant,  mais  au 
détriment  de  la  faillite  elle-même  ;  qu'en  le  décidant  ainsi  et  en 
condamnant  la  Société  demanderesse  à  payer  intégralement  sa 
dette  aux  mains  du  syndic  de  la  faillite,  sauf  à  elle  à  concourir 
avec  les  autres  créanciers  pour  le  remboursement  de  sa  créance 
contre  Bowles,  Tarrôt  attaqué  s'est  conformé  à  la  loi; 

«  Sur  la  seconde  branche  du- même  moyen  : 

«  Attendu  qu'il  ne  suffit  pas  que  deux  obligations  soient  récipro- 
ques et  connexes,  comme  procédant  d'une  seule  et  même  conven- 
tion, pour  que  les  contractants  aient  entendu  que  l'accomplissement 
de  ces  obligations  serait  indivisible  et  que  l'exécution  de  l'une  serait 
subordonnée  à  celle  de  l'autre  ; 

«  Attendu  que  l'ensemble  des  motifs  adoptés  par  l'arrêt  attaqué, 
il  ressort  que  sans  doute  ni  Bowles,  ni  la  Société  n'étaient  libres  de 
se  délier  par  leur  seule  et  unique  volonté,  des  obligations  récipro- 
quement contractées  entre  eux  par  l'acte  du  9  juillet  1870  et  par 
la  souscription  de  1 ,940  actions,  qui  en  avait  été  la  suite  ;  mais  que 
ces  obligations,  distinctes  quant  à  leurs  échéances  respectives,  et 
même  quant  aux  conditions  de  leur  exigibilité,  étaient,  dans  l'inten- 
tion des  parties,  susceptibles  d'une  exécution  séparée  ;  d'où  il  suit 
que,  dans  l'intervalle  d'une  échéance  à  l'autre,  les  tiers  avaient  le 
droit  d'intervenir  pour  sauvegarder  leurs  propres  intérêts  et  pré- 
venir l'effet  légal  de  la  compensation  ; 

<c  Attendu  que  cette  appréciation  de  la  volonté  des  parties,  n'étant 
contraire  ni  à  la  nature  des  opérations  engagées  entre  elles,  ni  aux 
textes  des  actes  produits  par  elles,  rentrait  dans  le  pouvoir  souve- 
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rain  des  juges  du  fond^  et  qa'en  faisant  usage  de  ce  pouvoir^  ils 
n'ont  pu  violer  aucune  loi  ; 

«  Rejette  le  moyen  additionnel.; 

«  Mais,  sur  le  troisième  moyen  proposé  dans  le  mémoire 
ampliatif,  et  d'abord  en  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  qui  j 
est  opposée  : 

«  Attendu  que  le  tribunal  de  commerce,  conformément  à  la  de- 
mande du  syndic  de  la  faillite^  avait  ordonné  que  la  Société  deman- 
deresse recombleraît  audit  syndic  la  somme  de  48,533  fr.  60  avec 
intérêt  de  droit  à  partir  du  31  janvier  1874; 

a  Attendu  que  la  Société,  ayant  interjeté  appel  du  jugement^  a 
conclu  dans  les  termes  les  plus  généraux  à  ce  qu'il  fût  mis  à  néant 
et  le  syndic  débouté  de  toutes  ses  demaodes^  fins  et  conclusions  ; 
qu'une  telle  formule  mettait  la  Cour  d'appel  en  demeure  de  vérifier 
toutes  les  dispositions  de  la  demande  et  du  jugement,  notamment 
celle  relative  au  point  de  départ  des  intérêts;  qu'ainsi  Ton  ne  saurait 
dire  que  le  moyen  soit  nouveau  : 

«  Rejette  la  fin  de  non-recevoir  ; 

«  Au  fond  : 

«  Vu  Tarticle  H53  du  Code  civil,  ensemble  l'article  7  de  la  loi  du 
20  avril  iSlO; 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  1153  et  i  154  du  Code  civil,  les 
întéréis  d'une  obligation  tendant  au  payement  d'une  somme  d'ar- 
gent ne  courent  que  du  jour  delà  demande,  sauf  les  cas  où  la  loi  les 
fait  courir  de  plein  droit,  et  à  moins  qu'il  n'ait  été  autrement  con- 
venu entre  les  parties; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  condamné  la  demanderesse  à 
payer  les  intérêts  de  droit  de  la  somme  litigieuse  à  partir  du 
31  janvier  i874,  qui  est  le  jour  où  l'obligation  de  la  Société  avait 
pris  naissance  ;  mais  qu'il  n'a  justifié  cette  condamnation  par 
aucun  motif  spécial,  autorisant  une  exception  à  la  règle  ordiuaire, 
en  quoi  il  a  violé  les  dispositions  de  lois  sus-visées; 

«  Par  CBS  motifs  :  ~  Casse,  etc.  • 


10055.  USAGES  commerciaux.  —  interprétation  souveraine. 

louage  d'ouvrage  ou  d'industrie.  —  marchandises  confiées 

a  un  ouvrier.  —  incendie,  —  perte  des  marchandises.  — 

RESPONSABILITÉ  DE  l'OUYRIER. 

(21  MARS  1882.  -  Présidence  de  M.  ALMÉRAS-LATOUR.) 

Lorsqu'aux  termes  d'une  convention  par  laquelle  une  des  parties  confié 
à  Vautre  des  laines  destinées  à  être  soumises  au  peignage,  il  a  été  stipule 
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que  celle  qui  les  reçoit  en  demeurera  respomabUi  sauf  le  cas  fortuit  ou 
de  force  majeure,  pendant  tout  le  temps  qu'elles  resteront  en  sa  posses- 
sion, les  juges  du  fait  ont  pu,  pour  mettre  à  la  charge  du  dépositaire  la 
perte  des  marchandises  arrivées  par  incendie,  se  fonder  uniquement  sur 
ladite,  convention  et  sur  VinterpréttUion  qu*U  convenait  de  lui  dmner 
d'après  l'intention  des  contractants* 

Bans  ces  circonstances,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  prévaloir  de  la  prétendue 
violation  de  Varticle  1789  du  (Me  civilj  d'après  lequel  l'ouvrier  qui 
fournit  seulement  son  travail  ou  son  industrie  n'est  tenu  que  de  sa  faute 
si  la  chose  vient  à  périr. 

Demoulin  et  Gie  c.  Lebëgue-Devivâise. 

Du  21  mars  4882,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MMrÂLMÉRAS-LATOUR,  président;  Taillandier,  con- 
seiller-rapporteur; Petiton,  avocat  général  ;  M'Bosyibl,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  en  ses  deux 
branches,  tirées  de  la  fausse  application  des  articles  1915  et  1733  du 
Code  civil  et  de  la  violation  des  articles  1313  et  1789  du  même 
Code  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  : 

f  i*>  Que  lors  du  marché  intervenu,  en  mai  1880,  entre  Demoulin 
et  Cie  d'une  part,  et  Lebègue-Devivaise,  d'autre  part,  pour  le  peignage 
de  laines  appartenant  à  ce  dernier,  les  parties  ont  elles-mêmes  dé- 
terminé, dans  leur  convention,  la  mesure  dans  laquelle  Demoulin  et 
Cie  seraient  responsables  des  laines  à  eux  confiées  pendant  qu'elles 
resteraient  dans  leurs  magasins  ; 

2»  Que  ces  laines,  dans  la  nuit  du  17  au  18  août  1880,  ont  été, 
pour  la  plus  grande  partie,  détruites  par  un  incendie  qui  n'a  eu 
pour  cause  ni  le  cas  fortuit,  ni  la  force  majeure,  et  qui  s'est  déclaré 
à  l'intérieur  des  magasins  de  Demoulin  et  Cie  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1134,  les  conventions  légalement 
formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  ; 

«  Attendu  que  pour  mettre  à  la  charge  de  Demoulin  et  Cie  la  perte 
de  la  marchandise  détruite  dansleurs  magasins,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait 
à  la  cause  application  ni  de  l'article  1789  du  Code  civil,  ni  d'aucun 
des  autres  articles  visés  au  pourvoi ^  qu'il  s'est  uniquement  attaché 
à  la  convention  qu'il  a  interprétée  d'après  les  faits  et  documents  de 
la  cause,  en  ce  sens  que,  dans  la  commune  intention  des  parties, 
les  demandeurs  en  cassatiod  étaient  demeurés,  dans  le  cas  fortuit 
ou  de  force  majeure,  responsable  des  laines  à  eux  confiées  pendant 
tout  le  temps  qu'elles  restaient  en  leur  possession  ; 

«  Attendu  qu'une  telle  interprétation  rentrait  dans  les  pouvoirs 
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des  juges  du  fond,  et  ne  saurait  tomber  sous  le  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi.  » 

OBSERVATION. 

Nous  avons  déjà  rapporté  et  commenté  Tarrét  de  la  Cour  de 
Douai  du  â7  janvier  4884,  contre  lequel  était  dirigé  te  pourvoi 
ainsi  que  le  jugement  de  première  instance.  Y.  ces  décisions 
Journal  des  Tribunaux  de  commerce^  t.  XXX,  p.  305,  n.  9805. 


10056.  MAGASINS  GÉNÉRAUX.  —  MAGASINS  PARTICUUERS.  ^  RÉCÉ- 
PISSÉS ET  WARRANTS.  —  NULLITÉ. 

(17  AVRIL  1882.  —  Présidence  de  M.  BËDARRIDË.) 

Les  récépissés  et  warrants^  autorisés  par  la  loi  du  28  mat  1858,  ne 
peuvent  être  valablement  délivrés  qu'autant  que  les  marchandises  qu'Us 
concernent  sont  sorties  de  la  possession  de  ceux  à  qui  elles  appartiennent, 
pour  être  placées  sous  la  garde  d'un  magasin  générah 

La  faculté  de  créer  utilement  des  récépissés  et  des  warrants  disparait 
lorsque  les  marchandises  auxquelles  ils  s'appliquent  ont  été  déposées,  non 
dans  des  magasins  généraux  régulièrement  autorisés,  mais  dans  des  entre^ 
pots  particuliers. 

Comptoir  d'Escompte  de  Paris  c.  syndic  Quesnet  et  Robin. 

Ces  principes  avaient  été  consacrés  par  Tarrêt  suivant  de  la 
Cour  de  Rennes  en  date  du  22  juillet  1881  ;  les  termes  de  celle 
décision  font  suffisamment  connaître  les  circonstances  de  fait 
dans  lesquelles  elle  est  intervenue. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  le  Comptoir  d'Escompte  de 
Paris,  se  prétendant  créancier  gagiste  de  Quesnet  et  Robin  sur  des 
marchandises  déposées  par  eux  chez  Lahue^  magasinier  général  à 
Nantes,  a  encaissé  la  somme  de  98,545  fr.  71,  représentant  le  prix  de 
ces  marchandises  vendues  par  le  syndic  de  la  faillite  Quesnet  et 
Bobin^  et  que  ce  syndic  demande  que  cette  somme  soit  restituée 
à  la  masse,  le  Comptoir  d'Escompte  n'étant,  selon  lui,  investi 
d'aucun  droit  de  préférence,  et  n'ayant  à  l'égard  de  la  faillite  que 
la  simple  qualité  de  simple  créancier  chirographaîre; 

«Considérant  qu'il  est  certain,  en  fait,  que  les  marchandises 
déposées  chez  Henri  Lahue,  et  qui  ont  fait  l'objet  de  récépissés  et 
warrants  endossés  par  Quesnet  et  Robin  au  profit  du  Comptoir 
d'Escompte,  se  trouvaient  tant  dans  la  maison  Chaurand,  située 
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quai  de  la  Fosse,  iOI,  que  dans  les  magasins  de  la  rue  Biaise,  et 
que  l'appelant  maintient  que,  ces  annexes  n'étant  que  des  annexes 
des  magasins  généraux  que  Lahue  avait  été  autorisé  à  ouvrir  à 
Nantes,  les  marchandises  qui  y  étaient  déposées  devaient  être  con- 
sidérées comme  se  trouvant  dans  des  édifices  auxquels  s'appliquait 
le  décret  d'autorisation  ; 

«  Considérant  que  les  magasins  généraux  ont  été  institués  par 
décret  du  21  mars  1848  et  loi  du  28  mai  1858,  dans  le  but  de  procurer 
du  crédit  aux  négociants  en  leur  permettant  d'anticiper  sur  la  con- 
sommation et  de  disposer,  avant  la  vente,  du  prix  des  marchandises 
qu'ils  avaient  dans  leurs  propres  magasins^  mais  que,  pour  assurer 
la  régularité  des  négociations  et  sauvegarder  les  intérêts  des  tiers, 
le  législateur  a  dû  placer  celte  innovation  sous  le  contrAle  et  la  sur- 
veillance du  gouvernement,  et  prescrire  les  mesures  nécessaires 
pour  prévenir  les  abus  auxquels  elle  pourrait  donner  lieu  ; 

«  Considérant  que  c*est  seulement  lorsqu'ils  ont  été  établis  régu- 
lièrement que  les  magasins  généraux  out  une  existence  légale,  et 
que  leurs  exploitants  ont  le  droit  de  recevoir  en  nantissement  des 
marchandises  pour  lesquelles  ils  délivrent  des  récépissés  et  des 
warrants,  qu'ils  détachent  d'un  registre  à  souche,  et  qui  sont  trans- 
missibles  par  la  voie  de  l'endossement  ;  mais  qu'en  dehors  de  l'ac- 
complissement des  formalités  exigées  par  la  loi  pour  la  régularité 
de  leur  création,  ces  établissements  sont  dépourvus  de  tout  caractère 
officiel  et  ne  peuvent  revendiquer  les  droits  et  les  privilèges  attachés 
aux  institution?  de  crédit  légalement  autorisées; 

a  Considérant,  d'une  part^  que  le  décret  du  23  décembre  1866,  qui 
a  autorisé  Henri  Lahue  à  ouvrir  à  Nantes  un  magasin  général,  avec 
salles  de  vente  publique,  s'applique  à  des  locaux  figurés  au  plan 
annexé  à  la  demande  et  visé  dans  le  décret  d'autorisation  et  que  ces 
locaux  ne  sont  autres  que  ceux  compris  sous  les  n*^*  $5  et  86  du  quai 
de  la  Fosse,  et  sont  connus  sous  le  nom  de  maison  Durbec  ; 

«  Considérant  d'autre  part,  que  les  marchandises  warrantées,  sur 
lesquels  le  Comptoir  d'Escompte  réclame  un  privilège,  étaient  dé- 
posées dans  la  maison  Chaurand,  quai  de  la  Fosse,  iOI,  et  dans  les 
magasins  situés  rue  Biaise^  lesquels  n'ayant  point  été  compris  dans 
le  décret  d'autorisation  ne  peuvent  avoir  le  caractère  de  magasins 
généraux  et  jouir  des  privilèges  attachés  à  ces  établissements  offi- 
ciellement reconnus  ; 

«  Considérant  que  c'est  vainement  que  le  Comptoir  d'Escompte 
prétend  que  ces  locaux  étaient  des  dépendances  des  bâtiments  dans 
lesquelles  Henri  Lahue  avait  obtenu  l'autorisation  d'ouvrir  des 
magasins  généraux,  et  qu'ils  doivent  jouir  des  mêmes  avantages  ; 

«  Que  cette  autorisation ,  en  effet ,  ne  peut  subir ,  au  gré  des 
exploitants  qui  l'obtiennent,  une  extension  abusive,  et  que  ceux-ci 
n'ont  pas  le  droit  d'annexer  à  des  magasins  généraux,  pour  lesquels 
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ils  sont  pourvus  d*UD«  autorisation  spéciale  et  limitée,  des  locaux 
qui  n'offirent  pas  aux  préteurs  la  garantie  résultant  de  la  surveil- 
lance du  gouvernement  ; 

•c  Que,  pour  les  annexes,  Henri  Lahue  n'était  donc  pas  un  magasi- 
nier général^  et  qu'il  n'avait,  par  conséquent,  aucune  qualité  pour 
délivrer  des  récépissés  et  warrants  sur  les  marchandises  qui  y  étaient 
déposées  ; 

«  Considérant  qu*il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  marchan- 
dises déposées  dans  des  magasins  autres  que  ceux  qui  ont  été  spé- 
cialement compris  dans  le  décret  d'autorisation  n'ont  pu  être 
régulièrement  warrantées,  et  qu'il  est  non  moins  certain  qu'elles  ne 
peuvent  non  plus  être  considérées  comme  ayant  constitué  un  gage 
commercial,  aux  termes  des  articles  91  et  92,  C  comm.,  modifiés 
par  la  loi  du  23  mai  1863; 

«  Considérant,  en  effet,  que,  pour  que  le  gage  soit  valablement 
constitué,  il  est  nécessaire  que  la  chose  qui  en  fait  lobjet  ait  été 
mise  et  soit  restée  en  la  possession  du  créancier  ou  en  celle  d'un 
tiers  convenu  entre  celui-ci  et  son  débiteur;  qu'il  n'en  a  pas  été 
ainsi  dans  l'espèce,  et  qu'il  est  établi  que  la  maison  Chaurand,  ainsi 
que  la  maison  de  la  rue  Biaise,  dans  lesquelles  se  trouvaient  les 
marchandises  objet  du  litige,  étaient  louées  par  leur  propriétaire  à 
Quesnet  et  Robin  ; 

«  Que  Lahue  ne  pouvait  donc,  à  aucun  titre,  être  réputé  en  pos- 
session, comme  tiers  convenu  d'un  gage  déposé  dans  les  magasins 
de  la  maison  Chaurand»  dans  lesquelles  Quesnet  et  Robin  déposaient 
des  marchandises  sous  leur  nom;  que  ni  le  bail  fait  le  22  septembre 
1873,  à  Martin  par  Lahue,  gérant  des  entrepéts  Chaurand  pour  le 
compte  des  propriétaires,  ni  l'acte  de  nantissement  du  6  octobre 
suivant,  ne  peuvent  être  utilement  invoqués  par  le  Comptoir  d'Es- 
compte, et  qu'il  reste  acquis  au  procès  que  les  magasins  Chaurand, 
non  compris  dans  le  bail  partiel  du  22  septembre  1873,  et  dans  les- 
quels se  trouvaient  les  marchandises  warrantées  que  le  Comptoir 
d'Escompte  prétend  être  soumises  à  son  privilège,  étaient  bien, 
jusqu'à  la  déclaration  de  faillite  de  Quesnet  et  Robin,  les  magasins 
de  ces  négociants;  qu'il  n'y  a  donc  pas  eu,  quand  à  eux,  déposses- 
sion des  marchandises  qui  y  étaient  contenues  ; 

«  Qu'en  ce  qui  concerne  les  marchandises  déposées  dans  la  maison 
de  la  rue  Biaise,  et  qui  sont  cependant  revendiquées  par  le  Comptoir 
au  même  titre  que  celles  qui  étaient  déposées  dans  la  maison 
Chaurand,  la  prétention  de  l'appelant  est  encore  plus  inadmissible 
puisque  ces  marchandises,  déposées  dans  un  immeuble,  dont  Quesnet 
et  Robin  étaient  seuls  locataires,  ne  sont  pas  sorties  de  leur  posses- 
sion, et  n'ont  pu,  à  aucun  titre  ni  à  aucune  époque,  faire  l'objet 
d'un  gage  commercial,  dans  les  termes  des  articles  9!  et  92  précités, 
C.  comm.; 
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a  Considérant  que  les  faits  articulés  par  l'appelant  dans  ses  con- 
clusions du  15  de  ce  mois  ne  sont  pas  pertinents;  qu'il  importe  peu^ 
en  effet  :  !•  que  des  registres  à  souche,  tenus  par  Henri  Lahue  et 
vérifiés  par  les  agents  de  l'enregistrement,  ce  magasinier  général 
ait  détaché  des  récépissés  et  warrants  s'appliquant  à  des  marchan- 
dises déposées,  non  seulement  dans  les  magasins  autorisés,  n^  85  et  86 
du  quai  de  la  Fosse,  mais  encore  à  celles  qui  se  trouvaient  dans  la 
maison  Chaurand  et  dans  la  rue  Biaise  ;  2o  que  les  récépissés  et 
warrants  aient  été  acceptés  comme  réguliers  par  les  banquiers  et 
négociants  de  Nantes,  et  qu'enfin,  suivant  l'opinion  générale  dans 
cette  ville,  les  magasins  du  quai  de  la  Fosse,  n«  101 ,  et  ceux  de  la  rue 
Biaise,  fussent  gérés  par  Henri  Lahue^  au  même  titre  que  ceux  des 
n<>*  85  et  86  du  même  quai  de  la  Fosse,  auxquels  s'applique  le  dé- 
cret d'autorisation  ; 

Que  ces  circonstances  seraient  impuissantes  à  relever  Lahue  des 
irrégularités  commises  par  lui  et  ne  pourraient^  dans  aucun  cas, 
rendre  valables  les  récépissés  et  warrants  qui  sont  entachés  d'une 
nullité  radicale  et  ne  peuvent  valoir^  ni  comme  warrants  proprement 
ditS)  ni  comme  actes  constitutifs  d'un  gage  commercial  ;  qu'il  n'y  a 
donc  pas  lieu  d'ordonner  la  preuve  de  faits  qui  seraient  sans  influence 
sur  la  solution  du  litige  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Confirme,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  Comptoir  d'Escompte. 

Du  47  avril  1882,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarride,  président;  Crépon,  conseiller-rap- 
porteur; Chbvrier,  avocat  général  ;  M* Fosse,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  fausse  applica- 
tion et  violation  des  articles  3  et  suivants  de  la  loi  du  28  mai  1858^ 
des  dispositions  du  décret  du  12  mars  1859  et  de  celles  de  la  loi  du 
31  août  1870; 

«  Attendu^  en  droit,  que  les  récépissés  et  warrants  autorisés  par 
la  loi  du  28  mai  1858  ne  peuvent  être  valablement  délivrés  qu'autant 
que  les  marchandises  qu'ils  concernent  sont  sorties  de  la  posses- 
sion de  ceux  à  qui  elles  appartiennent  pour  être  placées  sous  la 
garde  d'un  magasin  général  ; 

«  Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  les  marchan- 
dises pour  lesquelles  des  récépissés  et  des  warrants  ont  été  déli- 
vrés par  le  sieur  Lahue  à  Quesnet  et  Robin^  qui  les  ont  endossés  au 
profit  du  Comptoir  d'Escompte  de  Paris^  se  trouvaient  déposées  dans 
des  magasins  loués  auxdits  sieurs  Quesnet  et  Robin,  et  que  ceux-ci^ 
jusqu'à  leur  déclaration  de  faillite,  étaient  restés  détenteurs  de  ces 
marchandises; 


Digitized  by  VjOOQIC 


N*  10056.  —  COUR  DE  CASSATION.  281 

Qu'en  ces  conditions^  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêt  attaqué  a 
déclaré  nuls  les  récépissés  et  warrants  délivrés  par  le  sieur  Lahue 
pour  des  marchandises  placées  dans  des  magasins  qui,  par  suite 
des  constatations  ci-dessus  releyées,  ne  pouvaient  être  que  des 
magasins  particuliers  ; 

«  Sur  le  second  moyen  tiré  de  la  violation  des  articles  7  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  141  du  Code  de  procédure  et  92  du  Code  de 
commerce  : 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que  si  les  marchandises 
warrantées  ont  été  déposées  chez  Lahue,  ce  n*est  pas  dans  les 
magasins  généraux  que  celui-ci  était  autorisé  à  tenir,  mais  bien 
dans  des  entrepôts  particuliers  dont  il  était  le  gérant,  ce  qui  faisait 
disparaître  la  faculté  de  créer  utilement  des  récépissés  et  des 
warrants; 

«  Qu'il  n'y  a  dans  ces  énonciations  rien  de  contradictoire  et 
d'inconciliable,  et  qu'ainsi  le  second  moyen  invoqué  par  le  pourvoi 
manque  dans  le  fait  qui  lui  sert  de  base; 

«  Pab  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi,  etc.  » 

OBSBBVATION. 

I.  C'est  rapplication  des  principes  du  droit  commun  qui  con- 
duit à  exiger  pour  la  constitution  et  la  transmission  des  droits 
résultant  des  warrants  et  des  récépissés  que  les  marchandises 
qui  en  sont  l'objet  soient  sorties  de  la  possession  de  celui  à  qui 
elles  appartiennent. 

II.  Les  magasins  généraux  ne  peuvent  être  ouverts  qu'après 
que  certaines  formalités  ont  été  remplies  (autorisation,  caution- 
nement). L'accomplissement  de  ces  formalités  constitue  une 
garantie  pour  les  tiers.  Elles  sont  la  condition  même  des  immu- 
nités et  des  prérogatives  que  la  loi  a  établies  en  faveur  des  maga- 
sins généraux.  Par  suite  les  entrepôts  et  les  annexes  ajoutés  par 
un  concessionnaire  aux  magasins  compris  dans  sa  concession 
primitive  ne  doivent  être  considérés  que  comme  des  magasins 
particuliers. 
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COURS  ET  TRIBUNAUX  DIVERS 


10057.  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —  ACHAT,  VENTS  ET    MISE  EN 
VALEUR  d'immeubles.  —  OPÉRATIONS  CIVILES.  —  COMPÉTENCE. 

Tribunal  civil  de  Limoges. 
(24  FÉVRIER  i88l.  —  Présidence  de  M.  DARTIGE.) 

Une  société  qui  a  pour  objet  la  mise  en  valeur  et  la  vente  de  terrains 
acquis  ou  à  acquérir  constitue  une  société  civile» 

Elle  conserve  ce  caractère  quoiqu'elle  soit  revêtue  de  la  forme  d^une 
société  en  commandite  à  responsabilité  limitée,  et  qu'il  soit  même  indi- 
qué dans  ses  statuts  qu'elle  comprend  tous  travaux  et  opérations  t'ndiit- 
tridles  ou  commerciales^  pour  la  mise  en  valeur  des  terrains  acquis  ou  à 
acquérir  par  elle. 

Par  suitCy  le  tribunal  civil  est  compétent  pour  statuer  sur  Pactùm  du 
liquidateur  d*une  société  en  commandite  tendant  à  faire  condamner  un 
actionnaire  au  payement  des  sommes  appelées  sur  les  actions  par  lui 
souscrites, 

MOIGNARD  is  NOM  C.  HeNRI. 

Du  24  février  1881,  jugement  du  tribunal  civil  de  Limoges, 
\^  chambre.  M.  Dartigs,  président. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  par  actes  publics  en  date  des 
12  juin,  !•' juillet  et  29  septembre  1864,  il  a  été  formé  une  société 
en  commandite  par  actions^  dite  Société  immobilière  de  Limoges,  au 
capital  de  600,000  francs,  réprésenté  par  1,200  actions  de  500  francs; 

«  Attendu  que  cette  Société  avait  pour  objet: 

«  lo  La  mise  en  valeur  et  TexploitatioD  de  terrains  situés  à  Limoges 
au  lieu  dit  ÂiguePerse,  connus  sous  le  nom  de  propriété  Blanchard, 
et  de  ceux  avoisinant  à  acquérir  et  destinés  à  former  un  nouveau 
quartier  ; 

«  2<>  Tous  travaux  et  opérations  industrielles  et  commerciales 
pouvant  favoriser  cette  mise  en  valeur,  tels  que  percements  de  rues, 
places,  constructions  d'aqueducs,  achat  et  vente  de  terrains  à  bâtir; 

«  3»  L'exploitation  des  sources  se  trouvant  dans  lesdits  terrains 
et^  s'il  y  avait  lieu,  la  concession  des  eaux  de  la  ville; 
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«  Attendu  que,  suivant  délibération  en  date  du  20  octobre  1879, 
rassemblée  générale  des  actionnaires»  après  avoir  approuvé  le 
compte  de  gestion  du  gérant,  a  ordonné  l'appel  de  la  seconde  moi- 
tié des  actions  et  nommé  comme  liquidateur  le, sieur  Guillaume  Moi- 
gnard,  ingénieur  civil,  auquel  elle  adonné  pouvoir  de  poursuivre 
le  recouvrement  de  tout  Tactif.  social; 

«  Attendu  que  le  sieur  Moignard  prétend  que  le  sieur  Charles 
Henri  est  actionnaire  de  la  société  dite  Société  immobilière  de  Li- 
moges pour  dix  actions,  et  qu'il  est  à  ce  titre  teni:^  de  payer  une 
somme  de  2,500  francs  représentant  la  seconde  moitié  de  ses  dix 
actions,  dont  l'appel  a  été  ordonné  par  la  délibération  sus-relatée; 

ic  Attendu  que,  par  exploit  en  date  du  29  juin  1880,  le  sieur  Moi- 
gnard, agissant  comme  liquidateur  de  la  Société  immobilière  de 
Limoges,  a  en  conséquence  formé  contre  le  sieur  Charles  Henri  une 
demande  ayant  pour  objet  de  le  faire  condamner  à  lui  payer,  en  sa 
qualité  de  liquidateur,  ladite  somme  de  2,500  francs  avec  intérêts  de 
droit; 

»  Attendu  que  le  sieur  Henri  conteste  la  demande  ainsi  formée 
contre  lui,  qu'il  soutient  qu'elle  est  non  recevable  ;  que  le  tribunal 
est  incompétent  pour  en  connaître,  que  la  Société  immobilière  dp 
Limoges  constitue  une  société  commerciale,  ainsi  que  le  démontrent 
ses  statuts  et  le  caractère  de  ses  opérations  ;  que  le  tribunal  de  com- 
merce a,  dès  lors,  seul  qualité  pour  statuer  sur  Taction  du  deman- 
deur; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  droit,  le  caractère  d'une  société  se 
détermine  par  l'objet,  môme  de  celte  société,  par  la  nature  de  ses 
opérations,  et  non  par  la  forme  qu'il  a  convenu  aux  parties  de  lui 
donner  ; 

«  Attendu  qu'une  société  ne  peut  èire  réputée  commerciale,  quelles 
que  soient  d'ailleurs  sa  forme  et  ses  apparences,  que  si  cette  société 
exerce  des  actes  de  commerce  et  en  fait  l'objet  de  ses  opérations 
habituelles; 

«  Attendu  que  la  société  dite  Société  immobilière  de  Limoges  avai^ 
pour  objet,  aux  termes  de  ses  statuts,  la  mise  en  valeur  et  Texploitar 
iion  de  terrains  sis  à  Limoges,  ainsi  que  tous  travaux  et  opérations 
destinés  à  favoriser  cette  mise  en  valeur,  tels  que  percement  de 
rues,  construction  d'aqueducs,  achat  et  vente  de  terrains  à  bâtir,  et 
qu'il  est  constant  au  procès  qu'elle  s'est  renfermée  dans  le  cercle  quç 
lui  avait  tracé  l'acte  de  sa  constitution; 

«  Attendu  que  les  opérations  ainsi  prévues  par  le  pacte  social 
portant  uniquement  sur  des  immeubles  et  n'ayant  d'autre  objet  que  la 
mise  en  valeur,  la  vente  ou  l'achat  de  terrains, il  en  ressort  avec  évi- 
dence que  cette  Société  avait  un  caractère  purement  civil;  qu'il 
résulte,  en  effet,  des  termes  mêmes  de  la  loi  que  les  choses  mobi- 
lières peuvent  seules  faire  l'objet  d'actes  de  commerce; 
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«  Âttenda  qu'il  importe  peu,  dès  lors,  que  la  Société  immobilière 
de  Limoges  soit  revêtue  de  la  forme  d'une  société  en  commandite  à 
responsabilité  limitée;  qu'il  soit  même  indiqué  dans  ses  statuts  qu'elle 
comprend  tous  travaux  et  opérations  industrielles  et  commerciales, 
pour  la  mise  en  valeur  des  terrains  acquis  on  à  acquérir  par  elle; 
que  ces  circonstances  ne  sauraient  lui  imprimer  le  caractère  com- 
mercial, puisque  son  objet,  l'achat  et  la  vente  des  terrains,  leur  mise 
en  valeur^  a  un  caractère  purement  civil,  et  que  ces  spéculations, 
en  raison  même  de  la  nature  des  choses  sur  lesquelles  elles  portent, 
conservent  ce  caractère; 

0  Par  c£s  motifs  :  —  Rejette  l'exception  proposée;  se  déclare  com- 
pétent; 
«  Ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond; 
a  Réserve  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Ce  qui  détermine  la  nature  d'une  société  c'est  son  objet,  c'est 
le  but  poursuivi  par  les  parties  et  non  la  forme  employée  par 
elles. 

Par  suite,  le  caractère  commercial  n'appartient  qu'aux  socié- 
tés formées  pour  faire  des  actes  de  commerce;  celles  qui  ne  se 
livrent  qu'à  des  opérations  étrangères  au  commerce  sont  exclu- 
sivement civiles. 

Les  articles  632  et  633  du  Code  de  commerce  qui  énumèrent 
les  actes  de  commerce  ne  comprennent  pas  les  achats  et  ventes 
d'immeubles  dont  la  nature  résiste  à  la  commercialité.  Aussi 
est-il  constant  en  jurisprudence  et  en  doctrine  que  les  sociétés 
fondées  pour  faire  de  semblables  opérations  sont  des  sociétés 
civiles. Cassation,  4  juin  4850;  3  février  1869;  4 8  décembre  1871  ; 
«6  février  1872  et  21  juillet  1873;  Paris,  15  février  1868; 
17  août  1868;  29  août  1868;  Troplong,  Sociétés,  n,  319  ;  Bédar- 
ride,  Sociétés,  n.  88;  Delangle,  Sociétés,  n.27etsuiv.;  Alauzel, 
Commentaire  du  Code  de  commerce,  n.  508;  Bravard-Veyrières 
et  Démangeât,  t.  P',  p.  179;  Paul  Pont,  t.  I",  n.  104  et  suiv.; 
t.  II,  n.  818;  Boislel,  Précis  du  cours  de  droit  commercial^ 
n.  166  6w;Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  du  cours  de  droit  corn- 
mercial,  n.  277;  Camberlin,  Manuel  pratique  des  Tribunaux  de 
commerce,  p.  1 89  ;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  com- 
mercial, v«  Société,  n.  67  et  suiv. 

Parfois,  l'exploitation  des  immeubles  se  complique  d'opéra- 
tions présentant  un  caractère  évident  de  spéculation  industrielle  ; 
lorsque  ce  caractère  est  dominant,  la  société  peut-être  considérée 
comme  société  commerciale.  Quelques  arrêts  l'ont  décidé.  Cas- 
sation, SO  avril  1868  ;  6  juillet  1868  et  3  février  1869.  Ces  déci- 


Digitized  by  VjOOQIC 


No  10058.  "  COURS  ET  TRIBUNAUX  DIVERS.  285 

sionsnesont  point  en  désaccord  avec  les  principes;  elles  se 
fondent  sur  des  circonstances  particulières  ;  il  est  de  règle  que 
la  société  formée  pour  l'achat  et  la  revente  d'immeuble  est  une 
société  civile;  la  commercialité  est  l'exception. 


10058.  SOCIÉTÉ  ANONYME  BELGE.  —  NULLITÉ.  —  FAILLITE.  — 
DROIT  DU  STNDIG  CONTRE  CHAQUE  ACTIONNAIRE.  —  PRESCRIPTION 
DE  l'article  64  DU  CODE  DE  COMMERCE  EN  FAVEUR  DE  L'ASS0CI< 
NON  LIQUIDATEUR.  —  PRESCRIPTION  NON  APPLICABLE  EN  MATliRB 
DE  FAILLITE  OU  AU  CAS  d'AGTION  D'uN  ASSOCIÉ  CONTRE  SES  COAS- 
SOCIÉS. —  RETRAIT  LITIGIEUX.  —  CONTESTATION  ItiDICIAIRX  NÉS 
LORS  DE  LA  CESSION. 

Cour  d'appel  de  Besançon. 
(2  AVRIL  1881.  —Présidence  de  M.  CHAUFFOUR.) 

Une  association  nulle  pour  inexécution  des  conditions  légales  exigées 
pour  la  création  des  sociétés  commerciales  peut  valablement  être  déclarée 
en  faillite  dans  Vintérét  des  tiers  ayant  traité  avec  elle. 

Le  droit  appartenant  aux  tiers  créanciers  d'une  telle  société  contre 
chaque  actionnaire  est  reporté,  après  la  faillite,  à  celui  qui  représente  la 
collectivité  des  intérêts  des  créanciers  (le  syndic  en  France,  le  curateur  en 
Belgique). 

Vartick  64  du  Code  de  commerce^  qui  édicté  une  prescription  de  cinq 
a7is  en  faveur  de  Vassocié  non  liquidateur  y  ne  trouve  plus  son  application 
au  cas  de  faillite  ni  à  celui  où  un  associé  exerce  une  action  contre  des 
coassociés. 

Il  n'y  a  de  retrait  litigieux  que,  lorsqu'au  moment  de  la  cession  du 
droit,  une  contestation  judiciaire  est  déjà  existante. 

Vaugeois  c.  Motans. 

En  publiant  précédemment  (V.  t.  XXX,  p.  486,  n.  99U),  un 
arrêt  rendu  par  la  cinquième  chambre  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  le  38  février  4881,  dans  une  contestation  à  laquelle  avait 
donné  lieu  la  faillite  de  la  société  dont  il  s'agiten  l'espèceactuelle, 
nous  avons  donné  des  détails  auxquels  nous  devons  renvoyer  le 
lecteur.  Nous  pouvons  toutefois  les  résumer  ici  en  disant  que  la 
Société  de  Crédit  foncier  international  a  été  créée  en  Belgique, 
où  elle  a  été  déclarée  en  faillite;  que  le  curateur  à  la  faillite^ 
dans  des  conditions  que  fait  connaître  le  texte  de  l'arrêt  que 
Ton  va  lire,  a  cédé  à  M.  Vaugeois  le  droit  de  réclamer  aux 
actionnaires  français  les  versements  à  faire  sur  les  actions  sous- 
crites. 
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M.  Vaugeois  ayant  trouvé  sur  la  liste  de  ces  actionnaires  le 
nom  de  M.  Motans,  Ta  assigné  devant  le  tribunal  de  Lure  (Haute- 
Saône)  en  payement  de  4,148  francs  pour  sa  souscription. 
Le  22  juillet  1880,  ce  tribunal  a  rendu  le  jugement  suivant, 
exclusivement  basé  sur  la  non  recevabilité  de  l'action  du  syndic 
d*une  société  radicalement  nulle. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Ouï  les  parties  en  leurs  plaidoiries  et  les 
cODelusidns  du  ministère  public  ; 

«Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  en  pronon- 
çant la  mise  en  faillite  du  Crédit  foncier  international,  n'a  pas  eu  à 
statuer  et  n'a  pas  statué  sur  la  validité  de  la  société^  dont  l'existence 
n*était,  à  cette  époque,  l'objet  d'aucune  contestation; 

«c  Attendu  qu*en  fait  cette  société  est  une  société  anonyme  belge, 
dépourvue  de  rautorisation  royale; 

«  Attendu  que  la  nullité  ou  non-existence  de  semblable  société 
peut  être  invoquée  par  toute  personne  intéressée  et  notamment  par 
les  associés  envers  les  tiers; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  débouter  Vaugeois,  agissant  comme  ces* 
sionnaire  des  curateurs  de  la  faillite  du  Crédit  foncier  international, 
de  sa  demande,  par  application  de  cette  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
la  nullité  absolue,  radicale  de  la  société  au  nom  de  laquelle  il  agit; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déboute  Vaugeois  de  sa  demande; 
«c  Et  le  condamne  aux  dépens,  » 

M,  Vaugeois  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  2  avril  4881,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Besançon,  2*  ch. 
M.  Chadffour,  président;  Dayras,  avocat  général;  M"  Oulif,  du 
barreau  de  Paris,  Bélin,  du  barreau  de  Besançon,  et  Pequignot, 
du  barreau  de  Lure,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  l'appel  est  régulier  en  la  forme,  et 
que  sa  recevabilité  n'est  pas  contestée; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  qu'en  1864,  une  association  s'est  fondée  entre  un  grand 
nombre  de  capitalistes  de  toute  nationalité,  sous  le  nom  de  Société  de 
Crédit  foncier  international  à  responsabilité  limitée; 

«  Que  cette  association"  à  émis  des  actions,  traité  des  affaires  con- 
sidérables, fait  des  entreprises  importantes,  ayant  toutes  un  caractère 
commercial;  qu'elle  a  fonctionné  jusqu'au  '25  mai  1870,  jour  auquel 
le  tribunal  de  Bruxelles,  où  la  société  avait  son  établissement  prin- 
cipal, a  déclaré  sa  faillite  à  raison  de  la  cessation  de  ses  payements; 

«  Que  la  faillite  a  suivi  son  cours,  représentée  par  ses  curateurs 
régulièrement  nommés;  qu'après  de  nombreux  efforts,  ils  sontpar- 
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venus  à  mener  la  faillite  à  un  point  où,  pour  sa  liquidation  déOnîtive 
et  pour  remplir  lés  obligations  contractées  en  son  nom,  il  ne  fut  plus 
nécessaire  que  de  faire  un  appel  de  20  francs  par  chaque  action,  et 
de  faire  restituer  iO  pour  100  des  dividendes  indûment  distribués; 
qu'ils  furent  autorisés  a  cet  effet  par  une  ordonnance  rendue  par  le 
JQge-commissaire  à  la  faillite,  le  2  novembre  1872; 

«  Que  postérieurement  et  par  un  acte  reçu  par  M«Massoa,  notaire 
à  Paris,  le  30  novembre  1877,  les  curateurs  ont  cédé  à  Vaugeois  les 
droits  coitapétant  à  la  faillite  contre  les  actionnaires  français,  leurs 
héritiers  et  ayants  droit; 

«  Que  ces  droits^  d'après  la  déclaration  formelle  de  l'appelant,  se 
réduisent  à  l'appel  et  à  la  restitution  autorisée  par  l'ordonnance  du 
2  novembre  1872; 

«  Qu'il  réclame  aux  héritiers  Motans,  en  cette  qualité  et  à  ce  titre, 
4,148  francs,  chiffre  qui  n'est  pas  contesté; 

•  Sur  le  moyen  tiré  de  la  nullité  de  la  société,  qui  devrait  avoir 
pour  conséquence,  d'après  les  intimés,  de  dégager  les  actionnaires 
de  toutes  les  obligations  par  eux  contractées: 

«  Attendu  qu'étant  constant,  en  fait,  que  l'association  a  eu  une 
existence  commerciale,  la  faillite  pouvait  être  valablement  déclarée  ; 
qu'en  fût-il  même  autrement,  le  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles 
a  été  constamment  reconnu  valable  en  Belgique;  qu'il  n'appartien- • 
drait  pas  aux  tribunaux  français  de  le  réformer,  et  qu'aujourd'hui 
même  il  n'est  pas  attaqué  par  les  intimés; 

«  Que  l'on  ne  s'expliquerait  pas  d'ailleurs  Tintérôt  qu'ils  auraient 
à  le  faire  annuler,  la  prémisse  ci-dessus  posée  de  Texistence  de  fait 
d'une  association  commerciale  étant  acquise,  et  dès  lors  sa  mise  en 
liquidation  donnant  aux  liquidateurs  qui  auraient  été  nommés  les 
mêmes  droits  contre  les  débiteurs  de  la  participation  que  ceux  qui 
ont  été  conférés  aux  curateurs  commis  par  le  jugement  déclaratif  de 
la  faillite; 

«  Attendu  que  la  nullité,  même  prononcée  de  la  société^  qui  aurait 
été  irrégulièrement  constituée,  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  dégager 
vis-à-vis  de  tiers  étrangers  à  l'acte  constitutif  irrégulier,  les  action- 
naires qui  ont  donné,  par  leur  adhésion  et  leur  concours  financier, 
une  existence  de  fait  à  la  société  ; 

«  Que,  dans  ces  circonstances,  il  est  inutile  de  rechercher  le  plus 
ou  moins  de  régularité  de  la  société,  le  droit  de  l'appelant  procédant 
directement  à  la  fois  du  jugement  déclaratif  dé  la  faillite  passé  en 
force  de  chose  jugée  et  du  recours  essentiellement  réservé  à  tout 
créancier  contre  son  débiteur,  recours  simplement  reporté  des  indi- 
vidualités qui  le  possédaient  aux  curateurs  représentant  la  coUecti-* 
vite  des  intérêts; 

«  Que,  vainement,  Ton  objecte  que  ce  jugement  n'a  pas  statué  sur 
la  validité  de  la  société  reconnue  telle  par  les  conclusions  signifiées 
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par  les  intimés,  qu'il  s*est  borné,  comme  il  le  disait,  à  constater 
Tétat  de  cessation  de  payement  d'une  société  qui  portait  un  nom 
social,  mais  que  cette  déclaration  même  impliquait  Texistence,  tout 
au  moins  de  fait  de  cette  société,  existence  suffisante  pour  légitimer 
la  faillite  et  donnait  droit  d'ailleurs  à  tout  intéressé,  soit  comme 
créancier,  soit  comme  débiteur,  d'attaquer  une  déci^on  qu'il  eût 
prétendu  lui  porter  grief; 

«  Que  ce  droit  n'ayant  jamais  été  exercé  depuis  dix  ans  écoulés, 
depuis  le  jugement  du  25  mai  1870,  ce  moyen  produit  à  fin  de  liqui- 
dation pour  la  première  fois  devant  un  tribunal  autre  que  celui  qui 
a  prononcé  le  jugement  serait,  d'autre  part,  couvert  par  tous  les 
actes  que  les  intimés  ont  laissé  consommer  sans  protestation  par 
leurs  représentants  légaux,  les  curateurs  de  la  faillite  ; 

«  Sur  le  moyen  tiré  de  la  transaction  passée  entre  les  curateurs 
de  la  faillite  et  les  fondateurs  et  administrateurs  : 

«  Attendu  que  cette  transaction  réserve  expressément  les  droits 
des  sociétaires  contre  iesdits  administrateurs  s'ils  s'y  croient  fondés  ; 
que,  dès  lors,  il  ne  porte  pas  grief  aux  intimés  ; 

«  Sur  le  moyen  tiré  de  la  prescription  : 

«  Attendu  que  soit  que  la  législation  française  doive  régir  la  ques- 
tion, soit  que  la  législation  belge  doive  être  invoquée,  le  moyen 
proposé  doit  être  rejeté  ; 

«  Que  l'article  64  du  Code  de  commerce  n'est  applicable,  d'après 
une  doctrine  et  une  jurisprudence  constantes,  ni  au  cas  de  faillite, 
ni  aux  actions  que  les  associés  peuvent  avoir  à  exercer  les  uns 
contre  les  autres  ; 

«  Que  si,  au  contraire,  comme  le  prétendent  les  intimés,  la  loi 
belge  doit  être  appliquée,  la  loi  promulguée  le  4  juin  i873  ne  peut 
leur  bénéficier,  ayant  été  assignés  dès  le  8  janvier  1878,  c'est-à-dire 
moins  de  cinq  ans  depuis  la  promulgation  de  ladite  loi  qui  ne  devait 
produire  son  effet  qu'à  l'expiration  de  ce  délai  ; 

«  Que  cette  assignation  donnée  devant  un  juge  incompétent 
n'interrompait  pas  moins  la  prescription  (art.  2246  du  Code  civil)  ; 

v  Sur  le  moyen  tiré  du  retrait  litigieux  : 

«  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  les  intimés  ne  pouvaient  trouver 
dans  l'acte  de  cession  à  Vaugeois  les  éléments  pour  exercer  ce  retrait 
et  que  la  sommation  qu'ils  lui  ont  faite  de  déterminer  les  bases  sur  les- 
quelles il  pourrait  être  opéré,  est  restée  sans  réponse,  leur  exception, 
proposée  d'ailleurs  dans  un  ordre  très  subsidiaire,  devrait  encore  être 
écartée  par  le  motif  péremptoire  qu'à  l'époque  de  la  cession,  30  no- 
vembre 1877, aucune  contestation  n'existait  entre  Motans  ou  ses  héri- 
tiers et  Vaugois  ou  ses  ayants  droit  (art.  1699  et  1700  du  Code  civil); 

«  Par  gks  motifs  :  —  La  Cour  statuant  sur  l'appel  émis  du  juge- 
ment rendu  entre  les  parties  par  le  tribunal  de  Lure,  le  22  juil^ 
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let  1880^  met  ledit  jugement  à  oéant  el  statuant  sur  les  fîns  origi^ 
naires  sans  s'arrêter  à  tons  moyens  et  exceptions  de  forme  et  de 
fond  invoqués  par  les  intimés  et  dont  ils  demeurent  déboutés,  les 
condamne  à  payer  à  l'appelant  la  somme  de  4,148  francs  avec  les 
intérêts  du  jour  de  la  demande  et  aux  dépens  de  première  instance 
et  d'appel  ; 
«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée.  » 

OBSERVATION. 

V.  r arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  29  février  4884   et  la  note 
qui  raccompagne  dans  ce  recueil,  t.  XXX,  p.  486,  n.  9914. 


10009.  HYPOTHÈQUE  MARITIME.  —  CONTRAT  PASSÉ  A  l'ÉTRANGER 
SUR  UN  NAVIRE  ÉTRANGER^  —  SAISIE  ET  VENTE  DU  NAVIRE  DANS 
UN,  PORT  FRANÇAIÇ.  —  IN  ACCOMPLISSEMENT  DES  FORMALITES  DE 
PUBLICITÉ  PRESC.BITBS  PAR  LA  LOI  FRANÇAISE.  —  EFFICACITÉ  DE 
l'hypothèque  EN  FRANCE.  —  IN  APPLICABILITE  DE  L'A^TiCLB  2128. 

—  FICTION  DE  L'EXTERRITOBIALITÉ  DBS  NAVIRES.  —  DISTRIBUTION 
PAR  CONTRIBUTION.— FORCLUSION.  —  DIVISIBILITÉ  DELA  CRÉANCE. 

—  INDIVISIBILITÉ  DU  GAGE. 

\ 

Cour  d*appel  de  Grenoble.  ' 
{{{  MAI  1881.—  Présidence  de  M.  BONAFOUS,  !•'  président.) 

Les  conventions  légalement  formées  à  V étranger  peuvent  avoir  leur 
effet  en  France  si  elles  ne  sont  pas  contraires  à  une  disposition  prohibi- 
tive de  la  loi  française. 

Les  formalités  de  publicité  prescrites  par.rarticle  6  de  la  loi  du  iO  dé- 
cembre 1874  ne  s'appliquent  qu'à  l'hypothèque  sur  ks navires  français; 
t hypothèque  sur  les  navires  étrangers  n'est  assujettie^  pour  avoir  som, 
effet  en  France,  qu'aux  formalités  prescrites  par  la  loi  du  pays  auquel  ils 
appartiennent. 

Les  navires  sont  réputés  partie  intégrante  du  pays  auquel  ils  appar- 
tiennent; en  conséquence  V article 2{2S  du  Code  civil  ne  s* applique  pas  à 
l'hypothèque  constituée  à  l'étranger  sur  un  navire  étranger,  alors  même 
que  ce  navire  a  été  saisi  et  vendu  dans  un  port  français. 

Le  prêt  d'une  somme  d'argent  fait  par  deux  personnes  avec  cette  clause 
que  le  gage  leur  est  affecté  indivisément  ou  sans  distinction,  ne  crée  pas 
une  indivisibilité  dans  la  créance,  et  si  Vun  des  prêteurs  a  perdu  son 
droit  hypothécaire  pour  n'avoir  pas  contredit  en  temps  utUe  la  distribu- 
tion par  contribution,  il  ne  peut  prétendre  en  vertu  du  contrat  à  une  part 
de  la  somme  allouée  au  coprêteur  diligent  qui  a  su  conserver  et  faire 
admettre  son  droit  hypothécaire, 

T.  XXXI.  i9 
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Barbaressos  c.  Nicolaïdès  et  autres. 

Ces  diverses  questions  avaient  déjà  été  résolues  en  sens  divers 
par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille  du  8  avril  1874, 
un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  S2  mai  i  876,  et  un  arrêt  de  la 
chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  du  35  novembre  1879. 
Nous  avons  antérieurement  rapporté  ces  décisions  (V.  t.  XXVIII, 
p.  348,  n.  9485,  et  t.  XXIX,  p.  681,  n.  9787). 

Par  suite  du  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  de  cassation,  l'affaire 
est  venue  devant  la  Cour  de  Grenoble. 

Du  11  mai  1881 ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Grenoble,  1"  et 
S*  chambres  réunies.  MM.  Bonafous,  1"  président;  Sarrut, 
avocat  général;  M*"  Blanchard,  du  barreau  de  Marseille,  et 
MoRiN,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  Barbaressos  est  porteur  d'un  contrat 
à  la  grosse  passé,  le  22  mai  1872,  à  Syra,  devant  M«  Anathasion, 
notaire,  qui  lui  assure,  aux  termes  des  articles  5  et  6  de  la  loi 
grecque  du  18  novembre  1851,  à  défaut  d'un  privilège  que  le  juge- 
ment, dont  eist  appel,  devenu  définitif  sur  ce  point,  lui  a  refusé,  un 
droit  hypothécaire  sur  le  navire  DûhAdelphiy  appartenant  aux  trêves 
Comminos;  que  cet  acte  ayant  été  déposé  le  lendemain  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  Syra  et  transcrit  le  même  jour  sur  les 
registres  du  navire,  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
grecque  ont  été  remplies; 

«  Attendu  qu'il  est  de  principe,  aux  termes  des  articles  546, 
C.  proc.  civ.,  2123  et  2128  C.  civ.,  que  les  conventions  légalement 
intervenues  à  l'étranger  peuvent  avoir  leur  effet  en  France,  si  elles 
ne  sont  pas  contraires  à  une  disposition  prohibitive  de  la  loi  de 
France,  à  condition  d'avoir  été  déclarées  exécutoires  par  un  tribunal 
français,  et  qu'il  importe  aux  grands  intérêts  commerciaux  de 
l'Europe  moderne,  que  ce  principe  soit  largement  ioterprélé  et 
appliqué  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  i"  de  la  loi  du  10  dé- 
cembre 1874  les  navires  sont  susceptibles  d'hypothèque,  que  la  loi 
française  reconnaît  donc  aujourd'hui  le  droit  hypothécaire  comme  la 
loi  grecque;  mais  que  les  formalités  prescrites  par  Tarticie  6  de  la  loi 
du  10  décembre  4874,  ne  s'appliquent  évidemment  qu'à  l'hypothèque 
sur  les  navires  français,  Thypothèque  sur  les  navires  étrangers 
demeurant  assujettie  seulement,  pour  avoir  son  effet  en  France, 
aux  formalités  prescrites  par  la  loi  du  pays  auquel  ils  appartiennent; 
qu'on  ne  saurait  donc  opposer  à  Barbaressos  l'inobservation  des  for- 
malités voulues  par  l'article  6  de  la  loi  du  10  décembre  1874,  à 
moins  d'exiger  pour  la  validité  des  hypothèques  grevant  un  navire 
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qaî  parcourt  le  monde,  qu'il  ait  rempli  les  formatiiés  spéciales  exi- 
gées par  la  législation  de  chacune  des  nations  maritimes  dans 
les  ports  desquelles  il  pourra  être  saisi,  ce  qui  est  absolument 


V  Que  la  plus  essentielle  d'ailleurs  de  ces  formalités  dans  tous 
pays,  la  publicité,  le  navire  la  porte  lui*  même  sur  ses  livres  de  bord 
avec  leur  force  probante  ; 

«  Attendu  que  les  i^pelants  ne  sont  pas  mieux  fondés  à  inyoqn^ 
contre  Barbaressos  l'article  2128,  G.  civ.,  qui  dit  que  lès  contrats 
passés  en  pays  étranger  ne  pourront  donner  hypothèque  sur  les 
biens  de  France  ; 

«  Que  cette  disposition  qui  n'a  pour  objet  évidemment  que  les 
immeubles  situés  en  France,  ne  saurait  s'appliquer  aux  navires 
étrangers  stationnant  dans  un  port  français  qui,  portant  leiir  natio- 
nalité avec  leur  pavillon,  sont  réputés  faire  partie  intégrante  du 
pays  auquel  ils  appartiennent  ; 

u  Que  la  loi  du  iO  décembre  i874,  qui  a  visé,  le  paragraphe  9  de 
l'article  19i,  et  le  paragraphe  7  de  Tarticle  192,  G.  comm.,  pour  les 
abroger,  s'est  tue  sur  l'article  2128,  C.  civ.,  et  que  ce  silence  est  la 
preuve  que  la  loi  nouvelle  n'affectait  pas  la  disposition  contenue  dans 
l'article  2128,  C.  civ.; 

«  Qu'il  suffit  donc,  pour  qu'une  hypothèque  conférée  par  un  con- 
trat passé  à  l'étranger  ait  son  effet  en  France  sur  un  navire  étran- 
ger, que  ce  contrat  ait  été  déclaré  exécutoire  par  un  tribunal  fran- 
çais, obligation  légale  qui  a  été  remplie  par  Barbaressos,  lorsqu'il  a 
obtenu  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  du 
3  juin  1874; 

«  Attendu  qu'à  tous  ces  points  de  vue  c'est  à  bon  droit  que  le 
jugement  dont  est  appel  a  reconnu  à  Barbaressos  le  droit  d'être 
colloque  comme  créancier  hypothécaire  sur  le  prix  du  navire  Dio- 
AdeJphi; 

«  Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  Nicolaïdès  : 

«  Attendu  que  Nicolaïdès  n'était  pas  personnellement  en  cause  en 
première  instance  et  que,  dès  lors,  il  n'avait  pas  qualité  pour  en 
relever  appel,  que  ses  conclusions  subsidiaires  sont  en  conséquence 
non  recevables  ; 

«  Attendu  qu'elles  sont  également  mal  fondées,  qu'en  effet  la 
créance  de  Barbaressos  et  de  Zénio,  dont  Nicolaïdès  est  cessionnaire, 
n'était  indivisible  ni  par  les  stipulations  du  contrat,  ni  par  sa  nature, 
l'obligation  des  débiteurs  portant  sur  un  prêt  d'une  somme  d'argent 
dont  le  remboursement  était  parfaitement  divisible,  et  que  l'indivi- 
sibilité matérielle  du  gage,  qui  ne  se  communique  pas  à  la  créance 
elle-même,  ne  saurait  être  invoquée  avec  plus  de  fondement,  le  gage 
pouvant  d'ailleurs  toujours  être  vendu; 

<  Attendu  qu'il  existait,  par  suite,  deux  créances  distinctes  proté- 
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gées  égalemeot  par  une  hypothèque,  et  que  le  règlement  pravisoire 
avait  placées  Tune  et  l'autre  au  rang  de  simples  créances  chirogra- 
phaires,qoe,  des  deux  créanciers,  l'un  a  contredit  en  temps  utile 
et  fait  reconnaître  sod  droit  hypothécaire,  tandis  que  Tautre  a 
adhéré  implicitement  par  son  silence  au  travail  du  juge-commissaire 
et  se  trouve  forclos  par  application  de  l'article  664,  G.  proc.  civ.; 

«  Attendu  que  si  Nîcolaïdès  se  trouve  atteint  aujourd'hui,  même 
dans  ses  intérêts  de  créancier  chirographaire,par  Texerdce  du  droit, 
hypothécaire  de  Barbaressos»  il  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même 
d'une  situation  qui  est  la  conséquence  juridique  du  contredit  victo- 
rieux de  Barbaressos,  défendant  jusqu'au  bout.àsesriaques  et  périls^ 
son  droit  hypothécaire  pendant  qu'il  abandonnait  le  sien;  que  Nîco- 
laïdès, forclos  et  déchu  par  sa  faute  de  son  droit  hypothécaire  ne 
saurait  invoquer  aucun  texte  de  loi  qui  puisse  le  faire  revivre  et  lui 
donner  le  droit  de  venir  en  concours  avec  Barbaressos  sur  la  somme 
à  distribuer; 

«  Pab  ces  motifs  :  —  La  Cour,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  Sub- 
sidiaires de  Nicolaïdès  qui  sont  non  recevables  et  mal  fondées,  con- 
firme le  jugement  dont  est  appel,  dit  que  Barbaressos  est  créancier 
hypothécaire  des  frères  Comminos  et  sera  colloque  à  ce  titre  dans  la 
distribution  du  prix  du  navire  Dio-Adelphi.  » 

OBSERVATION. 

Nous  empruntons  aux  savantes  conclusions  de  M.  Tavocat 
général  Sarrut  le  passage  dans  lequel  il  examine  la  plus  délicate 
des  questions  résolues  par  noire  arrêt. 

L*flTPOTfiÈQt}B  CONSENTIE  EN  PATS  ÉTRANGER  SUR  UN  MEUBLE, 
SPÉCIALEMENT  SUR  UN  NAVIRE,  AVEC  ACCOMPLISSEMENT  DES  FORMA- 
LITÉS PRESCRITES  PAR  LA  LOI  DU  LIEU  DU  CONTRAT,  PEUT-ELLE  ÊTRE 
INVOQUÉE  EN  FRANGE,  OU  LE  MEUtiLE,  SPÉCIALEMENT  UN  NAVIRE, 
D'AILLEURS,  SUSCEPTIBLE  D  HYPOTHEQUE  d'aPRÈS  LA  LOI  FRANÇAISE, 
A  ÉTÉ  SAISI  ET  VENDU,  ET  OU  s'EST  OUVERTE  LA  DISTRIBUTION  PAR 
CONTRIBUTION? 

Il  nous  paraît  logique  de  rechercher  tout  d'abord  quelle  est, 
au  cas  de  conflit  entre  la  loi  française  et  une  loi  étrangère,  la 
condition  juridique  des  meubles,  et  ensuite  s'il  n'y  a  pas  lieu 
d'appliquer  aux  navires  des  règles  particulières. 

Quelle  est  la  condition  juridique  des  meubles,  au  cas  de  conflit 
entre  la  loi  française  et  une  loi  étrangère? 

Le  silence  de  l'article  3  du  Code  civil  a  fait  naître,  quant  aux 
meubles^  divers  systèmes.  Le  système  qui  prévaut  fait,  une  dis- 
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tinction  :  la  succession  mobilière  est  régie  par  la  loi  du  domicile 
du  propriétaire,  en  vertu  de  cette  fiction  bien  ancienne  que  les 
meubles  suivent  le  corps  ou  la  personne  ;  les  meubles  envisagés 
non  plus  comme  universalité  juridique,  mais  individuellement 
et  en  eux-mêmes^  sont  soumis  k  la  loi  de  leur  situation. 

Loi  de  leur  situation,  loi  du  lieu  où  ils  se  trouvent,  telle  est  la 
formule  uniformément  employée  par  les  auteurs  pour  détermi- 
ner la  condition  des  meubles.  Cette  formule  ne  nous  parait  pas 
satisfaisante.  En  effet,  le  meuble  est  essentiellement  ambula- 
toire, il  n'a  pas  d'assiette  fixe,  il  peut  se  trouver  successivement 
en  plusieurs  endroits  différents,  ce  n'est  donc  pas  poser  une 
règle  suffisamment  précise  que  de  dire  :  le  meuble  est  régi  par 
la  loi  de  sa  situation. 

Par  la  loi  de  la  situation,  il  faut  entendre  la  loi  du  lieu  où  le 
meuble  se  trouve  au  moment  du  contrat  dont  l'efficacité  est  atta- 
quée, dans  l'espèce,  la  ioi  grecque.  Décider  autrement  ce  serait 
enlever  toute  sécurité  au  commerce  de  meubles. 

Il  est  vrai  que  le  Français  peut  ne  pas  connaître  la  provenance 
d'un  meuble  et  la  législation  étrangère,  mais  l'objection  prouve 
trop  :  l'étranger  n'est-il  pas  suivi  en  France  par  son  statut  per- 
sonnel bien  qu'il  ne  soit  pas  toujours  facile  de  connaître  la  natio- 
nalité et  la  législation  de  cet  étranger? 

Les  meubles  sont  donc  régis  par  la  loi  de  leur  situation  au 
moment  où  a  pris  naissance  le  droit  contesté.  De  là  des  consé- 
quences diverses.  La  propriété  des  meubles  sera  acquise  con- 
formément à  la  loi  étrangère,  la  tradition  sera  nécessaire  si  la 
loi  étrangère  Texige,  et  d'autre  part  le  défaut  d'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  les  articles  4690,  948,  939, 
ne  pourra  être  opposé  si  la  loi  étrangère  n'en  établit  pas  de 
semblables.  De  même  pour  le  contrat  de  gage  art.  2075,  2076). 
De  même  encore  c'est  la  loi  étrangère,  et  cette  loi  seulement  qui 
devra  être  consultée  pour  le  mode  de  constitution  des  droits 
réels,  pour  les  formalités  de  publicité  prescrites  dans  l'intérêt 
des  tiers. 

Nous  ne  pensons  pas  cependant  qu'un*  étranger  puisse  invo- 
quer en  France  un  droit  réel,  notamment  un  droit  d'hypothèque 
ou  de  privilège,  qu'il  aurait  valablement  acquis  sur  un  meuble 
en  vertu  de  la  loi  étrangère,  mais  que  la  loi  française  ne  recon- 
naîtrait pas.  En  effet,  bien  que  le  meuble  doive  être  régi  par 
la  loi  de  sa  situation  au  moment  du  contrat,  c'est-à-dire  par 
la  loi  étrangère,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  meuble  était 
situé  sur  le  territoire  français,  quand  la  saisie  a  eu  lieu,  ou 
tout  au  moins  quand  éclate  le  conflit  des  droits,  et  que  c'est  la 
juridiction  française  qui  doit  statuer.  Or,  il  est  de  principe  en 
droit  international  privée  que  chaque  nation  exerce  seule  et 
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exclusivement  la  souveraineté  et  la  juridiction  dans  toute  reten- 
due de  son  territoire  ;  d'où  il  suit  qu'aucune  nation  n'est  tenue 
d'admettre  chez  elle  l'application  des  lois  étrangères,  et  que  les 
juges  n'ont  en  général  d'autres  règles  h  observer  pour  les  déci- 
sions et  contestations  qui  leur  sont  soumises  que  les  lois  de  leur 
pays  (Aubry  et  Rau,  I,  p.  80). 

Ce  principe  comporte,  il  est  vrai,  des  exceptions  que  des  rai- 
sons d'utilité  commune  et  de  courtoisie  réciproque  ont  fait 
admettre  par  les  peuples  policés;  mais  au  nombre  de  ces  excep- 
tions, on  ne  saurait  comprendre  les  dispositions  de  lois  qui,  dans 
chaque  État,  règlent  le  régime  des  biens,  énumèrent  les  droits 
réels,  les  organisent,  en  fixent  le  mode  de  transmission  (Gomp. 
Rouen,  221  juillet  1873,  D.  74.2.484).  Ce  qui  concerne  les  droits 
réels  tient  d'une  façon  étroite  à  l'organisation  du  territoire,  et  le 
législateur,  en  ces  matières,  se  détermine  d'après  les  données 
de  l'économie  sociale  et  par  des  considérations  politiques. 

Par  suite,  il  faudrait  écarter,  bien  qu'il  fût  reconnu  par  la  loi 
française,  le  droit  réel  admis  par  la  législation  étrangère  si  cette 
législation  méconnaissait  des  principes  considérés  chez  nous 
comme  d'ordre  public,  notamment  le  principe  de  la  publicité  de 
l'hypothèque  (Comp.  Pierre  Esperson,  Journal  du  droit  interna- 
tional privé,  4880,  p.  253),  ou  si  elle  heurtait  une  disposition 
prohibitive  de  la  loi  française  telle  que  l'article  2128. 

Les  principes  qui  régissent  les  meubles  s* appliquent-ils  aux 
navires?  N'y  a-t-il  pas  lieu  pour  les  navires  à  un  système  parti- 
culier? 

Nous  pensons  que,  sauf  application  de  l'article  2128,  les  navires 
sont  soumis  à  la  loi  de  leur  pavillon. 

La  condition  des  meubles,  au  cas  de  conflit  des  lois  françaises 
et  des  lois  étrangères,  n'étant  déterminée  par  aucun  texte  de 
loi,  le  jurisconsulte  et  le  juge  ont  une  entière  liberté  d'action. 

On  ne  peut  dire  qu'il  faille  appliquer  en  principe  et  de  préfé- 
rence la  loi  française  ou  la  loi  étrangère,  la  loi  de  la  situation 
ou  la  loi  du  propriétaire  :  Ta  détermination  du  statut  des  meubles 
dépendra  des  circonstances  (Comp.  Req.,  49  mars  4872, 
S.  72.4.238;  D.  74.4.465;  Pau,  4  4  mars  4874,  S.  75.4.440; 
D.  75.4.344).  Un  texte  ne  lierait  pas  le  juge,  car  les  motifs  de  la 
loi  servent  à  en  déterminer  les  ^limites,  cessante  ratione  legis 
cessât  lex;k  plus  forte  raison,  en  l'absence  d'un  texte,  les  règles 
admises  pour  telles  hypothèses  peuvent-elles  être  écartées  pour 
telle  autre,  des  solutions  différentes  peuvent-elles  être  adoptées 
suivant  la  nature  des  meubles  î  Ainsi  on  distingue  la  succession 
mobilière  et  le  meuble  considéré  individuellement;  on  régit  la 
succession  mobilière  à  1'  ide  d'une  fiction  alors  qu'en  principe  le 
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droit  de  voir  une  fiction  n'appartient  qu'au  législateur  ;  on  sous- 
trait les  navires  à  l'application  de  l'article  2279  bien  que  le  texte 
de  cet  article  soit  général.  Qu'est-ce  à  dire,  sinon  qu'en  droit  la 
règle  à  poser  pour  les  meubles  peut  varier  selon  les  circonstances, 
les  espèces  de  meubles  ? 

On  connaît  les  motifs  qui  ont  conduit  à  poser  la  règle  que  les 
meubles  sont  régis  par  la  loi  de  leur  situation.  Sans  assiette 
fixe,  sans  lien  qui  les  rattache  à  un  lieu  quelconque,  les  meubles 
n'apportent  gû  eux-«m6mes  aucun  indice  de  leur  origine*  Le  pro- 
priétaire en  est  inconnu  ;  qui  les  détient  apparaît  à  tous  comme 
le  véritable  propriétaire.  Presque  toujours,  ils  sont  l'objet  de 
conventions  verbales,  dont  l'exécution  est  immédiate  et  sans 
formalités  pouvant  aviser  les  tiers.  Si  donc  un  meuble,  par  cela 
seul  qu'il  appartient  à  un  étranger,  pouvait  être  régi  par  une  loi 
différente  de  celle  du  lieu  où  il  est  situé  au  moment  du  contrat, 
les  droits  acquis  régulièrement  sur  ce  meuble  seraient  essentiel- 
lement précaires  et  pourraient  disparaître  par  le  seul  fait  du 
déplacement  de  ce  meuble.  A  défaut  de  la  loi  de  la  situation,  à 
quelle  loi  faudrait-^il  s'arrêter?  A  la  loi  du  pays  du  propriétaire? 
Mais  rien  ne  manifeste  à  Textérieur  la  nationalité  du  propriétaire 
d'un  meuble.  A  l'égard  des  tiers,  la  possession  est  le  seul  titré 
de  propriété.  Dès  lors,  que  de  complications,  que  d'erreurs 
seraient  à  craindre  f  Quel  préjudice  éprouveraient  les  tiers  qui  se 
verraient  opposer  des  privilèges  dont  ils  ne  pouvaient  soupçon-* 
ner  l'existence  ou  qui  perdraient  des  privilèges  sur  lesquels  ils 
avaient  de  bonne  foi  cru  pouvoir  compter  1 

C'est  donc  la  force  des  choses,  en  même  temps  que  l'intérêt 
commun  des  nations,  qui  a  fait  imaginer  pour  les  meubles  la  loi 
de  la  situation. 

Combien  différente  est  la  condition  des  navires  i 

En  droit,  les  navires  sont  des  meubles  (art.  531  civ.  4  90  comm.). 
Mais  leur  importance,  leur  valeur  ne  les  assimile-t-elle  pas  en 
réalité  aux  immeubles  ?  Notre  très  ancien  droit  français  les  con- 
sidérait comme  immeubles  à  l'égard  des  droits  des  créan- 
ciers? 

L'édit  d'octobre  1666  ordonna  que  tous  navires  seraient  censés 
meubles  et  l'ordonnance  de  1684  le  confirma,  mais  en  ajoutant 
qu'ils  seraient  affectés  aux  dettes  du  vendeur  (compar.  sur  ce  point 
historique,  Paul  Herbaull,  De  l'Hypothèque  maritme,  p.  15  et 
suiv.;  Traité  des  assurances  et  des  contrats  à  la  grosse  d'Emert-^ 
gon^  conféré  et  mis  en  rapport  avec  le  nouveau  Code  de  commerce 
et  la  jurisprudence,  par  Boulay-Paty,  nouvelle  édition,  t.  Il, 
p.  586  et  587.  Dans  notre  droit  moderne,  ce  droit  de  suite  a  été 
maintenu  au  profit  des  créanciers,  même  simplement  chirogra- 
phaires  (art.   496  comm.),  et  la  loi  du  10  décembre  1874  a 
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déclaré  les  navires  susceptibles  d'hypothèques.  11  est  donc  bien 
certain  que  les  navires  constituent  en  fait  une  classe  de  biens  et 
qu'ils  sont  en  réalité  des  meubles-immeubles. 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  navires  ont  leur  législation  et  une  véri<- 
table  individualité.  Contrairement  aux  principesreçus  en  matière 
commerciale  (art.  4 09,  comm.),  la  vente  volontaire  d'un  navire 
doit  être  faite  par  écrit  :  vis-à-vis  des  tiers,  la  preuve  ne  saurait 
résulter  des  livres  ou  de  la  correspondance  des  parties  (art.  195» 

C.  comm.;  Civ.  rejet,  26  mai  1852,  S.  52.1.561;  D.  52.1.478). 
L'acte  de  vente  doit  être  mentionné  au  dos  de  Tacte  de  francisa- 
tion inscrit  sur  le  registre  du  receveur  des  douanes  :  sans  cette 
double  formalité  la  vente  n'est  point  opposable  aux  tiers  (loi  du 
27  vendémiaire  an  II,  art.  17;  Civ.  cass.,  3  juin  1863;  Civ.  cass., 
19  mars  1864;  Bordeaux,  5  juillet  1870;  Civ.  rejet,  27  fé- 
vrier   1877;    S.    63.1.287;    64.1.111;    70.2.327;    77.1.209; 

D.  63.i;289;  64.1.161;  71.2.138;  77.1,209).  La  règle,  en  fait 
de  meubles  possession  vaut  tilre^  n'est  point  applicable  aux 
navires  ;  pour  être  propriétaire  d'un  navire,  il  faut  établir  son 
droit  par  titre  ou  par  prescription  (Civ.  cass.,  1870;  S.  70.1.145; 
D.  70.1.127;  AubryetRau,  t.  II,  p.  115;  Daniel  de  FoUeville, 
Traité  de  la  possession  des  meubles f  n.  71  bis;  Laurent,  p.  32, 
n.  573). 

La  saisie  des  navires  et  leur  vente  en  justice  sont  à  peu  près 
environnées  des  mêmes  garanties,  et  assujetties  aux  mêmes  for- 
malités que  la  saisie  et  la  vente  des  immeubles  (art.  197,  comm. 
et  suiv.).  Les  navires  ont  une  nationalité  que  constate  un  acte 
spécial,  délivré  par  Tautorité  maritime;  cette  nationalité  se 
révèle  aux  tiers  par  le  pavillon  qui  doit  toujours  flotter  en  baat 
du  mât  (Décret.  27  pluviôse,  an  II).  Le  navire  porte  un  nom  qu'il 
ne  peut  changer  (loi  5>16  juillet  1836,  art.  8).  Ëntin,  le  navire  a 
un  siège  légal,  fixe^  son  port  d'attache  ou  d'immatriculé  :  il  doit, 
en  effet,  être  enregistré  au  bureau  de  l'adminstration  maritime 
du  lieu  dans  lequel  il  a  été  construit,  et  en  cas  de  changement, 
au  bureau  du  nouveau  port  choisi  par  l'armateur  après  décla- 
ration faite  au  port  d'origine  (ordonnance  du  31  octobre  1784, 
titreVII,  art.  7). 

Voilà  donc  que  le  navire  a  un  état  civil,  un  domicile.  Les 
papiers  du  bord,  des  signes  extérieurs,  indiquent  son  lieu  d'ori- 
gine, sa  nationalité;  le  propriétaire  eu  est  connu,  les  mutations 
de  propriété  sont  mentionnées  sur  le  livret;  quelque  divers  et 
lointains  que  soient  les  voyages  entrepris,  le  navire  reste  lié  à 
son  port  d'attache,  d'où  on  peut  le  suivre  «  depuis  sa  construc- 
tion jusqu'à  son  naufrage,  prise  ou  destruction.  »  Comment,  alors 
qu'il  se  distingue  des  meubles  ordinaires,  par  des  difTérences 
aussi  profondes,  le  navire  pourrait-il  être  soumis  au  mênoe 
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régime?  Les  motifs  de  la  loi  faisant  défaut,  l'empire  de  la  loi 
doit  cesser.  Sorte  de  personne  qui  voyage,  le  navire  doit  être 
régi  par  son  statut  personnel,  la  loi  de  son  pavillon. 

La  théorie  de  la  loi  du  pavillon  offre  cet  avantage  de  soumettre 
les  navires  à  une  législation  unique,  la  législation  du  pays  auquel 
H's  appartiennent;  elle  n*est  contraire  ni  aux  principes  ni  aux 
textes,  nous  n'hésitons  pas  k  Tadopter. 

Mais  cette  théorie  admise,  une  difiSculté  spéciale  se  présente 
dans  rhypothèse  où  un  navire  étranger  a  été  l'objet  en  pays 
étranger  d'une  constitution  d'hypothèque  dont  le  bénéfice  est 
réclamévcn  France  à  la  suite  de  la  saisie  et  de  la  vente  de  ce 
navire  sur  le  territoire  français.  «  Les  contrats  passés  en  pays 
étranger  ne  peuvent,  dit  l'article  2428,  donner  d'hypothèque  sur 
les  biens  de  France.  »  Doit-on,  malgré  ce  texte,  et  par  applica- 
tion de  Ih  loi  du  pavillon,  décider  que  l'hypothèque  dont  s'agit 
sortira  effet  ?  . 

M.  Lyon-Caen  le  propose  en  ces  termes  :  k  Auçfin  ariicle  de  la 
loi  du  40  décembre  1874  n'indique  que  les  dispositions  du  Code 
civil  sur  les  hypothèques  immobilières  doivent,  dans  le  silence 
de  la  loi  spéciale,  être  étendues  h  l'hypothèque  maritime.  Des 
articles  de  la  loi  de  1874  (art.  13)  qui  reproduisent  des  disposi- 
tions du  Code  civil  (art.  2151),  paraissent  impliquer  qu'il  n'en 
doit  pas  être  ainsi.  On  ne  saurait  faire  cette  extension  que  pour 
des  dispositions  du  Code  civil  qui  ne  font  que  consacrer  des 
règles  du  droit  commun,  et  qui,  en  conséquence,  auraient  dû 
être  admises,  même  en  Tabsence  de  tout  texte  formel.  D'après  lés 
principes  généraux  du  droit,  un  acte  passé  à  l'étranger  produit 
en  France  tous  ses  effets,  sauf  ceux  qui  se  rattachent  à  la  force 
exécutoire. 

«  L'article  21 28,  en  n'admettant  pas  que  l'hypothèque  puisse 
résulter  de  plein  droit  sur  un  immeuble  français  d'un  acte  passé 
en  pays  étranger,  déroge  à  ces  principes,  et  il  est  généralement 
reconnu  que  cette  dérogation  ne  peut  se  justifier.  V.  Valette, 
discours  prononcé  à  l'Assemblée  nationale  législative  du  26  dé- 
cembre 1850  {Mélanges  de  droite  de  jurisprudence  et  de  législa' 
tîOHy  t.  Il,  p.  574  et  suiv.)  ;  le  Moniteur  universel  des  26-27  dé- 
cembre 1850,  p.  3720  et  suiv.;  Fœlix  et  Démangeât,  Traité  du 
Droit  international  privé ,  t.  II,  p.  217  et  suiv.;  Pasquale  Fiore, 
Droit  international  privé,  n.  222  et  223.  »  On  pourrait  ajouter  que 
les  mots  de  rarticle.2128  :  biens  de  France,  semblent  se  référer 
exclusivement  aux  immeubles,  d'autant  mieux  que  cet  article 
appartient  au  chapitre  III  dont  le  premier  article  (2114)  définit 
l'hypothèque  un  droit  réel  sur  les  immeubles.  # 

Nous  pensons,  au  contraire,  que  Tarticle  2128  ne  saurait  être 
écarté.  Sans  4oute,  la  loi  du  1 0  décembre  1,874  constitue  en  prin- 
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cipe  un  code  complet  sur  l'hypothèque  maritime.  Elle  doit  se  suf- 
fire à  elle-même,  mais  seulement  dansles  matières  qu'elle  a  réglées. 
Or,  aucune  de  ses  dispositions  ne  vise  l'hypothèse  d'un  conflit 
entre  la  législation  française  et  la  législation  étrangère. 

Il  faut  donc  pour  trancher  les  questions  que  ce  conflit  fait 
naître,  recourir  au  Code  civil.  Sans  doute  aussi  Tarticle  2428 
est  critiquable  au  point  de  vue  rationnel;  mais  il  existe,  sa  for- 
mule est  impérative,  il  doit  être  observé.  Quant  à  l'argument 
qui  restreindrait  l'article  2428  aux  immeubles,  et  dès  lors  sous- 
trairait les  navires  comme  meubles  à  son  application,  il  nous 
paraît  inacceptable.  Dans  le  langage  juridique,  le  mot  biens  est 
générique,  il  embrasse  les  meubles  comme  les  immeubles  ;  parfois 
même  il  ne  concerne  que  les  meubles  (45< ,  G.  civ.).  L'article  2  de 
la  loi  du  4  4  juillet  <  879  parle  de  biens  situés  en  France  et  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  étendent  sans  hésiter  sa  disposition  aux 
meubles  (Aubry  et  Rau,  t.  P',  p.  404  et  note  57;  Civ.  cass., 
27  août  4850;  Civ.  cass.,  29  décembre  4866;  Paris,  44  juil- 
let 4874  ;  Req.,  20mars4879.  Ajoutons  que  l'esprit  del'article2428 
n'autorise  pas  plus  que  son  texte  une  distinction  entre  les  meubles 
et  les  immeubles  ;  le  législateur  a  voulu  assurer  le  respect  de  sa 
souveraineté  sur  son  territoire  et  par  conséquent  sur  tous  les 
biens  qui  s'y  trouvent,  quelle  qu*en  soit  la  nature. 

Fiction  de  t exterritorialité  du  navire. 

Pour  triompher  de  Tobstacie  opposé  à  son  droit  hypothécaire 
par  l'article  2< 28,  Barbaressos  devait,  selon  nous,  invoquer  une 
fiction  qui  permît  de  considérer  le  navire  grec />to-Ade/jpAi  comme 
situé  sur  le  territoire  grec,  même  au  moment  de  la  saisie  dans  le 
port  de  Marseille.  Par  la  force  de  cette  fiction,  le  navire  était,  en 
droit,  une  partie  intégrante  du  territoire  grec,  et  l'article  2428, 
relatif  aux  biens  de  France,  était  inapplicable. 

Cette  fiction  que  nous  appellerons,  fiction  de  l'exterritorialité 
du  navire,  est  généralement  admise  dans  le  droit  des  gens.  En 
quelque  lieu  qu'ils  voyagent,  les  navires  conservent  leur  natio- 
nalité et  sont  comme  une  portion  détachée  du  territoire.  Ne  les 
appelle-t-on  pas  dans  le  langage  couranl,  des  M^tmènto  de  mer? 
«  Un  des  principes  les  plus  universellement  reçus  du'  droit  des 
gens,  est  que  tout  bâtiment  continue  le  territoire  de  la  nation  à 
laquelle  il  appartient  :  c'est  une  portion  ambulante  de  ce  terri- 
toire et  l'étranger  qui  met  le  pied  à  bord  a  en  quelque  sorte 
franchi  la  frontière.  (Alfred  Plocque,  De  la  mer  et  de  la  navigor 
tion  maritime,  p.  45).  »  Voici  encore,  dit  M.  Cresp,  un  ordre  plus 
élevé  de  privilèges  attaché  à  la  nationalité.  Le  navire  est  consi- 
déré comme  prorogation  du  territoire  de  la  nation. 
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Le  territoire  marche  et  voyage  avec  le  navire,  il  s'attache  à 
ses  flancs  et  le  suit  à  quelque  distance  que  ce  soit  jusqu'au  bout 
du  monde.  (Cresp,  Cours  de  droit  maritime,  annoté  et  publié  par 
Laurin  4876,  p.  66  et  suiv.). 

La  fiction  de  Texterri tonalité  du  navire  n'a  rien  qui  doive  nous 
surprendre;  la  maxime,  «  le  pavillon  couvre  la  marchandise,  » 
en  est  une  application  remarquable.  On  connaît,  du  reste,  de 
nombreuses  fictions  analogues.  C'est  ainsi  que  la  mer  terrîto^ 
riale,  par  opposition  à  la  pleine  mer,  est  une  sorte  de  prolonge- 
ment, de  continuation  du  territoire,  d'où  cette  double  consé- 
quence, que  le  droit  de  police  et  de  juridiction  dans  le  rayon  de 
cette  mer  appartient  exclusivement  à  la  nation  dont  elle  baigne 
le  territoire,  et  qu'en  temps  de  guerre  cette  nation  restée  neutre 
peut  empêcher  que  les  vaisseaux  des  belligérants  s'y  livrent  à  des 
combats  et  s'y  capturent  mutuellement  (Comp.  Plocque,  loc.  ctt, 
p.  5;  Gresp.,  loc.y  cit.).  C'est  ainsi  encore  que  le  droit  des  gens 
suppose  qu'un  ambassadeur  résidant  en  pays  étranger  demeure 
sur  le  territoire  de  sa  patrie,  aux  lois  de  laquelle  il  reste  toujours 
soumis.  (Comp.  fe  Droit  des  gens,  par  Waltel,  nouvelle  édition, 
par  Pradier-Fodéré,  t.  III,  p.  274  ;  Villey,  Précis  d'un  cours  de 
droit  criminel,  p.  70  et  suiv.) 

C'est  ainsi,  enfin,  que  les  règles  du  ehapitre  V  des  actes  de 
l'état  civil  (art.  88  et  suiv.),  se  rattachent  à  cette  section  :  «  Là 
où  est  le  drapeau,  là  est  la  France.  »  (Comp.  Âubry  et  Rau,t.P% 
p.  223;  Marcadé,  t.  I",  n.  284.) 

La  fiction  de  l'exterritorialité  du  navire,  transportée  du  droit 
des  gens  dans  le  domaine  du  droit  international  privé,  sera 
féconde  en  conséquences  pratiques.  Assimilé  à  un  immeuble  du 
territoire  de  la  nation  à  laquelle  il  appartient,  le  navire  sera  régi 
par  son  statut  réel.  Connaissant  la  nationalité  du  navire,  les 
contractants  connaîtront,  par  là  même,  la  loi  qui  fixera  leurs 
droits. 

Cette  loi  observée,  les  droits  seront  acquis  irrévocablement 
aux  étrangers  comme  aux  nationaux  et  quel  que  soit  le  port  où 
le  hasard  des  voyages  aura  conduit  le  navire.  L'équité,  l'intérêt 
commun  des  nations,  la  sécurité  du  crédit  maritime  imposeront 
cette  fiction  au  droit  international  privé  ;  l'exemple  donné  par 
la  jurisprudence  française  sera  certainement  suivi  par  les  nations 
étrangères,  et  ainsi  seront  sauvegardés  en  dehors  de  tout 
égoïsme  national,  les  droits  du  commerce  et  de  la  navigation. 
(Comparez  Journal  du  Droit  international  privé,  année  4877, 
p.  479  et  suiv.;  Lyon-Caen,  Études  de  Droit  international  privé 
maritime.) 
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10060.  FAILLITE.  —  CLÔTURE  POUR  INSUFFISANCE  D'aCTIF.  —  JUGE- 
MENT PRONONÇANT  d'OFFICE  LA  REOUVERTURE.  —  OPPOSITION  DU 
FAILLI.  —  REJET. 

Tribunal  de  commerce  de  Saint-Quentin. 
(24  mai  i881.  —  Présidence  de  M.  Emile  ROUSSEAU.) 

Sien  que  VariicU  580  du  Code  de  commerce  n'énumère  pas  parmi  les 
jugements  susceptibles  d*opposition,  celui  qui  a  rapporté  la  clôture  pour 
insuffisance  d'actif  des  opérations  d'une  faillite^  cette  décision  a  le  carac- 
tère d'un  véritable  jugement  et,  dés  lors  peut,  à  défaut  de  régies  spéciales, 
être  attaquée  par  les  voies  ordinaires. 

Le  jugement  de  clôture  pour  insuffisance  d^actif  laissant  subsister  Vétat 
de  faillite  avec  toutes  ses  conséquences,  le  tribunal  conserve  le  droit  de 
prononcer  d^office  la  réouverture  des  opérations  de  la  faillite. 

Peu  importe  que  Vartide  528  du  Code  de  commerce  ne  lui  donne  pas 
eospressément  cette  faculté^  comme  le  fait  Vartide  527  pour  la  clôture. 

Bajeux  c.  Urcelle-Braillon  is  nom. 

Suivant  jugement  rendu  par  défaut  par  le  tribunal  de  com< 
merce  de  Saint-Quentin,  le  28  avril  4868,  le  sieur  Jean-Pierre 
Bajeux,  marchand  jardinier  en  ladite  ville,  a  été  déclaré  en  état 
de  faillite. 

Un  second  jugement  du  28  juillet  4868  a  prononcé  la  clôture, 
faute  d'actif,  des  opérations  de  la  faillite. 

Ënfin^  par  jugement  du  47  mai  4881,  le  tribunal,  sur  le  rap- 
port du  juge-commissaire,  a  rapporté  d'office  le  jugement  de 
clôture  et  ordonné  que  la  procédure  serait  reprise  et  continuée 
d'après  les  derniers  errements. 

Ce  jugement  ayant  été  rendu  par  défaut,  Bajeux  y  forma  oppo- 
sition et  prétendit  que  le  tribunal  avait  excédé  ses  pouvoirs  en 
rapportant  d'office  le  jugement  de  clôture  sans  avoir  été  saisi, 
comme  l'exige  l'article  528  du  Code  de  commerce,  par  le  failli 
ou  par  tout  autre  intéressé. 

M.  Urcelle-Braillon,  syndic,  en  Ja  forme,  contesta  la  validité 
de  l'opposition  et  prétendit  au  fond  que  le  tribunal  était  investi 
par  la  loi  du  pouvoir  de  rapporter  d'office  un  jugement  de  clô- 
ture des  opérations  de  la  faillite,  lorsqu'il  apprenait  que  de  nou- 
velles ressources  étaient  survenues  au  failli. 

Du  24  mai  4884,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Quentin.  M.  Emile  Rousseau,  président. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  la  forme  ; 

«  Attendu  que  ropposition  est  régulière  ; 
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«  Sur  l'opposition  : 

«  Attendu  que,  bien  que  le  jugement  de  rapport  de  clôture  pour 
insuffisance  d'actif  des  opérations  d'une  faillite  ne  soit  pas  compris 
dans  Tarticle  580  du  Gode  de  commerce,  parmi  ceux  susceptibles 
d'opposition,  il  est  cependant  de  jurisprudence  que  cette  décision  a 
le  caractère  d'un  véritable  jugement  et  que,  dès  lors,  il  peut  être 
attaqué,  à  défaut  des  règles  spéciales,  par  les  voies  ordinaires  : 

«  Reçoit  Bajeux  opposant  audit  jugement  ; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  que  l'article  440  du  Gode  de  commerce  confère  au  tri- 
bunal le  pouvoir  de  prononcer  d'office  la  déclaration  de  faillite  d'un 
commerçant  ; 

«  Que  ce  droit  lui  a  été  donné  dans  un  intérêt  public; 

«  Attendu  que  le  jugement  de  clôture  des  opérations,  pour  insuf- 
fisance d'actif,  laisse  subsister  Tétat  delà  faillite  avec  toutes  ses  con- 
séquences ; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  le  jugement  de  clôture,  qui  n'influe  en 
rien  sur  l'état,  ni  sur  la  capacité  du  failli,  est  un  acte  de  pure  admi- 
nistration intérieure  de  la  faillite; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  527  du  Gode  de  commerce, 
cette  clôture  peut  être  prononcée  même  d'office  ; 

((  Attendu  qu'il  importe  peu  que  l'article  528  ne  répète  pas^  en 
termes  exprès,  les  pouvoirs  donnés  au  tribunal  par  l'article  527  ; 

«  Qu'on  ne  s'expliquerait  pas  pourquoi  le  tribunal,  quia  le  droit 
absolu  de  déclarer  une  faillite  d'office,  n'aurait  pas  le  même  droit 
d'initiative  pour  prononcer  d'office  la  réouverture  des  opérations 
d'une  faillite,  mesure  qui  a  pour  résultat,  le  failli  ayant  des  res- 
sources, de  mettre  fin  à  la  situation  anormale  dans  laquelle  il  se 
trouve  par  suite  du  jugement  de  clôture,  et  ne  pourrait  faire 
reprendre  le  cours  des  opérations  suspendues  simplement  par  le 
manque  d'actif  ; 

«  Qu'il  s'ensuivrait,  contre  toute  raison,  qu'un  tribunal  devrait 
tolérer  la  situation  d'un  failli,  qui,  abusant  de  l'ignorance  où  ses 
créanciers  sont  de  sa  véritable  position,  reprend  les  opérations  de 
son  commerce,  réalise  des  bénéfices,  se  constitue  une  fortune  nou- 
velle et  en  jouit  paisiblement  alors  qu'il  n'apoint  donné  le  plus  petit 
dividende  à  ses  créanciers; 

«  Attendu  que  tous  les  motifs  qui  précèdent  justifient  le  jugement 
frappé  d'opposition  ; 

«  Attendu  que,  tant  des  renseignements  survenus  au  tribunal  que 
du  rapport  de  M.  le  juge-commissaire,  il  résulte  que  Bajeux  possède 
un  actif  suffisant  pour  mener  à  bonne  fin  les  opérations  de  sa 
faillite  ; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  Bajeux  n'apporte,  selon  les  prescrip- 
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lions  formelles  de  la  loi,  aucune  justification  de   sa  libération  à 
l'égard  de  ses  créanciers  ; 

ce  Attendu  que  Urcelle-Braillon^  es  nom  et  qualité,  demande  acte 
en  tant  que  de  besoin^  de  ce  qu'il  déclare  requérir  le  rapport  du  juge- 
ment de  clôture  ; 

«  Par  ces  motifs:  —  Donne  acte  à  Urcelle-Braillon  de  sa 
demande  ; 

«  Déclare  Bajeux  mal  fondé  en  son  opposition,  l'en  déboute  ; 

«  Dit  que  le  jugement  du  17  mai  sortira  son  plein  et  entier 
effet; 

«  Dépens  en  frais  privilégiés  de  faillite.  » 

Ce  jugement  ayant  été  frappé  d'appel  par  Bajeux,  la  Cour 
d'Amiens  Ta  confirmé  purement  et  simplement  par  adoption  de 
motifs  suivant  arrêt  du  6  décembre  4881. 

OBSERVATION. 

L'énumération  de  l'article  580  du  Code  de  commerce  est  pure- 
ment éuonciative.  Les  décisions  qui  ne  sont  pas  comprises  dans 
ces  termes  restent  soumises  au  droit  commun.  Il  n'y  est  dérogé 
que  pour  les  cas  réglés  par  l'article  &83. 

Si  le  jugement  de  clôture  n'est  pas  susceptible  d'opposition  ou 
d'appel,  cela  tient  à  sa  nature  particulière;  il  a  le  caractère  d'un 
acte  d'administration;  de  plus  quelle  serait  la  nécessité  d'un 
appel,  puisque  ce  jugement  peut  à  tout  instant  être  rétracté.  U 
est  inutile  de  s'adresser  au  juge  supérieur  pour  demander  ce  que 
le  juge  du  premier  degré  peut  toujours  accorder.  Ces  raisons  de 
décider  ne  se  retrouvent  pas  pour  le  jugement  de  réouverture. 
La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  d'accord  à  cet  égard. 
V.  Bédarride,  Traité  des  Faillites,  t.  II,  p.  331  et  suiv. 

La  seconde  question  résolue  par  notre  décision  peut  sembler 
plus  délicate.  L'article  627  donne  aux  tribunaux  le  droit  de 
prononcer  d'office  la  clôture  :  peuvent-ils  aussi  prononcer  d'ofiSce 
la  réouverture  ?  Le  dpute  peut  naître  de  ce  que  l'article  528  est 
rédigé  dans  des  termes  moins  explicites  que  l'article  527.  Cette 
différence  de  rédaction  nous  paraît  être  due  à  ce  souci  d'élégance 
et  de  variété  qui  a  préoccupé  trop  souvent  les  rédacteurs  de  nos 
codes;  il  est  peu  vraisemblable  que  le  législateur  ail  voulu 
exclure  le  droit  d'appréciation  des  tribunaux;  la  raison  de  cette 
distinction  n'apparaît  pas  et  la  solution  adoptée  par  le  tribunal 
de  Saint-Quentin  nous  semble  rationnelle. 
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10O61.  CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  — 
AYARIBS.  —  TARIFS  SPÉCIAUX.  —  CLAUSES  DE  NON-OARANTIE. 

Cour  d'appbl  de  Grenoble. 
(22  juillet  1881.  —  Présidence  de  M.  ORSAT.) 

Zes  tarifa  des  eompagnies  de  cîiemins  de  fer  obligeant  tous  ceux  qui 
en  demandent  volontairement  Vapplication^  la  clause  de  non-garantie, 
librement  consentie^  fait  la  loi  des  parties. 

Cette  clause  a  pour  effet  non  ât  exonérer  complètement  le  transporteur 
des  obligations  de  l'article  103  dv^  Code  de  commerce,  mais  seulement  dé 
le  décharger  de  la  présomption  de  faute^  en  cas  d^amrie,  et  de  rejeter  la 
preuve  de  la  faute  à  la  charge  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  a  Lton  et  a  la 
Méditerranée  c.  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la 
Haute-Itaue  et  Escalle. 

Du  3â  juillet  1884,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Grenoble, 
2«  chambre.  MM.  Orsat,  président;  de  SainivBon,  avocat 
général. 

«  La  COUR  :  —  Attendu  que  le  19  février  1879,  Giovanni  Benetti 
a  fait  à  la  gare  de  Querceta  (Italie),  à  l'adresse  d'Auguste  Escalle, 
négociant  en  marbrerie  à  La  Mure,  une  expédition  composée  de 
220  tranches  ou  morceaux  de  marbre  brut,  du  poids  total  de 
14^130  kilogrammes^  chargés  sur  deux  wagons  ;  que  cette  eipédition 
a  été  faite  aux  clauses  et  conditions  du  tarif  spécial  n<»  12,  pour  le 
transport  de  Querceta  à  Modane,  et  du  tarif  n?  30,  de  Montmélian  à 
Grenoble;  que,  sur  la  lettre  de  voiture,  Benetti  a  signé  une  clause 
de  non-garantie,  par  laquelle  il  reconnaît  que  les  administrations  des 
chemins  de  fer  ne  sont  tenues  en  aucun  cas  d'accepter  la  responsa- 
bilité des  avaries  qui  pourraient  se  produire  par  suite  de  bris  ; 

«  Attendu  que  l'expédition  est  arrivée  le  l."  mars  en  gare  de  des- 
tination, à  Grenoble  ; 

«  Qu'Escalle  a  refusé  de  prendre  livraison  de  l'un  des  wagons, 
parce  queles  marbresqu'il  contenait  étaient  en  majeure  partie  brisés; 

«  Que,  pour  le  faire  constater,  il  a  obtenu  du  président  du  tri- 
bunal de  commerce,  la  nomination  de  deux  experts,  lesquels  ont 
dressé  un  rapport  de  leurs  opérations  en  date  du  26  mars  1879  ; 

«  Attendu  que  les  experts  ont  d'abord  reconnu  que  le  chargement 
avait  été  fait  dans  des  conditions  que  ne  pouvaient  supporter  les 
plaques  de  marbre,  dont  une  partie  était  avariée  par  un  séjour  trop 
prolongé  à  l'injure  du  temps  ; 
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«  Que,  pour  leur  sûreté,  les  tranches  de  marbre  auraient  dû  être 
scellées  avec  du  plâtre  Tune  sur  l'autre,  ou  chargées  sur  des  cheva- 
lets, en  plaçant  les  plus  épaisses  les  premières; 

«  Qu'ils  ont  ensuite  constaté  que  40  tranches  seulement  étaient 
intactes,  que  59  avaient  été  brisées  en  163  pièces  ou  morceaux,  et 
qu'il  manquait  li  tranches  pour  compléter  les  110  tranches  dont  le 
wagon  avait  été  chargé  ; 

«  Attendu  que,  par  exploit  du  2  mai  1879,  Escalle  a  fait  assigner 
la  Compagnie  de  Lyon  pour  la  faire  condamner  à  lui  payer 
4,943  francs,  valeur  des  marbres  brisés,  et  1,000  francs  de  dom- 
mages-intérêts ;  que  la  Compagnie  de  Lyon  a  appelé  en  garantie  la 
Compagnie  de  la  Haute-Italie  et  que  toutes  deux  repoussent  la 
demande  d'Escalle,  en  invoquant  l'application  de  leurs  tarifs  spé- 
ciaux et  la  clause  formelle  de  non-garantie  qui  leur  a  été  donnée 
par  l'expéditeur  Benetti,  lequel  n'est  autre  que  Tagent,  ou  le  man- 
dataire d'Escalle  ; 

«  Attendu  que  les  tarifs  des  compagnies  de  chemius  de  fer, 
approuvés  par  l'autorité  supérieure  obligent  tous  ceux  qui  en  deman- 
dent volontairement  l'application  pour  les  transports  qu'ils  confient 
à  l'administration  de  ces  chemins  de  fer  ;  que  la  non-garantie, 
librement  consentie,  fait,  comme  toute  autre  convention,  la  loi  des 
parties  ;, 

a  Attendu  néanmoins  que,  cette  clause  de  non-garantie  ne 
peut  avoir  pour  effet  d'exonérer  complètement  le  transporteur  des 
obligations  que  lui  impose  l'article  103  du  Code  de  commerce,  mais 
seulement  de  le  décharger  de  la  présomption  de  faute  que  cet 
article  fait  peser  sur  lui,  et  de  rejeter,  à  la  charge  de  l'expéditeur 
ou  du  destinataire  la  preuve  que  Tavarie  constatée  provient  d'une 
faute  réelle  du  transporteur  ; 

«  Qu'il  s'agit  donc  d'examiner,  dans  cet  affaire,  s'il  est  suffisam- 
ment démontré  que  les  marbres  transportés  ont  été  brisés  par  la 
faute  des  employés  de  la  Compagnie  de  Lyon  ou  des  employés  de  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Haute-Italie  ; 

«  Attendu,  en  effet,  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Benetti  ait 
demandé  l'application  des  tarifs  spéciaux  1 2  et  30  prémentionnés, 
ni  qu'il  ait  consenti  une  garantie  formelle  signée  sur  la  lettre  de 
voiture,  ni  même  qu'il  ait  donné  le  26  mars  1870,  au  chef  de  gare 
dé  Querceta,  une  déclaration  par  laquelle  il  se  reconnaît  comme 
agent  d'Escalle  ; 

«  Que  les  tranches  de  marbre  dont  il  s'agit,  au  nombre  de  cent 
dix  morceaux,  adressées  audit  Escalle  ont  été  chargées  dans  le  wagon, 
d'après  son  ordre  et  sous  ses  yeux,  que  par  suite  le  chemin  de  fer 
de  la  Haute-Italie  ne  peut  être  rendu  responsable  du  bris  qui  s'est 
produit  entre  Modane  et  Grenoble  ; 

a  Attendu  qu'on  cherche  vainement  et  qu'on  ne  trouve  pas  dans 
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le^  élémeats  da  procès  quel  est  le  fait  des  employés  des  chemins  de 
fer  transporteurs  constituant  une  faute  réelle  qui  les  rendrait  res- 
ponsables des  bris  ou  avaries  subis  par  les  marbres; 

a  Que  le  tribunal,  sur  le  vu  des  débris,  a  supposé  qu'une  sem- 
blable destruction  n'avait  pu  être  produite  que  par  un  coup  de 
tampon -d'une  violence  extraordinaire  mais  que^  ^ans^ire  d^auires 
suppositions,  tout  aussi  vraisemblables,  il  est  plus  naturel  et  plus 
juridique  de  reconnaître,  avec  lés  experts  eox-mémes,  la  cause  du 
bris  des  marbres  dans  le  chargement  défectueux  qui  en  avait  été 
opéré,  d'après  les  ordres  et  sous  les  yeux  de  l'agent  d'Esoalle  ei 
dans  l'état  des  marbres  qui  avaient  été  déjà  avariés  par  un  séjouri 
prolongé  à  l'injure  du  temps  ; 

«  Que  Ton  comprend,  en  effet,  que,  dans  ces  conditions  défa;^ 
vorables,  quelques  tranches  ont  pu  facilement  être  brisées,  et 
qu'ensuite,  les  piles  étant  disjointes,  la  trépidation  continuelle  et 
prolongée  a  dû  produire  les  grandes  avaries  constatées  à  la  gare  de 
destination  V 

«  Attendu,  en  résuïné,que,  par  la  clause  de  non^garantle,  Escalle 
était  obligé  de  prouver  que  les  avaries  proviennent  de  la  faute  des 
transporteurs,  et  que,  loin  d'administrer  cette  preuve,  il  nXpa^ 
même  offert  de  la  faire  en  articulant  des  faits  précis  et  concluants 
qui  constitueraient  à  la  charge  des  transporteurs,  une  faute  assez 
grave  pour  engager  leur  responsabilité  ; 

«  Qu'il  se  borne  à  déclarer,  sub  la  foi  de  Benetti,  son  â^ent^en 
Italie,  que,  vers  le  19  février  1879,  ce  dernier  a  chargé  avec  laptos 
grande  attention,  dans  la  gare  de  Pietra-Santa,  les  tranches  de 
naarbreenbonnecondition,  sur  deux  wagons  expédiés  à  la  gare  de^ 
Querceta,  pour  être  de  là  envoyés  à  Grenoble  ;  '■  •     ' 

«  Qu'en  outre,  la  marchandise  contenue  dans  l'un  des  wagons  a 
été,  par  les  soinsde  radministration  des  chemina  de  'fer  de  la  gare 
de  Querceta,  déo/iay^ëe  pour  être  de  nouveau  chargée  sur  un  autre 
wagon; 

.  «  Hais  attendu  que.ces  circonstances  se  retournent  contre;  les  pré- 
tentions d'Escalle;  .  .  ,       . 

«c  Qa'en  effet,  s'il  est  vrai  que  les  wagons  expédiés  de  Santa^Pîetra 
poirtaient  les  numéros  11974  et  5775,  et  que  ceux  expédiés  4e  Quer* 
ceta  à  Grenoble  portaient  les  numéros  S521  et  5775,  ainsi  que  l'at* 
testent  les  chefs  de  ces  gares,  il  en  résulte  bien  que  rûn  des  wagons  a 
été  déchargé  et  rettnplacé  par  un  autre,  mais  il  reste  co<ii6tant  que 
c'est  précisément  le  wagon  5775,  chargé  à  Santa-Pietra  p^r  Benetti, 
qui  a  été  avarié  et  non  pas  le  noâ521  lequel,  chargé  par  l'administra- 
tion, est  arrivé  intact  à  Grenoble. 

«  Attendu  qu'indépendamment  des  tranches  brisées,  lesi  experts 
ont  constaté  qu'il  en  manquait  onze  autres;  .  .  . 

«  Qu'ils  ont  estimé,  au  prix  de  facture,  la  tranche  à  i.8>'  frv  2i9^  ce] 

T.  XXXI.  2^ 
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qui  doDiie  pour  onze  tranches  la  somme  de  200  fr.  20,  à  laqaeUe  il 
faut  ajouter  la  part  proportionnelle  des  frais  de  douane  et  de  trans- 
port qui  s'élèvent  pour  deux  cent  vingt  tranches  au  montant  de 
369  fr.  90;-.ce  qui  fait  26  fr.  49  pour  onze  tranches; 

«  Que  la  Compagnie  de  Lyon  est  tenue  seule  d*indemmser  Escalle 
de  ce  chef,  patcequCySiàModane  elle  a  hien  constaté  que  huit  tran- 
ches étaient  brisées,  elle  a  reçu  la  totalité  des  tranches  expédiées; 

n  Attendu  que  par  la  privation  de  ces  tranches  qu'il  a  été  difficile 
de  remplacer  a  bref  délai,  dans  une  industrie  importante,  Escalle  a 
éprouvé  des  dommages  dont  la  Cour  peut  trouver  Tévaluation  dans 
les  éléments  de  la  cause  ; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  ta  Haute- 
Italie,  n'ayant  encouru  aucune  responsabilité  ni  à  raison  des  avaries, 
ni  à  raison  des  tranches  de  marbre  qui  manquent,  la  Compagnie  de 
Lyon  n'était  pas  fondée  à  rappeler  en  garantie  ; 

c<  Attendu  que  la  demande  reconventionnelle  delà  Compagnie  de 
Lyon,  en  frais  de  transport,  n'a  pas  été  contestée,  et  qu'elle  est  jus- 
tifiée par  les  documents  delà  cause;  mais  que  la  demande  des  frais 
de  magasinage  n'est  pas  fondée»  Escalle  ayant  été  en  droit  de  refuser 
une  livraison  qui,  n'était  pas  complète  ; 

tt  Pab  ces  motifs  :  ^  La  Cour,  faisant  droit  à  l'appel  principal 
émis  par  la  Compagnie  de  Lyon^  et  à  l'appel  incident  interjeté  par 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Haute-Italie,  envers  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Grenoble,  le  i7  sep- 
tembre 1880,  réforme  ce  jugement^  et,  par  décision  nouvelle^  déclare 
Escalle  mal  fondé  dans  sa  demande  au  sujet  des  avaries  par  bris  des 
marbres  dont  s'agit; 

((Condamne  laCompagniedeLyon,  à  lui  payer  pour  les  tranches 
manquantes,  dont  ta  demande  est  virtuellement  comprise  dans  celle 
de  tous  les  marbres,  la  somme  de  200  fr.  20,  et,  en  outre,  celle  de 
28  fr.  49,  pour  la  part  proportionnelle  des  frais  de  transports  ; 

ix  Dit  qu'Escalle  retirera  dans  le  délai  de  quinze  jours,  s'il  ne  Ta 
déjà  fait,  tes  tranches  intactes  et  les  débris  de  marbre; 

((  Condamne  la  Compagnie  de  Lyon,  à  payer  à  Escalle  la  somme 
de  200  francs  pour  dommages-intérêts  résultant  de  la  privation  des 
tranches  de  marbre  manquantes  ; 

«  Faisant  droit  à  la  demande  reconventionnelle  : 

«  Condamne  Escalle  à  payer  à  la  Compagnie  de  Lyon,  la  somme  de 
566  fr.  90,  pour  frais  de  transport  et  de  douane; 

((Dit  et  .prononce  que  les  frais  de  magasinage  ne  sont  pas  dus; 
déboute  de  ce  chef  ladite  Compagnie  de  sa  demande  ; 

((  Dit  qu'il  sera  fait  une  masse  de  tous  les  frais  de  l'instance  prin- 
cipale qui  seront  supportés  moitié  par  Escalle  et  moitié  par  la  Com- 
pagnie de  Lyon  ; 
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«  Condàtane  celle-ci  aux  dépens  de  Tinstaoce  en  garantie  vis-à^ 
▼ifl  de  la  Compagnie  des  chetdiâs  dé  fer  de  la  Haute-Italie; 
«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende.  » 

0B9«ByATI0N« 

Cette  décision  est  conforme  à  une  jurisprudence  constante. 
(V.  Cassation,  ch.  civ.,  15  mai  4880  et  2  février.  48Ô4).  Cette 
jurisprudence  vient  d'être  encore  consacrée  par  un  arrêt  de  la 
chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  du  30  novembrjB  1881,  et 
par  deux  arrêts  de  la  chambre  des  requêtes  en  date  du  même  jour. 


10062.  FÂILUT£.  — PRESCRIPTION.  —  RENONCIATION  PAR  LE  DÉBI- 
TEUR ANTÉRIEUREMENT  A  LA  FAILLITE.  -?  CRÉANCIERS  DU  FAILLI. 
—  PRESCRIPTION  PAR  EUX  INVOQUÉE.  —  RECEVABILITE. 

Cour  d'appel  d'Orléans. 
(1«'  AOUT  i881.  —  Présidence  de  M.  BOULLÉ.) 

les  créanciers  é^un  faUli  peuvent  opposer,  de  leur  chef,  en  exécution 
de  l'article  ^2^5  du  Code  civil,  la  prescription  à  laquelle  le  failli,  anté^ 
rieurementf  alors  qu'il  était  in  bonis,  avait  renoncé  lors  éTun  arrêté  de 
compte. 

Vainement  leur  opposerait'On  qu'ils  sont  les  ayants  cause  du  failH^ 
liés  par  sa  renonciation  à  la  prescription. 

Ils  agissent  en  cela  en  vertu  d'un  droit  personneL 

Consorts  Lemaire  c.  consorts  Couteau. 

Du  4"  août  4884,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Orléans. 
MM.  BouLLÉ,  président;  Masse, avQcat  général;  M«* Desplanches 
et  Johannbt,  avocats,   . 

«  LA  COUR  :  —  En  ce  qui  touche  le  point  de  savoir  si  les  créan- 
ciers Couteau  et  consorts  peuvent  opposer  à  la  veuve  et  aux  héritiers 
Lemaire  la  prescription  quinquennale  (seule  question  soumise  à  la 
Cour)  : 

«'Attendu  que  les  appelants  produisent  un  acte  sous  signatures 
privées,  en  date  du  7  mars  1879,  enregistré  le  27  juillet  1881,  inter- 
venu entre  eux  et  les  époux  Lutier,  par  lequel  ces  derniers^  auj^ur* 
d'hui  en  état  de  faillite,  se  reconnaissent  leurs  débiteurs  deIa.soinme 
de  49,065  franés  pour  loyers  courus  et  arriérés  de  décembre  1871  à 
décembre  1878,  c'est*às*dire  pendant  sept  années; 

«  Attendu  que  cet  arrêté  de  compte  substituant  la  créance  d'un 
capital  fixe  et  déterminé  à  celle  des  arrérages  échelonnés  des  loyers 
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est  iacooeiliabie  avec  la  fa^^ulté  d'opposer  la  prescriptioa  quinquen- 
nale et  implique  nécessairement  de  la  part  des  débiteurs  une  renon- 
ciation formelle  au  droit  que  la  loi  leur  donnait  d'en  user; 

«  Attendu  que  les  consorts  Couteau  ne  méconnaissent  point  cette 
conséquence  de  l'arrêté  de  compte  précité,  mais  qu'ils  prétendent 
qu'en  leur  qualité  de  tiers  créanciers  de  la  faillite  Lutier,  cet  acte 
n*a  point  pour  eux  de  date  certaine,  et  qu'aux  termes  de  l'article  2223 
du  Gode  civil,  ils  ont  le  droit,  sans  y  avoir  égard,  d'opposer  la  pres- 
cription à  laquelle  leur  débiteur  a  renoncé  ; 

c  Attendu,  en  effet,  que  les  intimés  excipant  d'un  droit  qui  leur  est 
propre,  qu'ils  puisent  dans  les  dispositions  de  la  loi  elle-même  et 
dans  leurs  qualités  de  créanciers,  sont  bien  vis-à-vis  des  appelants 
des  tiers  intéressés  et  non  des  ayants  cause  des  époux  Lutier  ; 

«  Qu'il  s'ensuit  que  l'acte  sous  seings  privés  dont  se  prévalent  les 
consorts  Lemaîre  n'ayant  pas  été  enregistré  avant  la  faillite  n'a  pas 
pour  eux  de  date  certaine  et  doit  être  envisagé  dans  sa  valeur  et  ses 
effets  au  moment  où  il  leur  a  été  opposé  ; 

«  Attendu  qu'à  ce  moment  la  faillite  de  Lutier  était  déclarée,  que 
le  dépàl  qu'il  avait  fait  de  son  bilan  et  l'importance  de  son  passif 
prouvent  que  bien  qu'il  n'eût  pas  été  poursuivi  par  ses  créanciers, 
9a  situation  commerciale  était  depuis  longtemps  ébranlée; 

«  Que,  dans  ces  circonstances,  la  renonciation  à  se  prévaloir  de 
la  prescription  qui  résulte  de  l'arrêté  de  compte  portant  la  date 
du  7  mars  1879  ne  peut  être  opposée  aux  intimés; 

«  Attendu  que  c'est  à  bon  droit  qu'ils  se  prévalent  des  disposi- 
tions de  l'article  2225  du  Gode  civil  qui  donne  aux  créanciers  inté- 
ressés le  pouvoir  d'opposer  la  prescription  alors  que  le  débiteur  y 
renonce  ; 

«  Que  ces  dispositions  sont  applicables  soit  que  la  renonciation 
soit  expresse,  soit  qu'elle  résulte  tacitement,  comme  dans  l'espèce, 
d'un  acte  ayant  la  forme  d'un  arrêté  de  compte  ; 

«  Qu*il  y  a  donc  lieu  d'en  faire  l'application  dans  la  cause  et  en 
conséquence  de  déclarer  nul  et  sans  effet  l'acte  sous  seings  privés 
du  7  mars  1879»  en  tant  qu'il  contient  une  renonciation  à  la  pres- 
cription préjudiciable  aux  droits  des  intimés; 

«  En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires  prises  par  les  con- 
sorts Lemaire  devant  la  Gour  et  tendant  à  faire  dire  que  Lutier  a 
pu  valablement,  à  la  date  du  7  mars  1879,  se  reconnaître  débiteur 
des  cinq  dernières  années  et  de  Tannée  courante: 

«  Attendu  que  l'acte  du  7  mars  n'ayant  pas  de  date  certaine  vis-* 
à-vis  des  consorts  Couteau  et  ne  pouvant  produire  aucun  effet  à  leur 
égard  par  les  motifs  ci-dessus  déduits,  il  ne  peut  être  tenu  compte 
aux  appelants  que  d'un  privilège  sur  les  cinq  dernières  années  avant 
la  production  à  la  faillite; 
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<c  En  ce  qai  touche  Pimputation  des  acomptes  et  la  créance  chîro- 
gnrapbaire  : 

«  Attendu  qu'aucune  contestation  ne  s'est  élevée  quant  à  ce  chef 
devant  la  Cour  entre  les  parties  ; 

«  Adoptant  les  motifs  du  jugement; 

«  Pab  ces  motifs  :  —  Statuant  tant  sur  l'appel  principal  que  sur 
l'appel  incident  ; 

<c  Donne  acte  au  syndic  de  la  faillite  Lutier  de  ce  qu'il  s'en  rap- 
porte à  justice; 

«  Déclare  les  consorts  Lemaire  mal  fondés  dans  leur  appel  prin- 
cipal du  tribunal  de  commerce  de  Blois  du  f5  avril  1884,  reçoit,  en 
tant  que  de  besoin,  les  consorts  Couteau  dans  leur  appel  incident*; 

«  Déclare  sans  date  certaine  et  de  nul  effet  vis-à-vis  de  ces  der- 
niers l'arrêté  de  compte  que  leur  opposent  les  consorts  Lemaire,  et 
sans  y  avoir  égard  ; 

«  Confirme  le  jugement  et  décUre-  prescrite,  aux  termes  de 
l'article  2277  du  Code  civil,  la  créance  rédamée  pour  loyers  anté- 
rieurs au  24  j  uin  !  875  ; 

«  Dit,  en  conséquence,  que  les  consorts  Lemaire  ne  seront  admis 
à  la  faillite  comme  créanciers  privilégiés,  ainsi  que  Tont  décidé  les 
premiers  juges  qu'à  concurrence  de  40,961  francs; 

«  Emploie  les  dépens  en  frais  de  faillite.  » 

OBSiaVATION. 

V.  sur  la  question  résolue  par  l'arrêt  qui  précède,  Duranlon, 
t.  XXI,  p.  450;  Demolombe,  t.  XXV,  p.  249  et  suiv.;  Troplong, 
1. 1",  p.  404  et  suiv.;  Marcadé,  sur  rarlicleîSaS;  AubryetRau, 
4»  édition,  t.  VIII,  p.  449  et  suiv.;  Rataud,  Revue  pratique^  1. 1«% 
p.  484.  V.  aussi  Cassation,  24  mars  4843  et  2f  décembre  4859; 
Bordeaux,  43  décembre  4848  ;  Orléans,  27  février  4856. 


10063.  BREVET  d'invention.  —  USURPATION  DU  NOM  PATRONY- 
MIQUE. —  EMPLOI  PROaiBÉ  POUR  L'INOICATION  D*UN  PRODUIT  INDUS- 
TRIEL. —  CONCURRENCE  DÉLOYALE. 

Cour  d'appbl  d'Orléans. 

(4  AOUT  488f.  —  Présidence  de  M.  BOULLÉ.) 

» 

Le  nom 'jpaiironymique  d'un  inventeur  reste  sa  firopriété  eœehuive  à 
Vexjpiraii&n  de  son  brevet,  et  ne  peut  pas  être  employé  sans  son  assentU 
ment  par  kî  fabricants  d*un  produit  tombé  dans  lé  domaine  public,     ' 

Ce  principe  ne  peut  recevoir  exception  que  dûns  le  cas  Cfk  le  nom  de 
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linvmteur  est  det>enu,par  $on  consmtement  «asprës  ou  taeUêy  ladcbio^ia- 
Uon  usuelle  et  nécessaire  du  produit  breveté. 

Landon  et  Cie  q.  Leroux. 

Ce  principe  avait  été  consacré  par  un  arrêt  de  la' Cour  de  cas- 
sation du  44  mars  <88<,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  M  mars  4878.  Nous  avons  rapporté,  t. XXX,  p.  22?,  n,  0845, 
cet  arrêt  de  la  Cour  suprême  et  fait  connaître  les  circonstances 
dans  lesquelles  il  était  intervenu. 

La  Cour  d'Orléans  avait  été  désignée  comme  Cour  de  renvoi. 

.  Du  4août4881,arrêtde  la  Cour  d'appel  d'Orléans*  MM.Boullr, 
président;  Noblkt,  substitut  du  procureur  général  ;  M'^  Ls  Bear 
QUiËB,  avocat,  du  barreau  de  Paris. 

«  LA  COUR  ;  —  Statuant  comme  Cour  de  renvoi,  adoptant  les 
motifs  du  jugement,  considérant,  en  outre,  qu'après  Texpiration  du 
brevet,  si  le  nom  de  l'inventeur,  comme  la  chose  brevetée  elle-même, 
peut  tomber  dans  le  domaine  publie,  ce  n'est  qu'au  cas  où  le  nom 
est  devenu,  soit  par  une  longue  notoriété,  soit  par  le  consentement 
de  l'inventeur,  la  désignation  nécessaire  du  produit  ; 

«  Attendu  qu'il  n'en  est  point  ainsi  dans  la  cause  ; 

t  Qu'il  n'est  pas  justifié  que  le  nom  de  Bully  (Claude)  soit  un  nom 
que  l'usage  impose  et  qu'on  soit  contraint  d'employer  pour  dénom- 
mer le  produit  litigieux  ; 

«  Que  dans  les  brevets  d'invention  et  de  perfectionnement  obtenus 
en  j8j09  et  i814,  le  vinaigre  fabriqué  est  désigné  sous  le  nom  de 
vinaigre  aromatique  ou  antiméphitique  ; 

«  Que  le  nom.  de  l'inventeur  n'y  est  pas  expressément  attaché  et 
qu'on  ne  peut  dire  que  sa  volonté  ait  été  d'en  faire  la  marque  essen- 
tielle du  produit  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  du  procès  (ce  qui  n'est  pas, 
d'ailleurs,  contesté),  que  les  intimés  sont  les  successeurs  et  les  ayants 
cause  de  Claude  et  de  Vincent  Bully  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Déclare  Pappel  interjeté  par  Leroux.contre 
les  jugements  des  5  et  26  janvier  1876  mal  fondé; 

«  Met  l'application  au  néant  ; 

«  Confirme  les  jugements  dont  il  s'agit  ; 

«  Ordonne  qu'ils  sortiront  leur  plein  en  entier  effet; 

«  Dit  que  les  insertions  ordonnées  comprendront  le  présent  arrêt 
et  que  lesdites  Insertions  auront  lieu  suivant  le  mode  et  à  la  place 
ordinaires  ; 

«  Et  attendu  qu'après  l'arrêt  de  Paris  du  28  mars  1878,  les  inti- 
més ont  dû,  comme  contraints  et  forcés,  restituer,  à  I^roux  la  somme 
de  2»248  francs,  montant  des  restitution^  ordonnées  par  cet  arrêt; 
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«  Qoe  ce  payemiBai  a  eu  lieu  le  20  niai  4878,  ainsi  qn-il  en  est 
justifié; 

«  Que,  d*autre  part,  ils  ont  dû  également  se  libérer,  et  ce,  le 
7  juin  1878»  en  exécution  du  même  arrêt,  dçs  frais  auxquels  ils 
avaient  été  condamnés,  taxés  et.liquidés  pour  les  frais  d'appel  à 
626fr.  12;       .  , 

.  «  Qu'ils  sont  fondés  à  demander  à  la  Cour  la  ^restitution  desdites 
sommes  avec  intérêts  du  joujc  de  la  sigf^iûcation  de  l'arrêt  d'admis- 
sion, 22  février  1879,  au  taux  de  6  pour  100  pour  les  2,248  francs, 
et  de  5  pour  1 00  pour  les  526  fr.  1 2  ; 

«  Condamne  en  conséquenoe  Leroux  à  payer  aux  intimés  : 

«  i^  La  somme  de  2,248  francs  par  eux  à  lui  versée  en  exécution 
de  l'arrêt  cassé,  le  20  mai  1878,  avec  intérêts  à  6  pour  100  du  jour 
de  la  signification  de  l'arrêt  d'admission  (22  février  1879); 

«  2*"  Celle  de  526  fr.  12  payée  par  les  intimés  pour  les  Arais  d'appel 
fait  devant  la  Cour  de  Paris  le  7  jun  1878,  avec  intérêts  à  5  pour  100 
à  partir  dudit  jour  ; 

«  Condamne  l'appelant  en  l'amende  et  en  tous  les  dépens  d'appel 
faits  tant  devant  la  Cour  de  Paris  que  devant  la  Cour  d'Orléans.  » 

OBSERVATION. 

V.  la  note  qoi  accompagne  dans  ce  recueil  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  44  mars  4884,  t.  XXX,  n.  9845,  p.  225. 


10064.  CHEMIN  I^K  FER.  ^  GAHI0NNA6K  DES  COUS.  •—  COKCVIl- 
RKUGE  ILLICITE  AUX  BNTREPaJSNEURS  DE  TRANSPORT.  —  RDEBAUX 
DE  VILLE.  —  MODIFIGATIOK  DES  TARIFS. 

Cour  d'appel  de  Lton. 
(4  AOUT  1881.  ^  Présidence  de  M.  RIEUSSEC) 

Si,  mfninçipey  une  compagnie  de  chemin  de  fer  petit  établir  en  vilk 
des  bureaux  pour  faciliter  aux  easpéditeura  et  aux  destinataires  kiranS" 
port  de  leurs  marchandises^  ces  bureaux  ne  sauraient  être  ccnsidérés 
comme  des.  annexa  de  la  gare,: 

Il  est  sans  doute  permis  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer  d'exécuter 
ou  de  faire  exécuter  pour  s(m  compte  personnel  le  transport  des  marchant 
d^es  de  ses  clients  de  leur  donmile  à  la  gare^  ou  réciproquement^  et  de 
faire  amsiemourrenceijaux  enir^eneutSk  de  transports,  mais  cette  con- 
eurrencenepmt  s'exercer  que  par  des  moyens  lieiies* 

Doit  être  considéré  notamment  comme  moyen  illicite  de  eoncurrenee  k 
fa^  par  la  compagnie  d'accepter  dans  ses  bureaux  en  tiUt  des  marckan- 
dieef^  en  dehors  de^  hmres  réglementaires^  alors  que^  présentées  par 
d'a%Urtiis  tvqt^porteur^  aux. mêmes,  lettres,  elles  seMent  refusées  comme 
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iardivenlmp  amenées.  CetUfacûUé  que  ifumtdê  la  emnpa^nie  eêt  un 
avantage  qui  attire  à  die  la  clientèle  et  consiitue  un  fait  de  Cùheurrence 
illiùite. 

'  En  oulre^  la  cùmpagnie  n'a  pas  ie  droit,  pour  excerôer  cette  eoncur- 
tenee,  de  faire  des  remises  de  prisa  aux  expéditeurs  eu  destinataires  qui 
s'adressent  à  elles  plutôt  qu'aux  autres  entrepreneurs  pour  le  transport 
de  leurs  marchandises.  Une  compagnie  ne  peut  pas  plus  diminuer 
qu'augmenter  son  tarif  sans  VautorisaUon  du  gouvernement. 

X.  c.  Compagnie  des  chemins  de  fxr  de  Pabîs  a  Lyon  et  a 

I.A   MÉOITBRIlAlfÉE. 

Du  4  août  i88< ,  arrêt  de  la  Cour  d^appel  de  Lyon,  4'« chambre. 
MM.  RiEussBG,  président;  Bloch,  avocat  général;  M^»  Fine- 
Desgbanges  et  Harent,  avocats. 

V  LA  COUR  ;  —  Considérant  que,  le  26  novembre  1873,  dix-huit 
entrepreneurs  de  roulage,  domiciliés  à  Lyon,  ont  assigné  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Paris  ^  Lyoa  et  à  la  Méditerranée  devant 
le  tribuoal  de  commerce  de  Lyon,  en  se  plaignant  qu'elle  cherchait 
à  détruire  leur  industrie  et  leur  faisait  une  concurrence  déloyale., 
et^  pour  réparation  du  préjudice  qui  leur  avait  été  causeront  réclamé 
une  somme  de  162,500  francs,  les  intérêts  de  cette  somme  et  les 
dépens  ; 

«  Considérant  que  les  noms^  domiciles  et  professions  des  dix-  huit 
réelamanta  figurent  dans  l'exploit  et  que.  de  plus  toute  la  somme 
faisant  l'objet  delà. deinande  est  répartie  entre  eux  d'une  manière 
précise  ; 

«  Considérant  que  le  tribunal  de  commerce,  le  23  mars  1874,  fit 
défense  à  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  de 
recevoir  et.  d'expédier  des  marchandise  prises,  soit  à  domicile,  soit 
dans  les  bureaux  de  ville^  à  elle  apportées  par  les  camions  de 
Gavaud,  Trône  et  Freynet,  après  les  heures  réglementaires  imposées 
^u  publiC'pour  l'ouverture  et  la  fermeture  des  gares; 

tf  Qu'il  alloua  aux  dix-huit  «itrepteneurs  de  roulage  une  indem- 
nité de  1,000  francs  seulement,  et  condamna  la  Compagnie  aux 
•déj)ens; 

..  <(  Considéraut.que  ce  jugement  fut  frappé  d*appel,'et'qu6]aCotrr, 
te  3i  juillet  1874,  avant  de  fixer  déônitivement  le  chiffrer  des  dom^- 
magesrlntérêis  et  de  trancher  la  question  des  bureaux  de  viilè, 
ordonna  une  expertise,  confirmant  d'ailleurs  le  jugement  sur  les 
autres  dispositions  ;         .     »  -  . 

./  tf  Considérant  que  des  experts,  trèls  vcompétents,  se  sont  li^és 
aux  investigi^lions  les  plus  longue5>  et  les  plus  mioutieuses^  et  que 
c'est  leur  rapport^  dos  le  7  févri©!^  1^81,  quMl  s*agit  d'apprécierç 
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«  Gôiisidérant  que,  avant  tout  examen  des'  questions  à  résoudre, 
il  est  nécessaire  de  constater  certains  faits; 

«  Considérant  que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  est  obligée, 
mais  seulement  si  on  Texige,  de  transporter  chez  les  destinataires 
les  colis  arrivés,  soit  par  la  grande,  soit  par  la  petite  vitesse; 

«  Que,  d'après  son  cahier  dés  charges,  elle  perçoit  pour  la  grande 
vitesse  un  droit  appelé  droit  de  factage  et,  pour  la  petite  vitesse, 
un  droit  du  même  genre,  appelé  droit  de  camionnage  ; 

«t  Considérant  que  la  Compagnie  fait  elle-même,  par  ses  employés, 
le  transport  des  colis  de  la  grande  vitesse,  et  qu'elle  loue  pour  ce 
service  les  voitures  de  Gavaud,  Trône  et  Freynet  ; 

«  Considérant  que,  au  contraire,  elle  a  traité  avec  Gavaud,  Trêne 
et  Freynet  pour  le  transport  des  colis  de  la  petite  vitesse  ; 

t<  Qu'ils  sont  ses  représentants  et  ont  le  droit  de  jouir  de  tous  les 
privilèges  qu'elle  peut  avoir  elle-même  ; 

<c  Considérant  que  la  Compagnie,  en  dehors  de  ces  deux  services 
obligatoires,  peut  bien,  notamment  pour  apporter  les  colis  du  domi- 
cile des  expéditeurs  à  ses  gares  se  livrer  à  l'industrie  du  roulage, 
soit  par  elle-même,  soit  par  l'intermédiaire  de  Gavand,  Trône  et 
Freynet,  mais  qu'alors  elle  n'a  plus  à  invoquer  son  tarif  et  son  cahier 
des  charges,  et  n*est  plus  qu'un  transporteur  soumis  à  la  loi  comme 
tous  les  autres; 

«  Considérant  que  la  Cour  n*a  pas  à  apprécier  d'une  manière 
absolue  la  portée  du  traité  qui  lie  Gavaud,  Trône  et  Freynet  avec  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer; 

«  Que,  dans  une  certaine  mesure,  les  intérêts  sont  distincts,  mais 
qu'il  n'est  pas  possible  d'admettre,  comtne  le  voudrait  la  Compagnie, 
qu'elle  ne  sera  responsable  de  leurs  actes  que  quand  ils  auront  agi 
comme  ses  sous-traitants,  en  opérant  à  l'arrivée  le  transport  des 
colis  de  la  petite  vitesse  des  différentes  gares  au  domicile  des  desti- 
nataires; 

o  Qu'en  effet,  dans  la  lutte  engagée  par  la  Compagnie  contre  les 
entrepreneurs  de  roulage^  ils  ont  été  ses  agents  les  plus  utiles  et  les 
pins  actifs  ; 

«  Considérant  que  la  Compagnie  a  tout  organisé  pour  rendre 
impossible  la  distinction  qu'elle  voudrait  établir,  dans  le  procès 
actuel,  énire  les  agissements  de  Gavaud,  Trône  et  Freynet^  opérant, 
conime  ses  représentants,  le  camionnage  obligatoire,  et  Gavaud, 
Trône  et  Freynet,  transportant  pour  le  compte  des  négociants  des 
colis,  soft  à  l'arrivée,  soit  au  départ  ; 

«  Qu  ainsi;  tandis  qu'on  trouve,  sur  les  livres  de  la  Compagnie, 
les  noms  de  tous  les  transpoHeurs' lyonnais,  on  ne  trouve  jamais 
ceux  de  Gavaud,  Trône  et  Freynet  ; 

w  Qu'ainsi, encore, toutes ieursvioituresportentlesinitialesP.-L.4i.; 

«  Considérant  qu'il  s'agit  maintenant  de  chercher  si  la  Compagnie 
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du  chemin  de  fer  a  fait  i^ux  dix*-luiit  demandeurs  une  concurrence 
par  des  moyens  illicites  «t  quel. est  le  préjudice  .qu'elle  leur  a  causé  ; 

«c  Que  cette  double  question  doit  être  examinée  d'abord  pour  les 
marchandises  de  la  grande  vitesse,  ensuite  pour  les  marchandises  de 
la  petite  vitesse; 

«  En  ce  qui  concerne  les  marchandises  de  la  grande  vitesse  : 

«  Considérant  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  a. établi^  dans 
le  centre  de  la  ville  de  Lyon,  à  plus  d'un  kilomètre  de  ses  trois  gares 
pour  la  grande  vitesse,  situées  à  Vaise^  à  Perrache  etauxBrott^aux, 
trois  bureaux  dans  lesquels  elle  reçoit  tous  les  colis  pour  la  grande 
vitesse  qu'on  veut  bien  lui  apporter  ; 

<c  Considérant  que  la  Compagnie  prétend  que  ses  trois  bureaux  de 
ville  sont  des  annexes  de  la  gare  de  Perrache  et  que,  dès  lors,  elle 
peut  y  accepter  les  marchandises  aux  mêmes  heures  qu'à  cette  gare 
et  pour  le  départ  des  mêmes  trains;  enfin,  qu'elle  peut  les  introduire 
dans  la  gare  de  Perrache  à  Theure  qui  lui  convient  ;  , 

«  Qu'ainsi  les  expéditeurs,  qui  s'adressent  à  la  Compagnie  plutêt 
qu'aux  dix-huit  transporteurs  qui  sont  dans  le  procès,  ont  cet  avan- 
tage précieux  de  pouvoir  déposer,  dans  un  bureau  très  rapproché 
de  leurs  magasins,  un  colis  qui  aurait  dû  être  rendu,  à  la  même 
heure,  à  une  gare  éloignée; 

«  Considérant  qu'il  y  a  là  un  moyen  de  concurrence  des  plus  dan- 
gereux pour  les  entrepreneurs  de  roulage^  mais  qu'il  reste  à  véirifier 
.91  ce  moyen  est  licite  ; 

«  Considérant  que  la  Compagnie  avait  parfaiteqi^nt  le  droit  de 
Ci^r.  deg  bureaux  dans  les  quartiers  les  plus  populei|X  de  la  ville 
pour  engager  1^  expéditeurs  à  entrer  directement  en  rapport  avec 
elle,  pour  permettre  à  ces  expéditeurs  de  se  passer  de  l'intervention 
des  entrepreneurs  de  roulage,  pour  leur  éviter  presque  toutes  les 
chances  d'avarie  et  de  vol  que  courent  les  colis  dans  le  transport  aux 
différentes  gares  ; 

«  Mais  qu'il  ne  lui  était  pas  permis  déconsidérer  ses  trois  bureaux 
de  ville  comme  des  annexes  de  la  gare  de  Perrache  et  cela  .en  dehors 
de  tout  acte  de  l'autorité  gouvernementale,  de  toute  réglementation 
administrative; 

c  Que,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  quand  il  s'agit  de  transporter 
de  la  marchandise  du  domicile  des  expéditeurs  aux  différentesgares, 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  n'a  pas  plus  de  droit  que  les  autre? 
transporteurs;  i  ^ 

«  Que  c'est  donc  avec  raison  que  les  appelants  se  sont  plaints  du 
fonctionnement  des  bureaux  de  ville,  tel  du  moins  qu'il  a  été  orga- 
nisé et  de  ce  que  les  marchandises  sortant  de  ces  bureaux  entraient 
dans  la  gare  de  Perrache  en  dehors  des  heuries. réglementaires,  fait 
qiii  n'est  du  reste  pas  nié  par  la  Compagnie  et  qui  est  coin^ta^é  par 
de  noml^reux  procès-verbaux;  :       . ,  . 
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«  Considérant  q«i'ii  est  ontoe  «uffisamrneat  prouvé  que  noa  seule* 
ment  la  Compagnie  a  accepté  les  colis  daûs  ses  bureaux;  de  villes  auK 
mêmes  heui'es  qu'à  la  gare  de  Perraebe^*  mais  que.méme  elle  les  a 
acceptés  quand  on  les  apportait  tardivement  eu  égard  aux  trains 
auxquels  ils  étaient  destinés  ; 

«  Considérant  qu'à  côté  de.  ce  premier  moyen  illioUe  de  concur- 
rence, l'assimilation  des  bureaux  de  ville  à  la  gare  de  Perrache» 
moyen  qui  a  pour  but  d'enlever  aux  s^ppelantsjes  colis  au  départ, 
s'en  place  un  autre  qui  les  détourne  au  profit  4e  la  Compagnie,  non 
seulement  au  départi  mais  encore  à  l'arrivée,  savoir  :  les  permis- 
sions accordées  à  Gavaud, Trône  et  Freynetppur  entrer  et  sortir  de 
la  gare  de  Perrache  en  dehors  des  heures  réglementaires  ; 

(c  Considérant  que  les  faits,  à  cet  égard,  sont  suffisamment  prou- 
vés par  un  certain  nombre  de  procès-verbaux  et  par  toutes  les  cir;- 
constances  de  lacause  ; 

«  Con^dénant  que  la.  Compagnie,  recourt  à  ua  deqnieir  moyeu  de 
ooncurrence  illicite  vis-à^vis  des  entrepreneurs  de  ri^ulage»  en  dia- 
pensant  ses  :  clients  du  payement  de  la  taxe  kilométrique  sur.iine 
partie  du  parcours  du  chemin  de  fer  ; 

c<  Considérant  qu'il  ei^iste  à  Lyon,  sur  le  réseau  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  trpisgarcis 
pour  les  marchandises  de  la  grande  vitesse,  celle  de  Perrache  pour 
les  miitrchandises  qui  prennent  la  ligne  de  Saint-Etienne^  celle  de 
Yaise  pour  la  ligne  de  Paris;  celle  des  Brotteaux  pour  la  ligne  de 
Genève  ;     , . 

a  Considérant  que  cette  existence  de  trois  garQs  constitue  une  des 
difficultés  de  la  profession  d'entrepreneur  de  roulage  à  Lyon  ; 

«  Que  lorsqu'un  entrepreneur  de  roulage  doit  conduire,  à  peu 
près  à  la  même  heure,  des  colis  à  chacune  de  ces  trois  gares,  il  lui 
faut  trois  voitures  qui,  souvent,  ont  un  c)iargement  ipoomplet  ;. 

«  Qu'il  en  est  de  même  quand  il  doit  retirer  des  marchandises  de 
ces  trois,  gares  ; . 

«  Que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  obvie  à  cet  inconvénient  en 
faisant. a;rriver  4  U  gare  de  Perrache  tous  les  colis  qu'elle  doit  con- 
duire chez  les  destinataires  et  en  faisant  transporter  à  cette  même 
gare  tous  les  colis.qui  lui  sont,  confiés  par  les  expéditeurs  ; 

*.  Considérant  que  ce  mode  de  procéder  serait  très  licite  si  le  colis 
qui  arrive  à  iagare  de  Perrache,  au.  lieu  de  rester  à  celle  de  Yaise 
ou  des  Brotteaux,  payait  la  taxe  kilométrique  de  Vaise  à  Perrache 
ou  des  Brotteaux  à  Perrache  ; 

«Si  encore  le  colis  qui  est  transporté  .à  Iagare  de. Perrache,  au 
lieu  d'être,  transporté  à  celle,  de  Vaise  oi^^.  cf^lle  d^^;, Brotteaux, 
payait  la  taxe  kilométrique  pour-  le.ps^rcours  en  plus  ^ur  la  yoi(e 
ferrée;  ,•        >   .•  •:.■.;■.,.:. 

«  jq;ûnsi4érant,que,,^es  entrepreneur^, de  ,roiMi9geA!ai|^iMe{ni  j^ 
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d'ava&tage  à  se  plaindre,  s'il  leur  était  permis  de  porter  on  de 
recevoir  leurs  marchandises  à  la  gare  de  Perrache^  sans  payer  la 
taxe  kilométrique  de  Perrache  à  Vaise,  ou  aux  Brotteaux,  et  me- 
Versa  : 

«  Mais  qu'il  n'en  est  rien,  que  la  Compagnie  ne  fait  remise  de  la 
taxe  kilométrique  qu'aux  expéditeurs  ou  aux  destinataires  qui 
s'adressent  à  elle  ; 

«  Considérant  qu'une  faveur  ainsi  accordée  à  ses  clients,  et  refusée 
à  tous  autres,  constitue  un  moyen  de  concurrence  illicite  ; 

«  Considérant  que  la  Compagnie  n'est  pasmattresse  de  ses  tarifs; 

«  Que,  sans  une  autorisation  du  gouvernement,  il  lui  est  tout 
aussi  interdit  de  demander  moins  que  d'exiger  plus  ; 

«  Que  la  jurisprudence  a  appliqué  cette  règle  avec  une  extrême 
rigueur,  permettant  à  la  Compagnie  dé  désavouer  ses  agents  quand 
ils  avaient  consenti  des  remises  ; 

«  Considérant  que  la  Compagnie  allègue  que  son  tarif  pour  le  fac- 
tage comprend  la  remise  de  la  taxe  kilométrique,  et  que  cette 
remise  a  eu  l'approbation  du  gouvernement,  mais  qu'elle  n'a  pu 
justifier  de  cette  approbation  ; 

•  «  Considérant  d'ailleurs,  que,  quand  même  on  écarterait  le  moyen 
illicite  de  concurrence  résultant  de  la  remise  de  la  taxe  kilométrique, 
les  autres  moyens  suffiraient  pour  justifier  la  responsabilité  de  la 
Compagnie  et  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  modifier  l'étendue  de  la  con- 
damnation qui  va  être  prononcée  ; 

«  Considérant  que,  après  avoir  ainsi  constaté  que  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  a  recouru  a  des  moyens  illégaux  pour  détourner 
à  son  profit  la  clientèle  des  entrepreneurs  de  roulage,  il  faut  recher- 
cher quel  est  le  préjudice  qu'elle  leur  a  causé,  toujours  en  ce  qui 
concerne  les  marchandises  de  la  grande  vitesse; 

«  Considérant  que  les  experts,  pour  déterminer  ce  préjudice,  se 
sont  livrés  aux  plus  patientes  investigations;  mais  qu'ils  n'ont  pu 
obtenir  de  la  Compagnie  aucun  document,  aucun  renseigne- 
ment; 

«  Que  celle-ci,  après  avoir  discuté  les  questions  de  principes  et  de 
réglementation,  a  adopté  une  attitude  complètement  passive  sur  les 
questions  de  fait,  attitude  qu'elle  a  conservée  devant  la  Cour  elle- 
même; 

«  Qu'elle  s'est  bornée  à  ouvrir  ses  bureaux  et  à  laisser  compulser 
ses  livres; 

«  Qu'elle  ne  pouvait  donc  s'en  prendre  qu'à  elle-même  si  les  ex- 
perts s'étaient  trompés  sur  l'étendue  du  préjudice  ; 
'  «  Considérant  que  la  Cour  avait  prescrit  aux  experts  de  rechercher 
le  préjudice  souffert  par  les  entrepreneurs  de  roulage  depuis  ÏBU 
jusqu'au  jour  de  son  arrêt,  le  31  juillet  1874,  mais  qu'ils  ont,  avec 
raison  cru  ^préférable  de  faire  porter  les  investigations  sur  dix 
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années  entières,  allant  da  !•'  janvier  1804  an  31  décembre  1873  ; 

«  Considérant  que  les  experts^  dont  la  Compagnie  s'approprie  ie 
travail^  ont  reconnu  qu'il  partait  chaque  jour  de  la  gare  de  Perrache 
et  arrivait  chaque  jour  à  cette  gare  cinq  cent  cinquante-deux  colis 
de  grande  vitesse,  du  moins  en  moyenne; 

«  Que  la  Compagnie  détournait^  en  moyenne,  au  préjudice  des 
dix-huit  réclamants;  cinquante-cinq  colis  au  départ,  et  autant  à 
Tarrivée  ; 

<c  Que  les  réclamants,  auraient  eu  un  bénéfice  net  de  $  centimes 
pour  le  transport  de  chaque  colis,  et  que  par  conséquent,  pour  les 
dix  années  dont  il  est  parlé,  ils  ont  été  privés  d'un  bénéfice  de 
20,148  francs; 

«  Considérant  que  les  experts  ont  admis  que  la  Compagnie  par 
ses  agissements  avait  enlevé  aux  appelants  autant  de  colis  à  l'arrivée 
qu'au  départ  : 

«  Qu'on  peut  objecter  que  le  moyen  si  puissant,  résultant  de  l'or- 
ganisation des  bureaux  de  la  ville,  ne  fonctionne  qu'au  départ,  et 
que,  dès  lors,  le  détournement  doit  avoir  été  moins  grand  à  l'ar« 
rivée; 

ce  Mais  considérant,  d'une  part,  que  lorsqu'un  expéditeur  a  confié 
à  ia  Compagnie  ses  colis  au  départ,  il  est  presque  obligé  de  les  lui 
confier  à  l'arrivée  : 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  le  bénéfice  de  S  centimes  pour 
le  transport  d'un  colis  doit  être  ordinairement  dépassé,  surtout  si 
l'on  considère  que,  dans  certaines  circonstances,  les  frais  restant  les 
mêmes,  le  prix  entier  du  transport  est  un  bénéfice  ; 

«  Qu'ainsi,  le  chiffre  de  20,148  francs  doit  être  maintenu  ; 

u  Considérant  que  la  Compagnie,  en  enlevant  chaque  jour  aux 
dix-huit  appelants,  par  des  moyens  illicites,  cinquante«cinq  colis  ad 
départ^  les  a  privés  d'un  bénéfice  qu'ils  auraient  fait  en  groupant  un 
certain  nombre  de  colis  ; 

«  Qu'en  effet,  500  grammes  sont  taxés  comme  2  kilogrammes,  plus 
de  2  kilogrammes,  comme  5  kilogrammes,  la  taxe  croissant  de  5  en 
5  kilogrammes  ; 

ff  Qu'on  doit  même  remarquer,  qu'après  40  kilogrammesy  ia  taxe 
n'augmente  plus  que  de  10  en  10  kilogrammes,  de  telle  sorte,: que. 
les  ballots  d'un  poids  élevé  payent  moins,  toute  proportion  gardée, 
que  les  autres  ; 

«Considérant  que  les  experts,  par  des  calculs  probants,  pour  les  dix 
années  qu'embrasse  leur  rapport,  évaluent  à  une  somme  de 
30,390  fr.  50  le  bénéfice  qu'auraient  pu  faire  les  appelants,  au  moyen 
du  groupement  ; 

c  Considérant  que  les  appelants  en  auraient  fait  nécessairement 
un  autre  que  les  experts,  par  leurs  calculs,  portent  à  13,790  francs;/ 

Qu'en  effet,  chaque  expéditeur  leur  aurait  compté  un  droit  d'enre« 
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gistreioaieiiitie  iO  deniimeff  par  colis  et  (|ue  la  GompagDie  du  cheiBm 
de  fer  n'aurait  esdgé  ce  droit  de  10  centimes  <fue  pour  chaque  ballot 
seulement; 

c  Ckmsidéifaiit  que  les  trois  sommes  font  un  total  de  70,335  fr.  50 
dont  il  faut  déduire  les  provisions  reçues; 

u  En  ce  qui  concerne  les  marchandises  de  la  petite  "vitesse  : 

<(  Oobsidéraot  qu'il  ne  peut  phis  être  question  dee  bureanx  dé 
ville  ni  de  la  remise  de  la  taxe  kilométrique,  deux  moyens  illicites 
de  concurrence  qui  n'ont  trait  qu'aux  marchandises  de  la  grande 
vitesse  ; 

c  Mais  qu'il  est  snlisamment  prouvé  : 

o  io  Que  la  Compagnie  a  permis  à  Gavaud,  Tr6ne  el  Freynet, 
d'entrer  dans  ses  gares  de  petite  vitesse,  en  dehors  des  heures  ré- 
giémeniaireis  et  d'en  sortir  en  dehors  aussi  des  heure»  réglemen- 
taires; 

.«2*  Que  Gavaud,  Trône  et  Freynet»  quand  ils  oÉt  été  requis  par 
les  destinataires  d'apporter  des  marchandises  des  gares  aux  domieifos 
de  ces  derniers,  leur  ont  habituellement  consenti  des  réductions  sur 
le  prix  du  tarif  admis  par  le  cahier  des  charges  de  la  Gompagoie  du 
chemin  de  fer; 

«  Considérant  qu'il  y  a  là  deux  moyens  illicites  d^xonourrenee 
vis-à-vis  des  entrepreneurs  libres  de  roulage  ; 
.  <c  Que  Gavaud,  Trône  et  Freynet  n'ont  pas  droit  dans  les  gares  à 
aucun  privilège  d'entrée  et  de  sortie  ; 

((  Que  lorsqu'ils  transportent  les  marchandises  non  pas  dd  domicile 
des  négociants  aux  différentes  gares  de  petite  vitesse,  mais  des  gares 
au  domicile  des  destinataires  sur  la  demande  de  ces  derniers,  ils  sont 
liés  parlé  tarif  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  qui  les  a  chargés 
de  faire  à  sa  place  le  camionnage  obligatoire  ; 

«  Considérant  que  la  Compagnie  doit  supporter  la  conséquence  des 
actes  illicites  de  Gavaud,  Trône  et  Freynet,  à  raison  de  la  position  de 
ceux-ci  .vts»à-vis  d'elle,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  plus  haut,,  et  aussi 
parce  que  pour  le  camionnage  obligatoire,  ils  sont  ses  soos^trat- 
tants  ; 

'  «  Considénaat  que  les  moyens  illicites  de  concurrence  étant  con- 
stantSy  il  faut  chercherquel  préjudice  ils  ont  causé  auxentrepreneurs 
libres  de  roulage;-  ' 

«  Considérant  que  les  experts,  après  des  investigationfifooDseieAH 
d^ses  et  diffîciles  ont  admis  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
avait,  chaque  jour,  pendant  dix  années,  comprises  dansd'expertise, 
enlevé  aux  entrepreneurs  de  roulage  quatre*vingt-cSnq  colis  de 
petite  vitesse,  au  départ  et  autant  à  l'arrivée,  du  moins  en  moyenne; 

<(  Que  par  des  calculs  très  probants  ils  ont  établis,  que  quatre- 
vingt-cinq  colisc  au  départ,  et  quatre-vingt-cinq  colis  à;  l'arrivée 
auraient  procuré  aux  entrepreneurs  ût  roulage,  pour  la  période  des 
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dix  années,  un  bénéfiee  net  de  97, ^^  frantispoiir  le  camlenttftge' 
senlement;  t         ». 

u  Que,  en  outre,  quatre-vingt-cinq  colis  par  jour  au  départ 
aur^aient  réalisé  pour  eux,  au  moyen  du  groupement,  un  autre  béné- 
fice de  25,039  francs,  et  au  moyeu  de  réconomie  sur  le  droit  d'enre- 
gistrement, un  troisième  bénéfice  de  23,300  francs. 

«  Mais  considérant  que  les  experts  ont  admis  que  la  Compagnie 
avait  causé  aux  entrepreneurs  du  roulage  le  môme  préjudice  au 
départ  qu'à,  l'arrivée  ;  .    . 

«  Que  ce  point  peut  être  l'objet  d'un  doute  ; 

«  Considérant,  en  effet,  que  les -réductions  de  tarif  abusivement 
consenties  par  Gavaud,  Tr6ne  et  Freynet,  aux  négociants  qui  se  sont, 
adressés  à  eux,  n'ont  lieu  qu'à  l'arrivée,  lorsqu'ils  ont,  agi  comme 
sous-traitants  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer; 

«  Qu'au  départ,  il  n'y  a  point  de  tarif  obligatoire,  que  Gavaud, 
Trône  et  Freynet,  comme  tous  les  autres  eçtrepreneurs  de  roulage, 
peuvent  transporter  au  prix  qui  leur  convient  ; 

«  Considérant,  dès  lors,  qu*au  départ,  la  Compagnie  n'a  nui  à  ses 
adversaires  que  par  un  seul  moyen  illicite,  en  permettant  à  Gavaud, 
Trône  et  Freynet,  d'introduire  leurs  marchandises  dans  les  gares  en 
dehors  des  heure.s  Réglementaires  ; 

M  Que,  pour  faire  reste  de  droit  à  la.  Compagnie,  il  y  a  donc  Ijeu 
de  réduire  d'un  quart  les  sommes  allouées  pour  la  perte  sur  }es 
marchandises  au  départ  ; 

«  Considérant  que  le  premier  chiffre  des  experts,  37,522  francs, 
comprend  la  perte  sur  le  camionnage  à  Parrivée,  18,761  francs;  et 
la  perle  au  départ  également  18,761  francs;  que  c'est  ce  dernier 
chiffre  qui  doit  être  réduit  d'un  quart,  soit  de  4,690  francs  ; 

«  Considérant  que  la  perte  sur  le  groupement  et  le  droit  d'enre- 
gistrement n'a  lieu  qu'au  départ; 

«  Que  ce  sont  les  deux  chiffres  entiers  qui  doivent  être  rédôîtà 
d'un  quart,  soit  25,039  francs  représentant  la  perte  eut  le  groupe- 
ment, et  23,360  francs  représentant  la  perte  sur  renregistrement  des 
colis; 

«  Que  la  première  réduction  donnera  6,25^  fraucs,  et  la-  seconde 
B, «40  francs; 

t  Qu'ainsi  les  appelants,  pour  les  dix  innées  comprises  dans  le 
rapport,  au  lieu  d'avoir  droit  à  85,921  frattcs,  n*atiront  dreit  qu'à 
69,132  francs  ; 

«  Co'nsidéraût  qu'il  ne  reste  plus  à  résoudre  que  quelques  ques'^ 
tiens  qui  ont  trait  aussi  bien  à  la  grande  qu'à  la  petite  vitesse; 

c  Considérant  que  toutes  les  sommes  allouées  aux  I4>pe)aiits 
doivent  porter  intérêt  à  5  pour  100  à  partir  du  26  novembre  1873^ 
jour  de  la  demande  en  justice  ; 

«  €oq8idérant  qu'à  la  vérité  les  appelaots  dans  les  conclusion» 
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qu'ils  ont  formuléjeS)  n'oot  pas  toujours  parlé  des  iatéréts,  mais 
qu'ils  les  ont  formellement  réclamés  par  l'exploit  introductif  de 
l'iostance; 

«  Que  d'ailleurs  il  est  équitable  de  les  allouer  au  besoin  à  titre  de 
supplément  de  dommages-intérêts  ; 

«  Considérant  qu'il  a  été  articulé  que  les  dix-huit  appelants  ne 
sont  pas  les  seuls  entrepreneurs  du  roulage  de  la  ville  de  Lyon  ;   . 

«  Que  le  fait  est  vrai,  mais  qu'il  est  établi  pour  la  Cour  que  le  pré- 
judice qu'elle  a  constaté  a  été  causé  à  ceux  qui  ont  été  demandeurs 
au  procès  par  l'exploit  du  Î6  novembre  1873,  et  que  la  répartition 
dé  l'indemnité  doit  avoir  lieu  conformément  aux  indications  de 
cet  acte  ; 

«  Qu'il  est  constant,  d'ailleurs,  que  les  dix^huit  demandeurs 
représentaient  les  quatre  cinquièmes  environ  de  l'industrie  de  rou* 
lageàLyon,  du  moins  de  celle  qui  s'occupe  du  transport  pour  les 
gares  de  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ; 

«  Considérant  que  les  experts,  après  avoir  déterminé  les  sommes 
qui,  èuivant  eux,  devaient  être  accordées  aux  appelants  pour  lè  pré- 
judice par  eux  éprouvé  du  i^  janvier  1864  au  31  décembre  1873, 
ajoutent  qu'au  moment  où  ils  vont  clore  leur  rapport,  Tétat  des 
choses  est  demeuré  absolument  le  même,  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu, 
pour  lès  sept  années  allant  du  l"' janvier  1874  au  31  décembre  4880, 
d'indiquer  une  nouvelle  indemnité  qui  s'élèverait  à  109,379  fr.  55; 

«  Considérant  qu'il  est  certain  que,  du  1"  janvier  1874  à  ce  jour, 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  a  continué  la  lutte  contre  les  entre- 
preneurs de  roulage  dans  les  mômes  conditions  que  précédemment 
et  par  les  mêmes  moyens  illicites  ; 

«  Mais  qu'il  est  certain  aussi  que,  depuis  l'arrêt  du  31  juillet  i871, 
la  position  des  parties  qui  étaient  alors  en  cause  s'est  modifiée,  que 
plusieurs  des  appelants  ont  cessé  leur  commerce  ; 

((  Que,  dans  de  telles  circonstances,  .il  est  nécessaire  de  surseoir  et 
d'ordonner  qu'il  s^ra  au  besoin  plus  amplement  contesté,  en  ce  qui 
touche  l'indemnité  due  à  partir  du  l'**  janvier  1874  ; 

u.  Considérant  que  ce  sursis  est  une  satisfaction  sufQsante  aux  pre- 
mières conclusions  de  la  Compagnie  qui  demandait  que  les  adver- 
saires fussent  tçnus  de  justifier  de  leurs  qualités  et  de  reprendre 
régulièrement  l'instance  ;  . 

«  Considérant  que  les  parties  de  M^  Munier,  dans  leurs  conclusions) 
ont  réclamé  des  dommages-intérêts  beaucoup  plus  coasidérables  que 
ceux  qui  leur  sont  alloués,  mais  que  leurs  allégations  ne  sont  pas 
appuyées  de  justifications  suffisantes  ; 

«  Considérant,  enfin,  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  doit 
supporter  tous  les  dépens,  y  compris  les  frais  des  procès-verbaux 
qu'ont  fait  dresser  ks  appelants,  au  besoin»  à  titre  de  supplément 


Le  Gérant   A^HEVAUER. 
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de  dommages^intérétSy  sauf  pourtant  les  dépens  sur  lesquels  îlaunit 
été  statué  définitivement  par  un  des  arrêts  rendus; 

«  Par  ces  motifs  :  Et  ceux  contenus  dans  le  rapport  des  experts, 
ceux  du  moins  qui  n'ont  rien  de  contraire  au  présent  arrêt; 

«  La  Cour, 

«  Statuant  ensuite  de  ces  divers  arrêts  préparatoires,  principale- 
ment de  celui  du  31  juillet  1874,  quia  confirmé  sur  plusieurs  points 
le  jugement,  et  réservé  la  question  des  bureaux  de  ville  et  celle  de 
la  quotité  des  dommages-intérêts,  et  réformant  en  partie  le  juge- 
ment  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon,  en  date  du  23  mars  1874  ; 

<'  Dit  et  prononce  que  la  Compagnie  intimée  a  fait  grief  aux  appe- 
lants, en  recevant  et  en  expédiant  des  marchandises  prises^  soit  à 
domicile,  soit  dans  ses  bureaux  de  ville,  en  dehors  des  heures  régle- 
mentaires, imposées  aux  entrepreneurs  de  roulage  pour  l'entrée  et 
la  sortie  des  gares  ; 

«  En  accordant  à  ses  clients  des  réductions  sur  les  tarifs  homo- 
logués par  Tautorité  pour  le  factage  et  le  camionnage  ; 

«  En  consentant  à  ses  seuls  clients  l'abandon  de  la  taxe  kilomé- 
trique entre  les  gares  de  Lyon-Perrache,  Lyon-Yaise  et  Lyon-Brot- 
teaux; 

«  Et  pour  réparation  du  préjudice  causé  aux  appelants,  du 
ter  janvier  1864  au  31  décembre  1873,  en  ce  qui  touche  les  mar- 
chandises de  la  grande  vitesse; 

«  Condamne  la  Compagnie  intimée  à  leur  payer,  avec  intérêt  à 
5  pour  100,  à  partir  du  26  novembre  1873,  la  somme  de  70,305  fr.  50, 
sauf  à  déduire  à  leurs  dates  les  sommes  versées  à  titre  de  provi- 
sion: 

«  Et  toujours  en  réparation  du  préjudice  causé  aux  appelants  du 
l«r  janvier  1864  au  31  décembre  1873,  mais  en  ce  qui  touche  les 
marchandises  de  la  petite  vitesse; 

tf  Condamne  encore  la  Compagnie  intimée  à  leur  payer,  aux 
intérêts  à  5  pour  100,  à  partir  du  26  novembre  1873,  la  somme  de 
69,132  francs; 

«  Dit  que  les  deux  sommes  dont  il  vient  d'être  parlé  seront  répar- 
ties entre  les  appelants,  en  se  conformant  à  la  proportion  établie 
dans  l'exploit  introductif  d'instance; 

<(  Surseoit  à  statuer  sur  l'indemnité  due  à  partir  du  1*'  jan- 
vier 1874; 

«  Condamne  la  Compagnie  intimée  aux  dépens  d'appel,  réservés 
par  l'arrêt  du  31  juillet  1874  et  à  tous  autres,  y  compris  les  frais 
d'expertise  et  le  coût  des  procès-verbaux  dressés  à  la  requête  des 
appelants.  » 

OBSBRVATIOIV* 

Aux  lois  et  décrets  de  concessions  des  chemins  de  fer  sont 
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annexés  le9  cahiers  de  charges.  Lestarifs^pégalièreai^t  approB- 
vés  qui  s'y  trouyent  publiés,  ont  force  de  loi,  et  ni  les  Compa-^ 
gnies,  ni  les  tiers  contractants  n'y  peuyçnt  déroger  par.  des 
conventions  particulières.  D^où  il  résulte  que  si  dès  errèui*s  ont 
^  été  commises  dans  l'application  des  tarifs  au  détriment  d'un 
'  chemin  de  fer  ou  d'un  expéditeur,  Tun  et  l'autre  ont  le  droit  d'en 
demander  la  rectification!  V.  Cassation  :  S6  juillet  1874  ;. 4 3  mai 
et  21  décembre  4874;  6  août  et  34  décembre  4879;  U  jan- 
vier 4880  et  fe  mars  4884 . 

Le  camionnage  des  marchândiises,  est  facultatif  au  départ,  pour 
les  chemins  de  fer  tandis  qu'il  est  obligatoire  à  l'arrivée.  Mais, 
dans  l'un  connne  dans  l'autre  éas,  les  tarifs  de  la  Compagnie  sont 
soumis  à  Tapprobation  du  ministre  des  travaux  publics  (Cass., 
20  mai  4865). 

Ce  camionnage  doit  s'exercer  librement  et  les  chemins  de  fér 
ne  peuvent  l'effectuer  qu'à  conditions  égales  avec  les  entreprises 
particulières.  Cette  égalité  n'existerait  plus  si  les  chemins  de  fer 
camionnaient  et  recevaient  dans  leurs  gares  ou  en  faisaient  sor- 
tir des  marchandises  à  des  heures  non  réglementaires,  quand 
l'accès  de  ces  gares  est  interdit  aux  entrepreneurs  de  transport 
ordinaires  étrangers  au  chemin  de  fer. 

Ainsi,  quand  l'heure  de  la  fermeture  des  gares  a  sonné,  aucun 
colis  ne  doit  y  pénétrer,  fût-il  camionné  par  un  agent  de  là  Com- 
pagnie. (Cass.,  5  février  4864  et  7  niai  4862;  Montpellier. 
41  août  4862.  (Bédarride,  t.  P',  n.  430).  Cass.',  30  mars  4863; 
loi  dû  45  juillet  4845,  art.  44). 

Mais  uh  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  48  juin  4873  a  décidé 
que  le  camionnage  étant  obligatoire  à  l'arrivée  pour  les  Coinpà- 
gîiies',  et  celles-ci  se  trouvant  responsables,  en  cas  de  retard, 
elles  avaient  le  droit,  pour  l'enlèvement  des  marbhandises 
d'introduire  leurs  camionneurs  dans  les  gares,  même  avant 
l'heure  de  l'ouverture,  alors  que  les  entrepreneurs  particuliers 
restaient  consignés  à  la  porte.  -. 

C'était  créer  un  monopole  et  détruire  toute  concurrence.  Aussi, 
depuis  cet  arrêt,  le  ministre  des  travaux  publics  a  prescrit  aux 
Compagnies  d'admettre  toUs  les  camionneurs  aux  heures  o(ù  elles 
autorisaient  les  leurs  à  charger.   ' 
-  (C.  de  Lyon,  31  juillet  4  874.  —  Conf:  Sarrut,  n.  64  5  et  suivants). 

Les  paquets  pesant  moins  de  40  kilogrammes  payent  une  taxe 
proportSonnellemeiit  plus  élevée. 

Pour  échapper  à -cet te  taxe,  les  expéditeurs  réunissent  plu- 
sieurs petits  colis  en  un  seul  dont  le  poids  dépasse  40  kilo- 
grammes. C'est  ce  qu'on  appelle  le  groupage.  De  plus,  par  ce 
moyen,  on  doit  un  simple  enregistrement  de  40  centimes  par 
groupe,  au  lieu  d'avoir  à  le  payer  pour  chaque  colis. 

Digitized  by  VjOOQIC 


N»  i006$.  -.  COURS  ET  TRIBUNAUX  DIVERS.  323 

Is  groupage  est  autprisé  d'une  façon  générale  par  l'article  47 
du  nouveau  cahier  dçs  charges,  du  moins  le  groupage  à  couvert, 
c'eSît-^-dire  celui  oji  ^es  colis  sont  réunis  sous  enveloppe  et  sous 
corde. 

Quant  au  groupage. à  découvert,  il  n'es,l  permis  que  pour  les 
colis  de  pême  naturq^  encore  est-il  interdit  aux  intermédiaires 
detràusport  (Bédarride,  t.  P',  n.  344;  Aucoc,  t.  RI,  n.  4457). 

Npn  content  des  avantages  créés  à  son  profit  par  cette  restric- 
tion, le  chemin  de  fer  de  Lyon  avait  tenté  d'empêcher  les  entre- 
preneurs de  roulage  de  bénéficier  des  profits  que  donne  le  grou- 
page, et  c'est  à  juste  jTaison  que  la  Cour,  par  son  arrêt,  a  réagi 
contre  de  telles  tendances. 


10065.  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  PAR  ACTIONS/—  IMMIXTION  PRÉ- 
TENDU^   DANS    U    GÉRANCE.    —    DEMANDE    EN    RESPONSABIUTÉ 

contre  le  president  du  conseil  de  surveillance. 

Cour  d'appÈl  de  Douai. 
(19  AOUT  1881.  -*  iPrésidence  de  M.  DUHEM.) 

Doivent  être  considérée  comme  actes  d'immixtion  engageant  la  respon- 
sabilité dti  commandUaire  les  actes  qui  constituent  une  participation 
active  aux  conventions  passées  entre  la  société  et  les  tiers. 

Les  arMês  27  et  28  du  Code  de  commerce  ne  sont  pas  applicables  aux 
transactions  pommerciales  que  la  maison  commanditée  peut  faire  pour 
son  compte  avec  k  commanditaire^  et  réciproquement  à  celle  que  le  com- 
manditaire, ferait  avec  la  maison  commanditée^  comme  avec  toute  autre 
maison  de  cùmmeree* 

Par  suiUi  ne  sont  pas  réputés  s'immiscer  dans  la  gestion  de  la  société, 
niVassocié  commanditaire  qui  fait  pour  son  compte  des  opérations  com- 
merciales avec  la  société^  ni  le  commanditaire  qui  devient  ainsi  créan- 
cier ou  débiteur  de  la  sçciété  par  suite  d'opérations  commerciales,  pourvu 
qu'Une  prenne  aucm^  part  dans  V administration  de  la  société;  ni  le 
commanditaire  qui  consent  un  baU  à  la  société^  ni  Vactionnaire  qui  en 
même  temps  créancier  de  la  société  dont  il  fait  partie,  avance  les  fonds 
nécessaires  pour  payer  les  fournisseurs  et  pour  faciliter  l'exploitation 
de  VentreprisSy  ni  le  commanditaire  qui  a  versé  dans  la  caisse  sociale  des 
fonds  dépassant  le  chiffre  de  sa  commandite  ou  qui  s'est  rendu  garant 
di'un  compte  ouvert  à  la  société,  par  une  maison  de  banque» 

Consorts  Marteau  c.  Brelat. 

Une  société  en  commandite  par  actions,  établie  au  Caleau, 
sous  la  raison  Truffot  et  Cie,  pour  l'exploitation  d'une  manufac- 
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turede  tissus  dite  du  Palais  a  été  constituée  le  6  novembre  4858; 
elle  a  duré  près  de  vingt  années,  sous  les  gérances  successives 
de  M.  Truffot  et  de  M.  Lesne,  et  a  été  mise  en  état  de  liquidation 
judiciaire  le  49  janvier  1877. 

Les  héritiers  de  M.  Marteau,  ancien  commissionnaire  à  Reims, 
créanciers  d'une  somme  fort  importante,  ont  actionné  en  paye- 
ment de  cette  somme  M.  Brelay,  ancien  président  du  conseil  de 
surveillance  de  ladite  société;  ils  ont  formulé  contre  lui  divers 
griefs,  soit  d'infraction  à  la  loi  dans  la  constitution  et  Tadminis- 
tration  de  la  société,  soit  d'immixtion  dans  la  gérance. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Cambrai  a  rendu  le  jugement 
suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  droit  : 

«  Vu  les  articles  27  et  28  du  Code  de  commerce  (loi  du  1 0  septembre 
1807)  interprétés  par  un  avis  du  Conseil  d'État  du  li  mars  1809^  et 
modifiés  par  la  loi  du  6  mai  1863 

«  Vu  la  jurisprudence  établie  en  la  matière; 

«  Attendu  que  l'associé  commandataire  ne  peut  faire  aucun  acte 
de  gestion,  même  en  vertu  de  procuration  (art.  27)  ; 

«  Attendu  qu'en  cas  de  contravention  à  la  prohibition  ci-dessus 
mentionnée^  l'associé  commandataire  est  obligé^  solidairement  avec 
les  associés  en  nom  collectif,  pour  les  dettes  et  engagements  de  la 
société  qui  dérivent  des  actes  de  gestion  qu'il  a  faits,  et  qu'il  peut, 
suivant  le  nombre  ou  la  gravité  de  ces  actes,  être  déclaré  solidaire- 
ment obligé  pour  tous  les  engagements  dé  la  société  ou  pour  queN 
ques-uns  seulement; 

«  Que  les  avis  et  conseils,  les  actes  de  contrôle  et  de  surveillance 
n'engagent  pas  l'associé  commanditaire  (art.  28)  ; 

«  Attendu,  en  principe,  qu'il  faut  considérer  comme  actes  d'im- 
mixtion dans  le  sens  de  la  loi  les  actes  qui  mettent  les  associés 
com mandataires  en  rapport  avec  les  tiers,  ce  qu'ils  feraient  en  re- 
présentant la  société  comme  gérant  la  maison  commanditée,  qu'ainsi 
il  y  a  immixtion  de  la  part  des  commanditaires  ou  actionnaires  dans 
la  participation  active  aux  conventions  quelconques  passées  entre  la 
société  et  les  tiers; 

«  Attendu  qu'il  ne  faut  point  considérer  comme  actes  d'immixtion 
engageant  solidairement  le  commanditaire,  les  avis  et  conseils,  les 
actes  de  contrôle  et  de  surveillance  des  opérations  du  gérant; 

«  Attendu  que  ne  fait  pas  acte  d'immixtion  le  commandataire  qui 
fait  des  affaires  pour  le  compte  de  la  société  en  qualité  de  commis- 
sionnaire, mais  est  plutôt  occupé  de  ses  propres  affaires  et  de  son 
négoce  personnel  ; 

«  Attendu  que  les  articles  27  et  28  du  Code  de  commerce  ne  sont 
pas  applicables  aux  transactions  commerciales  que  la  maison  com- 
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manditée  peut  faire  pour  son  compte  avec  ie  commanditaire,  et  réci- 
proquement à  celles  que  le  commanditaire  ferait  avec  la  maison 
commanditée,  comme  avec  toute  autre  maison  de  commerce  ; 

c  Qu'en  conséquence  n'est  pas  réputé  s'immiscer  dans  la  gestion 
de  la  société,  l'associé  commanditaire  qui  fait  pour  son  compte  des 
opérations  commerciales  avec  la  société,  ni  le  commanditaire  qui 
devient  ainsi  créancier  ou  débiteur  de  la  société  par  suite  d'opéra- 
tions commerciales,  pourvu  qu'il  ne  prenne  aucune  part  dans  Tad- 
ministration  de  la  société  ;  ni  le  commanditaire  qui  consent  un  bail 
à  la  société,  ni  l'actionnaire,  qui^  en  même  temps  créancier  de  la 
société  dont  il  fait  partie,  avance  les  fonds  nécessaires  pour  payer 
les  fournisseurs  et  pour  faciliter  l'exploitation  de  l'entreprise,  ni  le 
commanditaire  qui  averse  dans  la  caisse  sociale  des  fonds  dépassant 
le  chiffre  de  sa  commandite  ou  qui  s'est  rendu  garant  d'un  compte 
ouvert  à  la  société,  par  une  maison  de  banque  ; 

c  Attendu,  en  thèse  générale,  que,  si  le  commanditaire  peut  verser 
dans  la  caisse  sociale  des  fonds  dépassant  sa  mise  sociale,  ce  qui 
équivaut  à  un  prêt,  il  peut  a  fortiori  cautionner  cette  même  société; 

«  Attendu,  enfin,  que  le  fait  d'immixtion  prévu  et  condamné  par 
la  loi  doit  être  précis  et  positif,  que  ce  double  caractère  est  de  l'es- 
sence même  de  l'immixtion,  que  là  où  il  ne  se  rencontre  point,  le 
fait  d'immixtion  ne  saurait  exister,  et  que,  dans  cette  hypothèse,  la 
réunion  de  faits  multiples  semblables  ne  saurait,  par  elle  même,  con- 
stituer l'immixtion  dès  l'instant  que  l'un  d'eux  pris  isolément  ne 
revêt  point  le  caractère  déterminé  par  la  loi  ; 

•  En  fait  : 

«$!«'.  Sur  les  actes  d'immixtion  attribués  |i  Brelay  : 

a  Attendu  que  la  société  en  commandite  par  actions  établie  au 
Gâteau  pour  la  fabrication  des  tissus,  sous  la  dénomination  de  Manu- 
facture du  Palais  ,  a  vécu  de  1854,  époque  de  sa  fondation,  à  i878, 
époque  de  sa  mise  en  liquidation,  sous  trois  gérances  successives  : 
Delannoy  Mûller  et  Gie,  R.Truffot  et  Gie,  et  A.  Lesne  et  Gie.; 

c<  Attendu  que  Emile  Brelay  et  Gie,  de  Paris,  commissionnaires  en 
marchandises,  depuis  nombre  d'années,  se  sont  trouvés,  dès  l'origine, 
en  rapports  d'affaires  avec  la  Manufacture  du  Palais  ; 

«  Que  devenus  créanciers  et  actionnaires  de  cet  établissement,  ils 
ont,  d'une  part,  comme  clients  (ils  étaient  les  commissionnaires  du 
Palais  sur  la  place  de  Paris),  d'autre  part  comme  créanciers  et  action- 
naires, continué  leurs  relations  jusqu'à  la  mise  en  liquidation; 

«  Attendu  que  la  combinaison  qui  ût  obtenir  à  Delannoy  et  Mûller 
leur  concordat  est  l'œuvre  non  pas  seulement  de  Brelay,  mais  encore 
des  créanciers  principaux; 

u  Que  Brelay  n'est  pas  le  fondateur  de  la  société  R.  Truffot  en  Cîe; 

«  Que  cette  société,  qui  n'est  autre  que  la  société  Delannoy,  Mûller 
et  Gie,  avec  un  nouveau  gérant  et  quelques  modifications,  fut  en 
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réalité  reconstituée  par  les  intéressés,  en  tête  desquels  on  doit  pldber 
une  maison  de  banque; 

«  Que  c'est  Tun  des  membres  de  la  gérance  de  cette  maison,  qui  a, 
le  18  février  1858,  rendu  compte  des  projets  communs  et  des  moyens 
employés  pour  en  amener  la  réalisation  ; 

«  Que  rien  ne  révèle  ni  permet  de  supposer  l'influence  prépondé'- 
rante  de  Brelay  dans  les  décisions  prises; 

<(  Que  sa  conduite  dans  cette  circonstance  a  été  celle  d'un  action- 
naire soucieux  des  intérêts  communs  et  (fûn  créancier  diligent  ; 

«  Attendu  que  les  deux  créances  TrufiFot  et  Lesne  ont  été  constituées 
en  assemblées  générales  ; 

«  Qu'en  admettant  môme  que  Brelay  ait  contribué  de  toute  son 
activité  à  leur  constitution,  il  n*en  résulterait  pas  pour  cela  qu'il  ait 
fait  acte  d'immixtion  :  la  constitution  d'une  gérance,  en  effet,  est  du 
domaine  privé  d'une  société,  les  tiers  en  sont  exchis,  et  par  cela  seul 
qu'elle  est  une  émanation  directe  du  suffrage  des  actionnaires,  elle 
offre  toutes  les  garanties  de  sincérité  désirables  ; 

«  Attendu  qu'en  admettant  môme  qu'il  soit  exact  que  Brelay  ait 
cherché,  au  moyen  de  transferts  fictifs  d*actions,  à  se  li'énager  une 
majorité  favorable  dans  les  assemblées  générales,  ce  fkît  en  îui- 
môme  ne  constituerait  pas  encore  l'immixtion,  puisqu'il  se  serait 
produit  en  dehors  des  tiers;       \       '    -> 

«  Qu'il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  Brelay  aurait  rencontré 
dans  le  conseil  de  surveillance  des  tîiembres  complaisants  à  son  en* 
tière  dévotion  ;  '     ' 

«  Attendu  que  le  cautionnement  promis  par  Emile  Brelay,  dans'  les 
engagements  pris  par  les  concordataires  lors  dii  concordat  voté  le 
48  mai  4858,  est  un  ajcte  parfaitement  licite;     ' 

«  Attendu  que  si  E.  Brelay  et  Cie  n'ont  pas  totrèfaé,  comme  le  pliis 
grand  nombre  des  créanciers,  leurs  dividendes  dans  Ta  faillite  Delan- 
noy  et  MûUer,  ils  n'ont  fait  en  cela  qu'user  du  droit  qu'a  tout  créan- 
cier d'accorder  terme  et  délai  à  son  débiteur  ; 

«  Que  s'ils  ont  ouvert  des  crédits  à  Truffot  et  Ciie  et  fait  avec  eux 
diverses  opérations  qu'on  lein*  oppose  comme  grîéfâ  aujourd'hui, 'îls 
n'ont  fait  qu'agir  en  leur  qualité  'de  créanciers  et  de  coràûàîësidn- 
naiires  avant  d'agir  comme  actionnaires  ;  qu'eu  tout  cas  ces  àétes 
se  sont  produits  en  dehors  des  tiers; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  qu'à  une  époque  quelconque 
Brelay  soit  intervenu  personnellement  dans  quelque  négodîatîon 
que  ce  soit;  que  jamais  il  n'a  traité  comme  représentant  la  société  ; 
que  si  parfois  il  s'est  porté  caution  d'engagements  pris  par  le  gérant, 
il  n'a  fait  qu'user  du  droit  commun  dans  iln  intérêt  bienveillant,  et 
comme  est  souvent  appelé  à  le  faire  un  actionnaire  qui  à  pris  à 
cœur  la  chose  sociale  ; 
(c  Attendu  que  si  Brelay,  en  mai  4868  et  en  4869,  a  traité  avec 
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Stefaelin  et  Gie,  pour  des  maehlaes  et  métiers  il  les  a  payés;  qu'ils 
étaient  sa  ch/Ose  et  qu'ea  les  donnaat  à  bail  à  la  manufacture  du 
Palais,  il  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  indiscutable;  qu*att  surplus,  les 
bénéfices  exagérés  qu'on  Taecuse  d'avoir  réalisés  sont  imaginaires. 

A  Attendu  que  c'est  sans  motif  sérieux  que  la  demande  cherche  à 
rendre  Breiay  re^onsable  des  pertes  que  Marteau  a  éprouvées  par 
suite  de  ses  avances  faites  en  matières  premières^  peignés  ûlés,  et 
en  espèces; 

«  Qu*en  efiet,  Marteau,  en  entrant  en  relations  d'affaires  en  1874 
avec  Truffot,  gérant  de  la  manufacture  du  Palais;  n'a  subi  aucune 
pression  de  la  part  de  Breiay  à' cet  effet;  qu'il  est  bien  possible  que 
Mairteau  ne  se  soit  mis  en  relations  d'alfaires  qu'à  la  suite  de  la  pro- 
duction, par  Truffot,  d'un  bilan  que  les  demandeurs  incriminent 
comme  entaché'  d'une  majoration  énorme  ; 

«  Que  cette  majoration  n'a  eu  lieu  que  sur  l'appréciation  de  la 
valeur  de  l'immeuble  ;  qu'il  est  avéré  que  Breiay  y  est  resté  étranger; 
que^  de  plus,  la  majoration  d'un  établissement  industriel  immeuble 
n'est  qu'uhe  majoration  conventionnelle,  susceptible  d'être  appré- 
ciée diversement,  ce  qu'a  dû  faire* et  a  fait  en  réalité  Marteau;  que 
ce  dernier  s'est  donné  tout  le  temps  nécessaire  pour  réfléchir;  qu'a- 
près avoir  vérifié  par  lui-môme  la  situation,  il  se  rendit  au  Gâteau 
et  contrôla,  sur  place,  les  éléments  du  bilan  qu'on  lui  avait  soumis; 
-  «  Attendu  que  Marteau  a  consenti  à  remplacer  sur  la  place  de 
Reims  un  autre  commissionnaire  de  la  manufacture  du  Palais, 
J.  Waroier  et  P.  David;  qu'il  a  pu  supputer  à  son  apaisement  les 
bénéfices  et  les  risques  d'une  position  qu'il  allait  prendre,  et  qu'il 
n'a  prise  qu'après  mûres  réflexions  et  investigations  dans  les  livres 
de  la  société; 

«  Qu'il  àt  de  plus,  connaissant  toute  la  situation  de  la  manufacture 
du  Palais,  exigé  de  Breiay,  créancier  antérieur,  des  engagements 
a«xqùels  celui^i  à  souscrit,  que,  s'il  y  avait  beaucoup  à  risquer,  il  y 
avait  aussi  relativement  beaucoup  à  gagner,  ce  qui  est  attesté  ; 
qu'après  avoir  scruté  à  fond  la  solidité  du  débiteur»  il  jugea  prudent 
de  se  mefatre  en  garde  contre  le  remboursement  qu'il  pourrait  crain- 
dre an  profit  de  Breiay;  qu'ayant  pris  toutes  ses  précautions,  il  pro- 
mit d'avancev  300,000  ûrancs  ; 

«Attendu  que  l'entrée  de  Marteau  au  Palais  a  coïncidé  avec  le 
retrait  de  Warnier  et  David,  de  Reims,  que  Marteau  a  été  substitué 
à  Ces  derniers  comme  créancier^  que  Breiay  n'avait  pas  d'intérêt  à 
cette  subsititution>  puisque  sa  situation  n'en  devenait  pas  meilleure; 

«>Alttendu  que  Ion  ne  .conçoit  pas  que  les  bénéfices  ayant  été 
acfwÂs,  Marteau  se  retourne  maintenant  vers  Breiay  pour,  les  pertes; 
que  la  situation  de  la  société  a  été  tellement  connue  de  Marteau, 
qu'après  «voir  promis  de  faim  un  brédit  de  300,000  francs,  il  fit, 
dans  le  délai  de  trois  mois,  de  septembre  à  décembre  1875,  des 
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avances  qui  s'élèvent  au  chiffre  énorme  de  i, 466,452  fr.  10,  et  qae 
son  crédit  est  encore  aujourd'hui  de  826,133  fr.  80;  qu'il  apparaît  dès 
lors  que  Marteau,  à  cette  époque,  en  mesure  d'apprécier  les  béné* 
fices  que  pourrait  lui  procurer  un  crédit  de  300,000  francs,  a  jugé 
convenable  de  l'augmenter  pour  gagner  encore  davantage  :  qu'il  est 
bien  établi  que  lui  seul  »*est  trompé  dans  cette  spéculation  et  qu'il 
ne  peut  en  attribuer  la  faute  qu'à  lui-même  ; 

«  Attendu  que,  bien  qu'aux  yeux  de  Marteau  la  position  d'Emile 
Brelay  dans  la  société  fût  plus  que  celle  d'un  simple  associé  comman- 
ditaire, il  n'en  est  pas  moins  vrai  pour  cela  que  les  engagements 
pris  par  Brelay  à  l'égard  de  Marteau  n'ont  été  que  des  engagements 
d'un  créancier  à  l'égard  d'un  autre  créancier,  et  qu'en  fait^  Brelay, 
créancier  antérieur  à  Marteau,  n'a  fait  que  céder  à  ce  dernier  son 
droit  d'antériorité  ;  qu'ainsi  encore  Brelay,  dans  ce  cas  n'a  fait 
qu'agir  comme  créancier,  laissant  de  côté  son  caractère  d'action- 
naire, ce  qui  détruit  encore  toute  incrimination  et  toute  preuve 
d'immixtion  ; 

<c  Attendu  que  Marteau  ne  saurait  faire  grief  à  Brelay  du  rapport 
de  la  faillite  déclarée  par  jugement  du  Tribunal  de  ce  siège  du 
19  janvier  1877  ;  qu'en  effet,  ce  rapport  n'a  été  accordé  que  du  con- 
sentement mutuel  du  demandeur  et  du  défendeur,  à  la  suite  de 
conventions  intervenues  entre  eux  et  de  l'assentiment  des  autres 
créanciers,  intéressés  comme  eux  à  la  vie  commerciale  de  la  manu- 
facture du  Palais  et  préoccupés  peut-être  aussi,  dans  un  but  d'ordre 
public  et  d'humanité,  de  maintenir  en  activité  un  établissement 
important  qui  occupait  un  grand  nombre  d'ouvriers; 

«  Attendu  que  l'un  des  principaux  griefs  du  demandeur  consiste 
dans  la  circulation  d'effets  qualifiés  par  lui  de  complaisance  ; 

«  Attendu  que  ces  valeurs  semblent  plutôt  être  la  représentation 
du  crédit  que  Brelay  accordait  à  la  société  du  Palais  ;  que  cette 
rirculation  n'avait  d'ailleurs  rien  d'exagéré  puisqu'elle  doit  être 
réduite  au  quart  du  chiffre  indiqué,  par  la  raison  que  cette  repré- 
sentation en  valeurs  de  banque  à  trois  mois  d'échéance  subissait 
quatre  renouvellements  par  an  ;  qu'à  supposer  même  que  ces  valeurs 
aient  été  de  complaisance,  ce  qui  n'a  pas  été  justifié,  ce  fait  ne  con- 
stituerait même  pas  un  acte  d'immixtion  de  la  part  du  défendeur; 
«  Attendu  que  pendant  la  période  antérieure  à  l'entrée  en  rela- 
tions de  Marteau  avec  le  Palais^  et  depuis,  aucune  plainte  en  respon- 
sabilité d'immixtion  n'a  été  produite  par  les  intéressés  créanciers 
ou  actionnaires,  qu'il  n'appartient  pas  aux  héritiers  Marteau  d'in- 
criminer des  faits,  en  admettant  qu'ils  fussent  incriminâmes,  qui 
se  sont  produits  dans  un  temps  où  les  intérêts  de  leur  père  n'oat  pu 
être  compromis  ; 

«  §  2.  Sur  la  responsabilité  de  Brelay  comme  fondateur  et  prési- 
dent du  conseil  de  surveillance  : 
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«  Atteodu  que  Brelay  n'est  pas  le  fondateur  de  la  société  R.  TrufTot 
et  Gie  (ainsi  qu'il  est  établi  plus  haut),  que  ce  n'est  qu'à  la  mort  de 
Deparis»  en  mai  1862,  trois  ans  après  la  nomination  de  TrnfTot 
comme  gérant,  que  Brelay  a  été  nommé  président  du  conseil  de 
snrveillanee  ; 

«  Que  tous  les  actes  constitutifs  de  la  gérance  TrufTot  ont  été  ou  de 
notoriété  publique,  ou  rendus  légalement  publics,  avant  l'entrée  de 
Marteau  en  relations  avec  la  dite  société,  dont  les  transformations 
ou  modiûcations  ne  lui  sont  pas  restées  cachées; 

c§  3.  Sur  la  recevabilité  de  l'action  des  demandeurs  en  ce  qui  con- 
cerne la  question  de  responsabilité  ; 

«  Attendu  d'une  part,  que  la  société  Lesne  et  Cie  est  en  liquidation 
et  non  en  faillite,  et  que  d'autre  part,  il  n'existe  à  ce  jour  aucune 
demande  en  nullité  pour  inobservation  des  formes  j  qu'en  fait  on  ne 
saurait  admettre  que,  les  premiers  rapports  de  Marteau  avec  le 
Palais  ne  remontant  qu'à  avril  1874,  il  pourrait  faire  grief,  soit  aux 
gérants^  soit  aux  actionnaires  des  irrégularités  de  forme  qui  auraient 
été  commises  en  1858,  seize  ans  auparavant  ; 

ce  Attendu  dès  lors  que  ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  aucune  des 
responsabilités  édictées  par  les  articles  7,  8  et  9  de  la  loi  du  24  juil- 
let 4867; 

«  §  4.  Sur  la  responsabilité  de  Brelay,  comme  président  du  coqs^il 
de  surveillance  et  gérant  de  la  gérance  ; 

«  Attendu  que  pendant  tout  le  temps  que  Brelay  a  rempli  ce  man- 
dat il  a  fait  preuve  d'exactitude  et  de  bonne  volonté,  que  jamais 
une  des  réunions  n'a  manqué  par  son  fait,  et  qu'en  droit  comme 
en  fait,  sa  responsabilité  ne  saurait  être  engagée,  que  s'il  était 
établi  d'une  manière  irréfutable  que  lui,  Brelay,  a  causé  par  un 
moyen  quelconque  les  irrégularités  établies; 
«  Sur  la  demande  sudsidiaire  : 

«  Attendu  que  tout  ce  que  Brelay  a  touché,  soit  de'Truffot,  soit  de 
Lesne,  lui  était  légitimement  dû  et  était  depuis  longtemps  exigible; 
»  Que  Brelay  était  engagé  depuis  plus  de  vingt  ans,  dans  des  rap- 
ports d'affaires  multiples  avec  la  manufacture  du  Palais  dont  il  fut 
simultanément  commissionnaire,  créancier,  et  qu'à  ces  divers  titres 
et  en  raison  des  trois  modifications  successives,  il  était  nécessaire 
d'ouvrir  une  comptabilité  qui,  pour  établir  plus  clairement  les 
diverses  créances  de  Brelay,  devait  se  dresser  en  plusieurs  comptes  ; 
«  Attendu  que  Marteau  ne  devait  pas  ignorer  qu'en  avril  4847,  il 
était  dû  à  Brelay,  pour  ses  diver»  comptes,  une  somme  totale  de 
1,001,467  fr.  05; 

«  Attendu  que  c'est  Marteau  lui-même  qui,  à  Reims,  a  formulé  de 
sa  main,  l'engagement  à  prendre  par  Brelay^  et  qu'il  a  expliqué  qu'il 
s'agissait  du  compte  courant  se  soldant  par  677;836  franes; 
«  Attendu  que  Brelay  a  exécuté  strictement  ses  eaigagements  en 
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ne  recevant  rien  sur  son  compte  courant  affaires  .commeh^ialeft,  et 
que  s'U  a  touché  une  somme  de  8i,948  fr.  87,  e*est  à  vâkKU*  sur  ses 
autres  comptes; 

«  Qae^  Marteau  ayant  exigé  qu'il  ne  reçût  plus  rien  sur  les  autres 
comptes,  Brelay  consentit  à  en  prendre  rengagement  qull  respecta; 

a  Attendu,  au  surplus  que  la  convention  du  30  mai  1874^  ainâl;  que 
le  bail  des  machines,  ont  été  surabondamment  ratifiés  par  Marteau 
père  et  ûls  dans  leurs  conventions  des  8  septembre  i875  et  2  février 
4877; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Le  Tribunal  faisant  droit  : 

«  Déboute  les  demandeurs  de  leurs  fins  et  conclusions  et  les  con- 
damne en  tous  les  dépens  de  Tinstance; 

c  Donne  acte  : 

«  Aux  défendeurs  Emile  Brelay  et  Gie  de  leurs  réserves  ; 

ft  Et  aux  liquidateurs  de  la  société  du  Palais  dé  ce  qu'ils  déclarent 
fi'en  rapporter  à  la  justice.  >  ^-^  . 

Appel  par  les  consorts  Marteau. 

Du  49  août  4884,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Douai.  MM.  D0- 
HEM,  président;  Berton,  substitut  du  procureur  général; 
MM**  Paris,  du  batreau  de  Reims,  et  Ciribt,  du  barreau  de  Cam- 
brai, avocats. 

«  LA  COUR  :  •—  Sur  la  responsabilité  par  suite  d'sicles  d'immix- 
tion: 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Et  attendu  que  les  consorts  Marteau  n'établissent  pas  que,  soit 
Emile  Brelay  et  Cie,  soit  Emile  Brelay,  comme  chef  de  maison,  aient, 
en  qualité  d'associés  commanditaires  de  R.  Truffot  et  Cie  et  A.  Lesne 
et  Cie,  passé  avec  les  tiers  aucun  traité  direct  pour  le  compte  de  la 
société  ou  fait  à  l'égard  des  tiers  aucun  acte  de  g^tion  ou  d'admi- 
nistration; 

a  Attendu  qu'ils  ne  justifient  pas  davantage  qu'Emile  Brelay  et  Cie 
auraient. été  les  véritables  gérants  de  la  société  R.  Truffot  et  Cie  et 
A.  Lesne  et  Cie,  qu'ils  auraient  fait  de  cette  société  leur  affaire  pro- 
•pre,  la  succursale  de  leur  maison  principale,  et  un  de  leurs  inatro- 
ments  de  crédit; 

«  Qu'ilis  ne  démontrent  pas.  que  Truffot  et  Lesne  n'auraient  été  que 
les  agents  ou  les  prôte^noms* id'Émile  Brelay  et  Cie;     . 

«  Qu'il  ressort,  au  contraire,  de  l'ensemble  des  éléments  de  la 
cause  que  Truiiot  et  Lesoa  ont  été  les  seuls,  et  véritables  gérants,  et 
qu'ils  ont  agi  avec  la  responsabilité  personnelle  et  effective  de>  cba- 
cun  de  leurs  actes;  *  i 

<f  Sur  la  responsabilité  résultait  de.ce.  qu'Emile  Brelay  es  nom 
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n'aurait  pas,  comme  fondateur  et  président  du  conseil  de  snnreil- 
lance,  rempli  les  formalités  édictées  par  les  articles  l*'  à  4  de  la  loi 
des  l'7  et  23  juillet  1856: 

«  Attendu  qu'à  raison,  le  tribunal  a  reconnu  que  Brelay  es  noms 
qui,  en  1854,  avait  été  étranger  à  la  création  de  la  société  Delanno]r, 
Muller  et  Cie  n'avait  pas  été,  en  4858,  le  fondateur  de  la  société 
R.  Trufifotet  Cie,  et  que  jusqu'en  mai  1862,  un  autre  que  lui  avait 
eu  la  présidence  du  conseil  de  surveillance; 

«  Adoptant  sur  ce  double  fait  les  motifs  des  premiers  juges, 
tant  ceux  repris  au  paragraphe  deux  du  jugement  que  ceux  expri- 
més sous  le  paragraphe  premier  à  l'occasion  de  la  question  d'im* 
mixtion  ; 

«  Attendu  qu'en  supposant  qu'à  l'époque  où  la  société  Delannoy, 
Muller  et  Cie  est  devenue  la  société  R.  Traffot  et  Cie,  on  ait  dû  re- 
courir aux  formalités  des  articles  !«  à  4  de  la  loi  de  1896,  l'inac- 
complissement  de  ces  formalités  ne  pourrait  en  aucune  hypothèse 
entraîner  contre  Emile  Brelay,  alors  nommé  membre  du  conseil  de 
surveillance,  la  responsabilité  facultative  de  l'article  7  de  cette  même 
loi  ; 

«  Qu'il  est  constant,  qu*eu  égard  aux  précautions  de  toute  nature 
qui  avaient  été  prises  et  aux  diverses  formalités  judiciaires  qui  étaient 
alors  intervenues,  Brelay,  de  bonne  foi,  a  cru  et  dû  croire  que  toutes 
les  exigences  de  la  loi  avaient  été  remplies,  et  que  la  âociété  R.  Trut- 
fût  et  Cie  était,  au  point  de  vue  de  sa  légalitj§,  à  l'abri  de  toute  cri- 
tique ; 
c  Que  cette  conviction  était  celle  de  tous  les  intéressés; 
«  Attendu,  d'ailleurs,  que  Marteau  père  devenu,  en  1875,  proprié- 
taire de  soixante-dix  actions  de  R.  Truffot  et  Gie,  n'a  jusqu'à  son 
décès  (novembre  1876)  élevé  aucun  grief  sur  l'origine  de  la  société^ 
et  que  la  liquidation  en  a  été  judiciairement  prononcée  le  25  février 
1 878,  sans  que  les  consorts  Marteau  aient  eux-mêmes  formulé  aucune 
demande  en  nullité  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  enfin  des  documents  du  procès  que  l'ori- 
gine de  la  société  R.  TrufTot  et  Cie,  qui  remonte  à  1858,  était  connue 
de  Marteau  père  lors  des  relations  commerciales  qui,  dans  les  pre- 
miers mois  de  1874,  se  sont  établies  entre  lui  et  la  société,  et  que  le 
vice  d'origine  dont  celte  société  pourrait  être  atteinte,  n'a  exercé 
aucune  influence,  directe  ou  indirecte,  sur  la  créance  dont  les  con- 
sorts Marteau  poursuivent  le  remboursement. 

«  Sur  la  responsabilité  d*Émile  Brelay  es  noms,  comme  président 
du  conseil  de  surveillance  et  garant  de  la  gérance,  pour  autres  in- 
fractions à  la  loi,  et  pour  infractions  statutaires  : 

ff  Attendu  que  les  consorts  Marteau  ne  prouvent  pas  que  Brelay 
ès-noms  ait,  comme  président  du  conseil  de  surveillance,  manqué 
aux  obligations  à  lui  imposées  par  la  loi  de  f85d  et  de  1867,  et  par  le 
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oanirti  de  société,  quant  à  la  convocation  des  réunions  générales 
ordinaires  ou  extraordinaires  des  actionnaires; 

«  Que  si  certaines  de  ces  réunions  auxquelles  Marteau  lui-même 
négligeait  parfois  de  se  rendre,  n'ont  pu  aboutir,  Brelay  démontre 
que  c'est  par  des  faits  indépendants  de  sa  volonté  et  qui,  à  aucun 
point  de  vue,  ne  sauraient  entraîner  sa  responsabilité; 

«  Attendu  que  les  consorts  Marteau  ne  justifient  de  la  part  de 
Brelay,  président  du  conseil  de  surveillance,  d'aucune  infraction  aux 
obligations  légales  et  statutaires  quant  à  la  convocation  des  membres 
du  conseil,  aux  exposés  à  réclamer  des  gérants»  à  la  vérification  des 
livres,  de  la.caisse  et  du  portefeuille,  et  aux  rapports  à  faire  ou  aux 
comptes  à  soumettre  à  l'approbation  de  l'assemblée  générale; 

«  Attendu  ^u'en  admettant  même  qu'il  soit  exact  que  certaines 
réunions  d'actionaairesiaietit  été  artificiellement  composées  avec  plu- 
sieurs étrangers  auxquels  il  aurait  été,  pour  la  circonstance,  trans- 
féré des  actions,  ce  fait  que  les  consorts  Marteau  impatent  à  Brelay, 
et  que,  de  son  côté,  Brelay  impute  à  Marteau  père^  ne  saurait  en- 
traîner aucune  responsabilité  de  Brelay  ès-noms  vis^-vis  les  consorts 
Marteau  ; 

«  Qu'il  est  en  effet  justifié  qu'il  n'a  été  pris  dans  ces  réunions  au- 
cune décision  ayant  directement  on  indirectement  contribué  aux 
avances  de  Marteau  père,  et  influencé  son  découvert,  soit  vis-à-vis 
R.  Truffot  et  Gie,  soit  vis-à-vis  A.  Lesne  et  Gie  ; 

«  Attendu  que  la  connivence  imputée  à  Brelay  dans  la  majoration 
^e  l'établissement  du  Gâteau  n*est  pas  davantage  établie; 

«  Attendu  qu'au  cours  des  prétendus  faits  d'immixtioâ,  lés  pre- 
miers juges  ont,  à  bon  droit,  décidé  qu'il  était  avéré  que  Brelay  est 
resté  complètement  étranger  à  l'établissement  d'un  bilan  majorant 
la  valeur  de  l'immeuble  social  ; 

«  Adoptant  sur  ce  point  les  motifs  des  premiers  juges  (paragra- 
phe l*'  du  jugement)  ; 

«  Attendu  que  les  consorts  Marteau  ne  prouvent  pas  que  la  pro- 
duction, par  le  gérant,  d'un  bilan  majoré  soit  le  résultat  d'un  fait 
ou  d'une  faute  imputable  au  président  du  conseil  de  surveillance; 

«  Qu'il  est,  du  reste,  certain  que  la  majoration  de  valeur  des  im- 
meubles sociaux  n'a  en  rien  pesé  sur  la  décision  prise  par  Marteau 
de  devenir  le  commissionnaire  du  Palais  ; 

«  Qu'il  est  constant  qu'avant  son  entrée  en  relations  avec  la  so- 
ciété R.  Truffot  et  Gie,  Marteau  père  a  été  mis  en  mesure  d'apprécier, 
pu*  pièces  probantes,  toutes  les  évaluations  du  bilan  qui  lui  fut  remis 
par  le  gérant; 

«  Qu'il  a,  alors,  parfaitement  su  que  la  valeur  donnée  aux  immeu- 
bles était  exagérée,  et  que  ce  n'est  qu'après  avoir  lui-même  contrôlé 
sur  place  les  estimations»  faites  et  rétabli  le  bilan  sur  ses  bases  vraies, 
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quil  s'est  décidé  à  faire  les  avancée:  successives^  qui  coosUtaeot  sa* 
créance ; 

«  Attendu  que  les  consorts  Marteau  ne  justifient  de  la  part  de 
Brelay,  présideiit  du  conseil  de  surveillance,  d'aucun  agissement, 
d'aucune  faute,  d'aucune  imprudence,  d'aucune  négligence  pouvant, 
dans  une  mesure  quelconque,  le  rendre  garant  responsable  des  actes^ 
ou  des  infractions  qui  pourraient  être  direetement  reprochés  aux- 
gérants; 

4f  Adoptant^  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges; 

i<  Sur  la  demande  subsidiaire  en  rapport  à  la  liquidation  de 
81,498  fr.  87,  qu'Emile  Brelay  et  Gie  auraient  reçus  contrairement 
aux  engagements  qu'ils  auraient  contra^ctés  : 

«  Attendu  qu'à  juste  titre  les  premiers  juges  ont  reconnu  la  régu-^ 
iarité  de  cet  encaissement  ; 

c<  Attendu  qu'en  mai  1874,  lors  de  la  vérification  par  Marteau  père 
de  la  comptabilité  de  la  société  R.  TrufTot  et  Gie^  Emile  Brelay  et  Cie 
étaient,  par  comptes  divers,  créanciers'  de  1,001,167  fr.  05  ; 

<c  Attendu  que  les  consorts  Marteau  ne  prouvent  pas  que  Emile 
Brelay  et  Cie  aient  alors  pris  vis-à-vis  Marteau  père  l'engagement 
de  ne  plus  toucher  désormais  aucune  somme  à  valoir  sur  ces 
1.001,167  fr.  05; 

«  Que  les  documents  de  la  cause  établissent  au  contraire,  que^  le 
30  mai  1874,  Emile  Brelay  et  Gie  se  sont  simjplement  obligés  à  ne 
plus  rien  recevoir  sur  leurs  compte  courant,  se  soldant  au  31  mars 
par  677,875  fr.  31  à  leur  avoir; 

«  Attendu  qu'Emile  Brelay  et  Gie  ont,  de  tous  points,  respecté 
cette  obligation; 

c(  Que  les  81,498  fr.  87  à  eux  remis  par  R.  Truifot  et  Gie»  du  2  jqin 
1874  au  8  septembre  1875,  ont  été  ps^és  à  valoir,  non  sur  le  compte 
courant,  mais  sur  les  comptes  de  consignation  et  d'avances  f 

«  Que  Marteau  a  lui-même  reconnu  que  ces  payements,  loin  d'êt;re 
contraires  aux  engagements  de  mai  1874,  étaient  la  légitime, exécu-i 
tion  de  ces  engagements; 

t  Qu'il  les  a  ratifiés  par  ses'  conventions  postérieures; 

ff  Que  ce  n'est  que  le  8  septembre  1875,  et  en  parfaite  connais-' 
sance  du  payement  de  81,498  fr.  87,  qu'il  a  été  arrêté  entre  Marteau 
père  et  Emile  Brelay  et  Gie  que  ces  xiemiers,  alors  créanciers  pour 
solde  de  leurs  différents  comptes  de  1,017,153  fr.  38,  ne  retireraient 
désormais  plus  rien  de  ce  qui  leur  était  dû  par  la  société  A.  Lesne 
et  Gie,  avant  que  Marteau  ait  été  intégralement  remboursé  ; 

«  Attendu,  enfin,  qu'au  12  février  1877,  les  consorts  Marteau  n'ont 
pas  seulement  reconnu  la  légitimité  des  sommes  payées  pour  locà* 
tion  de  machines,  mais  qu'ils  ont  encore  surabondamment  confirmé 
le  sens  et  la  portée  des  engagements  pris  en  1874  et  1875,  et  ratifié 
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le  payement  dea  81^108  Ir.  87,  qu'il»  essayent  vainement  de  critiqaer 
aujourd'hui  ; 

.•«  AdopUnt  au83i  les  motifs  des  premiers  juges; 
.  «  Sur  la  demande  plus  subsidiaire  formulée  contre  Emile  Brelay 
personnellement)  et  résultant  de  ce  qu'au  moment  où  la  société  De« 
lannoy»  Mûller  et  Gie  est  dcTénue  la  société  R.  TrufTot  et  Gie,  Brelay 
se  serait,  à  concurrence  de  50^000  fr.,  porté  caution  de  la  gestion  de 
TrufiFot  : 

«  Attendu  que  cette  demande  n'a  pas  été  soumise  aux  premiers 
juges; 

«  Qu'il  ressort)  en  effe^,  tant  de  Texploit  introductif  d'instance 
que  des  conclusions  prises  à  la  barre  du  tribunal,  qu'en  poursuivant 
la  condamnation  solidaire  d'Emile  Brelay  et  Gie  et  d'Emile  Brelay 
es  nom  à  826,133  fr.  80  par  suite  des  agissements  d'Emile  Brelay 
es  nom,  comme  garant  de  la  gérance,  les  consorts  Marteau  n'ont 
entendu  revendiquer  et  n'ont  revendiqué  contre  Brelay  que  la  ga- 
rantie naissant  de  sa  qualité  de  président  du  conseil  de  sorveil- 
lance; 

<c  Qu'ils  n'ont  ni  poursuivi  ni  entendu  poursuivre  contre  Brelay 
personnellement  aucune  responsabilité  ni  aucune  condamnation,  se 
basant  sur  les  conventions  spécialement  intervenues  à  l'occasion  du 
concordat  de  la  société  Delannoy  Mûller;  et  Gie  entre  Delannoy  et 
Muller,  Brelay  et  Truîfot,  et  les  autres  signataires  de  cet  acte; 

«  Que  les  droits  qui  pourraient  appartenir  aux  consorts  Marteau, 
en  vertu  de  ces  conventions  spéciales^  auxquelles  Marteau  père  était 
étranger,  sont  de  tous  points  distincts  et  indépendants  de  ceux  qu'ils 
ont  fait  valoir  devant  les  premiers  juges,  et  reposent  sur  une  cause 
complètement  différente  ; 

t  Que  les  conclusions  prises  pour  la  première  fois  dé  ce  chef  à  la 
barre  de  là  Gour,  ne  sont  pas  recevables  ; 

«  Qu'edes  constituent  une  demande  nouvelle  ne  pouvant,  aux 
termes  de  l'article  464  du  Gode  de  procédure  civile,  se  produire  en 
causé  d'appel  ; 

(c  Par  ces  motips  :  —  Donne  acte  à  Ghristian  Ghappeau  et  Lecat, 
es  qualité,  de  ce  qu'ils  déclarent  s'en  rapporter  à  justice,  sur  le  mé- 
rite des  conclusions  pirises  par  les  autres  parties  en  cause; 

«  Met  Tappellation  au  néant; 

M  Déclare,  en  conséquence,  les  consorts  Marteau  non  recevables 
et  mal  fondés  en  toutes  leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  princi- 
pales et  subsidiaires  ; 

«  Ordonne  que  de  tous  ces  chefs,  le  jugement  dcjnt  est  appel  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet; 

a  Déclare  simplement  non  recevable,  con^ne  s'étant  produite  pour 
la  première  fois  en  cause  d'appel,  la  demande  très  subsidi^re  ^^ 
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ooMtomnatien  de  Brdiay*  en  60,000  fnuies  et  intérêts  juAiemire^  de 
cette  somme; 

«  Dit  le  présent  arrêt  commun  avec  Christian  Chappeau  et  Lecat, 
es-qualité  ; 

Condamne  les  consorts  Marteau  à  l'amende  et  aux  dépens  de  la 
cause  d'appel»  envers  toutes  les  parties.  » 

OBSBaVATION.    .  ... 

Les  associés  commanditaires  jouissent  du  privilège  de  n'enga- 
ger que  leurs  mises  et  de  n'être  pas  tenus,  comme  les  associés 
en  nom  collectif,  au  payement  des  dettes  sociales  sur  leurs  biens 
personnels  ;  mais  ils  ne  peuvent  conserver  cette  situation  qu'à  la 
condition  de  ne  point  s!immiscer  dans  Tadministration  de  la 
société  (G.  comm.»  articles  27  et  S8  et  loi  du  6  mai  4863). 

GQtte  prohibition  ne  s'étend  pascaux  transactions  intervenues 
entre  le  commanditaire  et  la  société  ou  entre  le  commanditaire 
et  Iq  gérant  de  la  société  agissant  eu  son  nom  personnel,  (Bor- 
deaux, 46  avril  4:833.et  89  août  4838;  Paris»  45  juillet  4868; 
Cassation,  30  avril  4868;  84  décembre  4863  et  9  février  4864; 
Pardessus,  n.  4030;  Troplong,  n.  434;  Delangle,  n.  383;  Paul 
Pont,  ni  4468;  Boistel^  n.  804;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  868; 
Ruben  de  Couder^  Jhciionnairef  v®  Société  en  commandUe^ 
n.449. 

Au  surplus,  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain  d'appré* 
ciatioQ  pour  décider  si  les  faits  articulés  par  des  créanciers  contre 
dcts  commanditaires  constituent  ou  non  des  ectes  d'immixtion 
dans  la  gestion  de  la  société. 

Cassation^  6  février  4843;  Paul  Pont,  n.  4463;  Alausset,  n,  553. 


10066.  COMPTE  COUHANT.  —  EFFETS  DE  GOHMRRGE.  ~  GLÀDSE 
SAUF  ENGAÏSSEBfBNT.  —  EFFET  VIS-A-VIS  DU  RfiGBYANT.  —  TIEHS 
^arSURl  *^  FAILLITE.  -^  HECOURS  DU  8TNDIG  CONTRE  LE  REHST- 
TANT.  —  REGEVABIUTB. 

ÏRiBimALAB  coMMBRCB  DE  Marseille. 
(15  NOVEMBRE  1881.  —  Présidencc  de  M.  RIYOIRE.)     - 

La  douÂC  «  sauf  encaissement  >»  usitée  dans  le  contrai  de  compte 
courant  pimr  tes  effets  de  commerce  inscrits  au  crédit  de  Vune  des  par* 
ties  n'efciste  que  dans  Viniérét  de  celui  qui  a  reçu  ces  effets^  et  ne  peut 
dés  lors  lui  être  opposée  par  le  remettant  à  t effet  de  le  priver  des  droits 
attachés  à  sa  qualité  de  tiers-porteurs. 

Far  eonséquentt  lorsque  ces  effets  ont  été  protestes  à  f  échéance  faute 
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de  payement^  et  quels  bénéfiGkâre  a  été  dédari  m  état  de  feMUte^  leeyndie 
de  la  faillite  peut  poursuivre  le  payement  de  ces  effets  contre  ieremet- 
tantf  ahrs  même  que  eehii-^ci  a  été  crédité,  sauf  encaissemsntf  et  n'en  a 
pas  reçu  la  contre-valeur. 

Syndic  Vingens  frères  c.  Palanqub  bt  Gie  et  Ghasel. 

Du  45  novembre  4881,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Marseille.  M.  Riyoire,  président. 

<c  LE  TRIBUNAL  :  '^  Attendu  que  les  sieurs  Vincens  frères  étaicRt 
eu  compte  courant  avant  leur  déclaration  de  faillite  avec  les  sieurs 
Palanque  et  Gie  ; 

a  Que  ceux-ci  leur  ont  remis  le  29  juillet  dernier  une  traite  de 
947  fr.-  50  sur  le  siebr  Jules  Chanel,  à  Téchéanee  du  24  août  ; 

«  Que  la  traite  qui  n'avait  pas  été  acceptée  a  été  pro testée  à  son 
échéance  faute  de  payement  ; 

«  Que  tes  syndics  de  la  faillite  Vincens  frères  et  Gie  ont  cité  en 
payement  le^  sieurs  Palanque  et  Gie  et  le  sieur  Ghanel  ; 
:    ce  Attendu  que  les  sieurs  Palanque  et  Gie  qui  avaient  expédié  de  la 
maixhandise  eux  sieur  Ghanel,  ne  l'ont  pas  fait  recevoir  par  lui; 

m  Qu'en  rélat,  Ghanel  n'a  pas  eu  de  provision,  et  que  n'ayant  pas 
accepté  la  traite;  il  doit  être  mis  hbrs  de  l'instance; 

M  Attendu  que  Palanque  et  Gie  ont  soutenu  qu'ils  n'avaient  été 
crédités  de  la  traite  par  eux  remise  que  sous  la  condition  qu'elle 
serait  payée,  et  que  le  payement  n'ayant  pas  eii  lieu  le  crédit  résul- 
tant en  leur  faveur  de  la  traite  remise  devait  être  parement  et  sim- 
plement contrepassé  ; 

«  Attendu  que  Vincens  frères  n'ont  eu  à  créditer  Palanque  et  Gie 
que  sous  condition  de  payement;  mais  que  Palanque  et  Gie  ont  trans- 
mis la  propriété  de  l'effet  à  Vincens  frères  par  leur  endossement 
qui  a  été  suivi  d'une  transmission  à  un  tiers  ; 

Que  ce  tiers  aurait  pu  exercer  les  droits  .afférents  à  la  propriété  de 
l'effet  et  à  assigner  ea  payement  Palanque  et  Gie,  si  Vinceos  frères 
ne  l'avaient  pas  repris; 

«  Que  Palanque  et  Gie,  par  la  remise  faite  à  Vincens  frères,  sont 
devenus  débiteurs  de  l'effet  envers  celui  qui  en  resterait  tiers-por- 
teur; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  hors  d'instance  le  sieur  Ghanel  ;  con- 
damne les  sieurs  Palanque  et  Gie  à  payer  aux  syndics  Vincens  frères 
la  somme  de  96i  fr.  "75,  montant  avec  frais  de  protêt  et  de  retour  de 
la  traite  ci-dessus  énoncée,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens.  » 

OBSERVATION. 

La  clause  «  sauf  encaissement  »  s'applique  au  cas  où  une 
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valeur  est  remise  en  compte  courant.  Celui  qui  reçoit  une  valeur 
en  c(»npte  courant  en  acquiert  la  libre  disposition;  il  doit  donc 
créditer  son  correspondant.  Il  ne  faudrait  point  croire  que  le 
crédit  soit  immédiat  et  définitif.  La  propriété  de  l'effet  est  bien 
immédiatement  et  définitivement  transférée;  mais  comme  il 
s'agit  d'un  effet,  l'opération  demeure  frappée  d'une  condition 
résolutoire;  elle  ne  sera  efficace  et  parfaite  qu'autant  que  la 
valeur  aura  été  payée  à  son  échéance.  C'est  cette  condition  réso- 
lutoire que  représente  la  clause  <c  sauf  encaissement  »  et  elle  doit 
toujours  être  réputée  sous-entendue  à  moins  d'une  stipulation 
expresse.  (V.  cassation,  \0  mars  1852;  26  juillet  1852; 
10  août  1852;'25  juin  1862;  10  janvier  1872;  Paris»  12  no- 
vembre 1844;  21  avril  1849;  2  mai  1840;  Bordeaux,  3  jan- 
vier 4860;  Douai,  21  juin  1861;  Rennes,  23  décembre  1861; 
Alx,  4  janvier  1863;  Poitiers,  28  janvier  1878;  Delamarre  et 
Lepoitvin,  t.  m,  n.  336;  Feitu,  n.  131  et  suiv.;  Massé,  t.  IV, 
n.  2307  ;Boi5tel,  pi  608;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  II, 
p.  439;  Ruben  de  Couder,  v®  Compte  courant,  §  33.) 

Par  suite  de  la  clause  sauf  encaissement  le  récepteur  de  l'effet 
non  payé  peut,  par  une  contre-passation  d'écritures,  annuler 
l'opération.  Celte  faculté  existe-t-elle  également  pour  l'autre 
partie,  pour  celui  qui  a  remis  la  valeur  entrée  en  compte  cou- 
rant sauf  encaissement.  Diverses  hypothèses  peuvent  se  présenter 
dans  lesquelles  il  aurait  intérêt  à  user  de  cette  faculté  :  4«  Le 
compte  se  soIdQ  au  profil  du  remettant  et  le  récepteur  tombe  en 
faillite;  2''  le  compte  se  solde  au  profit  du  récepteur  et  le  remet- 
tant tombe  en  faillite.  (V.  sur  ces  divers  cas  le  remarquable  rap- 
port de  M.  ie  conseiller  Nachet,  à  la  suite  duquel  a  été  rendu  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  mai  1862.) 

Les  arrêts  précités  de  la  Cour  de  cassation  des  10  mars  1852 
et  26  juillet  1852  avaient  autorisé  le  ranettant  à  se  prévaloir  de 
la  clause  sauf  encaissement. 

La  Cour  suprême  a  modifié  depuis  sa  jurisprudence  sur  ce 
point;  et  c'est  de  cette  seconde  doctrine  que  le  tribunal  de  Mar- 
seille a  fait  une  application.  (V.  Cassation,  limai  1862  et  10  jan- 
vier 1872;  Lyon,  17  novembre  1863;  Grenoble,  8  mars  1872; 
Feitu,  n.  184  et  suiv.;  Boistel,  p.  609;  Ruben  de  Couder,  loc. 
ct^,§38.) 

Consultez  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  44  dé- 
cembre 1 880,  Journal  des  Tribunal^  de  commerce,  t.  XXX ,  p.  S53, 
n.  9865,  et  la  note  qui  raccompagne. 
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10067.  FAILLITE.   •—  JUGBMBNT  HBràRTAIfT  A  UNE  DATE  AHTÉ- 

RiEURE  l'Époque  de  la  cessation  de  patsmsnts.  —  oppositIqn^ 

FAITE  POSTERIEUREMENT  A0  DÉLAI  D'UN  MOIS,  PAR  UN  GRBAKCIEB 
AGISSANT  DANS  UN  INTÉRÊT  PROPRE  OPPOSÉ  A  CELUI  DE  LA  HiiSBB. 
—  REJET. 

Cour  d'appel  DE, Toi7LousK# 
(47  Mov^MRRB  i88i.  ^  Présidenoe  dei  M.  DÊSARISAUTS*) 

La  disposition  de  Varticle  581  du  Code  de  commerce^  qui  déclare 
r opposition  au  jugement  fixant  la  date  de  la  cessation,  d^^  payements 
recevable  jusqu'à  Vexpiration  des  délais  pour  la  vérification  et  rafirma- 
iion  des  créances,  n'est  pas  applicable  atuc  créanciers  du  failli  lorsqu'ils 
agissent,  non  dans  Vintérét  de  la  masse,  mais  dans  un  intérêt  propre  et 
pour  sauvegarder  des  droits  particuliers  opposés  à  ceux  de  la  faillite. 

Dans  ce  cas,  ces  créanciers  sont  au  nombre  des  parties  intéressées,  à 
t égard  desquelles  Varticle  580  limite  au  délai  d'un  mois  le  droit' d'oppo- 
sition au  jugement  fiàiant  la  date  de  la  cessation  des  payements. 

Clayière  ET  Frère  c.  stndig  Michel. 

La  faillite  de  M.  Michel  avait  été  déclapée  le  21  février  1884  ; 
par  jugement  renda  le  9  mars  suivant,  l'époque  de  la  cessation 
de  payements  avait  été  fixée  au  14  décembre  1878.  Ce  jugement, 
notifié  le  16  avril  1881  à  MM.  Clavière  et  Frère,  créanciers  du 
failli,  fut  attaqué  par  eux  par  voie  d- opposition  à  la  date  du 
48  juillet  1881. 

Sur  cette  opposition  le  tribunal  de  commerce  de  Toulouse  ren^ 
dit,  le  15  juillet  1881,  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  •—  Vu  l'exploit  d'opposition  et  le  jugement  du 
9  mars  i88i  : 

«  Attendu  que,  suivant  jugement  rendu  le  21  février  1881,  le 
tribunal  a  déclaré  la  faillite  de  Louis  Michel  et  a  fixé  provisoirement 
l'ouverture  de  ladite  fajiHite  audit  joar  21  février  1881  ; 

«  Attendu  que,  suivant  un  autre  jugement  rendu  par  le  tribunal 
le  9  mars  suivant,  Touverture  de  la  faillite  Louis  Michel  a  été  re- 
portée au  U  décembre  1878,  époque  réelle  de  la  cessation  de  paye- 
ments; 

«  Attendu  qu'avant  de  statuer  sur  la  fixation  définitive  de  Tou^ 
verture  de  la  faillite  Louis  Michel,  le  tribunal  s'est  entouré  de  tous 
renseignements  nécessaires  et  que  ce  n'est  qu'après  avoir  acquis  la 
certitude  qu'à  la  date  du  14  décembre  1878,  Louis  Michel  était 
réellement  en  état  de  cessation  de  payements  qu'il  a  fixé  à  cette 
époque  Touverture  de  la  faillite  ; 
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;  p(  AtjtQEMla,  dèslors^i  que  roppositiopa  fpmée  par  Gluyière  et  Frère 
est  iQi^l  Ipacfcée  ^t  qu'eUe.  ck^t.  être  r^etéQ  ; 

«i  A^t^Adu  qu'il  est  (jijCi,  d^^ dpwniigfis  etqM^  tpate,paitiaqaij»uc- 
coRibe^çU  ;S^ppprtc^^' Ha  ilépepft  ; 

«  Par  CES  motifs  :  —  Le  tribunal,  jugcaat  publiquement  et  en 
premier  ressort,quï  M.  Rouzégas,  juge-commîssaîrc  de  la  faillite  en 
son  rapport  oral,  a  rejeté' et  rejette  ropposUion  formée  par  Clavière" 
et'ï^rêre  envers' le  jugement  du  9  mars  \M\,  qui  fixe  Touverture  de 
la  faillite  Michel  au  U  décembre  iS73;  maintient  ledit  jugement  en 
tout' son  contenu  et  ordonne  qu'il  sera  exêculé  suivant  sa  forme  et 
teneur  ;  '  .  , 

«Condamne  Clavière  et  Frère  en  trente  francs  de  dommages  et' 
aUt  entiers  dépens.  » 

'Appel  par  MM.  ClavijSre  et  Frère. 

Du  17  novembre  4881,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Toulouse» 
2^  ebambre.  MM.  DâsARNAUTS^  président  ;  FaizouLS,  avocat  géné- 
ral; iM^  Cousin  et  AiBeaT^  avocat».  >  .  w  . 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  conclusions  prises  en  première  instance 
et  repré^atées  à  la  Cj^urque  le  moyen  de  rejet  résultant  de  ce  que 
rppposition  était  tjs^rdivement  f<tîte,  a  été  propos^  devant,  les  pre- 
miers juges,  mais  que  le  jugement  n'est  pas  sur  ce  point  motivé^  et 
qu'il  convient  de  suppléer  à  cette  omission^  qu'aucune  un  de  non- 
recevoir  ne  peut  donc  être  opposée  au  moyen  reproduit  devant  la 
Cour; 

«  Attendu,  en  fait,  que  par  jugement  du  9  mars  1881,  l'ouverture 
de  la  faillite  de  Michel  a  été  reportée  au  fl  décembre  1878  ; 

«  Que  ce  jugement  a  été  notifiée,  le  16  avril  1881,  aux  sieurs 
Caavî^re  et  Frère,  lesquels  ne  se  sont  pourvus  par  la  voie  de  Toppo- 
ûtion  contre  ledit  jugement  que  le  13  juillet  suivant  ; 

ff  Attendu  que  si  Tarticle  58  i  du  Gode  de  commerce  accorde  aux 
créanciers,  jusqu'à  rex]!)]ration  des  délais  pour  l'afBrmation  et  la 
vérification  des  créances,  le  droit  de  se  pourvoir  afin  de  faire  fixer  la 
daté  de  la  cessation  dés  payements,  c'est  uniquement  lorsqu'ils 
ai^ssent  en  la  seule  qualité  de  créanciers  de  la  faillite,  et  non 
lorsqu'ils  agissent  dans  un  intét*èt  propre  et  pour  sauvegarder  des 
droits  particuliers  opposés  à  ceux  de  la  faillite  ; 

t  Que  ceux-là  sont  les  parties  intéressées  dont  parle  l'article  580, 
et  auxquelles  cet  article  n'accorde  qu'un  mois  pour  faire  opposition; 

«  Que  la  différence  entre  les  deux  situations  explique  celle  des 
délais  auxquels  Taction  est  soumise  ; 

«  Qu'en  effet  pour  les  créanciers  composant  la  masse  et  n'ayant 
pas  d'intérêt  distinct,  l'affirmation  et  la  vérification  des  créances 
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serait  souvent  le  seul  moyen  de  se  renseigner  sur  les  causes  et  la 
véritable  date  de  la  cessation  des  payements^  tandis  que  le  créancier 
ayant  des  intérêts  propres  dont  il  connaît  retendue,  est  en  mesure 
de  les  faire  valoir  dès  que  le  jugement  fixant  l'époque  de  Touverture 
de  la  faillite  a  reçu  la  publicité  prescrite  par  la  loi; 

«  Et  attendu  que  Clavîère  et  Frère^  créanciers  de  la  faillite  Micbel^ 
n'agissent  que  pour  faire  maintenir  à  leur  profit  et  au  détriment  de 
la  masse  des  actes  et  payements  dont  le  jugement  qui  fixe  Touverture 
de  la  faillite  peut  compromettre  le  sort;  . 

«  Que,  par  suite,  ils  auraient  dû  se  pourvoir  par  opposition  dans  le 
mois,  quMls  ont  laissé  passer  ce  délai  et  ont  ainsi  encouru  la  déchéance, 
que  leur  opposition  tardive  devait  donc  être  rejetée  ; 

«  Attendu  d'ailleurs  et  au  fond  qu'il  résulte  des  documents  produits, 
de  la  correspondance,  des  actes  de  protêt  et  de  poursuites  émanés 
de  Clavière  et  Frère  eux-mêmes,  qu'à  la  date  fixée  par  le  jugement, 
ce  n'était  pas  seulement  une  gêne  accidentelle  et  passagère  que 
subissait  le  commerce  de  Michel,  mais  que  ce  dernier  étut  hors 
d'état  de  faire  .honneur  à  ses  engagements  et  avait  en  réalité  cessé 
ses  payements,  qu'il  ne  pouvait  solder  les  sommes  les  plus  minimes 
et  qu'il  avait  été  plusieurs  fois  assigné  en  déclaration  de  faillite; 

«  Par  CES  Mornrs  :  —  Et  ceux  des  premiers  juges  qui  sont  adoptés, 
«  La  Cour,  démet  les  appelants  de  leur  appel,  les  condamne  & 
l'amende  et  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

La  solution  consacrée  par  l'arrêt  qui  précède  est  celle  qui  pré- 
vaut dans  la  jurisprudence  et  dans  la  doctrine  malgré  quelques 
dissidences. 

Cassation,  15  mai  1854;  31  décembre  1858  et  23  avril  1861  ; 
Gaen,  36  juin  1843  et  16  juillet  1844;  Orléans,  6  mars  1850; 
Agen,4juiliet  1851;  Bordeaux, 30  juin  1856; Paris,  17 mars  1858; 
Toulouse,  38  août  1858;  Pardessus,  t.  III,  n.  1112;  Renouard, 
t.  II,  p.  420  et  suiv.;  Ësnault,  1. 1*',  n.  126;  Laroque-Sayssinel, 
t.  II,  n.  1800;  Alauzet,  t.  VI,  n.  2857;  Bédarride,  n.  4191; 
Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  V,  p.  666;  Ruben  de  Couder, 
Dictionnaire^  v*  Faillite,  n.  1116  et  suiv. 


Digitized  by  VjOOQIC 


N*  lOOeS.  -  COURS  ET  TRIBUNAUX  DIVERS.  341 


10068.  GAUTIORNXIIXIIT.  —  DETTE  GOMMlIRCIALB  GORTRACTÉX  PAR 
UN  MARI  GOHMBRCANT.  — CAOTIOHNBHBIITSOI^IIIAIRI  DB  LA  FBMMB 
NON  GOM]fERÇANTB.~NATDRB  DB  I.'BNeA«B]IBNT.  —  COMPÉTBNGB. 

Cour  d'appel  de  Dijon. 
(23  NOVEMBRE  i88i.  ~  Pfésidence  de  M.  GANTEL,   l**   président.) 

Uengagemmt  par  lequel  une  femme  non  commerçanie  cautionne  une 
dette  commereiaie  de  son  mari  ne  constitue  qu'un  engagement  purement 
eitih 

La  clause  de  solidarité^  dans  le  cautionnement  d'une  telle  dette^  ne 
saurait  changer  la  nature  de  rengagement  contracté  par  la  caution  et  en 
faire  un  acte  de  eommerte. 

En  conséquence f  la  cautien  ne  peut  être  appelée  que  devant  le  tribunal 
eivUj  seul  compétent. 

GoRNBLoup  c.  Gros. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Ghâlon-sur-Sadne  avait  admis  une 
solution  contraire  par  le  jugement  suivant  du  8  novembre  4880  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  la  dame  Gorneloup  : 

«  Considérant  que  Corneloup  est  commerçant; 

«  Que  sa  dette  vis-à-vis  de  Gros  père  et  fils  est  une  dette  com- 
merciale; 

t  Que  le  principe  d'un  cautionnement  solidaire,  de  la  part  de  la 
femme  Corneloup,  de  la  dette  de  son  mari  au  profit  de  Gros  père  et 
fils,  ne  semble  pas  contesté; 

te  Que  l'obligation  de  la  caution  solidaire  est  étroitement  liée  à 
celle  du  débiteur  principal,  qu'elle  participe  de  sa  nature  et  doit  par 
conséquent  soumettre  ladite  caution  àla  juridiction  qui  est  compétente 
pour  connaître  de  la  demande  formée  contre  le  débiteur  principal  ; 

«  Considérant  que,  si  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ne  sont  pas 
unanimes  sur  ce  point,  plusieurs  auteurs  et  un  grand  nombre  dt 
monuments  de  jurisprudence  se  prononcent  cependant  dans  ce  sens; 

«  Que,  dans  l'espèce  surtout,  on  ne  comprendrait  pas  que  Gros 
père  et  fils  soient  obligés  d'assigner  Corneloup  par-devant  le  tribunal 
de  commerce  et  de  poursuivre  sa  femme  qui  est  sa  caution  solidaire, 
devant  la  juridiction  civile,  d'augmenter  ainsi  les  ennuis  et  les 
lenteurs  des  poursuites  et  le  chiffre  des  frais  qui  doivent,  en  défini- 
tive, demeurer  à  la  charge  des  débiteurs; 

<c  Que,  do  reste,  dans  l'état,  l'intérêt  de  la  dame  Corneloup  à 
soulever  ce  moyen  d'incompétence  n*apparatt  plus,  puisque' la  dette 


Digitized  by  VjOOQ IC 


342  iURfSPRUDENCfi  COMMERCIALE.  —  «»  10068. 

se  trouve  à  peu  près  éteinte  par  le  versement  de  14  700  francs  fait  à 
la  barre  par  son  mari  ; 

«  Pak  CBS  MOTD^s  :  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  Tezception 
d'incompétence  soulevée  par  la  dûme  Gomeloup  ; 
«  Se  déclare  compétent  et  retient  l'affaire  en  ce  qui  la  concerne.  » 

Madame  €orneioup  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  ^23  novembre  1884,  arrêt  de  la  Cour  d'açpel  de  Dijon, 
4'«  chambre.  MM.  Gantel,  1" président;  Vèzes,  avocat  général; 
M"  Cornu  et  Aliy,  avocats. 

ce  LA  COUR  :  —  Attendu  que  la  femme  Gorneloup  n'est  pas  com- 
merçante; 

«  Qu'il  n'est  pas  allégué  qu'elle  fût  l'associée  de  son  mari  ; 

«  Que  le  cautionnement  par  elle  souscrit  en  faveur  de  celai-cl  et 
au  profit  de  Gros  père  et  fils  n'a  été,  de  sa  part,  qu'un  acte  de 
bienfaisance  et  ne  constitue  qu'un  engagement  purement  civil  ; 

«  Attendu  que  la  clause  de  lolidaritê  dans  le  cautionnement  d'une 
dette  commerciale  ne  saurait  changer  la  nature  de  l'engagement 
contracté  par  la  caution,  et  en  faire  un  acte  de  commerce  ,• 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  631  et  suivants  du  Gode  de 
commerce,  la  juridiction  commerciale  ne  s'applique  qu'aux  contes- 
tations naissant  des  transactions  '  entre  négociants,  marchand!^  et 
banquiers,  ou  de  kiïU  ayant  le  caractère  d'actes' de  commerce; 

«  Qu'elle  ne  saurait  être  imposée  à  ud  non-commerçant  à  raison 
d'une  obligation  purement  civile; 

«  Attendu  que,  dès  lors,  les  premiers  juges  auraient  dû  accueillir 
le  déclinatoire  présenté  par  la  femme  Gorneloup,  et  qu*il  y  a  lieu  dé 
réformer,  de  ce  chef,  leur  décision.  » 

OBSBRVAÎTOK  • 

Cette  décision  est  conforme  à.  la  jurisprudencei<V.  Douai, 
46  décembre  1848;  Paris,  24  avril  i8ô4;  Ghambéry,  6  jiân  tSéS; 
Cass.,  <6  mai  4866;  surtout  Gass.,  27  août  4867. 
:  Le  tribunal  de  commerce  serait  incompétent  même  dasis  le 
cas  où  la  caution  serait  assignée  devant  cette  juridiction  en  même 
temps  que  l'obligé  principal.  C'était  le  cas  dans  Fespèce .actuelle. 
.(V.  Douai,  24  mars4849;  Lyon,  2  mars  4850;  Orléans,  6  mars4850; 
Paris,  24avril  4854;  Besançon, 24  mai  4860; Gass., 4 6 mai  4866;) 

Il  en  serait  cepeadant  autrement  et  le  tribunal  de  eommercls 
serait  compétent,  si  le  cautionnement  avait  ^é  donnée  non  pas 
uniquement  pour  garantir  une  dette,  mais  avec  la  pefspediva  de 
tirer  un  avantage  de  l'entreprise  commerciale»  Dans  ce  €a»j 
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l'engagement  mfBiX  commercial  parce  qa'il  éqaiTaùdrait  à  une 
sorte  d'assocîatioir  tacite. 

V/  Alauzety  €ommentaii'e  du  Code  de  commerce,  t.  IV,  n.  S049 
et  suiv.;  Nouguier,  Des  Tribunaux  de  commercCy  t.  II,  p.  8î7 
el suiv.; Màs6é)i>roiï ewnmereial^X. IV, n. 87Met suiv.;  Bravard- 
Veyrières  et- Démangeât,  Traité  de  Droit  commercial^  t.  VI, 
p.  437etBmv. 

100€t9.  FAILUTB.  —  VERIFICATION  DE  GR<ANCSS.  —  CONTREDIT. 
—  RAPPORT  DU  JUGE-COMMISSAIRE.  —  OMISSION  DE  CETTE  FORMA- 
UTf .  —  JUGEMENT  ORDONNANT  ENQUÊTE.  —  DÉFAUT  D'ÉNONGIA- 
TION  DBS  FAITS.  —  NULLITÉ. 

Cour  d'appel  d'Orliéans. 
.  ^  (23  NPVBM9RB  1881.  —  Présidence  de  M.  BOUSSION.) 

L  le  rapport  préalable  du  juge-commissaire  est  une  formalité  substan- 
tielle du  jugement  qui  statue  sur  un  contredit  élevé  à  Voccasion  de  la 
vérification  dPune  créance  (Art.  45!2  et  498,  G.  comm.). 

L'absence  de  cette  formalité  ne  peut  être  remplacée  par  la  mention  au 
jugement  que  le  juge  suppléant,  commissaire  à  la  faillitey  a  assisté  audit 
jugement,  alors  surtout  que  ce  magistrat  n'a  eu  que  voi»  simplement 
consuHùtitie, 

IL  Le  jugement  ordonnant  une  enquête,  à  l'ooeasion  Sune  créance 
contestée  est  nul,  s'il  ne  contient  pas  dans  son  dispositif  les  faits  ar^tet»- 
lés  qu'il  admet  en  preuve,  et  se  réfère  seulement  à  un  contredit,  alors 
surtout  que  ce  tontredit  renferme  plutôt  des  demandes  de  justifications 
et  des  énonciations  de  faits  sans  pertinence  ni  précision  (Art.  253,  407, 
432  G.  proc.  cîv.  combinés). 

Syndic  Ploquin  c.  Johannst. 

M.  JobannQt,.  propriétaire  à  tours»  avait  demandé  son  admis- 
sion au  passif  de  la  faillite  d'un  sieur  Ploquin,  pour  une  somme 
de  44,844  fi:..  43.  Le  ayndic  de  la  faillite  contesta  la  créance  et 
fit,  k  la  séance  de  vérification  des  créances,  un  contredit  où  il 
demandait  diverses  justifications  et  énonçait  divers  faits  dont  il 
entendait .  offrir  la  preuve  pour  établir  à  la  charge  du  sieur 
JobanACt  des  faits  d'usure  et  de  fraude.  Sur  le  procès-verbal 
dressé,  pair  lejuge-commissaire,  renvoyant  les  parties  à  l'audience 
et  ordo4:mant  le  dépôt  au  greffe  des  pièces  produites  par  le  sieur 
Johannet,  le  tribunal  de  commerce  de  Tours  rendit,  le  8  avril  4  884 , 
le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL:  ^  Après  en  avoir  délibéra  conformément  à  la 
lof  ; 
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«  Avaat  de  statuer  sur  la  demande  de  Johannet,  ordonne  qu'une 
enquête  contradictoire  devant  M.  le  juge-commissaire  à  la  faillite  du* 
dit  Ploquin  soit  faite  sur  lès  faits  ÔDoncés  par  le  syndic  dans  son 
contredit;  . 

«  Dit  que  les  pièces  formant  les  titres  de  créànce.de  Johannet  res- 
teront déposées  au  greffe  jâsqu'à^  la  fin  de  l'enqaéte,  après  laquelle 
état  en  sera  dressé  par  le  greffier,  signé  par  Johannet»  à  qui  remi^ 
en  sera  faite;  continue  la  cause  au  rôle  pour  l'audience  de  quin- 
zaine; 

«  Dépens  réservés.  • 

Appel  par  H.  Johannet. 

Du  23  novembre  1884,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Orléans, 
2«  chambre.  MM.  Boussion,  président;  GoNOD-D*ARTEMARB,'avocat 
général;  M**  Oodin,  du  barreau  de  Tours,  et  Desplanchbs, 
avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  de  nullité  du  jugement  du 
8  avril  dernier,  invoqué  par  rappelant  : 

a  Considérant  que  le  rapport  préalable  du  juge-commissaire,  pres- 
crit par  les  articles  452,  498  du  Gode  de  commerce,  comme  devaat 
précéder  tout  jugement  sur  les  contestations  en  matière  de  faillite, 
constitue  une  formalité  substantielle,  indispensable  à  la  validité  de 
la  sentence; 

«  Que  si  la  preuve  de  Paccomplissement  de  cette  formalité  peut, 
à  défaut  d'une  mention  expresse  dans  le  jugement,  laquelle  manque 
absolument  dans  la  cause  actuelle,  s'induire  parfois  de  quelque  con- 
statation équivalente,  d*une  présomption  ayant  force  de  preuve^  elle 
ne  saurait  assurément  résulter  de  la  mention  que  Je  juge  suppléant, 
commissaire  à  la  faillite^  a  assisté  au  jugement  avec  voix  simple- 
ment consultative^  tandis  que  le  juge-commissaire  doit  nécessaire- 
ment avoir  voix  délibérative  pour  pouvoir  valablement  présenter 
son  rapport  au  tribunal  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  ce  que  le  jugement  attaqué  a 
prescrit  une  enquête'  sans  appointer,  ni  même  relater  les  faits  à  vé- 
rifier, autrement  qu'en  se  référant  à  un  contredit  formulé  par  le 
syndic,  lors  de  la  production  par  Johannet  de  sa  créance; 

«  Considérant  qu'aux  termes  des  articles  255,  407,  432  du  Code  de 
procédure  civile,  combinés,  tout  jugement  ordonnant  une  enquête 
doit,  en  matière  commerciale,  aussi  bien  qu'au  civil,  contenir  renon- 
ciation des  faits  à  prouver  ; 

«  Que  cette  énonciation  est  encore  une  formalité  substantielle,  à 
laquelle  s'-attache  ia  validité  du  jugement  et  qui  repose  sur  la  né- 
cessité, pour  le  juge^  de  préciser  quels  sont  les  faits  par  lui  admis 
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en  preuve,  et  sur  lesquels  les  témoins  auront  ezdusiyement  à  s'ex- 
pliquer, et  les  parties  à  se.  défendre  ;  w 

c<  Que  si  la  loi  n'a  pas  prescrit  que  les  faits  appointés  fussent,  à 
peine  de  nullité ,  contenus  dans  le  dispositif  même  du  Jugement, 
toujours  est-il  qu'il  ne  peut  suffire  de  se  référer,  comme  Tout  fait  les 
premiers  juges,  au  contredit  du  syndic,  qui  n'est  pas  une  pièce  offi- 
cielle du  procès,  et  ne  renferme  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  que  des 
demandes  de  justifications  ne  pouvant  faire  l'objet  d'une  enquête, 
et  des  énonciations  de  faits  sans  pertinence  et  sans  précision  ; 

«  Sur  le  troisième  grief  : 

«  Considérant  qu'il  est  devenu  sans  intérêt  ; 

«  Que  les  pièces  contre  le  dépôt  desquelles  protestait  Johannet  ont 
■  été  remises  à  sa  disposition,  et  qu'au  surplus,  les  deux  premiers 
moyens  sur  lesquels  il  vieât  d'être  statué,  suffisent  à  justifier  plei- 
nement la  prétention  par  l'appelant  d'obtenir  Fannalation  du  Juge* 
ment  du  tribunal  de  commerce  de  Tours,  du  8  avril  4881  ; 

«  Considérant  enfin,  que  l'affaire  n'est  pas  en  état  sur  le  fond,  et 
que  la  Cour  ne  serait  pas  en  mesure  d'y  statuer  ; 

«  Que,  par  conséquent,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  d'évoquer; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Reçoit  Johannet  appelant  du  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Tours,  en  date  du  8  avril  1884  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée; 

«  Au  principal  : 

«  Déclare  nul  et  de  nul  effet  ledit  jugement  en  toutes  ses  disposi- 
tions, ensemble  la  procédure  qui  en  a  été  la  suite  ; 

«  Remet  en  conséquence  la  cause  et  les  parties  en  l'état  où  elles 
se  trouvaient  antérieurement  au  jugement  annulé  ; 

a  Et  les  renvoie  devant  le  même  tribunal  composé  d'autres  juges, 
pour  être  statué  sur  le  litige; 

«  Condamne  le  syndic  Ploquin,  es  qualité,  en  tous  les  dépens  de 
première  instance  et  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

Sur  la  première  question,  Y.  un  arrêt  de  la  Cour  de  Gaen  du 
14  décembre  iSSOj  Journal  des  Tribunaux  de  tfomme»Te,t.XXX, 
p.  253,  n.  9855,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  44  jan- 
vier 4884,  ibid.^  p.  454,  n.  9909,  ainsi  que  les  notes  qui  suivent 
ces  deux  décisions. 

Sur  la  deuxième  question,  Y.  Cassation,  47  juiii  4854  el 
44  juillet  4858. 
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10070.  COMPiTENGE.   —    AGENCE   DE    RENSEIGNEMENTS   COMMER- 
CIAUX, —QUASI-DÉUT. 

Tribunal  civil  de  la  Seine. 
(3  DECEMBRE  1881.  ^  Présidence  de  M.  BERNIER.) 

L* article  631  du  Code  de  commerce  est  applicable  aux  coniestaHùns 
relatives  aux  obligations  qui  naissent  entre  commerçants  (Tun  quasi- 
contrat  ou  d'un  quasi-délit. 

KaHN  FRERES  C.  LSMONNtER  BT  Gie.  ' 

• 

MM.  Kahn  frères, commissionnaires  à  Paris,  ont  formé,  devant 
le  tribunal  civil  de  la  Seine,  contre  MM.  Lemonnier  et  Gie,dire(>- 
teurs  de  l'agence  de  renseignements  commerciaux  la  Sécarité 
du  commerce,  une  demande  en  50,000  francs  de  dommages- 
intérêts  et  en  insertion  dans  vingt  journaux  du  jugement  à  intei^ 
venir,  pour  avoir  fait  figurer  leur  maison  dans  une  liste  impri- 
mée^ contenant  les  noms  des  maisons  dont  la  solvabilité  serait 
douteuse,  et  distribuée  périodiquement  dans  la  clientèle  de  cette 
agence. 

MM.  Lemonnier  et  Cîe  ont  soulevé  une  question  d'incom- 
pétence. 

Du  3  décembre  4884,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
2»  chambre.  MM.  Bernier,  président;  PotriEB,  substitut; 
MM~  Sagot-Lesâge  et  YallCe,  avocats. 

«  LE  TRIRUNAL  :  —  Attendu  que  les  detnandeors  rédament  aux 
défeodeiiirs  50,000  francs  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
que  ces  derniers  leur  auraient  causé  en  donnant  sur  leur  situation 
commerciale  par  la  voie  de  la  publicité  des  renseignements  qui  pou- 
vaient nuire  à  leur  crédit  ; 

t  Attendu  que  les  défendeurs  déclinent  la  compétence  du  tribu- 
nal, en  alléguant  que  tputes  les  parties  en  cauise  sont  des  commer- 
çants,, que  les  faitsdont  se  plaignent  les  demandeurs, s'ils  sopt  quasi- 
d^lîctueuf ,  prennent  leur  origine  dap9  leur  industrie  qui  est  une 
agence  dé  renseignements  ; 

«  ^Att^niju  qu'4Mix  termes  de  l'article  631  du  Gode  de  cominçrce^les 
tribunaux  de  commerce  connaissent  des  contestatioiis  rBla,tiyes  au| 
engagements  et  transactions  entre  négociants,  marchands  et  ban- 
quiers; 

c<  Attendu  que  la  généralité  de  ces  expressions  comprend  non  seu- 
lement toutes  les  contestations  relatives  aux  engagements  entre  né- 
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godants,  c'est-à-dire  les  contestations  relatives  aux  obligations  con- 
ventionnelles, mais  encore  les  contestations  relatives  aux  obligatipas 
qui  se  forment  sans  convention,  par  l'effet  d'un  quasi-contrat  et  âfxhi 
quasi-délit,  sous  la  condition  que  ces  engagements  résultent  d'un 
fait  commis  par  un  comn^erçant  dans  l'exercice  de  son  négoce,  au 
préjudice  d'un  autre  commerçant  ; 

(c  Âttenldu  que' led  demandeurs  sont  négociants  commiftsionnaireB 
en  marchandises,  qu'ils  ont  fait  assigner  les  défendeurs  devant  le 
tribunal  civil  de  la  Seine,  pour  obtenir  la  réparation  du  préjudice 
que  ces  derniers  ont  causé  à  leur  crédit  commercial  en  signalant 
leur  maison  comme  étant  d'une  solvabilité  douteuse  dans  une  feuille 
'  qu'ils  ont  fait  imprimer  et  distribuer  à  leur  clientèle; 

«  Attendu  que  le  fait  reproché  aux  défendeurs  se  rattachant  direc- 
tement aux  opérations  de  l'agence  de  renseignements  commerciaux 
qu'ils  dirigeât,  rengagement  qui  en  résulterait  entre  les  parties, 
.rentre  dans  la  compétence  des  juges  consulaires  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  par  suite  pour  le  tribunal  de  renvoyer  la  cause  de- 
vant les  juges  qui  doivent  en  connaître }  ,         ' 

.  •     ■  ■    'i\ 

-    «  Pin  CES  icovirs  :  —  Se  déclare  incompétent,  renvoie  la  diuse  dii^ 

vaut'  les  juges  qui  doivent  en  connaître  ; 

.    «  Condamne  les  demaàdeur&aux  dépens.  » 

OBSBliyATION. 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  reconnaissent  que  les  tribunaul 
de  commerce  sont  compétents  pour  connaître  entre  commerçants 
des  actions  naissant  de  quasi-délits,  lorsque  ces  quasi-délits  se 
rattachent  à  des  faits  commerciaux. 

Cassation,  3  janvier  4872;  20  janvier  4875  et  41  juillet  4877; 
Paris,  22  décembre  4873et9novembre4876; Rouen, 23mai4860; 
Aix,  8  juin  4863;  Nîmes,  3  août  4874;Chambéry,  5 juillet  4878; 
Lyod,  48  février  4875  et  34  décembre  4880j  Journùi  des  Tribu- 
naux de  commerce,  t.  XXX,  p.  653,  ni  9954.  •      '     ^ 

Alauzet,  t.  VI,  n.  2957;  Nouguier,  t.  II,  p.  «54;  Massé,  t:  IV, 
n.  2644  ;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  VI,  p.  402;  Ruben 
de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  commercial,  v"*  Compétence^ 
n.  27. 

Sur  la  responsabilité  résultant  pour  und  ag^nc«  de  renseigner 
monts  commerciaux  dés  indications  données  par  elle,  on  peut 
consulter  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  ta  Sme  du 
23  septembre  4880,  rapporté  dana  Ce  recueil,  t.  XXX,  p.  22, 

n.  9803.  .  ;  .    J.i:.         .;       j 
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10071.  ASSURANCE  SDR  LA  VIE.]  —  CONTRAT  A  TITRE  ONÉREUX. 
•—  FEMME  MARIÉE.  —  COMMERÇANT.  —  FAILLITE.  —  NULUTÉ. 

GOUR  d'appel  DR  GaBN. 

(6  BÉGEMRRE  1881.  ---  Présidence  de  M.  QOUYYËT,  1«  président.) 

Le  contrat  d^assurance  sur  la  vie,  quelque  favorable  qtCU  puisse  étret 
n^Hant  réglementé  par  aucune  disposition  de  loi  française,  se  trouve^  pw 
suite,  soumis  au  droit  commun  et  aux  régies  génénUes  des  contrats. 

Ainsi  Vactepar.  lequel  la  femme  d'un  commerçant,  autorisée  decelui-^f 
stipule  quSf  moyennant  le  payement  de  primes  annuelles^  la  compagnie 
eoeontractante  s'oblige  à  lui  payer^  au  décès  de  son  mari^  une  certaine 
somme,  à  défaut  d'elle  aux  enfants  laissés  par  le  mari  au  jour  de  son 
décès j  et,  à  défaut  d^enfants^  aux  ayants  cause  de  celui-ci,  est  un  contrai 
à  titre  onéreuxy  dont  l'effet,  rétroagissant,  en  cas  de  mort  du  mari,  où 
jour  de  rengagement,  confère  à  la  veuve  le  bénéfice  de  ^assurance  qui 
n^est  autre  qu'un  acquêt  mobilier  tombant  dans  V actif  de  la  eommunmUéy 
ei  auquel  ne  peut  prétendre  la  veuoe  au  cas  de  renonciation  à  la  conh 
munauté,  quand  même  elle  arguerait  que  cette  stipulation  a  été 
faite  pour  elle  seule  et  en  son  nom  personnel  (Art.  1179,  1401,  1498, 
1393,  G.  civ.  et  559,  G.  comm.). 

Et  dans  le  cas  où  ce  contrat,  même  quand  la  femme  y  est  seule  ùUer* 
venue,  déguise  une  donation  faite  par  le  mari  à  sa  femme,  celle-ci,  en 
cas  de  faillite  de  son  mari,  déclarée  même  après  son  décès,  n'est  pas 
fondée  à  réclamer,  au  détriment  de  la  masse,  le  bénéfice  de  Vasswrance, 
par  application  des  articles  1167,  C.  civ.  et  564^  0.  comm* 

Dame  Roussel  c.  syndic  Roussel. 

Da  6  décembre  1884,  arrêt  de  la  Gour  d'appel  de  Gaen,4'*ch. 
MM.  HouTVBT,  4  *' président;  Lbrebours-Pigeonnièee,  avocat^érii^- 
rai;  MM.  Le  S^ini«,  du  barreau  de  Paris^  et  Garbl,  avocats. 

«  LA  GOUR  :  »  Attendu  que  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  quel- 
que favorable  qu'il  puisse  être,  n'est  réglementé  par  aucune  ^impo- 
sition de  loi  française; 

«  Qu*ii  se  trouve  par  suite  soumis  au  droit  commun  et  aux  régies 
générales  des  contrats  ; 

«  Attendu  que  l'acte  du  30  juillet  1877,  dans  sa  forme  extérieure, 
est  un  contrat  à  titre  onéreux  intervenu  entre  la  dame  Roussel,  au- 
torisée de  son  mari,  et  la  Gompagnie  d'assurances  la  New-York,  par 
lequel,  moyennant  le  payement  d'un  nombre  aléatoire  de  primes  an- 
nnelles  de  1,823  fr.  chacune,  la  Gompagnie  s'obligeait  à  fournir 
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réquivaleiit,  d'après  un  calcul  de  probabilités,  c'6si-à->âiipe  à  p«3rér 
aa  décès  de  Roussel  une  somme  de  50,000  fr.  à  sa  veuve,  à  déÀûf 
de  celle-ci,  aux  enfants  que  Roussel  laisserait  à  son  décès;  et,  à  dé- 
faut d'enfants,  aur  ayants  cause  dudit  Roussel; 

«  Attendu  que  du  jour  de  ce  contrat,  la  daine  Roussel  a  eu  uni 
droit  acquis  à  une  sôffîme  de  50,000  francs  au  décès  de  son  mari, 
moyennant  le  payement  de  la  prime  annuellei  et  à  condition  de  sur-- 
▼ivre  à  son  mari; 

«  Que  cette  condition,  qui  s'est  accomplie^  aett  un  effet  rétroactif 
aujourauqueU'engagement  a  été  contracté  Aux  termes  de  l'art.  1179,' 
Code  civil  ; 

«  Attendu  que  l'accfuisîtion  ainsi  faite  par  la  dame  Roussel,  en  son 
nom  personnel,  le  30  juillet  1877,  est  un  acquêt  mobilier; 

«  Attendu  que  les  ëpoux  étaient  mariés  sous  le  régime  de  la  coài- 
fflunauté;  . 

«  Qiie,  les  valeurs  mobilières  échues  aux  époux,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  et  les  acquêts  de  toute  sorte  faits  par  eux  ensemble  ou 
séparément,  font  partie  de  l'actif  de  la  communauté,  aux  termes 
des  articles  1401  et  1498  du  Code  civil  ;' 

«  Que  la  dame  Roussel,  ayant  renoncé  à  cette  communauté,  ne 
peut  rien  prétendre  dans  les  valeurs  qui  forment  son  actif; 

«  Attendra  que  c'e^tenyain  que,  dans  le  contrat  du  30  juillet  1877, 
les  époux  Roussel  ont  manifesté  l'intention  d'acquérir  pour  la  femme 
seule,  à  l'exclusion  de  la  communauté; 

«  Qu'en  effet  les  conventions  matrimoniales  ne  peuvent  recevoir 
aucun  changement  après  le  mariage  (art.  1393)  et  que  les  époux 
Roussel  ne  pouyi^ent  modifier  les  effets  légaux  du  régime  auquel  ils 
s'étaient  soumis  ; 

i  Attendu  que. la  loi  commerciale,  plus  énergique  encore  que  lé 
Gode  civil,  ne  reconnaît  pas  la  validité  de  l'acquisition  faite  pour  là 
femme  d'un  commerçant  failli,  en  son  nom  personnel  ; 

«  Que,  sous  quelque  régime  qu'ait  été  formé  le  contrat  de  mariage, 
alors  même  que  ce  régime  permettrait  à  la  femme  d'acquérir  eu  som 
nom  personnel  et  pour  son  profit  exclusif,  l'article  559,  Code  comm. 
établit  une  présomption  légale  en  vertu  de  laquelle  les  biens  acquis 
par  la  femme  appartiennent  au  mari  s'ils  ont  été  payés  de  ses  de* 
niers; 

«  Attendu  que  la  dame  Roussel  n'essaye  même  pas  de  combattre 
cette  présomption  légale  par  là  preuve  contraire,  et  qu'il  est  cons- 
tant et  incontesté,  en  fait,  que  les  primes  annuelles  formant  le  prix 
d'acquisition  ont  été  payées  des  deniers  du  mari  ; 

«Attendu  que,  si  Ton  considère  l'acte  du  30  juillet  1877  comme 
étant  une  donation  simulée  concertée  entre  les  époux  et  déguisée 
par  eux  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux  dans  lequel  la  femme 
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,fç  4itt«i4^jW.ciffat,,.qft'a,u3t.^rm^  de:^^  ii67,  Code'civU,  la 

donation    serait  nulle  cooni^e  faite  pi^  Roussel  çn    fraude  des 
droit»  de  i  ses.  coéaaciers  ; 

,\%*  Qffi'iU  ssiiétabUpar  les  d9Qvmenta.:verâéA  au  procès  iq^Rjp9iii98d> 
lor8qU*il<a  eonuneiVDé'dpsop^niLtioQCii  dpbanqqç»  était  aurdafifious  de 
SCS  affaires;  :  ;  . 

, ,«  Qu'à  l'époqiw.di^  /cpi^tiraVde  i?â77  aon -passif.  d^a^it^A  aptif  de 
pluS:de1>B00,000  fraocs;  ,  ;  . .  t 

«  Que  son  intention  de  frauder  ses  créanciers  est  maAild3te  et 
riésuUeraità  suffire,  de  la  forme  donnée  .  ^u  contrat  d'a^surapces 
sous  laquelle  une  donation  aurait  été  déguisée  ; 

.^^c  Attendu  que  le  Code  de  commerce  prononce  d'une  manière  plus 
radicale  encore  la  nullité  d'une  pareille  donation; 

«  Que  Roussel,  dont  la  faillite  a  été  ultérieurement  déclarée,  était 
commerçant  à  Tépoque  de  son  mariage,  ainsi  que  le  contrat  de  ma- 
riage Tindique; 

«Que  l'article  564,  Code  comm.,dans  un  intérôtd'ordre  public  et  de 
moralité  commerciale,  frappé,  en  pareille  circonstance,  d*une  nullité 
absolue  à  l'égard  dé  la  faillite,  tous  avantages  faits  à  la  femme, 
même  par  contrat  de  mariage,  et  alors  que  le  mari  aurait  été  dans 
la  Situation  là  plus  prospère  lorsqu'il  les  aurait  consentis; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Confirme  le.  jugement  du  tribunal  pivil  de 
Vire..* 

.      QBSBaVlTION. 

V.  Paris,  I"  août  4879,  Journal  des  Tribunaux  de  commerce, 
t.  XXVIII,  p.  636,  n.  9552;  Cassation,  S  mars  488f,  op.  ctt., 
i.  XXX, p.  607, n.  9943,  et  les  noies  qui  accompagnent  ces  déci- 
sions dans  ce  recueil.  • 
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Tribunal  cUviii  db  la  Sbinb. 
(8  DicEBDRB  188i.  —  Présidence  de  M.  BERNIER.) 

i^a  tlénàraUté  des  tertMs  de  tariiele  631  du  Code.de  coifiifneree  ne  per- 
raHpas  de  duHnciiQn  entre  ks  engagemeiUs  conventionnels  et  iom  les 
autres  engagements. 

Par  suite^  le  mandat  donné  aux  administrateurs  dune  société  eommer- 
eials  ayant  un  earaetire  exelusiv>ement  commercial^  tout  débat  stif 
VexéGotion  de  ce  mandat  doit  être  porté  devant  la  juridiction  consulaire. 
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MM^tlegnaùlt,£vèsqu'e  et'  Cîe,Kfauss,  Champagne  étLefèbvre, 
actionnaires  de  la  Société  d'assurances  maritimes  la  Française 
ont  assigné  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  MM.  Mirahaud, 
TBomas,  Germain,  Rondot  et  Premy,  anciens  administratifs  dé 
cette  Société  en  payement  de  dommages-intérêts  à  fixer  par  état 
pour  avoir  manqué  aux  devoirs  que  leur  imposait  le  mandat  qu'ils 
avaient  reçu  des  adiannaires  €t  pour  fautes  lourdes  engageant 
leur  respon^a]|)tiUié. ..  i  ... .      t  .     .      .,; 

Les  défendeurs,  se  fondant  sur  ce  que  la  nature  d'un  pareil 
débat  était  6s»antieUeiiieBt.  commerciale»,  dédioaient  Ucompé- 
teoi^e  de  Ja  juridiction  civile» 

Pu  8  déci^mbre  4884.,  ju|femeat  du  tribunal  civil  de  la  S«àaet. 
â""  chambre^  MM.  Qerkier,  président;  Pottiee»  substitut; 
M"  Du  BuiT  et  Dbbaco,  avocats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  demandeurs  et  les  interve- 
nants, actionDaires  de  la  Compagnie  d'assurances  maritimes  la 
Française,  demandent  contre  les  défendeurs  une  condamnation  au 
payement  de  dommages-intérêts  à  fixer  par  état,  pour  le  préjudice 
que  ces  derniers  leur  ont  causé  par  leurs  agissements  comme  admi- 
nistrateurs de  cette  compagnie; 

i<  Attendu  que  les  défendeurs  déclinent  la  compétence  du  tribunal, 
en  alléguant  qu'aux  termes  de  l'article  631  du  Gode  de  commerce, 
les  tribunaux  de  commerce  connaissent  de  toutes  oontestations  re- 
latives aux:  engagements  entre  négociants,  marchands  et  ban- 
quiers. 

«  Attendu  que  les  demandeurs  soulèvent  un  débat  judiciaire  au 
siû^ d'actes  sociaux  d'une  société  commerciale; 

«  Qu'il  importe  pen  que  les  actes  à  apprécier  par  la  jostîee  cons- 
tituent entre  les  parties  des  engagements  résultaot  d'obligations  con- 
ventionnelles ou  des  engagements  résultant  de  quasi-contrats  ou  de 
quasi-délits; 

c(  Qu'il  suffit  que  les  obligations  naissant  des  quasi-contrats  ou  des 
qoasi-défits  se  rattachent  directement  aux  faits  commerciaux  soumis 
à  l'appréciation  des  juges  ; 

«  Qu'en  effet,  la  généralité  des  termes  employés  par  le  législateur 
ne  permet  pas  de  distinction  entre  les  engagements  conventionnels 
ou  tous  autres  engagements; 

<c  Attendu  que  le  mandat  donné  aux  administrateurs  d'une  société 
commerciale  a  un  caractère  exclusivement  commercial; 

«  Que  tout  débat,  par  suite,  sur  l'exécution  de  ce  mandat,  doit 
être  porté  devant  la  juridiction  consulaire  ; 
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«  Par  CBS  motifs  :  »  Se  déclare  incompétent; 

«  Renvoie  la  cause  deyant  les  juges  qui  doivent  en  connaître; 

«  Condamne  les  demandeurs  et  les  intervenants  aux  dépens.  >> 


10073.  SOCiÉTf  ANONYME.  —  FAIiUTB.  —  ADMINISTRATEURS.  — - 
FAUTE  .  LOURDE.  —  OBLIGATAIRES.  —  DEMANDE  EN  RBSrOH- 
SABIUTÈ.     . 

Tribunal  CIVIL' BB  LA  Seoib. 
(22  DÉCEMBRE  1881.  ^  Présidence  de  M.  BERNIER.) 

Ls  fMuê  d&nné  par  2ei  obtêmnainB  aua>  odministratBwrÈ  étune  société 
anonyme  ne  sauraU  faire  obstacle  à  la  demande  m  reep&hsàbiMé  for-^ 
mée  par  des  obligaUxiree  contre  lesdite  adminittrateurs  pour  faute  lourde 
êcmmieeau  cours  de  leur  gestion,  les  obligataires  ayant  dans  ce  cas  une 
acêion  basée  sur  un^^ltUui^d&it  dont  les  actionnaires  ont  prvfité  et  se 
sont  pour  ainsi  dire  rendus  complices  tn  approuvant  la  gestion  des  admi- 
nistrateurs- 

La  faillite  de  la  société  ne  saurait  davantage  constituer  une  fin  de 
non-recevoir  contre  une  telle  demande  basée  sur  les  articles  1382  et  1383 
du  Code  civilt  et  qui,  n'étant  pas  dirigée  contre  le  failli^  ni  intentée  dans 
rintérét  de  la  masse,  ne  rentre  pas  dans  le  cercle  des  actions  apporte- 
nant  exclusivement  au  syndic. 

ANDRIED  C.  de  MONTLAUR,  VaCHERON  et  AUTRES. 

»  .     .  .    •    « 

€es  solutions  ont  ^é  consacrées  par  la  décision  que  nôos 
rapportons  et  dont  le»  terines  font  suffisamment  oonnaitre  les 
circonstances  dans  lesquelles  elle  est  intervenue. 

Du  28  décembre  1 884 ,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Sdne, 
^*  Ghambre.  MM.  Bernier,  président;  Stmonet,  substitut; 
M**  Pignon»  Cresson,  Sagov-Lbsage,  Ghoppard  et  Bbllbt,  avocats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  demandeurs  sont  propriétaires 
de  dei^  certificats  nominatifs  d'obligations  libérées  de  500  fraiMSs  du 
Crédit  rural,  l'un  de  quatre  obligations  du  30  mars  1870  portant  le 
numéro  2,  et  Je  second  de  5  obligations  du  28  juin  même  année 
portant  le  numéro  21  ; 

«  Attendu  que  ces  obligations  appelées  lettres  de  gage  étaient  la 
représentation  d'un  prêt  consenti  à  un  sieur  Bartouilh,  avec  affec- 
tation au  profit  des  porteurs  desdites  lettres  de  gage  des  immeubles 
de  l'emprunteur; 

•  Attendu  que  Bartouilb  a  remboursé  son  emprunt  au  Crédit 
rural  le  9  février  187S,  qu'aux  termes  de  l'article  21  des.  s^tuts  le 
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Crédit  rural  devait  prévenir  les  demandeurs  de  venir  recevoir  le 
montant  de  leurs  titres; 

«  Que,  siz  mois  après  l'avertissement,  la  lettre  de  gage  qui  avait 
été  appelée  au  remboursement  et  dont  le  payement  aurait  dû  être 
fait  devait  cesser  de  plein  droit  de  produire  intérêts  ; 

«  Attendu  qu'au  mépris  de  ces  prescriptions  impératives  et  for- 
melles, les  demandeurs  n'ont  jamais  été  avertis  avant  la  faillite  du 
Crédit  rural  du  remboursement  effectué  par  Temprunteûr  hypo^ 
thécaire; 

a  Qu'en  outre  pour  endormir  leur  vigilance»  le  Crédit  rural,  jus- 
qu'à la  faillite,  leur  a  servi  les  intérêts  de  leurs  lettres  de  gage  ; 

«  Qu'il  ne  leur  a  pas  été  possible,  par  suite,  de  savoir  que  leurs 
titres  devaient  leur  être  remboursés,  et  qu'ils  avaient  le  droit  d*en 
exiger  le  remboursement  ; 

«  Attendu  que«  depuis  la  faillite,  informés  de  la  véritable  situation 
de  leurs  titres^  les  demandeurs  ont  produit  à  la  faillite  ; 

«  Que  leur  créance  a  été  admise  et  vérifiée; 

«  Qu'enfin  ils  ont  touché,  en  dividendes,  une  partie  de  leur 
créance  ; 

«  Attendu  qu'ils  ne  sont  pas  désintéressés  complètement  et  qu'il 
leur  reste  dû  plus  d'un  tiers  de  leur  créance  en  capital  et  intérêts  ; 

a  Attendu  qu'ils  réclament  des  administrateurs  de  la  Société  du 
Crédit  rural,  à  titre  de  dommages-intérêts,  le  remboursement  inté- 
gral de  leurs  lettres  de  gage,  en  alléguant  la  faute  lourde  qu'ils 
auraient  commise  en  leur  dissimulant  la  vérité,  c'est-à-dire  en  les 
laissant  sciemment  dans  l'ignorance  du  remboursement  par  l'emprun- 
teur hypothécaire  ; 

<(  Attendu  que  les  défendeurs  excipent  de  diverses  fins  de  non* 
recevoir  pour  échapper  à  l'action  dirigée  contre  eux  ; 

«  Attendu  que  les  défendeurs  prétendent  d'abord  que  les  deman- 
deurs étant  des  obligataires,  ne  sont  pas  recevables  dans  leur  récla- 
mation ; 

«  Qu'en  effet,  les  obligataires  sont  des  créanciers  de  la  Société, 
c'est-à-dire  des  actionnaires  ; 

«  Que  les  actionnaires  ayant,  à  la  suite  de  versements  faits  par 
les  administrateurs,  donné  régulièrement  quitus  à  ces  derniers,  les 
obligataires  qui  agissent  comme  créanciers  des  actionnaires  ne 
peuvent  poursuivre  que  les  débiteurs  de  leurs  débiteurs  ; 

«  Que  les  administrateurs,  depuis  le  quitus,  ayant  cessé  d'être 
débiteurs  des  actionnaires,  les  créanciers  des  actionnaires  ne  peuvent 
plus  les  poursuivre,  le  quitus  leur  étant  opposable  comme  aux 
actionnaires  eux-mêmes  ; 

a  Mais  attendu  que  les  faits  dont  se  plaignent  les  demandeurs 
sont  postérieurs  au  quitus  dont  excipent  les  défendeurs  ; 

f  •  XXXU  ^d 
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«  Qu'il  n'y  a  lieu,  par  suite,  de  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir 
tirée  du  quitus  ; 

«  Qu'en  outre,  le  quitus  fût-il  postérieur  aux  faits  doût  s'agit,  ne 
serait  pas  opposable  aux  demandeurs,  ceux-ci  ayant  contre  les  défen- 
deurs une  action  basée  sur  un  quasi-délit  dont  les  actionnaires  ont 
profité  et  dont  ils  se  sont,  pour  ainsi  dire,  rendus  complices  en 
approuvant  l'emploi  par  les  administrateurs,  pour  les  besoins  de  la 
société,  des  fonds  remboursés  par  l'emprunteur  hypothécaire  et 
destinés  par  les  statuts  à  la  libération  des  lettres  de  gage  ;  ' 

«  Attendu  que  de  Montlaur,  les  consorts  Moll,  Vacheron  et  Ché- 
zelles,  Blavet,  Mathieu  et  de  Lavallée,  allèguent  en  outre  qu'ayant 
délégué  le  pouvoir  d'administrer  à  des  administrateurs  dits  délégués 
ils  ne  sauraient  être  responsables  de  l'administration  de  ces  délé- 
gués ; 

«  Mais  attendu  en  fait,  que  les  administrateurs  délégants  ont 
délibéré  en  conseil  sur  l'emploi  des  fonds  remboursés  par  les 
emprunteurs  hypothécaires,  qu'ils  ont  soumis  collectivement  aux 
actionnaires  l'approbation  de  remploi  de  ces  mêmes  fonds  ;  que  la 
faute,  sMl  y  a  faute,  a  donc  été  commise  par  chacun  des  défendeurs, 
qu'aux  termes  des  articles  47  et  48  des  statuts,  toutes  les  affaires 
sociales  doivent  être  soumises  aux  délibérations  desadministratenrs, 
le  directeur  général  n'étant  chargé  que  de  l'exécutipa  des  délibé- 
rations; 

<€  Que  les  admistrateurs  règlent  remploi  qui  doit  être  fait  des 
capitaux  courants;  qu'enfin,  aux  .termes  de  l'article  42,  les  admiais<- 
trateurs  sont  responsables  de  l'exécution  de  leur  mandat»  dans  les 
termes  de  la  loi  ; 

<K  Que  robjectlon  tirée  de  la  délégation  faite  à  Michel  et  à  Garzend 
ne  saurait  donc  être  admise; 

«  Attendu  que  les  défendeurs  allèguent  enfin  que  les  demandeurs 
doivent  s'adresser  exclusivement  au  syndic  qui  les  représente» 
comme  il  représente  le  failli  ;  que  le  syndic  seul  aurait  le  droit 
d'agir  contre  les  défendeurs  s'il  existe  une  cause  d'action  contre  eux  ; 

«  Mais  attendu  que  les  demandeurs  intentent  une  action  person^ 
nelle  en  dommages-intérêts  contre  les  administrateurs  à  raison 
d^une  faute  lourde  commise  par  eux  ; 

«  Que  cette  action^  basée  sur  les  articles  1382  et  1383  du  Code 
civil,  n'est  pas  une  action  contre  le  failli,  ni  dans  l'iatérèt  de  la 
masse  ;  que  cette  deraière  fin  de  non-recevoir  doit  être  repoussée 
comme  les  précédentes; 

((  Attendu,  au  fond,  que  les  administrateurs  sont,  aux  termes  de 
farticle  9  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  responsables  de  leurs  fautes 
personnelles  dans  l'exécution  de  leur  mandat,  conformément  aux 
règles  du  droit  commun  ; 

«  Qu'aux  termes  de  l'article  44  de  la  même  loi,  ils  sont  responsa- 
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bfes>  confontiément  auk  règles  du  drmt  oommun,  indlviduelkinent 
ou  solidairemetil  Suivant  les  cas,  envers  les  tiers,  des  fautes  qu'ils 
auront  commises  dans  leai^  gestion  ; 

«  Attendu  que  les  adiùinistrateurs  ont  désaffecté  les  fonds,  rem- 
boursés par  l'emprunteur  hypothécaire,  de  leur  destination  sta- 
tutaire, c'est-à-dire  qu'ils  ont  employé  au^  besoins  généraux  de  la 
Société  des  fonds  réservés  à  la  libération  des  lettres  de  gage  ; 

<K  Qu'ils  ont  aggravé  cette  faute  en  continuant  le  service  des 
intérêts  à  des  lettres  de  gage  qui  devaient  être  remboursées  et 
anéanties;  que  cette  superchérie  constitue  le  dol  civil  dont  les 
demandeurs  ont  été  les  victimes  et  dont  ils  Sont  fondés  à  réclamer 
la  réparation  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  leur  accorder  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts les  sommes  nécessaires  pour  qu'ils  soient  intégrale- 
ment rembourisés  de  leur  créance  sur  le  Crédit  rural  en  capital  et 
intérêts  ; 

<c  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  solidarité,  qu'elle  est  de  droit, 
la  faute  reprochée  ayant  été  en  même  temps  personnelle  et  collec- 
tive; ' 

«  Par  gbs  motifs  :  —  Condamne  les  défendeurs  conjointement  et 
solidairement  à  payer  aux  demandeurs  pour  tes  causes  sus-énoncées, 
en  deniers  ou  quittances  reçues  par  le  syndic,  la  somme  de  4,500  fr. 
avec  les  intérêts  à  partir  du  21  décembre  1875  ; 

«  Et  les  condamne  sous  la  même  solidarité  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Cette  décision  renferme  deux  solutjions  intéressantes  ;  toutes 
les  deux  nous  paraissent  conformes  aux  principes. 

En  premier  lieu,  le  d^ oit  des  obligataires  est  bien  différent  de 
celui  des  actionnaires.  Les  obligataiyes  sont  créanciers  de  la 
société  et  des  actionnaires.  Par  suite,  quels  que  soient  les  pou- 
v^oirs  des  assemblées  ^nérales,  elles  ne  peuvent  porter  atteinte 
au  droit  des  obligataires  ;  reconnaître  à  ^n  vote  d'une  pareille 
assemblée  l'efTet  d'éteindre  le  recours  des  obligataires ^sontre  les 
administrateuFs,  ca  serait  mettre  le  droit  de  créance  à  Ija  merci 
du  d^iteur. 

En  second  lieu,  les  administrateurs  ne  peuvent  se  prévaloir 
des.  délégations  qu'ils  auraietit  consenties  à  quelques-uns  d'entre 
eux  pour  se  soustraire  aux  responsabilitésr  que  la  loi  fait  peser 
sur  eux;  ce  sont  là  des  mesures  d'ordre  intérieur  qui  ne  sau- 
raient être  opposables  aux  obligataires  :  eeux-ci  sont,  à  cet 
égard,  de  véritables  tiers.  Des  conventions  de  cette. nalure  pour- 
raient autoriser  des  recours  entre  les  /administrateurs  condam- 
nés; mais  elles  ne  peuvent  restreindre  le  droit  d'action  du 
demandeui:  lésé*  . 
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Enfin,  la  responsabilité  des  administrateurs  est  régie  par  le 
droit  commun.  Toute  faute  commise  par  eux.  donne  ouverture  à 
une  action  en  réparation  du  dommage  causé,  action  personnelle  à 
la  victime,  action  qui  ne  saurait  être  paralysée  par  Tétat  de  faillite 
de  la  société  et  l'existence  d'un  syndic,  et  c'est  encore  le  droit 
commun  qui  veut  qu'en  pareil  cas  la  responsabilité  soit  solidaire. 


10074.  CHEMINS  DE  FER.  —  MARCHANDISES  TRANSPORTÉES.  ~ 
INCENDIE  AU  COURS  DU  TRANSPORT.  —  RBSPONSAfilUTE.  —  LIMI- 
TATION A  LA  VALEUR  RÉELLE  DES  MARCHANDISES. 

Tribunal  de  commerce  de  Roukn. 
(31  DECEMBRE  1881.  —  Présidence  de  M.  PORRELL.) 

En  cas  de  sinistre  de  la  marchandise  iransportéBy  Us  compagnies  de 
transport  ne  doicent  que  la  valeur  réelle  des  marchandises  sinistrées^ 
alors  surtout  que  le  destinataire  ne  justifie  d'aucun  préjudice  par  suite 
de  retard. 

X...  c.  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Du  34  décembre  4884,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Rouen.  M.  Porrell,  président;  M*""  Houssate  et  Langlois,  agréés. 

LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  le  rapport  de  M.  Prier,  arbitre-rapporteur, 
devant  lequel  les  parties  ont  été  renvoyées: 

«  Attendu  que  le  procès  présente  à  juger  les  quatre  points  sui- 
vants : 

«  1®  Expédition  de  la  Compagnie  des  verreries  de  Vierzon,  condi- 
tions de  la  compagnie  de  Wallerystal  et  Portient  ; 

«  Sur  le  premier  point  : 

«  Vu  le  rapport  de  M.  Prier^  l'arbitre-rapporteur,  devant  lequel 
les  parties  ont  été  renvoyées  : 

,  a  Attendu  que,  le  16  juillet  dernier,  une  harasse  de  verrerie^  ex- 
pédiée par  la  Compagnie  des  verreries  de  Vîerzon  à  X...^  était  in- 
cendiée à  Rouen,  dans  les  magasins  de  la  Compagnie  des  chemins  de 
-fer de  l'Ouest; 

«  Que  le  7  septembre  suivant,  X...  assignait  la  Compagnie  de 
rOuest  devant  ce  tribunal  en  payement  d*une  somme  de  247  fî*.  25, 
valeur  prétendue  des  marchandises  sinistrées; 

«  Qu'à  Taudience  la  Compagnie  de  l'Ouest  passait  obéissance  de 
payer  à  X...  la  somme  que  celui-ci  justifierait  avoir  réellement 
payée  à  la  Compagnie  de  Vierzon,  déduction  opérée  de  la  remise 
usuelle  ; 

«  Que  sur  le  refus  absolu  et  réitéré  deX...  de  faire  cette  justificatioii» 
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les  parties  furent  renvoyées  à  l'instruction,  à  Teffet  dé  rechercher  si 
la  somme  réclamée  par  le  demandeur  ayaitété  réellement  payée  par 
celui-ci,  comme  il  le  soutenait; 

«  Qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  au  tribunal  par  l'ar- 
bitre-rapporteur  qu'une  remise  de  20  pour  100  sur  les  prix  bruts 
facturés,  sauf  deux  articles  vendus  à  un  prix  net,  avait  été  consen- 
tie par  le  vendeur; 

«  Que  pour  justifier  sa  demande,  X...  a  produit  à  l'instruction  son 
carnet  de  commission  d'achat,  sur  lequel  figurait  son  ordre  à  la 
Compagnie  de  Yierzon,  écrit  de  la  main  du  voyageur  de  cette  com- 
pagnie; 

<c  Qu'il  est  établi,  qu'il  n'est  plus  môme  méconnu  à  l'audience  que 
X...  a  falsifié  et  surchargé  les énonciations  de  ce  carnet; 

«  Attendu  qu'en  se  livrant  à  ces  manœuvres,  X...  cherchait,  par 
des  procédés  indignes  d'un  commerçant  qui  a  le  respect  de  son 
métier,  à  tromper  la  justice  et  à  se  faire  attribuer  une  somme  supé- 
rieure à  celle  qu'il  savait  lui  être  légitimement  due  ; 

«  Qu'il  est  du  devoir  de  la  magistrature  consulaire  de  flétrir  éner- 
giquement  de  pareils  procédés  et  de  rappeler  à  ceux  qui  n'hésitent 
pas  à  les  commettre,  que  le  commerce  ne  doit  s'exercer  qu'à  Taide 
de  moyens  honnêtes  et  loyaux; 

«  Attendu  que,  dans  de  pareilles  conditions,  il  ne  saurait  y  avoir 
lieu  de  s'arrêter  au  moyen  que  X...  a  imaginé,  après  instruction, 
pour  les  besoins  de  sa  cause  et  afin  de  lui  permettre  d'afi'roijiter 
l'audience  dans  des  conditions  possibles  ; 

c  Attendu,  au  surplus,  que  le  moyen  n'est  pas  fondé,  les  Compa- 
gnies de  transport  ne  devant  que  la  valeur  réelle  des  marchandises 
sinistrées,  alors  surtout  que  le  destinataire  ne  justifie  d'aucun  pré- 
judice par  suite  du  retard,  ce  qui  est  le  cas  de  l'espèce  ; 

«  Sur  le  second  point  : 

«  Attendu  qu'il  est  justifié,  qu'il  n'est  pas  méconnu  que,  à  l'occa- 
sion de  l'expédition  que  lui  a  faite  la  Compagnie  de  Wallerystal  et 
Portient,  X...  s'est  fait  payer  pa,r  la  Compagnie  de  l'Ouest  une  somme 
de  307  fr.  iO,  alors  qu'il  n'avait  réellement  payé  que  celle  de 
247fr.75; 

«  Sur  le  troisième  point  : 

«  Attendu  que  le  compte  de  X,..  doit  s'établir  comme  suit  : 

«  Au  crédit  : 

«  1°  Expédition  de  la  Compagnie  de  Vierzon  faisant  l'objet  de 

l'assignation  de  X 224  fr.  29 

«  2»  Expédition  de  Wallerystal  et  Portient 247        75 

Montant  du  crédit 472  fr.  04 
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c<  Au  débit  : 

«  Somme  versée  à  valoir  par  la  Compagnie  de  rOue($t  sur  Fexpé^ 
dition  de  la  Compagnie  de  Vierzon 175  fr.    • 

«  Somme  payée  par  la  môme  Compagnie  pour  l'ex- 
pédition delà  Compagnie  Wallerystal  et  Portient ....    307       ,10 

«Montant* du  débit.- •  .......; 428  fr.  40 

a  D'où  une  différence  de  10  fr/  08  au  profit  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest; 

a  Sur  le  quatrième  point  :  r  > 

(c  Attendu  que  la  Compagnie  de  l'Ouest  ne  justifie  pas  avçif 
éprouvé  un  préjudice  autre  que  celui  résultant  de  ce^  f^x  frais  de 
justice  pour  lesquels  elle  ne  demande  aucune  réparation; 

«  Qu'elle  n'établit  pas  qi^e  Taction  de  X...  lui  ait  caisse  un  préju- 
dice public  quelconque  ; 

«  Que  dans  ces  çonditipns,  il  ne  salirait  y  avoir  lieu  d'ordonner 
l'insertion  dans  deux  journaux  de  la  ville  de  Rquçu,  le  dommage,  à 
en  résulter  pour  X...  pouvant  être  excessif;    . 

a  Par  c£S  hotifs  :  —  Le  tribunal  joint  les  actions  pour  cause  de 
connexité,  et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  ; . 

«  Sans  s'arrêter  aux  plus  amples  démandes  et  conclusions  des  par- 
ties qu'il  rejette  en  tant  que  de  besoin  comme  autant  iion  recevables 
que  mal  fondées 5  '  ''  '  =     • 

<K  Condamne  X...  à  piayer  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
rOuest  la  somme  de  10  fr.  08  pour  solde  de  compte  avec  intérêts  dé 
droit;  '  '         . 

«  Le  condamne  en  outre  à  tous  les  dépens.  î» 


10075.  NAVIRE  ÉTRANGER,  -r  DJSTRIBJUTION  DU  PRIX  APRES  SAISIE. 
—  SALAlHESr.  —  PRIVILÈGE.  —  DERNIER  VOTAGK./-  CONTRAT  A 
LA  GROSSE.  —  LOI  DU  1 0  DÉCEMBRE  1 8^71. 

Tribunal  de  Marseille. 
(31  DÉCEMBRE  1881.  —  Présidence  de  M.  AUTRÂN.}! 

Quand  \ine  distribution  par  contribution  est  'ouioèrte  en  France  sur  le 
prix  dun  navire  espagnol^  et  en  général  d^un  navire  étranfter  Sffûi  en 
France^  le  privilège  accordé  par  l'article  191  du  Code  de  commerce  est 
régulièrement  justifiéj  conformément  à  Vartick  192  §  2  e^  4,  par  les  rôles 
d: armement  et  dé  désarmement  arrêtés  dans  lès  bureaux  ducons.ulat  de 
la  nation  à  laquelle  le  navire  appartient. 

Il  en  est  de  mime  du  privUégei  accordé  par  le  mémo  ariiek  iêà  ft  pour 
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sqv^mes  payées  à  Utr^.de  droit  de  tonnage,  navigation,  etc.,  dont  (avance 
est  constatée  par  les  pièces  émanant  du  consvl. 

Le  dernier  voyage  du  navire  est  justifié  par  les  rôles  d'armement  et  de 
désarpiement^  ce  qui  implique  que  le  nffiirin  embarqué  adroit  aux  salaires 
privilégiés  jusqu'au,  moment  de  son  débarquement  ou.flu  désarmement  du 
navire;  k  dernier  voyage^  au  point  de  vue. du  privilège  aacordé  aux 
salaires  de  Véquipage  p^t  donc  très  bien  se  composer  d'une  longue  série 
d'escales  qui  constitue  l'ensemble  d'une  navigation  au  cabotage. 

Le  privilège  du  contrat  à  la  grosse  se  trouve  aboli  par  Va!!:ticle  27  de 
la  loi  du  (0  décembre  1874,  quiaabfog4^,  le  paragraphe  %de  l\article  ,^91 
du  Code  de  commerce  et  if  paragrapfi^  7  de,  l'article  192  4u  mMe  Code. 

^.  conséquence^  celui  qui  a  consenti  un  prêt  à  la  gfi(osse  ne  trouve  dans 
^fiontrqdt,  aucune  cause  de  préférence^  alors  surtout  qu'il  m  justifie  pas 
avoûf  r^pli  les  formalités  priorités  pgr  l'article  192,  §  7  du  Code  de 
commerce. 

MAifODi^Df;  liAzzAvai  ET  Vassai^qi  c.  Gàray,  Baiirola  et  Gie. 

Du,  31  décembre  18Si>  jugement  du  tribunal  de  Marseilte. 
M.  AuTRAN,  président. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'à  la  suite  d'une  saisie  à  laquelle 
il  a  été  procédé  les  30  novembre,  et  !«' décembre  1877  parle  minis- 
tère de  Gazai,  huissier^  le  navire  à  vapeur  espagnol  Augusto, 
appartenant  aux  sieurs  Ghirlanda  et  Cie  ancré  dans  le  port.de  Mar- 
seille, fut,  sur  les  poursuites  des  sieurs  Wilsonne,  Sjqfiitb,  vendu  aux 
encbères  publiques  le  3  juillet  1878,  en  cette  ville  et  adjugé  par  or- 
donnance de  M,  Rousset,  juge  commissaire^  au  sieur  Marins  Allbert, 
au  prix  de  20,500  francs  ; 

<'  Que  cette  somme  a  été,  le  5  du  même  mois  de  juillet,  versée  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  de  Marseille  pour  être  distribuée 
aux  créanciers  d'après  l'ordre  et  le  rang  que  la  Loi  assigne  à  chacun 
d'eux; 

«  Que  la  distribution  a  été  ouveirte  le  26  novembre  suivant,  etl^s 
diverses  formalités  prescrites,  par  la  loi  ayant,  été  suivies,  le  règje- 
ment  de  distribution  provisoire,  a  été  arrêté  par  ordonnance  de 
M.  Dumon,  jug^  à  cet  effet  commis»  à  la  date  du  8  juillet  1879  ;  .  .  . 

«  Qu'il  a  él^  élevé  par  M«"  Ca^illol  et  Pelissier,  avoués  contre  ledit 
état  de  distribution  provisoire,  divers  ..contredits  dont  le  mérite  doit 
être  apprécié  par  le  tribunal  ;  ... , 

«  Que  les  contredits  élevés  par  M»  Gaillol  au  nom  du  sieur  M&^iuel 
de  Lazzauri,  ex-capitaine  du  navire  Augusto  et  au  nom  du  sieur 
Vassale,  (expéditionnaire  au  consulat  d'Espagne,  portent  sur  ce  que 
le  juge-commissaire; a  refusé  d'accorder  un  rang  privilégié  à  leurs 
.créances  se.comp^osant  des  gages  et  loyers  du  capitaine  et  autres 
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gens  de  l'équipage,  employés  au  dernier  voyage  de  VAuqu$io, 
ainsi  que  du  droit  de  port^  depilotage^  de  navigation,  etc.,  dus  à 
raison  de  ce  dernier  voyage  ; 

«  Que  le  contredit  élevé  par  M.  Pelissier,  au  non  des  sieurs  Garay 
Barrola  et  Gie  porte  également  sur  ce  refus  de  privilège  par  rapport 
à  d'autres  marins  de  l'équipage  de  VAugu$to  et  encore  sur  le  refas 
du  privilège  à  raison  d'une  créance  desdits  sieurs  Garay  et  Barrola 
résultant  d'un  prêt  à  la  grosse  ; 

«  Attendu  qu'il  convient  avant  tout  de  remarquer^  quant  aux  sa- 
laires du  capitaine  et  autres  marins  de  l'équipage  de  VAugusto  ainsi 
que  des  droits  de  port  et  de  navigation,  qu'il  s*agit  d'engagements 
passés  entre  étrangers  et  pour  la  plupart  en  pays  étrangers  dont  on 
demande  l'exécution  en  France,  que  ces  conclusions  tendent  donc 
implicitement  à  ce  que  ces  obligations  soient  reconnues  exécutoires 
en  France  ; 

«  Attendu  que  ces  conventions  sont  contenues  dans  des  contrats  du 
étroit  des  gens,  qu'elles  n'ont  rien  qui  soit  contraire  à  la  législation 
française,  qu'elles  rentrent  même  précisément  dans  la  portée  des 
«articles  I  et  2  du  traité  international  du  18  mars  486^  entre  la 
France  et  l'Espagne  ; 

«  Qu'il  appartient  donc  au  tribunal  de  reconnaître  ces  contrats 
comme  exécutoires  en  France  ; 

«  Attendu  que  les  défendeurs  au  procès  fondent  leur  résistance  à 
l'admission  du  privilège  réclamé  par  les  marins  de  l'équipage  de 
VAugusto  et  par  le  sieur  Vassale  sur  ce  que  les  justifications  exigées 
par  l'article  192^  §  2  et  4  du  Gode  de  commerce  ne  seraient  point 
produites; 

«  Qu'ils  s'opposent  en  effet  à  ce  que  le  tribunal  reconnaisse  comme 
justiflcation  véritable  des  gages  et  loyers  de  l'équipage  la  production 
du  rôle  du  navire  VAugusto  et  les  certificats  de  M.  le  consul  général 
d'Espagne  attestant  le  payement  des  salaires  et  autres  droits  acquittés 
dans  son  consulat  ; 

«  Que  l'argument  principal  auquel  se  rattachent  les  moyen?  four- 
nis parles  opposants  à  l'admission  du  privilège,  consiste  à  soutenir 
que  puisqu'il  s'agit  d'un  avantage  exceptionnel  attaché  à  tel  ou  tel 
ordre  de  créance  la  matière  est  le  droit  étroit;  qu'il  faut  donc  s'en 
tenir  strictement  aux  termes  de  l'article  192  §  2  et  4,  qui  exigent 
quant  aux  gages  et  loyers  de  l'équipage  la  production  des  rôles  d'ar- 
mement et  désarmement  arrêtés  dans  les  bureaux  de  l'inscription 
maritime  et  pour  les  droits  de  tonnage  les  quittances  légales  des 
receveurs  ; 

«  Attendu  qu'ils  invoquent  l'autorité  d'un  jugement  du  tribunal 
de  céans  à  la  date  du  3  mars  i870,  confirmé  par  arrêt  de  la  Gour 
d'Aix  du  9  décembre  suivant  sur  la  distribution  du  prix  du  navire 
autrichien  FédéricOy  mais  qu'il  est  à  observer  que  d'après  ce  juge- 
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ment  des  marios  de  réqiiipage  du  Védéricd  soutenaient  qu^étant 
sujets  autrichiens  ils  n'étaient  pasBoumis  aux  règles  de  rînscription 
maritime  ;  qu'il  paraît  même  que  cette  assertion  formellement  con- 
tredite par  les  autres  parties  en  cause;  était  restée  à  l'état  de  simple 
allégation,  mais  que  dans -tous  les  cas  la  situation  n'est  point  la 
même,  car  Téquipage  de  VAugusio  ne  fait  nullement  valoir  qu'il 
n'existe  pas  pour  lui  d'inscription  miarîtime,  mais  il  soutient  qu'il  est 
régulièrement  inscrit  sur  le  rôle  légal  du  navire  et  que  ce  rôle  d'ar- 
mement et  de  désarmement,  conforme  aux  lois  espagnoles,  a  été 
arrêté  dans  les  bureaux  du  consulat  espagnol  à  Marseille  et  que  les 
formalités  prescrites  par  l'article  192  du  Code  de  commerce  se  trou- 
vent ainsi  réellement  accomplies  suivant  les  formes  de  la  nationalité 
à  laquelle  ils  appartiennent  ; 

«  Attendu  que  la  cause  actuelle  rentre  bien  pèutèt  dans  la  portée 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  céans,  le  8  avril  iS^é  dans 
l'affkire  Barbaressos,  sanctionné  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
dois  novembre  i879,  ainû  que  par  la  Cour  de.  Grenoble  devant 
laquelle  la  Cour  de  cassation  avait  renvoyé  cette  affaire  ; 

(c  Qu'il  a  été  reconnu  daus  ces  décisjons  judiciaires  qu'eu  matière 
d'hypothèque  maritime  (et  les  principes  par  rapport  au  privijéige, 
sont  évidemment  les  mêmes),  l'hypothèque  contractée  en  pays 
étranger  et  affectant  un  navire  étranger  produirait  en  France  tous 
ses  effets  légaux^  quand  ce  contrat  était  dans  les  formes  du  pays  où 
il  était  passé,  et  qu'il  était  reconnu  exécutoire  en  France; 

«  Attendu  quelle  que  soit  la  rigueur  du  droit  à  laquelle  il  faille 
s'attacher  en  matière  depriviJèges,  qu'il  est  bien  évident  que  c'est  à 
l'esprit  et  au  sens  de  la  disposition  légale  qu'il  faut  s'en  rapporter 
plutôt  qu'aux  termes  pris  étroitement  dans  leur  texte  ;  qu'ainsi  il 
faut  reconnaître  que  dans  un  pays  étranger  où  il  n'existe  pas  de 
commissaire  de  l'inscription  maritime,  le  consul  représentant  sa 
nationalité  exerce  au  fond  et  réellement  les  attributions  de  ce  fonc- 
tion naire,qu'il  en  est  ainsi  incontestablement  pour  le  droit  français; 

«  Qu'il  existe  même  à  cet  égard  des  disposition  explicites  ;  qu'ainsi 
l'article  26  de  l'ordonnance  sur  la  marine  du  mois  d'août  i  618  porte 
que  les  polices  d'assurances,  les  obligations  à  grosse  aventure  où  à 
retour  de  voyage  et  tous  autres  contrats  maritimes  pourront  être 
passés  à  la  chancellerie  du  consulat  ; 

«Que  l'ordonnance  des  29  octobre,  21  novembre  1833,  sur  les  fonc- 
tions des  consuls  dans  leurs  rapports  avec  la  marine  commerciale, 
contient  sur  le  même  sujet  une  série  de  dispositions  formulées  dans 
les  articles  10, 11,  40,  12,  45, 46,  50,  51,  52;  qu'il  faut  notamment 
remarquer  l'article  It  qui  ordonne  an  capitaine  de  déposer  dans  le 
consulat  à  l'appui  de  son  rapport  de  mer,  l'acte  de  propriété  du 
navire,  l'acte  de  francisation,  lé  congé,  le  râlé  dé  Véquipage,  les 
acquits-à-caution...  le  Jwimal  âubordy  etc. 
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«  Attendu  qu'il  est  donc  constant  que  pour  les  navires  français  en 
pays  étrangers,  le  consulat  tient  lieu  de  bureau  de  rinscription  mari- 
time et  le  consul  remplace  le  fonctionnaire  dans  ses  fonctions; 

«  Que  par  conséquent  si  un  navire  français  est  saisi  et  vendu  eu 
pays  étranger,  le  privilège  des  salaires  de  l'équipage  est  maintenu  et 
justifié  par  l'arrêté  des  jrôles  d'armement  et  de  désarmement  dans 
les  bureaux  du  consulat  français  ; 

«Attendu  que  par  rapport  aux  Espagnols  Tassimilation  est  corn- 
plète;  qu'elle  Test  en  vertu  des  règles  ordinaires  du  droit  desgen^, 
mais  qu'elle  l'est  encore  formellement  et  explicitement  en  vertu  des 
dispositions  précitées  du  traité  international  du  18,  mars  1862; 

«  Attendu  que  d'après  les  règles  diplomatiques,  tout  navire  est  la 
continuation  du  territoire  dont  il  porte  le  pavillon  et  relève  du 
consul  de  la  nation  à  laquelle  il  appartient  ; 

«  Attendu  que  le  navire  Augusio  faisait  des  voyages  régulier  de 
la  côte  d'Espagne  à  Marseille  ;  qu'il  a  donc  été  saisi  à  Marseille  en 
cours  de  voyage,  et  qu'il  n'a  cessé  de  porter  le  patillon  espagnol  que 
le  iO  août  1878  date  à  laquelle  il  a  été  dénationalisé  ; 

«  Attendu  que  le  Code  de  commerce  espagnol  porte  dans  ses 
articles  576  et  S98  des  dispbâitîotis  analogues  à  cellesdu  Code  de 
commerce  français  dans  les  articles  181  et  492;  -^  que  dans  l'article 
108  notamment,  il  porte  que  pour  obtenir  la  préférence  respective- 
ment attachée  aux  créances  mentionnées  dans  l'article  596,  les  gages 
et  soldes  de  l'équipage  est  du  capitaine  sont  justifiés  par  la  liquidation 
qui  se  fait  sur  le  vu  des  rôles  et  des  livres  de  compte  et  raison  du 
navire  approuvé  par  le  capitaine  du  port  ; 

<c  Que  d'après  la  règle  îocus  régit  actum,  telle  est  donc  la  forme  de 
la  justification  à  produire  ; 

«c  Attendu  qu'en  effet  les  parties  de  MM«»  Caillol  et  Pelissîer  présen- 
tent au  tribunal  le  rôle  de  l'équipage  du  vapeur  VAugustOf  sousMe 
commandement  du  capitaine  José  Manuel  Lazzauri;  que  ce  rôle  régu- 
lièrement visé,  contient  l'état  de  l'équipage  au  fur  et  à  mesure  de 
l'embarquement  de  chaque  marin  et  de  son  débarquement  lorsqu'il  a 
lieu,  et  les  visas,  expéditions  et  dépêches  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des 
ports  où  il  a  abordé  ;  que  ce  rôle  est  donc  parfaitement  en  règle,  et 
qu'il  a  été  déposé  au  consulat  d'Espagne  à  Marseille  ; 

«  Qu'U  concorde  exactement  avec  Jl^  quittance  existai^t  da4S  les 
archives  du  consulat  d'Espagne  d'après  le  certificat  de  M.  le  consul 
général  en  date  du  24  décembre  1877  dûment  traduit  et  enregistré 
à  MarseiUei  le  iO  janvier  1879;  que  cette  quittance  constate  le 
payement  des  salaires  du  dernier  voyage  de .  YAugustp  reçu  par 
onjse  marixis  de  cet  équipage  dont  l'embarquement  est.  inscrit  sur  le 
rôle  précité,  lesquels  saliûres  s'élèvent  à  la  somme  de  11,500  francs  et 
ont  été  avancés  par  les  sieurs  Garay.Barrola  et  Cie,  k  qui  ceso^arins 
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en  recevant  leurs  payements  ont  déclaré  transférer  tous  leurs 
droits; 

«  Que  le  capitaine  Lazzauri,  pendant  le  séjour  forcé  de  VAugusio 
dans  le  port  de  Marseille,  à  la  suite  de  la  saisie  a  dû  continuer  de 
rester  à  bord  et  acquitter  même  les  salaires  de  la  portion  de  l'équi- 
page restée  sur  le  navire  pour  Tentretenir;  —  qu'il  produit  son 
compte  arrêté  le  10  août  1878  et  visé  par  le  vice-consul  d'Espagne 
le  9  janvier  1879,  d'après  lequel  les  salaires  de  ces  marins,  y  compris 
ceux  du  capitaine,  s'élèvent  à  8,67i  fr.  15  ; 

«  Attendu  que  ces  salaires  rentrent  exactement  dans  les  termes 
de  l'article  191^  §  6  du  Gode  de  commerce  et  ont  droit  au  privilège 
accordé  par  cette  disposition  aux  gagea  et  loyerg  du  eapUain$  et  auk^ 
gens  deTéquipage^  employés  au  dernier  voyage; 

«  Qu'en  effet,  aux  termes  mêmes  de  Tarticle  192^  §  4,  relatif  aux 
justiflcations  pour  l'admission  au  privilège  de  l'article  19i,  §  6,  la 
créance  de  l'équipage  doit  être  justifiée  par  lés  rôles  d'armemojQt  et 
de  désarmement,  ce  qui  implique  que  le  marin  embarqué  a  droit 
aux  salaires  privilégiés  jusqu'au  moment  du  désarmement  ou  de 
son  débarquement  ;  que  le  dernier  voyagé  peut  donc  très  bien  se 
composer  d'une  longue  série  d'escales  qui  constituent  l'ensemble 
d'une  navigation  an  cabotage; 

«  Qu'ainsi  l'a  jugé  une  jurisprudence  assise  sur  de  nombreuses 
décisions  judiciaires  (Voir  notamment  Trib.  de  comm.  de  Rouen  du 
15  ùctobre  1856;  Desjardins,  Droit  comm*  màrit,  n»  i34 ,  t.  l^ 
page  t49  ;  Cass,  3  juin  1828;  Gass.  13  novembre  1877.  —  Oour  de  (km, 
2  juillet  1826;  3W6.  de  eomm.  de  MatteUle,  9  avril  1862); 

«  Attendu  que  la  somme  payée  pour  droits  de  port,  de  navigation» 
de  manifestes,  de  patente  de  santé  et  de  provision  est  justifiée  par 
la  quittance  du  sieur  Yassalo,  expéditionnaire  du  consulat  d'Ës^ 
pagne,  qui  en  a  fait  lui-même  l'avance  et  qui  l'a  certifiée  en  la 
qualité  qu'il  occupe  dans  ce  consulat;        > 

«  Qu'il  est  reconnu,  en  effet,  que  les  droits  île  navigation^  de  ma- 
nifestes, de  patentes,  de  santé,  rentrent  dans  lestermes  de  l'article 
191,  §  2  du  Gode  de  commerce,  qui  comprend  en  gténéralles  diverses 
rétributions  perçues  au  nom  ou  par  délégation  de  rËlat-à  raison  de 
la  navigation; 

«  Que  ces  droits,  généralement  perçus  par  tonneaux,  sont  com*- 
pris  dans  le  terme  droits  de  Umnage  (Desjairêins  tô«l,  n*  117  — 
Dalloz,  Droit  maritirnSy  n»  233)  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  droit  aux  demandes  de 
privilège  formées  par  les  sieurs  Garay  Barrola,  Lazaaurî  et  •  Vas- 
sale; .     . 

«  Attendu  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  la  demande  formée  par 
lesdits  sieurs  Garay  Barrola,  pour  l'admission  d'un  privilège  en 
faveur  de  leur  créance  résultant  .çonti:e\les,3ieurs  Gbirlanda^et  Gie, 
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d'un  contrat  de  grosse  passé  le  !  7  septembre  1876,  aux  écritures  de 
M«  Alliés,  notaire  à  Marseille;  qu'il  n'est  nullement  justifié  que  les 
foi'malltés  prescrites  par  l'article  492  §  7  du  Code  de  commerce 
aient  élé  accomplies  ;  mais  que  de  plus  Yarticle  27  de  la  lui  du  iO  dé" 
cembre  1874,  sur  Thypothèque  maritime  porte  expressément  que  les 
§§  9  de  l'article  i9i  et  7  de  Tarlicle  1921  du  Code  dé  commerce  sont 
abrogés;  qu'ainsi  le  privilège  du  contrat  de  grosse  se  trouve  attjoa^ 
d*hui  aboli  ; 

m  Par  CBS  motifIs  :  —  Faisant  droit  aux  uns  et  concluâions  prises 
par  José  Manuel  Lazzauri  et  Vassale,  ayant  tel  égard  que  de  raison 
<&  celles  prises  par  Garay,  Barrola  et  Cie  ; 

«  Et  sans  s'arrêter  aux  fins  prises  par  les  autres  parties  en  cause, 
déclare  exécutoires  en  France  les  contrats  relatifs  aux  gages  et 
téyàrs  dù'caphclînè  et  autres  gens  de  l'équipage  du  navire  espagnol, 
VAUguBto^  employés  à  son  dernier  voyage  termiûé  à  Marseille  le 
iO  août  1878; 

«  Ordonne  que  dans  la  distribution  par  contribution  du  prix  du 
navire  Augusto^  le  sieur  Vassale  sera  colloque  au  rang  des  créanciers 
privilégiés  aux  termes  de  l'article  191,  §  2  du  Code  de  commerce 
pour  la  somme  de  532  fr.  40  pour  droits  de  port,  navigation,  ton- 
nage, etc.;  ainsi  qu*il  a  été  dit  ci-dessus  ; 

«  Que  le  capitaine  Manuel  de  Lazzauri  sera  colloque  au  rang  des 
ct*éahciers  privilégiés  aux  termes  de  l'article  191,  §  6  du  même 
Gode,  pour  la  somme  de  8,671  fr.  15,  montant  d*une  portion  des 
salaires  de  l'équipage  et  du  capitaine  employés  au.  dernier  voyage, 
comme  il  a  été  dit  ci*dessu8  ; 

K  Que  les  sieurs  Gàray  Barrola  et  Cie  seront  colloques  au  rang  des 
créanciers  privilégiés  .aux  termes  du  même  artioie  lj9i,  §  6  «du  Code 
de  commerce  poiir  la  somme  de  11,500  francs  moatapt  des  salaires 
d'une  autre  partie  de  l'équipage  du  navire  Augusto^  employés  au 
dernier  voyage,  avancés  auxdits  marins  avec  subrogation  de  leur 
part  suivant  acte  reçu  etdéposé  aux  archives  du  consulat  d'Espagne  ; 

«Déboute  lesdits  sieurs  Garay  Barrola  et  Cie  de  leurs  fins  et 
conelunons  en  adoliasiôn  au  rang. des  créances  privilégiées  du  mon- 
tant du  prêt  à  la  grosse  aux  écritures  de  M«  Alliés,  notaire,  à  la  date 
dtt  27  septembre  1876  ; 

«  Déboute  les  autres  parties  en  cause  de  leur^  fins  et  conclu- 
sions; 

«  Déclare  les  dépens  exposés  par  MM«  Caillol,  Pelissier  et  Pally, 
prîvilégiésicomme  frais  de  distribution  et  distraits  à  leur  profit;. 

«  Condamne  les  autres  parties  aux  dépens  de  leur  qualité.  » 

OBSERVATION. 

«  Les  navires  f  malgré  leur  mobilité  ont  avec  une  nation  et  une 
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loi  nationale  un  rapport  constant  et  notoire  qui  permet  de  décider 
pour  eux  comme  pour  les  immeubles^  que  la  propriété  s  établit,  se 
transmet  et  s* affecte  conformément  à  une  loi  unique,  loi  du  pavillon 
qu  ils  portent,  loi  de  ï État  dont  ils  sont  les  colonies  ffottantes, 
loi  du  port  d'attache  ou  ils  ont  en  quelque  sorte  leur  domicile. 
Quand  cette  loi  que  tous  peuvent  connaître  a  été  observée,  un 
droit  réel  est  acquis  et  devra  être  sanctionné  par  la  justice  en  tous 
pays,  La  sécurité  promise  ainsi  à  celui  qui  a  obtenu  une  affecta^ 
tion  réelle  du  navire  selon  les  prescriptions  de  la  loi  qui  le  régit 
se  concilie  avec  C intérêt  des  tiers,  car  ceux-ci,  avertis  de  la  natio- 
nalité du  pavillon,  doivent  consulter  la  loi  dont  relève  le  navii^e, 
et  trouvent  en  général  dans  les  papiers  du  bordf  les  renseigné" 
ments  dont  ils  ont  besoin.  »  C'est  ainsi  que  s'exprime  M.  Labbé 
dans  son  commentaire  de  l'arrêt  de  Grenoble  du  44  mai  486\, 
rapporté  suprà,  p.  289,  n.  40059.  Cet  arrêt  avait  été  rendu  à  la 
suite  d'un  arrêt  de  cassation  du  26  novembre  4879.  Le  jugement 
qui  précède  est  conforme  à  la  doctrine  de  la  Cour  suprême  et  de 
la  Cour  de  Grenoble.  Ces  principes  avaient,  du  reste,  été  déjà 
consacrés  par  le  tribunal  de  Marseille  dans  l'espèce  qui  a  été 
soumise  à  la  Cour  de  cassation.  Il  persiste  dans  sa  jurisprudence 
primitive  qui  a  été  sanctionnée  par  ces  décisions  que  nous  venons 
de  rappeler. 

Pour  l'application  de  l'article  494,  §  6,  il  faut  entendre  par 
dernier  voyage  l'espace  de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  l'arme- 
ment et  le  désarmement  du  navire.  Au  point  de  vue  de  cet 
article,  en  effet,  Tarmement  et  le  désarmement  constituent  le 
terme  à  quo  et  le  terme  ad  quem  du  voyage.  (Desjardins,  Cours 
de  Droit  maritime,  t.  P%  p.  249,  257  et  284.) 

Si  le  privilège  du  contrat  de  grosse  se  trouve  aujourd'hui  aboli 
par  l'article  27  de  la  loi  du  40  décembre  4874  qui  a  abrogé  les 
§§  9  de  l'article  494  et  7  de  l'article  492  du  Code  de  commerce, 
c'est  en  ce  sens  qu'un  propriétaire  de  navire  ne  peut  plus  avant 
le  départ  du  navire  contracter  un  emprunt  à  la  grosse  et  affecter 
efficacement  le  navire  à  la  sûreté  de  sa  dette.  A  ce  point  de  vue 
et  c'est  celui-là  qu'a  envisagé  le  tribunal,  il  est  vrai  de  dire  que 
le  privilège  du  contrat  à  la  grosse  se  trouve  aujourd'hui  sup- 
primé par  la  loi  du  40  décembre  4874. 

Mais  il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  faire  remarquer  avec 
M.  de  Courcy  qu'à  côté  de  ce  contrat  qui  était  presque  entière- 
ment tombé  en  désuétude  avant  de  se  trouver  aboli  de  fait  par 
l'article  27  delà  loi  du  40  décembre  4874,  il  existe  un  autre 
contrat  à  la  grosse  qui  subsiste  et  pourra  subsister  toujours 
parce  qu'il  correspond  à  de  véritables  nécessités  commerciales  ; 
c'est  celui  par  lequel  le  capitaine  en  cours  de  voyage  emprunte 
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les  sommes  dont  il  a  besoin  afin  de  réparer  son  navire  avarié  ou 
pour  solder  d'autres  dépenses  extraordinaires. 

M.  de  Courcy  va  même  plus  loin  {Questions  de  droit  maritime^ 
1"  série,  p.  34)  et  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Boislel  (Pré^ 
cts,  2*  édition,  p.  1425),  il  estime  que  le  propriétaire  de  mar- 
chandises exposées  aux  fortunes  de  mer  peut  valablement 
contracter  un  emprunt  à  la  grosse  sur  ces  marchandises,  en  con- 
formité des  articles  311  et  suiv.  du  Code  de  commerce. 


10076.  FONDS  DE  COMII^ECB.  —  VENTE,  —  RÉSERVE  AT3  PROFIT 
m  VENDEUR.  —  ACCEPTION  DES  MOTS  «  WARGHANPS  EN  GROS, 
DBMI*GROS  ET  DÉTAIL.  » 

1"  espèce. 

Tribunal  civil  de  Pontoise  jugeant  goumerciàlehent. 
{17   JANVIER    1882.   —   Présidence   de   M.    RAGOBERT.) 

J^  résulte  des  pratiques  commerciales  que  la  seule  différence  essentielle 
entre  le  commerce  de  boissons  en  détail  et  le  commerce  en  demi-gros, 
consiste  en  ce  que  le  marchand  en  demi-gros  ne  vend  pas  à  consommer 
sur  place  comme  fait  le  détaillant. 

MOIROOX  C.   RiOLLET. 

Du  17  janvier  1882,  jugement  du  tribunal  civil  de  Pontoise 
jugeant  commercialement.  M.  Ragobert,  président. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  suivant  acte  reçu  par  M*  DoUe, 
notaire  à  Deuil,  le  10  novembre  1880^  les  époux  Riollet  ont  venda 
aux  époux  Moiroux  un  fonds  de  commerce  de  marchand  de  vin  en 
détail,  restaurant,  café  et  hôtel  qu'ils  exploitaient  et  faisaient  valoir 
à  Enghien,  rue  de  l'Arrivée  ; 

<c  Attendu  que  par  le  même  acte  les  vendeurs  se  sont  interdits 
expressément  la  faculté  d'exploiter  et  exercer  directement  ou  indi- 
rectement dans  la  commune  d'Ënghien  et  autres  communes  envi- 
ronnantes dans  un  rayon  de  4  kilomètres,  aucun  établissement  du 
genre  du  fonds  de  commerce  vendu; 

«  Attendu  qu'il  a  été  stipulé  toutefois  que  cette  interdiction  ne 
s'étendrait  pas  au  commerce  de  vins  et  liqueurs  en  gros  et  demi-gros, 
que  les  époux  Riollet  pourraient  exercer  et  faire  valoir  dans  la  com- 
mune d'Enghien  ou  autres  environnantes,  sans  que  ladite  réserve, 
au  proût  des  vendeurs,  pût  empêcher  les  acquéreurs  de  faire  le 
môme  commerce  de  gros  et  demi-gros  j 
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«  Attendu  que  les  époux  Moiroux  soutiennent  que  contrairement 
à  ces  stipulations^  les  époux  Riollet  se  sont  livrés  journellement  à  la 
vente  de  vins  et  liqueurs  en  détail  et  que  pareillement  ils  portent  et 
vendent  à  manger  et  logent  en  garni  ; 

a  Attendu  qu'ils  demandent  i 0,000  francs  à  titre  de  dommages  et 
intérêts  pour  réparation  du  préjudice  causé,  jusqu'au  jour  de  l'assi- 
gnation, et  la  cessation  de  toute  concurrence  déloyale  à  peine  de 
200  francs  par  chaque  contravention  constatée  à  l'avenir  ; 

«(  Attendu  que  sur  les  dénégations  des  époux  Riollet,  les  époux 
Moiroux  articulent  et  offrent  de  prouver  les  faits  qui  suivent: 

<c  {o  Riollet  a  fourni  pendant  toute  Tannée  et  fournit  encot»e  à 
certaines  personnes  habitant  Enghien,  la  nourriture  journalière 
q[u'il  fait  porter  à  domicile  ; 

«2o  Riollet  fournit  et  approvisionne  certaines  maisons  d'Enghîen 
debière^  eau  de  seltz,  limonade  gazeuse  et  devin  en  détail,  c'est-à- 
dire  en  paniers  de  moins  de  25  litres  ; 

«  3*  Il  fournit  également  certaines  maisons  de  vins  fins,  tels  que 
Champagne^  madère^  vermouth,  le  tout  au  détail  par  quantités  de 
six  et  douze  bouteilles,  et  vend  de  Peau-de-vie  d'alcool  par  quantité 
de  un  litre  ; 

«  4<»  Riollet  continue  à  louer  des  chambres  meublées  ; 

(c  Attendu  que  les  parties  ne  s'étant  pas  expliquées  sur  ce  qu'elles 
entendaient  spécialement  par  le  commerce  de  vins  et  liqueurs  en 
gros  et  demi-gros^  qu'elles  se  réservaient  réciproquement  la  faculté 
d'exercer  par  l'acte  du  10  novembre  iS80,  il  y  a  lieu  de  rechercher 
le  sens  et  la  portée  des  conventions  précitées  d'après  la  pratique  et 
les  usages  commerciaux  ; 

«  Attendu  que  d'une  part  d'après  FarUcle  90  de  la  loi  du 
28  avril  i8i6,  le  commerce  de  boissons  en  gros  comporte  la  vente 
en  futailles  d'un  hectolitre  au  moins  et  en  caisses  ou  paniers  de 
25  bouteilles  et  au-dessus  ; 

ce  Attendu  que  l'article  16  du  décret  du  17  jDarsl852  a  môme 
abûssé  à  25  litres  en  cercles  la  limite  de  la  vente  en  gros  ; 

«  Attendu  d'autre  part  qu'en  principe  le  commerce  de  détail  con* 
siste  dans  la  vente  de  boissons  faite  au  pot,  h  la  bouteille  et  au 
verre  pour  être  consommées  sur  place  ou  par  petites  quantités  à 
emporter; 

c(  Attendu  toutefois  que  certains  marchands  de  vins  en  gros  ont 
pris  l'habitude  de  faire  également  le  demi-gros,  c'est-à-dire  de 
vendre  par  fûts  de  moins  de  25  litres  et  par  paniers  ou  caisses  de 
moins  de  25  bouteilles  ; 

«  Attendu  que  de  leur  côté  les  débitants  au  détail  ont  expédié  et 
livrent  tous  les  jours  à  leur  clientèle  du  vin  par  panier  de  15  litres, 
des  bouteilles  de  Champagne  par  deux  et  trois,  des  litres  de  liqueurs 
par  un,  et  de  la  bière  par  paniers  de  12  bouteilles; 
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«  Attendu  qu'il  e9t  résulté  de  ces  pratiques  commerciales  et  de 
cette  extension  réciproque  des  négoces  que  la  seule  dilTérence  essen- 
tielle entre  le  commerce  de  boissons  en  détail  et  le  commerce  en 
demi-gros,  consiste  en  ce^que  le  marchand  en  demi-gros  ne  vend 
pas  à  consommer  sur  place  et  que,  si  le  détail  fait  quelquefois  le 
demi-gros  Jamais  le  demi-gros  ne  fait  le  détail; 

«  Attendu  que  dans  l'espèce  il  n*est  pas  allégué  que  les  défendeurs 
aient  vendu  des  boissons  à  consommer  sur  place,  ni  qu'ils  aient 
comptoir  ou  salle  ouverte  pour  la  consommation  des  boissons  sur 
place; 

«  Attendu  qu'en  fournissant  et  approvisionnant  certaines  maisons 
d'Enghien  de  bière,  d'eau  de  seltz,  de  limonade  gazeuse  et  de  vin 
par  paniers  de  moins  de  25  litres,  comme  aussi  de  vins  fins  par 
quantité  de  6  à  12  bouteilles,  d'eau -de -vie,  par  quantité  de  un 
litre,  les  époux  Riollet  n'ont  pas  dépassé  les  limites  du  droit  de 
commerce  de  demi-gros  qu'ils  s'étaient  réservé,  et  n'ont  pas 
contrevenu  à  l'interdiction  du  commerce  en  détail  stipulée  contre 
eut; 

((  En  ce  qui  concerne  les  faits  articulés  sous  les  numéros  I  et  4  : 

«  Attendu  que  si  ces  faits  étaient  prouvés,  ils  seraient  de  nature 
à  engager  la  responsabilité  des  vendeurs  et  à  entraîner  contre  eux 
une  condamnation  à  dommages-intérêts  pour  contravention  à  une 
convention  librement  consentie; 

«  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  les  admettre  en  preuve  ; 

«  Par  ces  motifs  .*  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  faits 
énoncés  sous  le  secwido  et  tertio  de  l'articulation,  qui  sont  et  demeu- 
rent dès  à  présent  rejetés  comme  non  conduanls  et  ne  constituent 
pas  de  contraventions  aux  obligations  contractées  ; 

f  Avant  de  faire  droit  pour  le  surplus,  autorise  les  époux  Moiroux 
à  prouver  sommairement  tant  par  titres  que  par  témoins  à  Tau* 
dience  du.  mois  de  ce  jour  les  faits  suivants  : 

«(  i»  Riollet  a  fourni  pendant  toute  l'année  et  fournit  encore  à  cer- 
taines personnes  habitant  Enghien  la  nourriture  journalière  qa'il 
fait  porter  à  domicile  ; 

«  2*  Riollet  continue  à  louer  des  chambres  meublées. 

<<  Réserve  aux  époux  RioUet  la  preuve  contraire. 

«  Réserve  également  les  dépens.  » 

2®  espèce. 

Cour  d'appel  de  Lton. 
(17  VBvaxER  1882.  —  Présidence  de  M.  BAUDRIER.) 

Aux  teiTnes  de  la  Un  du  ^^  juillet  1880  sur  les  patentes,  lesmarckands 
en  gros,  sans  distinction  des  quantités  vendues,  sont  ceux  qui  vendent 
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aux  fnarehandê  ;  les  marchands  m  demi-grùs,  ceux  qui  vendent  aux 
déiaUUmis  et  aux  arnsommoÉeurs;  les  nuirchands  en  détaih  ceux  qui 
vendent  aux  eonsùmmaUurs. 

Dès  lors,  M,  dons  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  comprenant  à  la 
fois  la  vente  en  gros  et  la  vente  en  détail j  le  vendeur  s'est  réservé  la  vente 
en  gros,  il  ne  peut  faire  aucune  vente  directe  à  la  consommation  particu' 
lière^sans  néanmoins  que  l'on  puisse  fixer  à  la  vente  en  gros  un  mini' 
mum  quiconque. 

Revol  c.  Falqub. 

Du  47  février  488î,arrêlde  la  Cour  d'appel  de  Lyon.  MM.  Bau- 
drier, présidenl;  Talion,  avocat  général;  M**MoRiNet  Nibpce, 
avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  à  la  fois  sur  l'appel  principal  et  sur 
rappel  incident  : 

«  Attendu  que  le  dissentiment  survenu  entre  les  parties  amène  à 
examiner  le  sens  et  la  portée  de  l'acte  de  vente  intervenu  entre  elles 
le  19  avril  1880; 

«  Qu'il  s'agit  de  déterminer  quelle  a  dû  ôtre>  dans  leur  intention, 
l'extension  du  droit  d'exercer  le  commerce  de  la  vente  en  gros, 
réservé  aux  vendeurs; 

«  Qu'à  cet  égards  les  termes  de  l'acte  de  vente  sont  précis;  qu'il  y 
est  dit  que  : 

«  Les  vendeurs  se  réservent  de  continuer  à  exploiter  en  gros  le 
«  commerce  de  fromages  quils  exploitent  actuellement  concurem- 
«  ment  avec  le  fonds  de  commerce  de  détail  ;  » 

<c  Qu'ainsi  en  cédant  leur  commerce  de  détail,  avec  l'achalandage 
et  le  droit  au  bail,  les  mariés  Falque  ont  voulu  conserver  le  droit  de 
continuer,  dans  les  conditions  où  ils  l'exerçaient  antérieurement, 
le  commerce  de  la  vente  en  gros  du  fromage,  auquel  ils  avaient 
consacré  un  local  distinct  à  peu  de  distance  de  leur  magasin  de 
détail; 

«  Qu'il  faut  bien  reconnaître  qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  cette 
circonstance,  d'un  négoce  important,  tel  que  le  pratiquent  les  mar- 
chands qui  s'adressent  directement  aux  producteurs  pour  des  achats 
de  masses  considérables  de  marchandises  qu'ils  délivrent  ensuite, 
par  grosses  parties,  à  d'autres  marchands,  mais  d'un  commerce  de 
demi-gros  dont  la  clientèle  comprenait  à  la  fois  certains  revendeurs 
et  les  consommateurs  eux-mêmes; 

«  Qu'en  se  réservant  une  partie  de  leur  commerce  antérieur,  les 
mariés  Falque  ont  seulement  renoncé  à  toute  vente  de  détail  faite 
directement  aux  consommateurs;  qu'entendre  autrement  leur  con- 
trat, et  notamment  fixer  à  leur  vente,  comme  l'a  fait  le  tribunal»  un 
minimum  de  poids  quelconque,  ce  serait  arriver  à  une  distinction 

T.  XXXI.  24 
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arbitraire  qui  serait  pour  l'appelant  la  suppression  à  peu  près  com- 
plète de  son  industrie  et  qui»  si  elle  aVait  été  dans  la  volonté  des 
parties,  serait  résultée  d'une  façon  quelconque  de  leurs  accords; 

«  Que  tout  indique  qu'en  traitant,  les  parties  ont  employé  les 
expressions  d'usage  dans  leur  acception  habituelle,  telle  qu'elle  est 
déterminée  parla  loi  des  patentes  récemment  promulguée,  laquelle, 
sans  se  préoccuper  des  quantités  vendues,  nomme  marchands  en 
gros  ceux  qui  vendent  aux  marchands  ;  marchands  en  deml^gros, 
ceux  qui  vendent  aux  détaillant^  et  aux  consommateurs;  marchands 
en  détail,  ceux  qui  vendent  à  ces  derniers; 

«  Considérant  toutefois  que  même  en  restreignant  ainsi  la  portée 
de  l'acte  de  vente  intervenu  entre  Falque  et  Revol,  il  résulte  néan- 
moins des  faits  relatés  dans  le  rapport  officieux  de  l'expert  Demes- 
sieux,  que  les  mariés  Falque  ont  contrevenu  à  leurs  obligations  par 
des  ventes  faites  directement  à  la  consommation  particulière, 
quoique  dans  des  proportions  inférieures  à  ceÛes  qui  ont  été  admises 
par  le  tribunal; 

«  Qfi'il  y  a  lieifi,  en  conséquence,  de  maintenir  l'indemnité  à  la- 
quelle ils  ont  été  condamnés,  mais  en  la  réduisant;  : 

<i  Pajik.  CBS  VOTIFS  :  —  La  Courr. réformant  pour  .partie  la  décision 
attaquée,  dit  qu'il  a  été  et  demeure  interdit  aux  mariés  Falque  de 
vendre  directement  à  tous  consommateurs;  réduit  à  30O  francs  la 
somme  de  dommages-intérêts  à  laquelle  ils  ont  été  condanua^s  pour 
infraction  à  leurs  obligations,  y  joint  les  intérêts  de  droit  ;  >    -    i 

«  Dit  qi^'en  cas  de  cqntraveoition  nouvelle  il  sera  fait  droit  sur  les 
circonstances; 

«  Rpjetjtje^rappel  incident;  condamne  les  mariés  Falque  aux  dépens 
de  Tapypel^  au  besoin  par  forme  de  règlement  d'indemnité  ;  ordonne 
la  restitution  de  Tamende.  » 

,    .,:  OBÎSBKVATIQN« 

.  Il  est  intéressant  de  rapprocher  les  deux  décisions  qui  pré- 
cèdent. Elles  donnent  Tune^t  Tautrela  solution  d'une  question 
gui  doit  .se  présente^,  (réquepamejit  daus  la  pr^tiquev  ^  -sur 
laqueï}^  \l  n'existait  cependant  pas  à  notre,  connaissaucerde 
docùpaenf  d^jprispruçlençe  posant  Içs  principes,,        . 
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10077.  fau^lité.  ^  saisies-arrêts  pratiquées  entre  les  mains 
d'un  débiteur  du  failu,  et  non  encore  suivies  de  jugement 

DE  validité.  — OBLIGATION  POUR  LE  TIERS  SAISI  DE  VERSER  ENTRE 
LES  MAINS  DU  STNDIG  LES  SOMMES  ARRÊTÉES  SANS  POUVOIR  EXIGER 
DJ^  CE  P^RNipi  LA  MAINLEVÉE  DU  CRÉANCIER  SAISISSANT. 

.  ,,  ^ÇqUR  d'appel  PB  JlpUEN. 

(i?f  imKm  1882«  *-  Pré^idfiiice.  de  M.  NËYËU-LËMAIRË, 
.;  f«    ^  :  i^  président) 

:  £4$$  ^ftfnime»  saïUies  arrêtées  ai^  priHudice  d*un  failli^  tombent  dans 
l'actif^de  la. ma^se  et  dment  être  partagées  au  tn^trc  U  franc  entre  le 
^qisis»^t  et. les. autres  créanciers,  à  moins  que  ces  sommes  n'aient  été 
irrévocablement  attribuées  au  saisissant  par  un  jugement  de  validité 
passé  en  force  de  chose  jugée. 

Dès  lors,  si  ce  jugement  de  validité  n'a  pas  été  rendu^  le  tiers  saisi 
u* étant  fias  encore  devenu  débiteur  direct  du. saisissant  ne  peut  refuser  de 
verser  entre  les  rnains4u  syndic  les  somme^^,  saisie  arrêtées  y,  sous  pré- 
texte que  le  syfidic  ne  rapporte  pas  la  mainlevée  du  créancier  saisissant. 

JUUENNE  C.   STNDIG  LAURENT. 

Du  T'  février  1882,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen. 
MM.  Neveu-Lemaire,  («'président;  Reynaud,  avocat  général; 
M**  Frère  et  Ricard,  avocats. 

Là  COUR  :  -^  «  Attendu  que  Julienoe,  tout  en  reconnaissant  devoir 
une  somme  de  8,330  franes  à  la  faillite  Laurent,  en  tefuse  le  paye* 
ment  au  syndic,  parce  qu'il  ne  lui  pas  été  donné  mainlevée  de 
toutes  les  oppositions  formées  entre  ses  mains; 

«  En  droit: 

«  Attendu  qu'il  n^èst  pas  contesté  que,  par  applicatiou  du  prin« 
cipe  dévolutif  attat^hé  à  Ta  faillite,  à  partir  du  jugement  déclaratif, 
les  sommes  saisies  arrêtées  tombent  dans  l'actif  de  la  masse,  et 
doivent  être  partagées  au  marc  le  franc  entre  les  saisissants  et  les 
autres  créanciers  comme  étant  leitr  gage  commun  ; 

»  Qui!  ne  peut  y  avoir  d'exception  à  cette  règle  générale,  que  si  le 
créancier  saisissant  a  un  droit  irrévocablement  acquis  sur  la  somme 
arrêtée; 

«  Que  ce  droit  ne  peut  lui  être  conféré  que  par  un  jugement  de 
validité  passé  en  force  de  chose  jugée  vis-à-vis  du  tiers  saisi; 

«  Que  ce  jugement  produit  un  véritable  transport  donnant  au 
créancier  la  saisie  des  sommes  arrêtées  et  emportant  à  son  profit 
attribution  exclusive  des  deniers  saisis; 
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«  Qu'il  suit  de  là  qu'aucune  distiDCtion  n'est  à  faire  entre  les 
saisies-arrêts  conduites  avant  ou  après  le  jugement  déclaratif;. 

«  Qu'à  dater  de  ce  moment,  toutes  les  opérations  sont  concentrées 
entre  les  mains  du  syndic,  et  que  nulle  action,  conformément  au 
texte  de  l'article  443  du  Code  de  commerce,  ne  peut  être  suivie  ou 
intentée  que  par  ou  contre  lui; 

«  Que  les  conséquences  sont  les  mêmes  dans  l'un  et  l'autre  cas; 

«  Que  si  ces  principes  sont  vrais,  il  est  difficile  de  comprendre  que 
la  détention  du  tiers  saisi  soit  autre  que  celle  du  créancier  saisissant, 
et  qu'il  puisse  encourir  une  responsabilité  quelconque,  en  vldiant  ses 
mains  entre  celles  du  syndic,  alors  quMl  ne  se  trouve  pas  en  pré- 
sence d'un  jugement  de  validité  de  saisie  définitif; 

«  Qu'en  effet,  le  créancier  n'ayant,  par  suite  de  l'événement  de  la 
faillite,  conservé  sur  les  sommes  saisies  aucun  droit  primitif,  ne 
saurait  se  plaindre  de  ce  que  le  tiers  saisi  obéit  à  une  injonction  du 
syndic,  et  n'aurait  aucun  recours  contrelui; 

«  En  fait  : 

«  Attendu  qu'il  est  certain  que  Julienne  a  été  informé  que  le 
syndic  avait  obtenu  la  mainlevée  de  toutes  les  oppositions,  sauf 
celle  de  Calmetz,  pour  la  modique  somme  de  168  francs;  qu'il  en  a 
été  justifié  devant  le  juge-commissaire; 

«  Qu'il  résulte  en  outre  des  documents  de  la  cause  qu'au  moment 
de  l'ouverture  de  la  faillite,  la  procédure  de  saisie-arrêt  suivie  par 
Calmetz,  décédé  depuis,  n'était  pas  dans  les  conditions  nécessaires 
pour  faire  acquérir  à  ce  créancier  la  possession  exclusive  des 
sommes  arrêtées; 

«  Que  vainement  l'appelant  objecte  qu'étranger  à  une  procédure 
dans  laquelle  ne  figurent  que  le  débiteur  et  le  créancier,  il  ne  pou- 
vait savoir  dans  quel  état  elle  se  tro^uvait; 

«  Qu'il  ne  l'ignorait  pas,  et  qu'au  surplus  il  a  été  à  cet  égard 
expressément  renseigné  par  le  syndic; 

«  Qu'il  est  inadmissible  que,  substitué  aux  droits  des  créanciers, 
reyètu  d'un  caractère  public,  et  chargé,  par  la  justice,  d'une 
mission  officielle,  le  syndic  eût  demandé  au  tiers  saisi  le  payement 
de  sommes  qu'il  aurait  en  définitive  sorties  de  la  faillite; 

«  Qu'il  ne  pouvait  être  contraint  de  continuer  des  procédures 
frustatoires  au  lieu  de  s'adresser  à  Julienne  qui,  u'étai^t  pas  encore 
devenu  débiteur  direct  du  saisissant,  n'avait  qu'à  verser  à  Ja  masse 
pour  se  libérer  valablement; 

«  Qu'un  autre  mode,  et  notamment  celui  suivi  par  Julienne  devant 
le  tribunal  civil,  ne  tendrait  qu'à  détruire  la  sage  éçooon^ie  de,  la 
loi,  et  aggraver  les  désastres  auxquels  le Jégislateur  a  voulu  porter 
remède; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  f^es  premiers  juges  en  ce  qu'ils 
u'onl  rien  de  contraire  à  ceux,  dupriseut  arrêt; 
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«  Sur  les  dépens:  •    •  ii 

«  Âtteûdu  que  la  partie  qui  succombe  doit  les  supporter; 

«  Par  CBS  motifs  :  -^  La  Cour,  sans  s'arrêter  à  Tappel  interjeté  par 
Julienne,  met  ladite  appellation  à  néant,  confirme  le  jugement  dont 
est  appel;  ordonne  qu'il  sortira  effet,  condamne  l'appdant  à  l'a- 
mende et  aux  dépens.  » 

OftSBRTATION. 

•     •  » 

Il  est  constant  en  doctrine  et  en  jurisprudence  que  le  jugement 
qui  valide  une  saisie-arrèt  attribue  au  saisissant  les  sommes 
frappées  par  la  saisie.  Cassation,  24  janvier  1853  et  9  juin  1869. 

Mais  à  quel  moment  «elle  attribution  se  trouve-t-elle  opérée? 
La  jurisprudence  décide  que  c'est  seulement  k  partir  du  jour  où 
le  jugement  qui  déclare  la  saisie  valable  a  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  de  telle  sorte  que  si  le  saisi  vient  à  être  déclaré  en 
faillite,  avant  que  ce  jugement  soit  passé  en  force  de  chose  jugée, 
les  sommes  saisies  arrêtées  font  partie  de  la  faillite  et  le  saisis- 
sant n'a  aucun  4roit  de  préférence  à  rencontre  de  la  masse. 
Cassation,  20  novembre  1860;  Colmar,  10  février  1864; 
Lyon,  30  novembre  1866. 


10078.  COURTIER  MARITIME.  —  PRIVIliGE  DE  LA  CONDUITE  DES 
NAVIRES.  —  DROIT  EXCLUSIF  DE  TRADUCTION  DES  DOCUMENTS 
ÉCRITS  EN  LANGUES  ÉTRANGÂBES.  —  DIVISIBILITÉ  DES  DEUX 
PONCTIONS. 

TbIBUNAL  de  COMMERCE  DE  RoUEN. 

(15  FÉVBIBR  1882.  -  Préaidence  de  M.  Ch.  BONIFACE.) 

Si  la  loi  accorde  aux  courtiers  maritimes  le  privUège  de  la  conduite 
des  navires  et  le  droit  exclusif  de  tr<iduction  des  documents  écrits  en 
langues  étrangères^  ces  deux  fonctions  sont  distinctes  ;  elles  né  peuvent 
être  confondues,,  et  il  est  impossible  d'établir  entre  elles  un  lien  d*indi- 
tisibùité. 

Par  suite,  le  courtier  maritime  est  tenu  d'accorder  loyalement  son 
concours  aussi  bien  aux  capitaines  ou  armateurs  qui  le  réclament  pour 
la  conduite  de  leurs  navires  qu'à  ceux  qui,  voulant  faire  eux-mêmes 
leurs  affaires,  ne  lui  demandent  que  la  traduction  des  pièces  à  produire 
pour  remplir  les  formalités  de  douane, 

French  et  AckiNson  c.  Deshates. 

Du  15  février  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
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Rouen.  M.  Ch.  Boniface,  président  ;  M«-  Eug.  Viénot  et  Th. 
Mazothie,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'cH  assignant  Dcshayes  devant  ce 
tribunal,  French  et  Ackinson  ont  eu  pour  but  de  le  faire  déclarer 
responsable  du  préjudice  qu'ils  ont  éprouvé^  par  suite  des  retards 
dans  la  mise  en  douane  du  steamer  Dalbeattie;  '  M  '  '       ' 

«  Que  les  demandeurs  fondent  leur  i»ction  sur  les  motifs  suivants  : 

«  1«»  Sur  le  retard  volontaire  apporté  par  Deshayes  dans  la  tra- 
duction de  documents  à  lui  remis  ; 

«  2»  Sur  ce  fait  que  Deshayes,  chargé  de  tradirîrè  un  extrait  du 
livre  de  bord,  a  écrit  en  marge  de  sa  traduction  Une  mention  qui  a 
eu  pour  conséquence  d'empêcher  Tenre^stremefàt  en  douane  du 
siesimev  Dalbeattie  ;  ' 

«  Sur  le  premier  moyen  :  .  , 

«  Vu  l'article  80  du  Code  de  commerce, 

«  En  droit  :  .  . 

«  Attendu  que  la  loi  accorde  à»x  courtiers  marîttmès  le  privilège 
de  la  conduite  des  navires  et  le  droit  exclusif  des  traductions  des 
documents  écrits  en  hngues  étrangères;  ^ 

«  Que  les  deux  fonctions  de  conducteur  de  navires  et  de  traduction 
sont  distinctes  et  que  toutes  les  deux  doivent  être  remplies  avec  la 
célérité  impérieusement  exigée  par  les  besoins  du  commerce  mari- 
time; V 

«Que  le  courtier  maritime  est  tenu  d'accordfr  loyalement,  son 
concours  aussi,  bi^en  aux  capitaines  ou  armateurs  qi^i  le  réclament 
pour  la  conduite  de  leurs  navires  qu'à  ceux  qui,  voulant  faire  .eux- 
mêmes  leurs  affaires^  ne  lui  demandent  que  la  traduction  des  pièces 
à  produire  pour  remplir  les  formalités  de  douane  ; 

«  En  fait  : 

«  Attendu  que  Deshayes  reconnaît  lui-même  que  les  demandeurs 
lui  ont  remis,  le  saipedi  ^8  janvier^. vers  onze  heures  et  demie, 
cinq  documents  en  langue  anglaise  pour  qu'il  en  effectue  la  tra- 
duction; 

tr  Attendu  que  le  30  janvier,  les  demandeurs  n'étant  pas  en  pos- 
session des  traductions  dont  s*agit,  les  réclamèrent  à  Deshayes  par 
acte  extr^-judiciaire,  en  lui  dénonçant  en  même  temps  la  mise  en 
demeure  qui  leur  était  faite  par  la  Compagnie  anonyme  de  naviga- 
tion du  Havre  à  Paris,  d'avoir  à  lui  délivrer  les  marchandises  char- 
gées sur  le  Daîbeattie  ; 

«  Que  Deshayes  répondit  ledit  jour,  par  exploit  de  Grémont, 
huissier,  qu'il  passait  obéissance  de  rendre  les  pièces  traduites 
aussitôt  que  cela  lui  serait  possible,  que  ces  traductions  étaient  fort 
longues  et  qu'une  partie  des  pièces  était  déjà  à  la  disposition  des 
demandeurs; 
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«  Attenda  fu'il  a  étéi  établi  au  débat  que,  dèsie  ^janvier,  trois 
liièces  tiradttiies  ont,  en  effet,  été  remises  à  Frencb  et  ACkinson  $  - 

Mit  Mat» attfiadu  qu'il  est  important  de  retenir  qte  ces  tradoctfom^ 
doat  la  production  n'était  pas  nécessaire  pour  remplir  les  forma* 
lités  de  miBe/ea  douane  du  nsTire,  étaient  deux  connaissements  et 
une  note; 

•  jK  Que  les  deui  tradlietions  qu'il  importait  aux  demandeurs  d'ob- 
teoir,  étaient  celles  du  manifeste  et  de  l'extrait  du  lÎTre  dé 
bord;  <    • 

M.  Qu'il  est  facile  de  se  convainere  que  la  traduction  de  ces  deux 
pièces  n'exigeait  pas  plosi  de  deux  à  trois  heures  de  travail; 

ce  Attendu  qu'il  est  évident  qiie  Deshayes  a  apiporté  un  retard  vo^^ 
lontaire  et  un  certain  mauvais  vouloir  dans  Taccomplissement  du 
mandat  dont  lea  dômandeurs<.ràvaient  chargé  ; 

«  Qu'on  ûc  saurait  autrement  expliquer  la  remise  qu'il  a  faite  le 
30  janvier  de  trois  documents  inutiles  pour  la  mise  en  douane  du 
navire;  documents:  dont  la  traduction  était  longue,  et  pour  lesquels 
il  a  demandé  des  honoraires  de  05  fr*  M,  tandis  qu'il  détenût  jus<- 
qu'au  lendemain  les  deux  seules  pièces  qu'il  importât  aux  deman- 
deurs d'obtanir;  1 

«  Qu'il  lui  était  facile  de  traduire  très  promptement  les  deiui 
pièces  susdites»  soit  le  manifeste  et  le  livre  de  bord,  pour  ksqoeUes 
il  n'a  réclamé  que  15  fr.  50  pour  frais  de  traduction; 

«  Que,  dans  tous  les  cas,  il  est  établi  à  suffire  que  toutes  les  trar 
duçtÎQDs  ,aurai,ent;  pu  être  remises  aux.  demandeur»  le  30  janvier, 
dans  l'après-midi,  et  qu'^iinsi,  par  la  faute  de  Deshâyes,  Frçnchet 
Ackinson  ofljt  dû  supporter  un  jour  de  retard,  puisqu'ils  n'ont  été 
mis  en  possession  que  le  31  ja,nyier  après  midi,  des  pièces  qui  leuf 
ét^^ent  nécessaires  pour  faire  enregistrer  leur  niivire; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  justifiant  quç  les  jours  de  staries 
du  steamer  Dalbeattie,  d'une  jauge  de  891  tonneaux,  oi^t  été  fU^ 
à  850  francs^  Deshâyes  doit  ètrp  condamné  de  ce  chef  à  leur, tenir 
compté  cie  ladite  somme  à  titre  <iê  dommages-intérêts; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  : 

«  Vu  l'article  80  du  Gode  de  commerce, 

«  En  droit  :  -     *       • 

«  Attendu  que  si  le  monopole  des  courtiers  maritimes  se  justifié 
par  des  raisons  d'intérêt  général  ;  .       >  > 

«  Que  si  à  ce  titre  leurs  prérogatives  doivent  être  r'espectéés,  ces 
officiers  ministériel»  ne  peuvent  se  prévaloir  du  privilège  qui  leu^ 
est  accordé  pour  gêner  le  commerce  dont  au  contraire  ils  doivent 
être  les  auxiliaires;  *  ..    « 

¥.  Attendu  qu'une  jurisprudence  constante,  conforme  aux  dispo»- 
sitions  de  la  loi,  et  donnant  en  même  temps,  par  son  libéralisme, 
pleine  et  entière  satisfaction  aux  besoins  do  commerce^  a  décidé 
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que  le  droit  exclusif  de  traduction  des  documents  écrits  en  langue 
étrangère  et  le  mooopole  de  la  conduite  des  navires  forment  deux 
fonctions  distinctes  réunies  sur  la  tète  du  courtier  maritime, 
qu'elles  ne  peuveot  être  confondues  et  qu'il  est  impossible  d'éta- 
blir entre  elles  un  lien  d'indivisibilité  qui  o'a  jamais  existé. 
«  En  fait  : 

«  Attendu  que  le  31  janvier  le  capitaine  French,  assisté  de  Ac- 
kinson,  armateur  du  navire  Dalbeattie^  s'est  présenté  en  douane 
pour  y  faire  les  déclarations  prescrites  par  la  loi  ;  mais  que  les 
employés  préposés  à  ce  service  ont  refusé  de  recevoir  ses  déclara- 
tions à  cause  d'une  mention  ajoutée  par  Deshayes  en  marge  d'une 
traduction  par  lui  faite  du  livre  du  bord; 

«  Atteodu  que  cette  mention  était  ainsi  conçue  : 

«  Le  livre  officiel  du  bord  ne  m' ayant  pas  été  présenté  et  cette 
«  traduction  ayant  été  faite  sur  une  simple  note  remise,  il  m'est 
c<  impossible  de  garantir  l'exactitude  de  ToriginaL  » 

«  Attendu  que,  dans  ces  conditions  et  à  la  date  du  !«'  février, 
French  et  Ackinson  ont  saisi  le  tribunal  dé  leur  action  par  laquelle 
il  demandaient  : 

«  4*  Que  Desbayes  fût  tenu  de  faire  disparaître  la  mention  sus- 
dite; 

fc  2*  Qu'en  outre,  il  fût  condamné  à  des  dommages-intérêts  à  fixer 
par  état  pour  réparation  du  préjudice  résultant  du  retard  apporté  au 
déchargement  du  Dalbeattie; 

«  Attendu  qu'à  Taudience,  le  défendeur  n'étant  pas  prêt  à 
plaider  et  le  demandeur  refusant  de  consentir  à  une  remise  de 
l'afi'aire,  le  tribunal  a  rendu  un  jugement  par  lequel  tous  droits  et 
moyens  des  parties  expressément  réservés,  il  a  commis  Faroult^  cour- 
tier, pour  remplir  d'urgence,  avec  l'assistance  du  capitaine  French 
et  de  son  armateur,  les  formalités  nécessaires  pour  la  mise  en 
douane  du  navire; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  pour  statuer  au  fond,  de  rechercher  : 

«  1»  Si  Deshayes  avait  le  droit  d'écrire  en  marge  de  sa  traduction 
la  note  ci-dessus  transcrite  ; 

«  2<»  Si  cette  mention  a  réellement  eu  pour  conséquence  d'empê- 
cher l'enregistrement  en  douane  du  steamer  Dalbeaitie; 

«  Sur  le  premier  point  : 

«  Attendu  qu'il  ne  faut  pas  confondre  les  fonctions  de  courtier 
conducteur  de  navires  et  celles  de  traducteur  de  langues  étran- 
gères; 

«  Qu'il  est  établi  et  d'ailleurs  non  méconnu  que  les  demandeurs 
ont  déclaré  à  Deshayes  qu'ils  voulaient  faire  eux-mêmes  la  conduite 
de  leur  navire  ; 

M  Que  le  capitaine  French  assisté  de  son  armateur  parlant  la 
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laague  française  avait  ce  droit,  que  d'iûlieursOèshayesne  paraît  pas 
lui  contester  ; 

«  Qu'ainsi,  en  agissant  eiomme  traducteur  de  langues,  Desfaayes 
n'avait  d'autre  obligation  professionnelle  qiie  celle  dé  traduire  fidè- 
lement les  pièces  qui  lui  étaiient  confiées  ; 

«  Qu'il  n'avait,  en  raison  de  ces  fouction»,  ni  qualité,  ni  droit 
pour  ajouter  à  sa  traduction  une  note  ou  mention  quelconque  de 
nature  à  attirer  l'attention  delà  douane; 

Attendu  que  Deshayes  parait  tout  d'abord  avoir  compris  ainsi 
les  devoirs  de  sa  profession  limitée  à  rexerciee  des  fonctidns  de 
traducteur: 

Qu'en  effet,  il  a  écrit  au  bas  de  l'extrait  du  journal  de  bord,  tra- 
duit en  français  : 

«  Je  certifie  que  le  présent  est  la  traductioii  fidèle  de  rc^ri- 
«  ginal  en  langue  anglaise  que  j'ai  paraphé  et  revêtu  de  ma  griffe.  • 

«  Que  cette  déclaration  était  suffisante  et  que  rien  ne  justifie  la 
nécessité  de  la  seconde  annotation  ; 

»  Attendu  que  Deshayes,  dans  ses  conclusions,  tout  eu  constatant . 
l'affirmation  des  demandeurs  qui  soutiennent  que  le  livre  de  bord 
a  été  tenu  à  sa  disposition,  déclare  lui-même  que  ses  obligations, en 
tant  qu'interprète  juré,  consistent  uniquement  à  traduire  les.  pièces 
qui  lui  sont  remises  et  non  à  rechercher  si  elles  contiennei^t  bien  le 
résumé  d'autres  documents  ; 

«  Qu'il  suit  donc  de  là  que  s'il  n'avait  aucun  contrôle  àexercer^ 
il  ne  devait  pas,  au  moyen  d'une  note,  signaler  à  l'atttention  de  qui 
de  droit  que  le  livre  de  bord  du  Lalbeattie  ne  lui  avait  pas  été 
présenté;  qu'en  agissant  comme  il  l'a  fait  il  a  commis  une  faute 
professionnelle  qui  engage  sa  responsabilité  et  dont  il  doit.supporter 
les  conséquences; 

«  Sur  le  deuxième  point  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  recueillis  par  le  tri- 
bunal que^  contrairement  aux  assertions  de  Deshayes,  c'est  à  cause 
de  la  mention  qui  figurait  en  marge  de  la  traduction  du  livre  de 
bord  et  pour  ce  seul  motif  que  les.  employés  de  la  douane  ont  reAisé 
Tenregistrement  du  navire,  après  avoir  pris  les  ordres  de  leurs 
supérieurs; 

«  Que  l'administration  de  la  douane,  en  vertu  d'un  droit  dont 
elle  n'a  pas  continué  de  faire  usage,  a  alors  demandé  la  traduction 
entière  du  livre  de  bord,  en  ce  qui  concernait  le  dernier  voyage  du 
Lalbeattie; 

«  Que  c'est  pour  cette  raison  que  les  demandeurs  qui  ne  pou- 
vaient fournir  cette  traduction  en  temps  utile  ont  assigné  Deshayes 
le  i*'  février  dernier  pour  voir  dire  qu'il  serait  tenu  de  faire  dispa- 
raître la  note  que  portait  la  traduction^ 
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«  Que  Peshayes  n'agrant  pu  foii  droit  à  cette  demaade,  doit  répa- 
ration du  préjudice  qu'il  a  causé  aux  demandeurs  ; 

<(  Atteoidu  que  la  mise  ea  douane  du  DalbeaUSe  a  été  efiectuée  par 
Faroult»  courtier,  le  i  ^  février  après  midi  ; 

«  Que  les  demandeurs  auraient  pu  Teffectuer  dès  la  veille,  et  que, 
par  la  faute  de  Deshayes,  le  déchaînement  du  steamer  a  dû  subir 
une  nouvelle  journée  de  retard  ; 

«  Que  de  ce  chef  un  jour  de  staries  du  DalbeatHe  devra  ôtre  sap<- 
porte  par  Deshayes,  soit 8$û  fr. 

«  Qu'il  faut  ajouter  à  cette  somme  les  honoraires  que 
les  demandeurs  justifient  avoir  payés  à  Faroult,  courtier^ 
pour  la  conduite  ^u  navire ,.  .       ^50 

«  Soit  de  ces  chefs,  1,700  francs. 

<c  Attendu  qu'en  ajoutant  à  cette  somme  les  dommages- 
intérêts  dus  par  Deshayes,  par  suite  du  retard  apporté 
par  lui  dans  la  traduction  des  pièces  du  navire,  soit. ..  •       850 

Total TTisÔTr 

«  n  suit  de  là  que  le  défendeur  doit  être  condamné  à  payer  à 
French  et  Ackinson  la  somme  totale  de  2,550  francs,  sauf  à  en  dé- 
duire ce  que  les  demandeurs  pourraient  encore  devoir  ft  Deshayes 
pour  ses  frais  de  traduction,  sur  lesquels  ils  ont  déjà  payé  la  somme 
demfr.îO. 

'  «  Par  CBS  hotits  :  —  Le  tribunal,  sans  s'arrêter  aux  autres  et 
plus  amples  conclusions  des  parties  qu'il  rejette  en  tant  que  de 
besoin  autant  que  non  recevables  que  mal  fondées  ; 

«  Dit  et  juge  que,  par  le  fait  et  la  faute  de  Deshayes,  il  a  été 
appoirté  deux  jours  de  retard  au  déchargement  du  navire  Bal- 
beattie; 

«  Dit  et  juge  que  par  suite  d'une  annotation  éerite^  sans  droit, 
par  OeshayeEf,  sur  une  traduction,  les  demandeurs  4mt  été  empê- 
chés de  faire  eux*mêmes  la  conduite  de  leur  navire  et  ont  dû 
payer  pour  cette  opération  en  exécution  du  jugement  précité 
850  francs  d'honoraires  à  Faroult,  courtier  ; 

«  Condamne  Deshayes.,  pour  les  causes  sus-énoncées,  à  rembourser 
ladite  somme  aux  demandeurs  et  en  outre  à  leur  tenir  conïpte  de 
tJOO.  francs  à  titre  de  dommages^intëréts  pour  deux  joura  de  staries 
dii  steamer  Da/6eat^te,  4oit  à  leur  payer  en  totalité  la  somme  de 
:£,550  francaavec  intérêts  de  droit;  . 

<«  Donne  acte  à  French  et  Ackinson  de  leurs  obéissances  à  payer 
à  Deshayes  les  honoraires  de  traduction  .auxquels  il  peut  encore 
avoir  droit  spusla  déduction,  de  la  aomme  de  lilïr^.  ^i  qui  lui  a 
été  déjà  payée  ;  .  , 

«  Condamne  Deshayes  aux  dépens.  » 
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OBSEBTÂTION. 

Les  courtiers  interprètes,  conducteurs  de  navires  ont  été  insti- 
tués pour  faciliter  aux  négociants  français  et  étrangers  le  com- 
merce maritime  et  l'article  80  du  Gode  de  commerce  qui  déter^ 
mine  leurs;  attributions,  leur  reconnaît  le  droit  exclusif  de  faire 
le  courtage  des  affrètements,  de  traduire,  en  cas  de  contestations 
portées  devant  les  tribunaux,  les  déclarations,  chartes-parties^ 
connaissements,  contrats  et  tous  actes  de  commerce,  dont  la 
traduction  serait  nécessaire,  enfin  de  constater  le  covirs  da  fret 
ou  du  nolis. 

Il  faut  encore  reconnaître,  avec  la  jurisprudeoee  et  Ift  doctrine 
qu'il  y  a  lieu  pour  compléter  l'étendue  de  ce  privilège  de  recou- 
rir à  l'ordonnance  de  la  marine  de  4  684 ,  à  celles  du  24  jan- 
vier 4682,  et  de  février  4687,  aux  arrêtés  du  28  ventôse  an.  IX  et 
27  prairial  an  X,  qui  n*ont  pas  été  abrogés. 

Ces  fonctions  ainsi  conférées  aux  courtiers  de  navires  consti- 
tuent un  privilège  qui  doit  être  respecté  parce  qu'il  tient  spécia- 
lement à  l'ordre  public  et  à  la  police  de  la  navigation  dans  un 
intérêt  national. 

D'un  autre  côté,  la  faculté  de  faire  soi-même  en  douane  les 
déclarations  utiles  pour  l'admission  de  n^avires  dans  un  pprt 
français,  n'est  autre  pour  les  capitaines  ou  armateurs  de  ces 
navires  que  l'exercice  du  droit  naturel  consacré  dès  1681  par 
l'ordonnancede  la  marine  encore  en  vigueur,  etdont  Tarticlel  4  est 
ainsi  conçu  :  Les  maîtres  et  marchands  qui  voudraient  agir  eux- 
mêmes  ne  seront  tenus  de  se  servir  ni  d'interprètes  ni  de  courtiers. 

Des  officiers  publics  investis  de  fonctions  publiques  et  privilé- 
giées, institués  dans  un  intérêt  général,  ne  peuvent  ^  leur  gré 
en  modifier  riexercice  et  les  conditions  suivant  leurs  convenances 
personnelles  et  en  vertu  de  leurs  intérêts  particuliers  (Cassation, 
16  décembre  1845). 

Pour  sauvegarder  les  droits  de  l'État,  le  rôle  du  courtier  doil 
se  borner  à  prêter  aux  capitaines  de  navires  leiir  concours,  mais 
seulement  pour  ce  que  les  capitaines  ou  leurs  armateurs  ae 
pourraient  ou  ne  voudraient  pa»  faire  eux-mêmes. 

Étendre  leur  monopole  au  delà  de<€es  limites^  ce  serait  forcée 
les  capitaines  ou  armateurs  à  payer  des  services  quMls  ne 
demandent  pas  ou  qui  leur  sont  inutiles,  ce  serait  annuler  pour 
les  maîtres  et  marchands  le  droit  qu'ils  tiennent  de  l'article  14^ 
livre  VU  de  l'ordonnance  de  1681,  de  faire  eux-mêmes  leurs 
affaires  en  douane*     .  :» 

De  ces  principes  découlent  les  conséquences  suivantes  : 
1*  Les  capitaines  étrangers  parlant  français  ne  sont  tenus 
d'employer  le  ministère  des  courtiers,  interprètes,  cosiduoteurs 
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de  navires  qu'autant  qu'ils  ne  peuvent  accomplir  par  eux-mêmes 
les  formalités  exigées  par  l'administration  des  douanes; 

2«  Les  courtiers  interprètes, conducteurs  de  navires  ne  peuvent 
se  refuser  à  faire  la  traduction  d'une  pièce  du  bord  quand  elle 
est  requise  pour  satisfaire  aux  ordres  d'une  administration  ; 

3®  Le  ministère  des  courtiers  maritimes  n'est  pas  obligatoire 
pour  les  armateurs  et  capitaines  de  navires  qui  veulent  et  peuvent 
accomplir,  par  eux-mêmes,  les  formalités  de  douane. 

Ces  principes  ont  été  sanctionnés  déjà  par  de  nombreuses 
décisions  de  jurisprudence.  (V.  Bordeaux,  19  mars  1874;  Cassa- 
tion, M  janvier  4875  et  U  août  4877;  Rouen,  19  février  4877; 
Cassation,  94  février  4880.)  ^ 


10079.  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  LIBERTE  DE  L'INOUSTRIE.  — 
COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE  FER.  —  HÔTEL  TERMINUS  ÉTABLI  DANS 
UNE  GARE. 

Cour  d'appel  d'âix. 
(15  FEVRIER  i882.  — Présidence  de  M.  RIGAUD,  !•>'  président.) 

ly après  le  droit  pvblic  moderne,  toutes  les  industries  sont  libres  en 
France  et  la  concurrence  n*a  d'autres  limites  que  celles  qui  lui  sont 
imposées  par  la  loyauté,  par  la  loi  ou  par  des  contrats  particuliers. 

Par  mite,  en  Vabsence  d'une  loi  prohibitive,  les  compagnies  de  chemin 
de  fer  ont  le  droit  d'ètablit  dans  leurs  gares  des  hôtels  dits  Terminus- 
Hôtels. 

JuLUEN,  Blanc,  et  authes  c.  Compagnie  des  chemins  db  fer 

DE  Lton. 

M.  Edouard  Jullien,  propriétaire  à  Marseille  de  Thdtel  du 
Louvre  et  de  la  Paix,  sis  à  Marseille,  rue  Noailtes,  a  assigné  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon,  se  plaignant  qu*au  mépris 
des  règles  qui  régissent  les  concessions  de  chemin  de  fer,  cette 
Compagnie  de  chemin  de  fer  eût  ouvert  à  Marseille,  dans  des 
bâtiments  contigus  à  la  gare,  un  h^^tel  appelé  Terminus-Hôtel 
ParisrLyon-Méditerranée,  où  elle  reçoit  des  voyageurs;  M.  JuUien 
prétendait  dans  son  assignation  que  l'exploitation  de  cet  hôtel 
lui  causait  un  préjudice  considérable,  et  qu'il  constituait  de  la 
part  de  la  Compagnie,  un  fait  de  concurrence  illicite  :  il  deman- 
dait qu'elle  fût  condamnée  à  lui  payer  la  somme  deâO,000  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts,  en  réparation  du  préjudice  souf- 
fert; et  qu'il  fût  ordonné  que  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
prononciation  du  jugement  à  intervenir,  la  Compagnie  fût  tenue 
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de  fermer  Tbâtel  dont  s.'agit^à  peine  de  500:  francs  de  dommage»- 
intérêts  par  jour  de  retard.  M.  Joseph  Blante,  maître  d.*h6tel,  qui 
exploite  à  Marseille  Thôtel  delfarseille,  sis  me  NoaiUes,  n*  S8, 
a  formé  une  demande  semblable  réclamant  2^,000  francs  de 
dommages-intérêts. 

£n  outre,  une  dame  £ck^  actionnaire  delà  Compagnie  de  Lyon, 
avait  formé  une  intervention  pour  faire  décider  que  c'était  sans 
droit  que  le  directeur  de  la  Compagnie  de  Lyon,  avait  fait  instal- 
1er  rH^^tel^Terminus,  dont  il  s'agissait. 

Le  tribunal  de  commerce,  en  son  audience  du  44  juillet  4  884, 
avait  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  des  propriétaires  ou  exploitants 
d*h6tels  à  Marseille  ont  contesté  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris-Lyon-Méditerranée,  le  droit  d'exploiter  elle-même  un  hêtei 
qu'elle  a  construit  dans  des  terrains  dépendant  de  la  gare  Saint- 
Charles; 

«  Qu'ils  ont  cité  la  Compagnie  pour  la  faire  condamner  à  fermer 
cet  hôtel  et  à  les  indemniser  des  préjudices  qu'elle  leur  a  causés  ; 

«  Que  la  veuve  Eck*  comme  actionnaire  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer,  est  intervenue  dans  l'instance  et  s'est  jointe  aux 
demandeurs  ; 

«  Attendu  que  la  Compagnie,  avant  de  construire  l'hôtel  dont  la 
fermeture  est  demandée,  en  a  soumis  à  Tadministration  publique  le 
projet  d'établissement  ; 

«  Qu'elle  a  indiqué  que  l'hôtel  serait  destiné  à  recevoir  les 
voyageurs  se  rendant  dans  le  Midi,  sans  séjourner  à  Marseille,  et 
qui  désirent  ne  pas  continuer  jusqu'à  destination  par  les  trains  de 
nuit; 

Qu'un  décret  du  président  de  la  République  a  approuvé  les  tra- 
vaux à  exécuter  de  rétablissement  d'un  hôtel  pour  le  service  des 
voyageurs; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  ayant 
été  constituée  par  des  lois  avec  des  subventions  de  TÉtat,  avec  des 
propriétés  affectées  à  des  services  publics  spéciaux  et  sous  l'empire 
d'un  cahier  des  charges  qui  détermine  ses  droits  et  ses  obligations, 
les  demandeurs  et  la  partie  intervenante  ont  soutenu  que  tout 
commerce  en  dehors  de  l'objet  de  sa  constitution  lui  était  in- 
terdit ; 

«  Que  la  Compagnie  a  soutenu  seulement  qu'ayant  été  créée  pqur 
la  construction  et  pour  Texploitation  de  voies  ferrées^  elle  avait  le 
droit  de  faire  tous  les  actes  de  rapport  à  cette  exploitation  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  3  du  cahier  des  charges  du 
il  avril  1857,  la  Conipaçuiç  uc  peut  entreprendre  aucun  travail 
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pour  l'établiMemeiiil  deBksheinins  de  fer  et  de  leurs  dépendances 
qu'avec  l'autorisation  de  FadàûiiistratioQ  supérieure  ; 

«(  Que  la  Cîompagtiie  i»*est  conformée  à  cette  dispositfon  en  obte- 
nant le  décret  <fnv  a  autorisé  rétablissement  de  rhétel; 

«  Que  cet  établissement  a  dû  être  considéré  par  l'administration 
qui  a  accordé  rautorisation  coiàme  une  dépendance  des  services 
confiés  à  la  Compagnie  ;  mais  que  son.  autorisation  n'a  fait  que  régu- 
lariser la  situation  de  la  Compagnie  à  l'égard  de  l'État  ; 

Qu'elle  ne  pouvait  rien  décider  et  n'a  rien  statué  sur  les  consé- 
quences de  l'exploitation  à  l'égard  des  tiers  ; 

«  Attendu  relativement  aux  drpits  des  tiers,  qu!oi^  ne  saurait 
interdire  dans  l'intérêt  de  quelques  personnes,  à  une  Compagnie 
chargée  d'un  service  public  les  ,  acte^  qui  peuvent  améliorer  ce 
service; 

(c  Que  les  établissements  spéciaux  qu'elle  fait  pour  ces  punéUora- 
tiens  sont  des  dependances.de  son  établissement  général; 

«  Qu'une  Compagnie  de  chemin  de  fer  doit^  à  raison  même  des 
privilèges  dont  elle  jouit,  être  préoccupée  des  pr^gi^s  à  réaliser 
dans  la  célérité  et  la  comn^odité  du  transport  des  voyageurs,  et 
qu'il  y  aur^t  contradiction,  à  lui,  imposer  des  entraves  à  une  amé- 
lioration; ,    .     .    . 

«  Qu'il  est  certain  que  des  voyageurs  qui^  dans  un  long  parcours, 
veulent  jouir  du  repos  d'une  nuit»  ont  plus  de  commodité  à  le 
trouver  dans  le  lieu  où  s'arrête  le  wagon  qui  les  a  tran^ortés  et 
dans  lequel  ils  doivent  remonter,  qu'à  aller  le  chercher  Je.  plus  sou- 
vent, à  une  heure  avancée,  dans  un  hôtel  situé  à  une  certaine  dis- 
tance de  la  gare  ; 

«  Qu'il  est  vrai  encore  que  des  voyageurs  voulant  prendre  un  train 
à  Marseille  évitent  des  ennuis  et  des  frais  de  déplacement  en 
allant  attendre  son  départ  dans  l'hôtel  construit  par  la  Compagnie  ; 

M  Que  la  création  dé  cet  établisseiAent  est  donc  une  «tinétioration 
dans  les  voyages  par  chemin  de  fer; 

«  Qu'à  ce  titre  il  peut  faire  partie  de  l'exploitation  dont  la  Com- 
pagnie est  chargée;  mais  que  Tusage  dé  l'établissement  doit  aussi 
être  restreint  aux  voyageurs  qui  s'y  arrêtent  pour  continuer  ou 
pour  faire  un  voyage  ;  ' 

«  Que  si  le  public  est  indistinctement  admis  dans  l'hôtel,  la  Com- 
pagnie fait  un  commerce  qui  ne  se  rattache  plus  à  l'exploitation  de 
la  voie  ferrée  ; 

«  Qu'elle  n'a  été  aussi  autorisée  à  le  construire  que  pour  le  service 
des  voyageurs  ; 

«  Que  la  Compagnie  a  eu  le  tort  de  ne  pas  rester  dans  les  limites 
que  lui  tracent  le  cahier  des  chargea  et  le  décret  d'autorisation  ; 

«  Qu'elle  doit  être  tenue  de  les  respecter  ; 
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«  Qu'il  n'a  pas  été  jastîfié  4e  dommages  appréciables  causés  par 
des  faits  antérieurs  ; 

a  Attendu  que  l'intervention  de  la  Teuve  Eek  n'est  pas  justifiée 

«  Qu'elle  ne  peut  élever  aucun  grief  de  eoncurrence  illicite; 

«  Que  si  elle  a  d'autres  grœfs  comme  actionnaire,  elle  doit  en 
saisir  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  suitant  l'acte  de  société 
de  laCk>mpagnie;  • 

«  Par  g£Q  mqtifs  :  —  Joint  les  demandes  formées  par  les  sieurs 
Joseph  Blanc  et  Edouard  Jullienji  et  ayant  tel  égard  que  de  raison  à 
leurs  conclusions  :  .       . 

«  Ordonne  que  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerrauée,  ne  recevra 
dans  l'hôtel  construit  sur  les  terrains  de  la  gare  Saint-Charles  que 
des  voyageurs  munis  de  billets  délivrés  par  elle  dans  une  de  ses 
gares^  y  compris  celle  de  Marseille  ; 

«  Condamne  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  aux  dépens 
pour  tous  dommages-intérêts  ; 

«  Di;t  n'y  avoir  lieu  d'admettre  l'intervention  de  la  veuve  Eck,  la 
condamne  aux  dépens.  » 

Appel  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon. 

Du  45  février  1882,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Aix,  1~chambre. 
MM.  RiGAUD,  4"  président;  Thourel,  avocat  général;  M"  Paul 
RiOAUD,  JouRDAN  et  AuTRAN,  avocats. 

«  LA  COUR  :  ^  Sur  l'appel  principal  de  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  Paris-Lyon-Méditerranée,  et  sur  l'appel  incident  de  Blanc  et 
Julien; 

«  Attendu  que,  d'après  le  droit  puMic  moderne,  toutes  les  indus- 
tries sont  libres  en  France^  et  que  la  concurrence  n'a  pas  d'autres 
limites  que  celles  qui  lui  '  sont  imposées  par  la  loyauté,  par  la  loi  ou 
par  des  contrats  particuliers; 

«  Attendu  que  Blanc  et  Jullien  n'accusent  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  d'^cun  procédé  déloyal;  auquel  elle  aurait  eu  recours 
pmr  attirer  lés  voyageurs  dans  Thôtel  qu'elle  a  construit  sur  le 
buffôt  de  la  gare  de  Marseille  ; 

«r  Attendu  qu'aucune  loi  ne  prohibait  à  la  Compagnie  de  construire 
cet  hôtel  ; 

«  Attendu  que  cette  prohibition  ne  résulte  pas  davantage  pour 
elle  d'aucun  contrat  particulier  qu^elle  aurait  passé  avec  Blanc  et 
Jullien; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  l'action  de  ces  derniers,  tendant  à  faire 
fermer  l'hôtel  construit  par  la  Compagnie,  et  à  obtenir  des  dom- 
mages-intérêts pour  le  fait  de  l'avoir  ouvert,  ne  peut  avoijr  pour 
base  que  l'article  1382  du  Code  civil,  qui  porte  que  tout  fait  quel- 
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cooque  de  rbomme  qui  cause  ua  deaunage  à  autrui,  oblige  cèliii  par 
la  faute  duquel  ii  est  arrivé  à  le  réparer; 

«  Attendu  que  Blanc  et  JuUien  ne  reprochent  pas  à  la  Compagnie 
d'autre  faute  que  fcelle  d'avoir  méconnu  les  règles  et  d'être  sortie 
des  limites  qui  lui  étaient  imposées  par  son  cahier  des  charges; 

«  Attendu  cependant,  que  :1a  construction  d'un  hôtel  dans  la  gare 
même,  loin  d'être  de  la  part  de  là  Compagnie  une  violation  des  con- 
ditions auxquelles  le  monopole  du  transport  des  voyageurs  par  les 
voies  ferrées  lui  a  été  concédé^  n*est  au  contraire  que  le  développe- 
ment naturel  et  une  amélioration  de  ce  service  ; 

«  Attendu  qu'en  percevant  une  rétribution  des  voyageurs  qui 
descendent  volontairement  dans  cet  hôtel  et  qui  sont  libres  de  pas 
le  faire,  la  Compagnie  ne  manque  en  rien  à  la  règle  qui  lui  prohibe 
de  modifier  ses  tarifs,  et' de  percevoir  aucune  taxe  sans  autorisation 
du  gouvernement; 

<t  Attendu  enfin,  que  ce  qui  prouve  surabondamment  dans  l'espèce 
qu 'en  construisant  l'hôtel  qu'elle  a  construit,  la  Compagnie  n'a 
méconnu  ni  les  termes  ni  l'esprit  de  son  cahier  des  charges,  c'est 
qu'à  l'occasion  de  cette  construction  et  à  propos  du  classement  à  faire 
de  la  dépense* qu'elle  devait  entraîner,  elle  a  fait  connaître  son  io- 
tention  à  l'État,  qui,  en  autorisant  le  classenit^nt  de  la  dépense  tel 
qu'il  était  demandé,  a  implicitement  autorisé  la  construction  elle- 
même  ; 

«  Attendu  que  si  la  Compagnie  était  libre  de  construire  l'hôtel 
qu'elle  a  construit,  rien  ne  justifie  les  restrictions  que  le  tribunal 
lui  a  imposées  en  déclarant  qu'elle  ne  pourrait  y  recevoir  que  des 
voyageurs  munis  d'un  billet  délivré  dans  une  de  ses  gares  ; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  ces  restrictions  sont  ou  illusoires  ou 
d'une  exécution  à  peu  près  impossible,  et  que  la  meilleure  garantie 
qui  puisse  être  offerte  aux  hôteliers  de  Marseille  contre  les  abus  que 
la  Compagnie  voudrait  faire  de  sa  situation  pour  leur  nuire,  résulte 
de  la  place  même  qu'occupe  Thôtel  qui  leur  fait  ombrage  et  dont  ils 
demandent  la  fermeture  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  cet  hôtel  étant  placé  à  une  grande  dis- 
tance du  centre  de  la  ville,  répugne  par  cela  même  à  tout  séjour  un 
peu  prolongé  et  ne  peut  guère  attirer  en  réalité  que  ceux  des  voya- 
geursqui  veulent  profiler  de  sa  proximité  de  la  gare  pour  s'y  reposer 
quelques  instants  au  milieu  d'un  voyage  trop  long  pour  être  achevé 
sans  interruption  ; 

«  Sur  l'appel  de  la  dame  Ëck  :         . 

«  Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que  le  tribunal  a  reconnu  son 
incompétence; 

«  Attendu,  au  besoin,  que  l'intervention  de  la  dame  Ëck  serait  à 
la  fois  irrecevable  et  mal  fondée;  irrecevable,  car  la  décision  à 
rendre,  quelle  qu'elle  soit,  ne^  peut  préjudicier  en  rien  aux  droits 


Le  Gérant    A.  CHEVALIER. 
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qu'elle  prétend  avoir  contre  les  administrateurs  qui  auraient  excédé 
leur  mandat  ;  mal  fondée,  car  étant  admis  que  la  construction  d'un 
hôtel  n'est  qu'une  amélioration  du  service  du  transport  des  voya- 
geurs, les  administrateurs,  en  construisant  cet  hôtel,  n'ont  dépassé 
en  rien  les  limites  de  leurs  attributions  ; 

«  Confirme  le  jugement  en  ce  qui  touche  la  dame  Eck  ; 

«  Et  de  même  suite,  statuant  sur  l'appel  de  la  Compagnie  faisant 
droit  à  cet  appel,  repoussant,  au  contraire,  celui  de  Blanc  et 
Jullien  ; 

«  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant; 

«  Émendant,  sans  s'arrêter  à  aucune  des  [demandes  de  Blanc  et 
Jullien,  dont  ils  sont  démis  et  déboutés,  met  sur  icelles  la  Compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée  hors  de  cause  et  de  procès; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende^  et  condamne  Jullien,  Blanc 
et  la  dame  Eck  aux  dépends  de  première  instance  et  d'appel.  » 

10080.  DROIT  MARITIME.  —  DISTINCTION  DES  AYARIES.  —  GARAG 
TÉRE  DES  AYARIES  COMMUNES  ET  DES  AYARIES  PARTIGULIÂRES. 

Tribunal  de  commerce  de  Rochefort. 
(20  FÉVRIER  1882.  —  Présidence  de  M.  Frédéric  ROCHE.) 

Le  caractère  de  Vavarie  est  déterminé  irrévocablement  par  Vacte  même 
qui  lui  donne  naissance. 

Par  suiiey  la  délibération  d£S  principaux  de  Véquipage  est  sans  influence 
pour  modifier  son  caractère  originaire, 

Larsen  g.  Cadaiilon. 

Du  20  février  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Rochefort.  M.  Frédéric  Rogub,  président;  M"  Roche  et  Guasse- 
RiAU,  avocats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  le  demandeur  a  fait  assigner 
Cadaiilon  devant  le  tribunal  pour  le  faire  condamner  à  lui  payer, 
avec  intérêts  et  dépens,  la  somme  de  5,984  fr.  38  pour  contribution 
à  des  frais  occasionnés  par  une  relâche  du  navire  Emma  Parker  à 
Molino,  frais  devant  être  classés  en  avaries  communes  ; 

«  Attendu  qu'à  l'arrivée  à  Rochefort  du  navire  Emma  Parker  et 
pour  lâcher  d'obtenir  un  règlement  amiable  des  avaries  survenues 
pendant  le  voyage  dudit  navire  de  Dantzig  à  Rochefort,  M.  Elles, 
courtier  maritime,  fut  nommé  expert  à  l'effet  de  répartir  ces  ava- 
ries tous  droits  des  parties  réservés  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  règlement  amiable,  qu'une  somme  de 
T.  xxxu  25 


Digitized  by  VjOOQIC 


38^  XURISPRUDENGB  COMMERCIALE.  ^  N«  «0080. 

9,419  fr.  23  devait  être  considérée  comme  avaries  communes,  et 
que  la  part  contributive  du  défendeur  serait  de  5,984  fr.  38; 

«  Attendu  que  Cadaillon  conteste  que  des  avaries  ou  frais  occasion- 
nés par  la  relâche  à  Malino  doivent  être  classées  en  avaries  communes, 
qu'il  soutient  qu'elles  doivent  être  considérées,  au  contraire, 
comme  avaries  particulières  et  classées  par  suite  à  la  charge  de  l'ar- 
mement; 

«  Attendu  que  le  caractère  de  l'avarie  est  déterminé  par  l'acte 
même  qui  lui  donne  naissance,  et  que  cette  détermination  est  irré- 
vocable; qae,  par  suite,  elle  agit  sur  toutes  les  conséquences  ulté- 
rieures de  cet  acte; 

«  Attendu  que  la  délibération  des  principaux  de  l'équipage  est 
sans  influence  pour  modifier  le  caractère  ordinaire  de  l'avarie  ; 

«  Attendu  qu'en  vertu  de  ces  principes,  admis  par  tous>  il  y  a  lieu 
pour  le  tribunal  de  rechercher  dans  quelles  circonstances  l'avarie 
en  question  s'est  produite  et  de  déterminer  quelle  a  pu  en  être  la 
cause  ; 

«  Attendu  que  le  navire  Emma  Parker^  ainsi  que  cela  résulte  de 
deux  rapports  de  mer  déposés,  le  premier  à  Malino,  le  12  dé- 
cembre 1879,  et  le  second,  au  greflTe  de  ce  tribunal,  ie  29  jan- 
vier 1880,  a  quitté  Dantzig  le  21  novembre  1879,  et  que  le  23  un  va- 
peur le  remorquait  jusqu'à  Mufahrwaner,  d'où  il  est  reparti  le  !•'  dé- 
cembre; que  le  4  décembre  à  six  heures  du  matin,  il  a  passé  le  feu 
flottant  de  Falsterbo^  que,  dans  raprès-midi>  il  a  rencontré  une 
grande  quantité  de  glaçons  en  dérive;  et  que  le  même  jour,  à 
six  heures,il  a  traversé  une  grande  surface  de  glaces  qui  a  occasionné 
quelques  avaries  au  navire  ; 

«  Attendu  que  le  5  à  onze  heures  du  matin,  ayant  un  pilote  à  bord, 
le  capitaine  a  tenté  de  franchir  le  Drogden,  mais  que  trouvant  le 
passage  plein  de  glace,  il  dut  reculer  en  arrière^  et  mouiller  vers  les 
quatre  heures  du  soir  ; 

<cAttendu  que  le  lendemain,  6  décembre,  il  leva  l'ancre  et  essaya 
une  seconde  fois  de  franchir  le  Drogden;  trouvant  le  passage  encore 
obstrué  par  les  glaces,  il  revint  de  nouveau  en  arrière  et  prit  alors  la 
résolution  d'essayer  de  passer  par  le  Flintrenden  ;  mais  les  glaces  le 
forcèrent,  pour  la  troisième  fois,  de  revenir  en  arrière  et  de  mouiller 
au  môme  endroit  que  la  veille; 

«  Attendu  que  le  7,  ayant  encore  en  vue  une  grande  quantité  de 
glace,  il  recommença  à  tenter  le  passage  du  Flintrenden,  après  avoir 
louvoyé  jusqu'au  delà  du  feu  d'Oscar-Grund,  il  fut  forcé  de  revenir 
encore  en  arrière,  mais  il  rencontra,  en  ce  moment,  des  glaces  en- 
traînées par  un  courant  de  sud  ;  il  fut  alors  obligé  de  mouiller  pour 
éviter  un  échouement,  enfin,  à  trois  heures  du  soir,  craignant  d'être 
entraîné  à  terre  par  les  glaces  en  dérive,  le  capitaine,  après  délibé- 
ration de  l'équipage,  demanda  du  secours  et  le  vapeur  Hoehum  est 
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venu  à  son  aide  et  l'a  remorqué  avec  peine  à  travers  les  glaces  jus- 
qu'au port  de  MalÎQO  ; 

«  Attendu  que  le  5,  jour  où  il  a  commencé  ses  tentatives,  le  capi- 
taine devait  savoir  que  le  passage  était  impraticable  pour  les  voiliers, 
puisqu'il  résulte  des  documents  officiels  communiqués  que  le  feu 
flottant  de  Dragon,  à  l'entrée  du  Drogden,  avait  été  retiré  de  sa  sta- 
tion dès  le  4  et  que  le  retrait  de  ce  feu  indique  à  la  navigation  la 
fermeture  du  détroit  parles  glaces: 

«  Attendu  que,  néanmoins^  pendant  trois  jours  successifs,  le  capi- 
taine avait  tenté  quatre  fois  de  franchir  le  Sund; 

«  Attendu  qu'en  persistant,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  le  capitaine  a  perdu 
un  temps  précieux  ;  qu'il  lui  eût  peut-être  été  facile^  dès  le  4,  de 
trouver  dans  un  port  voisin  un  refuge  où  il  aurait  pu  mettre  son  na- 
vire à  Pabri,  ce  qu'il  n'a  pas  essayé  de  faire; 

«  Attendu  que  le  capitaine  a  agi  dans  un  intérêt  personnel,  qu'il 
voulait  ne  pas  laisser  son  navire  inactif  pendant  une  période  de 
temps  incertaine,  et  pouvant  être  longue;  que,  par  suite,  c'est  par  sa 
faute  ou  tout  au  moins  par  son  imprudence  que  le  navire  Emma 
Parker  a  été  mis  dans  la  nécessité  d'appeler  du  secours  à  Malino, 
qu'il  en  résulte  que  les  avaries  subies  par  le  navire  et  les  frais  faits 
pour  le  conduire  à  Malino  ne  peuvent  être  classés  en  avaries  com- 
munes, mais  doivent  être  laissés  à  la  charge  de  l'armement,  comme 
provenant  du  fait  du  capitaine  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal,  vidant  son  délibéré,  jugeant  pu- 
bliquement et  en  premier  ressort,  déclare  Larsen  mal  fondé  dans 
son  action,  Ten  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Cette  solution  est  conforme  à  la  jurisprudence.  V.  notamment 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  40  août  1880,  rapporté  dans 
ce  Recueil,  t.  XXX,  p.  158,  n.  9835,  et  la  note  qui  l'accompagne. 

10081.  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  PRÊT  PAIT  AUX  ASSOCIÉS 
PERSONNELLEMENT  d'UNB  SOMME  AYANT  PROFITÉ  A  LA  SOCIÉTÉ.  — 
POURSUITES  EXERCÉES  PAR  LE  CRÉANCIER  CONTRE  LA  SOCIÉTÉ.  — 
REJET. 

Cour  d'appel  de  Lyon. 
(22  FÉVRIER  1882.  —  Présidence  de  M.  VALANTIN.) 

La  société  en  nom  collectif,  comiituant  un  être  moral,  a  un  patrimoine 
distinct  de  celui  des  associés,  et  ceptUrimoime  échappe,  tant  que  la  société 
dure  etqu'ellen'apas  été  liquidée,  à  Vaction  des  créanciers  personnels 
de  ces  associés. 
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Un  prêt  fait  à  de  futurs  associés  en  nom  collectif,  à  la  veUk  de  la 
constitution  de  la  société,  alors  même  que  le  prêt  aurait  été  fait  en  vue 
de  la  constitution  de  la  société,  qu*il  lui  aurait  profité  et  que  la  société 
aurait  pris  à  sa  charge  le  payement  des  intérêts,  constih^  une  dette  per- 
sonnelle  des  assodés  et  non  une  dette  de  la  société. 

PUTHOD  C.   BORG  ES  QUALITÉS. 

MM.  Fieux-Béal  et  Roux,  désirant  former  une  société  en  nom 
collectif  pour  la  fabrication  des  rubans,  empruntèrent  solidaire- 
ment à  M.  Puthod  la  somme  de  40,000  francs  qui  leur  était 
nécessaire  pour  leurs  mises  de  fonds  dans  la  société.  Le  lende- 
main de  ce  prêt,  les  formalités  nécessaires  à  la  constitution  de  la 
société  furent  remplies,  et  il  fut  convenu  que  la  société  prenait 
à  sa  charge  le  payement  des  intérêts  de  la  somme  prêtée.  La 
société  ayant  fait  de  mauvaises  affaires  fut  dissoute,  et  la  liqui- 
dation en  fut  confiée  à  M.  Borg.  M.  Puthod  prétendit  qu*il  était 
créancier  de  la  société  de  la  somme  de  40,000  fi*ancs,  et  qu'il 
devait  être  admis  au  passif  de  la  société  pour  le  montant  de  cette 
somme  concurremment  avec  les  autres  créanciers  sociaux.  Le 
liquidateur  ayant  contesté  cette  prétention,  M.  Puthod  l'assigna 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Saint-Etienne,  qui  rendit,  à 
la  date  du  24  mai  1 881 ,  le  jugement  suivant  :  ^ 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  suivant  exploit  du  12  novembre 
4880  Puthod  a  assigné  Borg,  es  qualité,  aux  fms  d'entendre  pronon- 
cer que  lui,  Puthod,  serait  admis,  pour  la  somme  de  40,000  francs^ 
outre  intérêts  et  frais,  au  passif  de  la  liquidation  Fieux-BéaletRoux; 

«  Qu'il  s'agit  d'examiner  le  point  de  savoir  si  cette  somme  peut  ou 
non  être  considérée  comme  constituant  du  chef  de  Fieux-Béai  et 
Roux,  une  dette  sociale  opposable  aux  autres  créanciers  de  la  so- 
ciété ; 

«Attendu  en  fait  que  le  10  juillet  1876,  lesdits  Fieux-Béal  e,t  Roux 
ont  formé  entre  eux  une  société  en  nom  collectif  pour  la  fabrica- 
tion des  rubans  ; 

«  Que  Roux,  qui  apportait  son  industrie  et  ses  connaissances 
spéciales,  prenait  en  outre  l'engagement  d'effectuer  une  mise  de  fonds 
de  20,000  francs,  que  Fieux-Béai  prenait  lui-nnême  l'engagement  de 
faire  une  mise  double,  soit  de  40,000  francs,  et  que  la  société,  quelles 
que  fussent  les  conditions  auxquelles  ces  versements  seraient  faits, 
prenait  à  sa  charge  les  intérêts  à  verser  par  parties  égales  pour  les 
deux  associés,  qu'il  était  encore  stipulé  que  la  durée  de  k  société 
était  fixée  à  neuf  années^  devant  commencer  le  1«'  octobre;i876,  pour 
finir  le  1"  octobre  1885  ; 

(c  Attendu  que  cet  acte  n'a  été  enregistré  que  le  26  septembre  1876, 
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date  à  laquelle  ont  été  remplies  les  autres  formalités  exigées  par  la 
loi  pour  sa  validité,  soit  par  le  dépôt  au  greffe  du  tribunal,  soit  par 
les  autres  publications  utiles  au  regard  des  tiers; 

«Attendu  que  ce  n'est  donc  qu*à  partir  duditjour,  26  septembre 
que  cette  société  s'est  trouvée  régulièrement  formée; 

«  Or,  attendu  qu'il  est  établi  d'une  façon  incontestable  que  le  25 
du  même  mois  de  septembre,  Fieux-Béai  et  Roux  se  sont  verbale- 
ment et  solidairement  reconnus  débiteurs  de  Puthod  de  la  somme  de 
40,000  francs,  pour  laquelle  il  demande  aujourd'hui  son  admission 
au  passif  de  la  liquidation  de  leur  société  dissoute  et  confiée  à  Borg, 
emprunt  dont  aucune  trace  ne  figure  sur  les  livres  de  la  société; 

«  Attendu  d'ailleurs^que  les  associés  ne  sont  pas  engagés  comftie 
tels  envers  Puthod,  mais  bien  individuellement  et  sous  le  coup  de  la 
solidarité; 

«  Qu'il  s'agit,  comme  on  l'a  dit,  de  savoir  si  leur  société  est  tenue 
de  cet  engagement  ; 

Attendu  que  la  négative  sur  ce  dernier  point  ne  saurait  être  dou- 
teuse^  puisqu'on  fait,  d'après  l'acte  du  10  juillet  1876^  cette  société 
ne  devait  commencer  son  fonctionnement  qu'à  partir  du  {•'  octobre 
et  qu'en  droit  elle  n'existait  pas,  les  formalités  pour  lui  donner  une 
existence  légale  n'ayant  été  accomplies  qu'à  dater  du  26  septembre 
i876,  lendemain  du  prêt  fait  par  Puthod; 

«  Attendu  que  si  la  société  n'existait  pas  encore  au  25  septembre 
on  ne  pouvait  pas  fui  prêter,  puisqu'elle  n'avait  pas  capacité  pour 
emprunter; 

a  Qu'il  n'y  a  d'engagement  valable^  en  effet,  pour  une  société,  que 
ceux  qui  se  placent  entre  la  naissance  et  la  fin  de  la  société  ;  avant 
qu'elle  commence,  il  n'y  a  pas  d'être  moral  ;  il  n'y  en  a  plus  lors- 
qu'est  arrivé  le  terme  fixé  pour  sa  durée; 

«  Attendu  donc  que  Puthod^  ayant  prêté  à  Fieux-Béal  et  Roux 
avant  l'existence  de  leur  société,  n'a  rien  prêté  à  celle-ci,  et  qu'il 
demeure,  par  conséquent,  uniquement  créancier  personnel  desdits 
Fieux-Béal  et  Roux  ; 

t  Qu'il  importe  peu  que  son  argent  ait  été  versé,  ainsi  qu'il  le  pré- 
tend, sans  en  faire  la  preuve,  dans  la  caisse  sociale;  celui  ou  ceux 
qui  l'avaient  obtenu  de  lui  pouvaient  le  placer  là  ou  ailleurs; 

«  Qu'il  importe  peu  encore  qu'au  cours  de  la  société,  cette  dernière 
lui  en  ait  payé  les  intérêts  jusqu'au  terme  de  l'acte  de  société;  les 
associés  avaient  pris  l'engagement  de  payer  par  moitié,  notamment 
les  Intérêts  des  versements  opérés,  quelles  que  fussent  les  con- 
ditions auxquelles  ils  auraient  été  opérés,  c'est-à-dire  que  l'un  des 
associés  eût  versé  plus  ou  moins  que  l'autre; 

«  Attendu,  enfin,  qu'il  est  de  jurisprudence  que  la  société  en  nom 
collectif  constituant  un  être  moral,  il  en  résulte  que  cette  société  a 
un  patrimoine  distinct  de  celui  des  associés,  qui  échappe,  tant 
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qa'elle  dure  et  qu'elle  n'a  pas  été  liquidée,  à  raction  dès  créanciers 
personnels  de  ces  derniers,  et  que,  dès  lors,  les  créanciers  de  la  so- 
ciété sont  préférables  sur  tous  les  biens  de  la  société  aux  créanciers 
particuliers  des  associés  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  dé- 
clare Puthod  mal  fondé  dans  sa  demande; 

K  L'en  déboute  ; 

«  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Appel  par  M.  Puthod. 

Du  22  février  1882,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon.  MM.  Valantin, 
président;  Bloch,  avocat  général;  M®'  Dulag  et  Cuisson, 
avocats. 

«  LA  COUR  :— Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges  dit  qu'il  a  été  bien  jugé^  mal  et  sans  grief  appelé;  dit  que  ]e 
jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  condamne 
rappelant  à  IJamende  et  aux  dépens.  » 

10082.  MARQUE  DE  FABRIQUE.  —  TAPIOCA  DBS  FAMIU.BS.  ^ 
REVENDICATION  DE  LA  PROPRIÉTÉ  DE  LA  MARQUE  PAR  SON  INVEN- 
TEUR. —  EFFETS  DU  DÉPÔT  OPÉRÉ  PAR  UN  AUTRE  COMMERÇANT. 
—  PERTE  DU  DROIT.  —  NON-USAOB.  -—  TOLÉRANCE  D*UN  USAGE 
RIVAL. 

Trirunal  CIVIL  DU  Havrb. 
(4  MAI  1882.  —  Présidence  de  M.  BAYEUX.) 

Le  dépôt  d'une  marque  de  fabrique  est  déclaratif  d^une  propriété 
préexistante i  et  non  attributif  de  cetta  propriété;  en  conséquence  est  pro- 
priétaire de  cette  marque  celui  qui  en  a  fait  usage  le  premier,  et  non  celui 
qui  Va  déposée  le  premier. 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  premier  déposant  aurait  ignoré  la 
priorité  de  cet  usage. 

Il  n'en  serait  autrement  que  si,  au  moment  de  ce  dépôt,  rinventeur  de 
k  marque  avait  perdu  son  droit  de  propriété. 

Cette  perte  peut  résulter  d'un  abandon  exprès  ou  tacite  ;  mais  Vaban- 
don  tacite  ne  doit  pas  se  présumer  facilement. 

Il  ne  saurait  résulter  de  simples  faits  de  tolérance,  ni  même  de  non- 
usage  par  le  propriétaire^  à  moins  que  par  suite  de  ce  non-usage  la  marque 
soit  tombée  dans  le  domaine  public, 

ChAPU  C.    LeGRAND  ET  RlHAL. 

Du  4  mai  4882,  jugement  du  tribunal  civil  du  Havre. 
M.  Bateux,  président;  M'^'J.  BozÉRiAN^  avocat,  du  barreau  de 
Paris,  et  Laignel,  avocat,  du  barreau  du  Havre. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  est  constant,  et  reconnu  d'ail- 
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ieurs  en  fait  par  les  défendeurs  au  procès,  que  Ghapu  a  le  premier 
créé  en  1863  la  marque  de  fabrique  u  Tapioca  des  Familles,  »  dont  il 
a  négligé  toutefois  de  faire  alors  le  dépôt,  qui  n'a  été  opéré  que  le 
18  septembre  1877  ; 

<c  Attendu  que  Legrand  et  Rihal  ont,  dans  rinteryalle  et  à  la  date 
du  6  mars  1873,  opéré  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  du  Havre, 
le  dépôt  de  la  même  marque  de  fabrique  «  Tapioca  des  Familles,  » 
ignorant  alors  qu'un  autre  fabricant  Ht  depuis  plusieurs  années 
déjà  usage  de  cette  marque  ; 

«Attendu,  en  droit,  que,  si  le  dépôt  est  indispensable  aux  termes 
de  Tarticle  2  de  la  loi  du  23  juin  1857  pour  permettre  de  revendi- 
quer la  propriété  exclusive  d'une  marque,  il  est  aujourd'hui  con- 
stant que  ce  dépôt  est  simplement  déclaratif  d'une  propriété  préexis- 
tante, et  non  attributif  de  cette  propriété  ; 

<c  Que  dès  lors  Ghapu,  quoiqu'il  eût  négligé  d'opérer  le  dépôt,  était 
bien  réellement  propriétaire  de  la  marque  «  Tapioca  des  Familles  » 
depuis  l'année  1863,  et  qu'il  s'agit  uniquement  de  rechercher  dans 
la  cause  s'il  avait  perdu,  en  1873,  lorsque  Legrand  et  Rihal  ont  dé- 
posé la  même  marque,  son  droit  de  propriété  sur  cette  marque  ; 

«  Attendu  que  la  propriété  d'une  marque  peut  se  perdre  par 
abandon  exprès  ou  tacite; 

«  Que  l'abandon  tacite  ne  doit  pas  facilement  se  présumer,  et  que 
de  simples  faits  de  tolérance  ne  sauraient  être  considérés  comme  une 
renonciation; 

«  Que  le  non-usage  lui-même,  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long,  permettrait  néanmoins  la  revendication  de  la  propriété  de  la 
marque,  pourvu  que  pendant  ce  temps  l'usage  de  cette  marque  ne 
fût  pas  tombé  dans  le  domaine  public  ; 

«Attendu,  en  fait,  qu'il  est  établi  au  procès  que  depuis  1863  jus* 
qu'à  ce  jour  Ghapu  a  fait  constamment  usage,  principalement  à 
Paris,  mais  aussi  quoique  beaucoup  plus  rarement  en  province,  et 
même  à  l'étranger,  de  la  marque  objet  du  litige  ; 

«  Qu'il  a  fait  imprimer  périodiquement  des  étiquettes  chez  deux 
imprimeurs  ; 

«  Que  cette  marque  a  constamment  figuré  sur  tous  les  prix  cou- 
rants de  marchandises  que  la  maison  Ghapu  distribuait  à  ses  clients 
de  province  comme  à  ceux  de  Paris; 

a  Qu'il  n'y  a  donc  pas  eu  non-usage  en  France  ; 

«  Qu'il  n'est  pas  possible  de  décider  non  plus  que  la  marque  se- 
rait tombée  dans  le  domaine  public,  puisque  aucun  fabricant  de  ta- 
pioca, autre  que  Legrand  et  Rihal,  n*en  ont  fait  usage,  et  que  la 
tolérance  de  Ghapu  à  leur  égard  pendant  plusieurs  années,  malgré 
la  connaissance  qu'il  avait  eue  de  cet  usage,  si  elle  a  son  importance 
au  peint  de  vue  des  dommages  et  intérêts  réclamés,  ne  constitue  pas 
une  preuve  suffisante  de  l'abandon  de  son  droit  de  propriété  ; 
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«  Attendu  que  les  défendeurs  semblent  avoir  reconnu  eux-mêmes, 
au  moins  dans  une  certaine  mesure^  le  bien  fondé  des  réclamations 
de  Chapu,  puisqu'ils  ont  modifié  leur  marque  en  1879,  pour  prendre 
la  marque  «  Tapioca  des  familles  brésiliennes,  »  puis  celle  de  a  Ta- 
pioca des  colonies,  »  en  indiquant^  par  une  note  qu'ils  vendraient 
désormais  sous  ce  nom  le  «  Tapioca  des  Familles;  » 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  pécuniaires 
réclamés,  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  et  des  renseigne- 
ments fournis  au  tribunal,  que  jusqu'à  ces  derniers  temps  au  moins, 
la  vente  en  province  du  «  Tapioca  des  Familles  »  par  Chapu,  avait 
fort  peu  d'importance  ; 

«  Que  Legrand  et  Rihal,  au  contraire,  ne  vendaient  qu'en  pro- 
vince et  jamais  à  Paris  ; 

m  Que  la  parfaite  bonne  foi  de  ces  derniers  est  certaine  ; 

«  Qu'ils  croyaient,  en  4873,  être  les  inventeurs  de  cette  marque, 
qu'ils  ont  répandue  en  province  grâce  à  leurs  relations  étendues  ; 

«  Que  Chapu,  qui  a  vu  cette  marque  à  l'Exposition  de  1875,  où  elle 
a  été  récompensée  à  sa  connaissance,  sans  formuler  aucune  récla- 
mation, n'a  en  réalité  soufTert  dans  le  passé  aucun  préjudice  sérieux 
et  appréciable,  et  que  pour  l'avenir,  il  profitera  même,  dans  une 
certaine  mesure,  de  la  publicité  donnée  au  produit  par  les  soins  des 
défendeurs; 

«  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'allouer  des  dommages-intérêts; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  utile  d'ordonner  l'insertion  du  présent 
jugement  dans  les  journaux,  ainsi  que  le  demande  Chapu  ; 

(c  Attendu  que  les  dépôts  opérés  par  Legrand  et  Rihal,  les  6  mars 
1873  et  12  avril  1881,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  du  Havre, 
des  marques  «  Tapioca  des  Familles  »  et  «Tapioca  des  familles  bré- 
siliennes, »  cette  dernière  n'étant  que  la  reproduction  de  la  pre- 
mière avec  un  mot  de  plus,  et  pouvant  établir  une  confusion  entre 
les  produits  des  deux  maisons,  doivent  par  les  considérations  qui  pré^ 
cèdent,  être  déclarés  nuls  ; 

«  Qu'il  doit  être  fait  défense  à  la  société  Legrand  et  Rihal  de  faire 
à  l'avenir  usage  de  ces  marques  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  également  de  prescrire  la  modification  de  la  ré- 
daction de  la  note  apposée  par  les  défendeurs  sur  les  paquets  de 
leur  «  Tapioca  des  colonies,  »  en  ce  sens  qu'il  ne  paraisse  pas  en  ré-> 
sulter  qu'ils  avaient  le  droit  de  faire  usage  de  l'appellation  «  Tapioca 
des  Familles  ;  » 

«  Attendu  par  les  motifs  ci-dessus  déduits,  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter 
comme  mal  fondée  la  demande  reconventionnelle  formée  par  les 
défendeurs,  et  de  les  condamner  aux  dépens  ; 

a  Par  gbs  motifs  :  —  Le  tribunal  jugeant,  en  matière  ordinaire  et 
en  premier  ressort; 
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«  Rejette  comme  mal  fondée  la  demande  reconventionnelle  formée 
par  Legrand  et  Rihal  ;  et,  statuant  sur  la  demande  principale  de 
Ghapu; 

«  Déclare  nuls  les  dépôts  des  marques  «  Tapioca  des  Familles  »  et 
«  Tapioca  des  familles  brésiliennes  »,  effectués  par  Legrand  et  Rihal 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  du  Havre,  les  6  mars  1873  et 
12  avril  1881; 

«  Par  v#ie  de  conséquence  fait  défense  expresse  à  Legrand  et 
Rihal,  en  leur  qualité  de  gérants  de  la  société  Gabriel  Legrand  et 
Gustave  Rihal,  de  faire  usage  à  l'avenir  desdites  marques  ou  de 
toutes  autres  appellations  de  nature  à  établir  une  confusion  entre 
les  produits  du  demandeur  et  ceux  des  défendeurs,  et  ce  à  peine  de 
20  francs  par  chaque  infraction  constatée  ; 

^[Ordonne  sous  la  même  sanction  la  modification  de  la  rédaction  de 
la  note  apposée  par  les  défendeurs  sur  les  paquets  de  «  Tapioca  des 
colonies  »  en  ce  sens  qu'il  ne  doit  pas  paraître  résulter  des  termes 
de  celte  note  que  lesdits  défendeurs  avaient  le  droit  d'user  de  l'ap- 
pellation de  «  Tapioca  des  Familles  ;  » 

«  Dit  n'y  avoir  lieu  d'accorder  à  Chapu  de  dommages-intérêts  pé- 
cuniaires, ni  d'ordonner  l'insertion  du  présent  jugement  dans  les 
journaux; 

«  Condamne  Legrand  çt  Rihal  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  47  mai  1843;  Rouen,  30  novembre  1840; 
Aix,  29  décembre  1877;  Pouillet,  n.  102;  Rendu,  n.  77;  Ruben 
de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial ^  t.  V,  p.  424,  n.  70, 
102  et  suiv. 


10083.  FAILLITE.    —  JUGEMENT  DÉCLARATIF.  —  OPPOSITION.  — 
CRÉANCIERS  DÉSINTÉRESSÉS.  —  RAPPORT. 

Cour  d'appel  de  Duon. 
(il  MAI  1882.  —  Présidence  de  M.  CANTÉL,  1«  président.) 

U&pjiosition  ayant  pour  eifet  de  faire  tomber  le  jugement  par  défaut 
et  de  remettre  en  question  le  point  litigieux^  il  en  résulte  que,  spéciale^ 
ment  pour  la  déclaration  de  faillite,  c*e$t  au  moment  où  il  est  statué  con^ 
iradictoirement  que  Vétat  de  cessation  de  payements  doit  être  constaté. 

En  conséquence^  lorsqu*un  commerçant  a  été  déclaré  en  faillite  par  un 
jugement  par  défaut  auquel  il  a  formé  opposition,  il  peut  demander  au 
tribunal  saisi  de  cette  opposition  la  rétractation  du  jugement  déclaratif 
si  tous  ses  créanciers  sont  désintéressés  au  moment  où  k  tribunal  statue 
eontradictoirmnent. 
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Maillard-Terhbt  c.  Monnier  es  nom. 

Ces  principes  avaient  été  successivement  méconnus  par  le  tri- 
bunal de  commerce  et  la  Cour  d'appel  de  Besançon.  La  Cour  de 
cassation  les  avait  consacrés  par  son  arrêt  du  23  novembre  4881 . 
Nous  avons  rapporté  «uprà,  p.  226,  n.  40040,  les  décisions  de 
ces  diverses  juridictions.  La  cause  et  les  parties  ont  été  renvoyées 
devant  la  Cour  de  Dijon. 

Du  1 4  mai  4  882,  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  audience  solen- 
nelle. MM.  Gantel,  4"  président;  Vèzbs,  avocat  général; 
M*  Detourbet,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  En  ce  qui  coQcerne  Caron  : 

a  Attendu  que  son  intervention  n'est  pas  contestée  ; 

«  En  ce  qui  coDcerne  Maillard  : 

«  Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  dans  le  jugement  dont  est 
appel,  et  d'ailleurs  établi  par  les  documents  de  la  cause,  qu'à  l'appui 
de  son  opposition  contre  le  jugement  par  défaut  qui  le  déclarait  en 
état  de  faillite,  le  sieur  Maillard  avait  produit  des  quittances  pour 
solde  de  tous  ses  créanciers  connus; 

(c  Attendu  que  les  premiers  juges,  saisis  par  l'opposition  de  Mail- 
lard du  point  de  savoir  s'il  était  ou  non  en  faillite,  devaient  exa- 
miner la  cause  en  l'état  où  elle  se  trouvait,  le  jour  où  elle  leur  était 
soumise,  l'opposition  ayant  eu  pour  effet  de  faire  tomber  le  jugement 
par  défaut  et  de  remettre  en  question  le  point  litigieux; 

«  Attendu  qu'il  est  hors  de  doute  qu'à  ce  moment  Maillard  n'était 
pas  en  état  de  cessation  de  payements,  puisque  tous  ses  créanciers 
connus  étaient  désintéressés;  que  peu  importe  que  son  passif  ait 
été  soldé  avec  les  fonds  avancés  par  un  tiers  (le  sieur  Caron)^  dès 
lors  que  celui-ci  déclarait  accorder  à  son  débiteur  un  délai  de  trois 
années  ; 

(C  Attendu  que  les  conséquences  du  premier  arrêt  étant  de  remettre 
Maillard  à  la  tête  de  ses  affaires,  il  doit  avoir  le  droit  de  disposer  de 
son  actif  et  notamment  de  la  somme  de  i,500  francs,  provenant  de 
la  vente  de  ses  biens  mobiliers,  déposée  à  la  caisse  des  Consignations, 
en  vertu  du  jugement  du  13  septembre  1880,  sous  déduction  de  ce 
qui  aura  été  employé  par  le  syndic; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  l'intervention  de  Caron; 

«  Au  fond,  réforme  le  jugement  rendu  le  27  décembre  1870  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Besançon,  et,  faisant  droit  à  l'opposition 
de  Maillard  envers  le  jugement  du  i5  novembre  1879,  qui  Ta  déclaré 
en  état  de  faillite,  rapporte  ledit  jugement; 

«  Condamne  Monnier,  en  sa  qualité  de  syndic,  aux  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel,  y  compris  ceux  faits  devant  la  Cour  de 
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Besançon^  jusqu'à  Tarrôt  cassé,  lesquels  dépens  Monnier  sera  auto- 
risé à  employer  comme  frais  d'administratiou  ; 

«  Laisse  à  la  charge  de  Garon  les  frais  de  son  intervention; 

«  Ordonne  que  le  surplus  de  la  somme  de  1,500  francs,  déposée  à 
la  caisse  des  Consignations,  sera  remis  à  l'appelant,  déduction  faite 
des  dépenses  d'administration  du  syndic,  dont  celui-ci  devra  fournir 
justification  et  état  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende.  » 

OBSERVATION. 

V.  loc.  cit.,  la  note  placée  à  la  suite  de  l'arrêt  de  la  Gour  de 
cassation  du  23  novembre  4881. 


10084.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  APPORT  EN  IMMEUBLES.  —  VENTE 
PRÉTENDUE.  —  CONTRE-LETTRE.  —  DEMANDE  DE  PRIVILÈGE.  — 
HYPOTHEQUE  CONVENTIONNELLE.  —  FORMALITES  SUBSTANTIELLES. 
—  MANDAT.  —  VICE  DE  FORME. 

Cour  d'appel  d'Orléans. 
(il  MAI  1882.  —  Présidence  de  M.  DUMAS,  1«  président.) 

V article  755  du  Code  de  procédure  civile,  d^ après  lequfil  les  créanciers^ 
qui  se  sont  abstenus  de  produire  à  Vordre  en  temps  opportun,  smt  dé- 
clarés forclos,  n'entraîne  pas  pour  eux  déchéance  de  la  faculté  de  con- 
trôler Vexistence  et  la  qualité  des  créances  colloquées;  un  syndic  peut 
légalement  exercer  cette  faculté  en  leur  nom. 

L'hypothèque  ne  pouvant,  aux  termes  de  V article  2127  du  Code  civil^ 
être  consentie  que  dans  la  forme  authentique,  le  mandat  d'hypothéquer 
doit  être  donné  dans  cette  forme. 

Par  suite,  est  nulle  Vaffectation  hypothécaire  consentie  par  un  admi- 
nistrateur délégué,  en  vertu  d^une  délibération  spéciale  du  conseil  d'admi- 
nistration non  revêtue  de  la  forme  authentique. 

En  admettant  que  le  vice  d'une  affectation  hypothécaire  nulle  à  l'on- 
gine  puisse  être  purgé  par  une  ratification,  cette  ratification  doit  du 
moins  être  formelle,  spéciale  et  en  la  forme  authentique. 

Vabandon  fait  par  un  tiers  à  une  société  d'immeubles  à  lui  apparte- 
nant ne  constitue  pas  une  vente  mais  un  contrat  d'apport  en  société,  lorsque 
ce  tiers  doit  recevoir  comme  équivalent  de  la  valeur  de  ses  immeubles  des 
actions  de  ladite  société,  et  qu'il  ne  lui  est  alloué  ni  retour,  ni  bénéfice 
indépendant  du  bénéfice  commun. 

Il  en  est  autrement  lorsque  le  tiers  reçoit  le  prix  de  cet  apport  ou 
Véquivalent  du  prix  au  moyen  d'une  somme  d'argent  payée  à  lui-même 
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ou  à  ses  créanciers  :  dans  ce  cas  il  y  a  vente,  et,  par  suite,  privilège 
jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme, 

Chevillot,  syndic  des  Thermes  d'Enghien  c.  Société  des 
Eaux  minébales  d'Enghien  et  Société  civile  des  prêts 
hypothécaires. 

Ces  principes  avaient  été  proclamés  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  29  juin  1881 ,  rapporté  dans  le  Journal  des  Tribu- 
naux de  commerce,  t.  XXX,  p.  633,  n.  9948. 

La  Cour  suprême  avait  cassé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
11  mai  1878  et  renvoyé  la  cause  et  les  parties  devant  la  Cour 
d*Orléans. 

Du  11  mai  1882,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Orléans,  chambres 
réunies.  MM.  Dumas,  président;  Gaultier,  avocat  général; 
M"  Devin,  de  Jouy  et  Liouvillb,  avocats,  du  barreau  de  Paris. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  comme  Cour  de  renvoi  : 

«  Considérant  que  Chevillot,  syndic  de  la  faillite  de  la  Compagnie 
des  Thermes  d'Enghien,  demande  le  rejet  des  coUocations  faites 
sous  les  articles  3,  4,  5  et  6  du  règlement  provisoire  de  Tordre  ouvert 
sur  le  prix  des  immeubles  de  cette  Société  ; 

«  Qu'il  excipe,  d'une  part,  de  la  nullité  des  hypothèques  et  des 
inscriptions  de  la  Société  civile  des  prêts  représentée  par  Bonnet  et 
de  celle  représentée  par  Deschamps; 

«  Qu'il  prétend,  d'autre  part,  qu'un  privilège  de  vendeur  a  été  à 
tort  reconnu  au  profit  de  la  Société  des  Eaux  minérales  représentée 
par  de  Montry  ; 

«  Considérant  qu'avant  de  dire  droit  sur  ces  contredits,  il  y  a  lieu 
de  statuer  sur  les  diverses  fins  de  non-recevoir  opposées  par  les  in- 
timés à  l'action  du  syndic  ; 

«  En  ce  qui  concerne  les  fins  de  non-recevoir  de  de  Montry  et  de 
Bonnet  es  noms; 

«Considérant  qu'ils  soutiennent  que  le  syndic  n'a  pas  qualité 
pour  figurer  dans  l'instance,  que  comme  représentant  la  masse  des 
créanciers,  il  serait  forclos  par  application  de  l'article  755  du  Code 
de  procédure  dvile,  faute  d'avoir  produit  à  Tordre  bien  qu'ayant 
une  hypothèque  inscrite  en  vertu  de  l'article  490  du  Code  de  com- 
merce; que  partant  il  serait  déchu  du  droit  de  contester  les  créances 
colloquées; 

«  Mais  considérant  que  l'article  755  ci-dessus  visé  prononce  sim- 
plement la  forclusion  des  créanciers  qui  se  sont  abstenus  de  produire 
en  temps  opportun;  que  cette  forclusion  n'entraîne  nullement  la 
déchéance  de  la  faculté  de  contrôler  l'existence  de  la  qualité  des 
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créances  colloquées;  que  cette  faculté  a  toujours  été  reconnue  aux 
créanciers  chirographaires»  et  que  le  syndic  l'exerce  légalement  en 
son  nom; 

«  Considérant  que  le  droit  du  syndic  étant  ainsi  établi,  il  est  inu- 
tile et  sans  intérêt  d'examiner  les  deux  autres  fins  de  non-recevoir 
tirées  de  ce  que  le  syndic  ne  pourrait  pas  contester  les  collocations  en 
jlant  que  représentant  la  Société  faillie  ; 

c(  Sur  les  fins  de  non-recevoir  opposées  particulièrement  par  Bon- 
net es  qualités  : 

(1  Considérant  que  Bonnet  prétend  en  vain  que  le  syndic  serait 
non  recevable  dans  son  action  parce  qu'il  s'agit  d'hypothèques  con- 
férées non  par  la  Société  expropriée^  mais  par  une  Société  antérieure, 
la  Société  des  Eaux  minérales,  et  que  le  patrimoine  de  celle-ci  ne 
peut  être  confondu  avec  celui  de  la  Société  mise  en  faillite; 

(c  Considérant  que  la  séparation  des  patrimoines  ne  peut  être 
étendue  en  dehors  du  titre  des  successions;  qu'en  admettant  même 
qu'une  telle  extension  fût  admissible,  en  matière  de  Société,  elle  de- 
vient impossible  au  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  une  Société  fait  un 
apport  à  une  autre  Société  avec  laquelle  elle  se  fusionne ,  cette 
fusion  faisant  précisément  obstacle  à  toute  distinction  des  patri- 
moines; 

«  Considérant  qu«  Bonnet  soutient  encore  à  tort  que  la  Compagnie 
des  Thermes  ne  saurait  opposer  aux  créanciers  hypothécaires  son 
titre  d'acquisition,  faute  d'en  avoir  fait  opérer  la  transcription  ; 

«  Qu'en  effet,  si  l'acte  d'apport  du  28  février  1870  n'a  pas  ét^ 
transcrit,  le  défaut  de  transcription  a  été  couvert  par  la  saisie  immo- 
bilière et  la  vente  faite  sur  la  Société  sans  opposition  (article  692  du 
Code  de  procédure  civile); 

«  Au  fond  : 

«  En  ce  qui  touche  la  nullité  de  TafTectation  hypothécaire  consentie 
par  la  Société  des  Eaux  minérales  au  profit  de  la  Société  civile  des 
prêts  le  8  février  1868: 

«  Considérant  que  l'hypothèque  ne  peut  être  consentie  qu'en^  la 
forme  authentique  (article  2127  du  Code  civil); 

a  Que  si  elle  est  consentie  non  par  le  débiteur  lui-même,  mais  par 
son  mandataire,  le  mandat  conféré  à  celui-ci  doit  être  authentique 
puisque  c*est  dans  ce  mandat  que  réside  le  consentement;  que  de 
plus,  aux  termes  de  l'article  1988  du  Code  civil,  le  mandat  pour  hy- 
pothéquer doit  être  exprès; 

«  Considérant  que  dans  l'acte  d'affectation  hypothécaire  du  8  fé- 
vrier 1870,  de  Montry  a  agi  comme  administrateur  délégué  de  la 
Société  des  Eaux  et,  en  outre,  en  vertu  de  l'autorisation  spéciale  du 
Conseil  d'administration  de  la  Société  en  date  du  27  janvier  1870; 
que  cette  autorisation  non  authentique  a  été  annexée  par  extrait  à 
l'acte  d'affectation  hypothécaire; 
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«  Que,  suivant  les  intimés,  de  Montry  n'était  pas  un  mandataire; 
qu'il  était  le  représentant  légal  de  la  Société  et  que  cette  qnalité  lui 
suffisait  pour  consentir  l'hypothèque  dont  s'agit; 

ce  Mais  considérant  qu'il  ne  tenait  pas  des  statuts  sociaux  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  hypothéquer;  que  Farticle  15  des  statuts  est 
ainsi  conçu  : 

ce  Le  ou  les  administrateurs  délégués  peuvent,  en  vertu  d'une  dé- 
c  libération  spéciale  à  chaque  cas  particulier  prise  par  le  Conseil 
«  d'administration,  emprunter  par  hypothèque  sur  les  immeubles 
«  sociaux  ». 

«  Qu'il  fallait  donc  au  délégué  un  pouvoir  spécial  du  Conseil  d'ad- 
ministration; que  c'est  dans  la  délibération  de  ce  Conseil  que  se 
trouvait  en  réalité  le  consentement  à  l'affectation  hypothécaire  et 
que  cette  délibération  n'ayant  pas  été  prise  en  la  forme  authentique^ 
l'affectation  hypothécaire  ainsi  consentie  est  nulle  et  de  nul  effet; 

«  Considérant  que  les  intimés  excipent,  pour  couvrir  cette  nullité^ 
d'actes  nombreux  de  ratification  de  l'affectation  hypothécaire  par  la 
Société  des  Eaux  et  par  la  Compagnie  des  Thermes  d'Enghien; 

c  Que  ces  actes  sont  pour  la  Compagnie  des  Eaux  : 

«  loLa  délibération  de  l'Assemblée  générale  du  10  mai  1868  des 
actionnaires  de  cette  Société,  qui  approuve  toutes  les  conditions  de 
l'acte  du  8  février  1868; 

«  2®  La  signature,  par  le  délégué  de  la  Société  dûment  autorisé, 
des  3,333  obligations  hypothécaires; 

u  30  L'emploi  des  deniers  empruntés  à  payer  des  créanciers  hypo- 
thécaires de  la  Société,  conformément  à  l'article  9  du  contrat  de  prêt; 

«  4»  Le  tirage  en  1869  des  obligations  hypothécaires  à  amortir  et 
le  payement  des  obligations  sorties; 

u  5<*  Le  payement  pendant  quatre  ans  des  intérêts  des  obligations 
par  la  Compagnie  des  Eaux,  payement  constaté  par  trois  actes  nota- 
riés et  la  subrogation  consentie  à  la  Compagnie  des  Eaux  par  les 
prêteurs  de  1868  dans  leur  hypothèque  pour  l'exercer  contre  le  nou- 
veau propriétaire,  c'est-à-dire  contre  la  Compagnie  des  Thermes; 

a  6*  L'obligation  imposée  par  la  Société  des  Eaux  à  la  Compagnie 
des  Thermes  par  l'acte  du  28  février  1870  de  payer,  en  son  acquit, 
les  obligations  hypothécaires; 

c<  Que  les  actes  de  ratification  de  la  part  de  la  Compagnie  des 
Thermes  d'Enghien  consisteraient  dans  : 

«  r  Le  payement  et  l'amortissement  d'obligations  hypothécaires 
en  1870,  1871,  1872  et  1873,  en  exécution  du  contrat  d'apport  du 
28  février  1870; 

«  2»  Les  engagements  formels  pris  par  la  Société  générale  des 
actionnaires  des  Thermes  et  par  cette  Compagnie  dans  les  actes  no- 
tariés des  17  et  24  mars^  28  avril,  16  juin  et  29  septembre  1872, 
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d'exécuter  les  consentions  faites  avec  ]a  Compagnie  des  Eaux  et 
d'acquitter  le  passif  hypothécaire  dont  son  apport  était  grevé; 

«  Mais  considérant  qu'en  admettant  que  le  vice  d'une  affectation 
hypothécaire  nulle  à  l'origine  puisse  être  purgé  par  une  ratification, 
cette  ratification  devrait  du  moins  être  formelle,  spéciale  et  en  la 
forme  authentique;  qu'aucun  des  actes  ci-dessus  visés  ne  remplit 
ces  conditions; 

u  Qu'il  en  résulte,  sans  doute,  que  la  Société  des  Eaux  et  la  Com- 
pagnie des  Thermes  ont  connu  l'affectation  hypothécaire  du  8  février 
1868  et  qu'elles  l'ont  acceptée,  mais  que  nulle  part  le  vice  dont  cette 
hypothèque  a  été  atteinte  n'a  été  signalé  ;  que  les  faits  d'exécution 
ou  de  ratification  prétendus  roulent  exclusivement  sur  la  quotité  et 
sur  l'existence  des  obligations  et  non  pas  sur  leur  qualité  hypothécaire; 

«  Que  les  actes  dont  on  voudrait  inférer  qu'il  y  a  eu  une  ratiûca* 
tion  implicite  de  l'affectation  hypothécaire  n'ont  pas  été  passés  en 
la  forme  authentique;  que  si  quelques-uns  ont  été  déposés  dans 
l'étude  d*un  notaire  avec  reconnaissance  d'écriture,  cette  reconnais- 
sance n'est  pas  suffisante  puisqu'elle  n'émane  que  d'une  partie  et 
même  d'un  seul  des  signataires  desdits  actes; 

«  Considérant  que  les  intimés  tentent  vainement  de  démontrer 
que  l'affectation  hypothécaire  de  i868  aurait  été  ratifiée  par  contrat 
judiciaire  intervenu  dans  l'instance  terminée  par  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  23  août  4873  ; 

«  Qu'en  effet,  le  représentant  de  la  Compagnie  des  Thermes  n'avait 
pas  un  mandat  spécial  et  authentique  pour  ratifier  ; 

((  Que  dans  cette  circonstance,  il  n'a  pas  été  question  du  vice  de 
l'hypothèque  ; 

«  Qu'enfin  aucune  constitution  d'hypothèque  ne  pouvait  valoir  à 
cette  époque,  la  cessation  de  payement  de  la  Compagnie  des  Thermes 
ayant  été  reportée  au  i*"*  juillet  1871  ; 

«  Que  les  mêmes  considérations  répondent  au  moyen  pris  de  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  que  les  intimés  font  ressortir  de  l'arrêt 
rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Paris,  le  4  février  1875; 

«  Qu'il  est  manifeste,  en  effet,  que  la  validité  de  l'affectation  hy- 
pothécaire contestée  n'a  pas  fait  l'objet  de  cette  décision; 

«  Sur  la  nullité  de  l'affectation  hypothécaire  consentie  par  la 
Compagnie  des  Thermes  le  20  avril  1870  au  profit  de  la  Société  des 
prêts  hypothécaires  représentée  par  Deschamps  : 

u  Considérant  que  par  acte  du  20  avril  1870,  la  Compagnie  des 
Thermes  d'Enghien,  alors  représentée  par  Alègre,  s'est  fait  ouvrir 
par  la  Société  des  prêts  hypothécaires  constituée  le  10  mars  1870 
par  Lauze  et  Duval  de  Collière,  un  crédit  hypothécaire  de  deux 
millions  ; 

<(  Qu'Âlègre  a  agi  comme  administrateur  délégué  de  la  Compagnie 
des  Thermes  et,  en  outre,  en  vertu  de  la  délibération  spéciale  du 
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Conseil  d'admiaistration  de  cette  Société,  conformément  à  l'article  47, 
paragraphe  4  des  Statuts,  qui  exige  une  autorisation  particulière 
pour  chaque  emprunt  hypothécaire  ; 

«  Que  cette  délibération  n'ayant  point  été  revêtue  de  la  forme 
authentique^  l'affectation  hypothécaire  s'est  trouvée  nulle  par  les 
motifs  ci-dessus  déduits  relativement  à  la  Société  des  prêts  de  i868; 

«  En  ce  qui  touche  le  privilège  de  vendeur  en  vertu  duquel  la 
Société  des  Eaux  minérales  a  été  colloquée  sous  l'article  5  du  règle- 
ment provisoire  : 

«  Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  quel  est  le  caractère  de 
Tacte  du  28  février  1870  et  s'il  constitue  soit  une  vente,  soit  un  ap- 
port en  société,  soit  enfin  un  contrat  mixte  de  vente  pour  partie  et 
d'apport  pour  le  surplus  ; 

«  Que  les  intimés  reconnaissent  que  les  énonciations  de  cet  acte 
authentique  et  public  sont  seules  opposables  aux  tiers  et  qu'elles  ne 
peuvent  être  ni  infirmées  ni  modifiées  par  des  documents  secrets 
produits  postérieurement  et  constituant  une  véritable  contre-lettre; 

«  Considérant  que  par  ledit  acte,  de  Montry,  agissant  comme  ad- 
ministrateur délégué  de  la  Société  des  Eaux  minérales,  déclare  faire 
apport  à  la  Société  en  voie  de  formation  sous  le  nom  de  Compagnie 
anonyme  des  Thermes  d'Enghien  au  capital  de  3,000,000  de  fraacs, 
des  immeubles  appartenant  à  la  Société  des  Eaux  comprenant 
notamment  le  grand  établissement  thermal,  les  sources  et  le  ]ac 
d'Enghien  ; 

«  Que  cet  apport  a  lieu  sons  les  garanties  de  droit,  à  charge  par 
la  Compagnie  des  Thermes  de  payer  et  acquitter,  au  lieu  et  place  de 
la  Société  des  Eaux,  dans  les  mêmes  délais  et  de  la  même  manière 
que  celle-ci  y  est  tenue,  3,3i8  obligations  hypothécaires  négociables, 
de  300  francs  chacune,  émises  par  cette  Société  en  l'année  1868, 
obligations,  représentant  ensemble  un  capital  de  995,500  francs  ; 

«  Qu'il  est  expressément  stipulé  que  la  Société  en  formation  payera 
et  acquittera  cette  somme  au  lieu  et  place  de  la  Société  des  Eaiix^ 
comme  prix  de  pareille  valeur  à  prendre  dans  celles  qui  sont  ap- 
portées ; 

«  Que  les  autres  dettes,  charges  et  obligations,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  resteront  à  la  charge  personnelle  et  exclusive  de  la 
Société  des  Eaux  ; 

«  Qu'il  est  dit,  en  outre,  dans  l'acte,  qu'en  représentation  de  son 
apport,  il  sera  attribué  à  la  Société  des  Eaux  2,009  actions  nouvelles 
sur  celles  créées  pour  la  formation  de  la  Compagnie  des  Thermes, 
lesdites  actions  entièrement  libérées; 

«  Considérant  que  les  actions  étant  de  500  francs  chacune,  il  suit 
de  ce  qui  précède  que  la  valeur  totale  des  biens  apportés  à  la  Com- 
pagnie des  Thermes  se  trouvait  fixée  à  2,000,000  de  francs  ; 

c  Considérant  que  l'abandon   que  fait  un  tiers  à  une  Société 
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d'immeubles  lui  appartenant  ne  constitue  pas  une  vente^  mais  un 
contrat  d'apport  en  Société,  lorsque  ce  tiers  doit  recevoir  comme 
équivalent  de  la  valeur  de  ses  immeubles,  des  actions  de  ladite  So- 
ciété et  qu'il  ne  lui  est  alloué  ni  retour  ni  bénéfice  indépendant  du 
bénéfice  commun; 

«  Qu'il  apporte  en  effet,  dans  ce  cas,  des  immeubles  à  titre  de 
mise  sociale  et  qu'il  se  trouve  de  la  sorte  participer  à  une  commu- 
nauté d'intérêts  dont  la  prospérité  peut  seule  le  rémunérer  de  la 
valeur  qu'il  y  a  eu  gagée; 

«  Mais  qu'il  en  est  autremeut  lorsque  le  tiers  reçoit  le  prix  de  cet 
apport  ou  l'équivalent  du  prix  au  moyen  d'une  somme  d'argent 
payée  à  lui-môme  ou  à  ses  créanciers  ;  que,  dans  ce  cas,  il  y  a  vente 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  payée; 

«  Que  Ton  voudrait  en  vain  établir  une  distinction  entre  l'appli- 
cation de  ce  principe  aux  tiers  dans  leurs  relations  entre  eux  et 
dans  leurs  rapports  avec  l'administration  de  l'Enregistrement; 

«  Que  les  droits  d'enregistrement  sont  fondés  sur  les  caractères 
légaux  du  contrat  ; 

<c  Qu'ils  reposent  sur  l'application  des  règles  du  droit  civil  et  que 
c'est  la  nature  juridique  d'un  acte  au  regard  des  tiers  qui  s'impose 
à  la  régie,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'on  a  voulu  faire  fraude  à 
ses  perceptions  ; 

«  Qu'il  faut  donc  reconnaître  que  Tacte  du  28  février  1870  a 
constitué  une  vente  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  995,500 
francs,  que  la  Compagnie  des  Thermes  s'est  engagée  à  payer  en 
l'acquit  de  la  Société  des  Eaux  aux  créanciers  hypothécaires  de 
celle-ci  ; 

«  Considérant  que  c'est  à  juste  titre  que  Chevillot  prétend  qu'il 
faut,  au  point  de  vue  du  privilège,  distinguer  dans  cette  somme  de 
995,500  francs  la  portion  applicable  aux  meubles  et  celle  qui  con- 
cerne les  immeubles; 

<c  Qu'on  rencontre  dans  l'acte  sus  énoncé  cette  clause  formelle; 

tt  Cette  somme,  que  la  société  en  formation  payera  et  acquittera, 
au  lieu  et  place  de  la  Société  des  Eaux  minérales,  comme  prix  de 
pareille  valeur  à  prendre  dans  celles  sus  apportées  est  applicable 
pour  500,000  francs  à  l'apport  du  mobilier  de  pareille  valeur  ci- 
dessus  fait  sous  l'article  8,  et  pour  le  surplus  à  l'apport  fait  sous  les 
autres  articles  ; 

«  Que  l'article  8  comprend  la  valeur  industrielle,  mobilière  de 
l'établissement  des  Eaux  minérales  d'Enghien,  l'exploitation  des 
sources,  la  clientèle,  l'achalandage  de  l'établissement  et  son  titre; 

«  Que  de  Moutry  oppose  à  cette  prétention  du  syndic  une  fin  de 
non  recevoir  tirée  des  articles  758  et  761  du  Code  de  procédure  ci- 
vile et  soutient  que  celui-ci  né  peut  plus  soulever  une  contestation 
qui  n'a  pas  été  comprise  dans  le  contredit  soumis  aux  premiers 
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juges  et  que,  dans  tous  les  cas,  ce  grief  constituerait  une  demande 
nouvelle  repoussée  en  vertu  des  termes  de  Tarticie  464  du  Code  de 
procédure  civile; 

«  Considérant  que  Cheviliot  ayant  formulé  un  contredit  motivé,  le 
tribunal  pouvait  statuer  sans  autres  conclusions; 

«  Qu'au  surplus,  le  syndic  avait  contesté  Texistence  du  privilège 
dans  toute  son  étendue  ; 

«  Que  ses  conclusions  subsidiaires  ne  sont  qu'une  restriction  de 
cette  contestation;  qu'elles  ne  constituent  pas  une  demande  nou- 
velle, mais  un  moyen  nouveau  et  qu'elles  sont  d'ailleurs  recevables; 

«  Considérant,  au  fond,  que  vainement  de  Montry  prétend  que  la 
qualification  d'objet  mobiliers  n'aurait  été  donnée  à  ceux  désignés 
sous  Tarticle  8  que  pour  éviter  un  droit  d'enregistrement  et  qu'ils 
seraient  immobiliers  de  leur  nature  ; 

<K  Que  les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à 
ceux  qui  les  ont  faîtes  ainsi  qu'à  leurs  représentants  et  ayants  cause 
quand  elles  ne  sont  pas  entachées  de  fraude  à  leur  égard  et  qu'elles 
ne  préjudicient  pas  aux  tiers; 

«  Que  la  ventilation  faite  par  les  contractants  du  28  février  i870 
n'a  porté  aucune  atteinte  aux  intérêts  des  tiers  ayant  alors  des  droits 
acquis  ou  même  éventuels; 

«  Qu'en  pareille  circonstance,  il  n'appartient  pas  à  la  Cour  de 
modiOer  les  conventions  librement  arrêtées  entre  les  parties; 

«  Que  l'apparence  du  contrat  doit  être  d'autant  plus  respectée  que 
les  tiers  devaient  en  faire  la  base  de  leurs  évaluations  du  crédit  de 
là  Société; 

n  Que  d'ailleurs,  la  clientèle  et  l'achalandage  sont  choses  mobi- 
lières et  que  les  contractants  étaient  libres  de  leur  donner  telle  va- 
leur qu'il  leur  convenait  :  qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  droit  aux  con- 
clusions du  syndic  sur  ce  point; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'acte  du  28  fé^ 
vrier  1870  constitue  une  vente  jusqu'à  concurrence  de  995,500  fr. 
et  un  contrat  d'apport  en  Société  pour  le  surplus;  que  tel  était  pour 
les  tiers  le  caractère  ostensible  de  ce  contrat; 

«  Que  cette  somme  de  995,500  francs  est  applicable  pour  500,000  fr. 
aux  objets  mobiliers  vendus  et  pour  495,500  francs  aux  immeubles 
proprement  dits; 

a  Que  le  privilège  de  l'article  2103,  §  i",  existe  donc  au  profit  de 
la  société  des  Eaux  sur  les  immeubles  ayant  fait  l'objet  du  contrat, 
mais  seulement  pour  495,500  francs  ; 

«  Qu'en  conséquence,  ce  privilège  et  l'inscription  qui  a  été  prise 
pour  sa  conservation  doivent  être  réduits  à  cette  somme  et  que  les 
biens  transmis  par  le  contrat  mixte  du  28  février  1870  ayant  été  ven- 
dus en  bloc,  sur  saisie,  moyennant  un  prix  inférieur  à  la  valeur^Jqui 
leur  avait 'été  donnée  au  jour  dudit  contrat,  le  privilège  garantis- 
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sant  le  prix  de  la  partie  des  biens  transmis  à  la  codipagnie  des 
Thermes  à  titre  de  vente  ne  peat  conserver  que  les  495  2/iOOO  da 
prix  à  distribuer  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  collocation  de  de  Montry  pour6i,671  francs 
d'intérêt; 

«  Considérant  que  la  Société  des  Eaux  a  payé  en  i872,  par  acte 
authentique,  en  l'acquit  de  la  compagnie  des  Thermes^  63,671  francs 
pour  coupons  échus  que  cette  dernière  devait  payer  aux  termes  de 
son  contrat  d'acquisition  :  que  ladite  société  a  été  coUoquée  par  pri- 
vilège pour  cette  somme  ; 

«  Considérant  que  cette  collocatipn  est  légitime  en  droit,  à  con« 
currence  des  intérêts  afférents  à  la  somme  de  495,500  francs,  mais 
qu'il  est  manifeste  que,  réunie  à  celle  du  principal,  elle  ne  doit  pas 
excéder  les  495  2/1000  du  prix  à  distribuer  en  principal  et  acces- 
soires légaux  ; 

«  Sur  la  collocation  faite  au  profit  de  DoUé  : 

a  Considérant  que  Dollé,  notaire  à  Deuil,  a  été  colloque  en  troi- 
sième ligne  à  raison  des  frais  à  lui  dus  sur  l'acte  d'ouverture  de 
crédit  du  20  avril  1870  pour  venir  par  priorité  à  la  collocation  faite 
au  profit  de  Deschamps  ; 

a  Mais  que  cette  collocation  s'évanouît  puisque,  aux  termes  du  pré- 
sent arrêt  aucune  affectation  hypothécaire  n'a  pu  valablement  ré- 
sulter de  l'acte  ci-dessus  mentionné  ; 

«  En  ce  qui  touche  l'intervention  de  la  veuve  Paradis,  tant  en  son 
nom  personnel  que  comme  tutrice  de  sa  fille  mineure,  de  Poapinel 
et  Bonnet,  personnellement  ou  par  leurs  représentants  ; 

c<  Considérant  que  n'ayant  pas  produit  à  l'ordre  en  leur  nom  per- 
sonnel, ils  n'ont  pu  obtenir  aucune  collocation;  qu'ils  n'ont  pas  eu 
dès  lors  à  répondre  à  des  contestations  et  qu'ils  se  trouvent  sans 
qualité  pour  intervenir  au  procès  ; 

«  En  ce  qui  touche  les  dépens  : 

a  Considérant  que  des  droits  s'éleva nt  à  60,857  francs  ont  été  exi- 
gés par  l'administration  de  l'enregistrement  sur  les  énonciations  de 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  en  date  du  15  mai  1878; 

«  Que  Chevillot  es  noms  et  la  Société  des  Eaux  ont  été  condamnés 
solidairement  au  paiement  de  ces  droits,  par  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine  du  23  mai  1879,  postérieurement  au  jugement  dont  est 
appel  ; 

«  Que,  pour  le  cas  où  l'administration  de  l'Enregistrement  main- 
tiendrait ses  prétentions,  de  Montry  demande  que  ces  droits  soient 
supportés  par  la  faillite  de  la  compagnie  des  Thermes,  par  le  motif 
qu'ils  seraient  à  la  charge  de  celle-ci,  en  vertu  des  dispositions  de 
Tarticle  31  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII; 

«  Que,  de  son  côté,  Chevillot  conclut  à  la  condamnation  de  de 
Montry,  à  titres  de  dommages-intérêts,  au  paiement  desdits  droits. 
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ainsi  que  de  tous  ceux  que  pourraient  entraloer  éyentuellemeot 
l'arrêt  cassé  et  la  production  d'actes  par  lui  faite; 

«  Considérant  que  de  Montry  doit  s'imputer  à  faute  d'avoir  pro- 
duit devant  la  Cour  de  Paris,  au  soutien  de  ses  prétentions  à  un  pri- 
vilège, un  acte  occulte  ; 

«  Que  cette  production  seule  a  donné  lieu  à  la  perception  des  droits 
fixés  à  60,857  francs; 

«  Qu'il  a  été  reconnu  que  les  tiers  ne  pouvaient  se  voir  opposer 
cet  acte  secret;  que  ces  mêmes  tiers,  créanciers  de  la  faillite,  ne 
peuvent  pas  davantage  en  subir  aucune  responsabilité  au  point  de 
vue  de  TEnregistrement; 

'<  Que  de  Montry  doit  donc,  à  titre  de  dommages-intérêts,  suppor- 
ter les  conséquences  de  cette  production  ; 

«  Qu'il  importe  toutefois  de  rappeler  que  les  droits  à  percevoir  ne 
sont  applicables  qu'à  la  valeur  des  biens  détaillés  dans  l'acte  du 
28  février  1870,  et  apportés  en  Société,  moyennant  la  concession  de 
2,009  actions; 

Que,  quant  aux  biens  vendus  moyennant  995,500  francs,  ils  ont, 
dès  le  H  mars  1870,  donné  lieu  à  la  perception  sur  ce  prix  de  vente, 
d'un  droit  de  mutation  s'élevant  à  la  somme  de  37,252  francs; 

«  Considérant  que  les  solutions  qui  précèdent  rendent  inutile 
l'examen  des  autres  prétentions  des  parties  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  défaut  contre  Arthur  Royer,  Imbert  et 
les  époux  Cheminant  non  comparants,  quoique  régulièrement  as- 
signés; 

c<  Et  statuant  comme  cour  de  renvoi  par  arrêt  définitif  à  l'égard 
de  toutes  les  parties, 

<K  Reçoit  Chevillot  es  nom  appelant  du  jugement  du  tribunal  civil 
de  Pon  toise  du  14  août  1877; 

«  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  et  bien  appelé  sur  les  chefs  ci-après  ; 

«  Emendant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû 
faire; 

«  Met  hors  de  cause  la  veuve  Paradis,  Poupinel  et  Bonnet  ou 
leurs  représentants; 

«  Déclare  Chevillot  recevable  comme  représentant  la  masse  chiro- 
graphaire  de  la  faillile  des  Thermes  d'Enghien,  à  contester  Texis- 
tence  et  la  qualité  des  créances  colloquées  dans  Tordre  ouvert  sur  la 
mise  à  prix  des  immeubles  de  la  Compagnie  des  Thermes; 

a  Dit  qu'aucune  séparation  des  patrimoines  n'a  pu  exister  au  pro- 
fit de  la  Société  des  Eaux  minérales,  au  regard  de  la  Compagnie  des 
Thermes,  et  que  le  défaut  de  transcription  du  titre  d'acquisition  de 
cette  dernière  Société  a  été  couvert  par  la  saisie  immobilière  et  par 
la  vente  faite  sur  elle  sans  opposition. 

«  Statuant  au  fond  : 
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«  Dit  que  les  affectations  hypothécaires  consenties,  l'une  par  la 
Société  des  Eaux  minérales  au  profit  de  la  Société  des  prêts  repré- 
sentée par  Bonnet,  le  8  février  1868^  l'autre  par  la  Compagnie  des 
Thermes  le  20  avril  1870,  au  profit  de  la  Société  des  prêts  repré- 
sentée par  Deschamps,  sont  nulles  et  de  nul  effet,  à  défaut  par  les 
débiteurs  d'avoir  manifesté  leur  consentement  en  la  forme  authen- 
tique; 

n  Dit  que  les  prétendues  ratifications  de  ces  hypothèques  sont 
inopérantes,  faute  d'avoir  été  formelles,  spéciales  et  en  la  forme  au- 
thentique, et  qu'il  ne  résulte  des  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  des 
23  août  4873  et  4  février  1875  ni  contrat  judiciaire,  ni  chose  jugée; 
«  Annule  eh  conséquence  les  inscriptions  qui  ont  été  prises  par 
suite  de  ces  affectations  hypothécaires,  la  première  au  bureau  des 
hypothèques  de  Pontoise  le  3  mars  1868,  volume  899,  numéro  376, 
contre  la  Société  des  Eaux  Minérales  au  profit  de  la  Société  des  prêts 
de  1868  représentée  précédemment  par  Bonnet,  la  seconde,  au  même 
bureau,  le  10  juin  1870,  volume  937,  numéro  1046  contre  la  Com- 
pagnie de  Thermes  d'Enghien  au  profit  de  la  Société  civile  des  prêts 
hypothécaires  de  1870  représentée  précédemment  par  Deschamps; 
«  Ordonne  que  le  conservateur  des  hypothèques  en  opérera  la  ra- 
diation sur  le  vu  du  présent  arrêt  ; 

«  Déclare  que  c'est  à  tort  que  de  Montry  a  été  colloque  par  pri- 
vilège de  vendeur  sur  la  totalité  du  prix  des  immeubles  ; 

<•  Dit  que  son  privilège  ne  peut  conserver  ses  droits  que  pour  la 
partie  du  contrat  du  28  février  1 870  contenant  vente  immobilière  à 
son  profit;  que  cette  vente  n'existe  qu'à  concurrence  de  495,500  fr. 
et  que  la  collocatiou  de  la  Société  des  Eaux  doit  être  réduite  aux 
495  deux  millièmes  du  prix  à  distribuer;  déclare  les  conclusions 
subsidiaires  de  Chevillot  sur  ce  chef  recevable  ; 

«  Dit  que  cette  Société  ne  peut  être  colloquée  pour  les  intérêts 
payés  en  l'acquit  de  la  Compagnie  des  Thermes  que  pour  ceux  qui 
sont  afférents  aux  495,500  francs,  et  que  cette  collocatiou,  jointe  à 
celle  du  principal,  ne  pourra  excéder  les  495  deux  millièmes  du  prix 
en  distribution  en  principal  et  accessoires; 

«  Dit  que  DoUé  n'a  qu'un  droit  de  créance  chirographaire  contre 
la  faillite  ; 

«Réforme,  en  conséquence,  le  règlement  provisoire;  dit  que  le 
juge-commissaire  à  l'ordre  procédera  aux  modifications  de  ce  règle- 
ment sur  les  bases  et  dans  les  conditions  qui  viennent  d'être  or- 
données ; 

«  Dit  qu'il  n'y  avait  lieu  à  collocatiou  des  chefs  ci-dessus,  de  Bon- 
net, Deschamps,  Royer  et  DoUé  ; 

«  Fait  masse  des  dépens  faits  en  première  instance,  devant  la 
Cour  de  Paris  et  devant  la  Cour  d'Orléans; 
«  Dit  qu'ils  seront  supportés,  savoir  : 
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«  Sii  yingt-quatrièmes  par  de  Montry,  es  noms; 

(c  Six  vingt-quatrièmes  par  Chevillot,  es  noms  ; 

c<  Onze  vingt-quatrièmes  par  Bonnet  et  Deschamps,  es  noms  con- 
jointement ; 

«  Un  vingt-quatrième  conjointement  par  Dollé  et  les  autres  inti- 
més non  dénommés  dans  la  présente  répartition  ; 

«  Dit  que  dans  ces  dépens  ne  seront  pas  compris  les  frais  de  l'ar- 
rêt cassé  et  de  sa  signification,  lesquels  seront  à  la  charge  de  tous 
les  intimés  coujointement; 

«  Condamne  à  titre  de  dommages-intérêts  de  Montry  es  noros^  à 
tous  les  frais  et  droits  qu'ont  pu  et  que  pourraient  entraîner  l'arrêt 
cassé  et  la  production  d'actes  par  lui  faite  ; 

a  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée.  » 

OBSERVATION. 

V.  la  note  qui  accompagne  dans  ce  recueil  loc.  cit.,  Tarrêl 
précité  de  la  Cour  de  cassation  du  29  juin  1881 . 


10085.  VENTES  PUBLIQUES  EN  GROS  DE  MARCHANDISES  NEUVES  ET 
DENRÉES  ALIMENTAIRES.  —  DROIT  DES  COURTIERS  INSCRITS  ET  DBS 
FACTEURS  A  LA  HALLE. 

Tribunal  civil  de  la  Seine. 
(17  MAI  1882.  —  Présidence  de  M.  AUBÉPIN.) 

S'il  ressort  des  /ois,  règlements  et  décrets  sur  la  matière  que  les  cour- 
tiers ont  le  droit  de  procéder  à  des  ventes  publiques  en  gros  de  denrées 
alimentaires,  ils  ne  peuvent  toutefois  exercer  ce  droit  que  dans  les  bourses 
de  commerce,  salles  de  vente  et  autres  lieux  expressément  autorisés  et  de 
leur  côté  les  facteurs  ont  seuls,  sur  le  carreau  des  halleSy  le  droit  de  pro- 
céder aux  ventes  publiques,  volontaires  et  en  gros,  de  toutes  denrées 
alimentaires. 

Mais  ils  ne  peuvent  faire  ces  ventes  que  si  les  marchandises  sont  pré- 
sentes sur  le  carreau. 

Quant  aux  ventes  ordonnées  par  justice,  les  facteurs  n*étant  plus  des 
officiers  publics  ne  peuvent  être  commis  pour  y  procéder. 

Compagnie  des  courtiers  c.  Sghweisgh  et  Spicq. 

Du  47  mai  4882,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine. 
MM.  AuBÉPiN,  président;  Rau,  substitut;  M~  Albert  Martin  et 
MoTSBN,  avocats. 

«  Attendu  que  les  courtiers  inscrits  près  le  tribunal  de  commerce 
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de  la  Seine  ont  formé  coatre  Schweisch  et  contre  Spioq^  facteurs  à 
la  halle  de  Paris^  une  demande  tendant  : 

..M«l«»  A  ce  qu'il  soit  fait  défense  à  ces  derniers  de  procéder  à  la 
vente  publique,  en  gros,  de  marchandises  neuves  et  denrées  ali- 
mentaires, telles  que  farines  et  grains,  à  peine  de  lOOOfrancs  de 
dommages-intérêts  par  chaque  contravention  constatée  ; 
.  «  20  A  ce  que  leur  droit  soit  restreint  à  la  seule  vente  des  com- 
mestibles  frais,  présents  sur  le  carreau  des  halles  et  sans  insertioiis 
ni  affiches; 

tt  3»  A  ce  que  les  défendeurs  soient  condamnés  à  leur  payer 
iO,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  à  eux 
causé  par  les  infractions  commises  antérieurement  au  jour  de  la 
demande  ; 

«  Attendu  que  Schweisch  et  Spicq  résistent  à  ces  prétentions; 
qu'ils  soutiennent  avoir  le  droit  de  procéder  sur  le  carreau  des  haJles 
à  toutes  ventes  publiques  en  gros,  soit  volontaires,  soit  judiciaires, 
de  grains  et  famines,  quç  ces  denrées  soient  présentes  ou  non  sur  le 
carreau  ; 

«  Attendu  qu'il  convient  de  rechercher  quelles  sont,  en  matières 
de  ventes  publiques  de  m^eubles,  les  attributions  respectives  des 
parties  en  cause  ; 

«Attendu  .que  le  droit  des  courtiers  de  procéder  aux  ventes  de 
marchandises  en  gros,  y  compris  les  denrées  alimentaires,  soit  à  la 
Bourse,  soit  dans  les  salles  autorisées  par  les  règlements,  soit,  dans 
certains  cas,  sur  la  place  même  où  se  trouvent  les  marchan dises, 
n'est  pas  contesté  ; 

«  Que  ce  droit  résulte  des  dispositions  de  la  loi  du  25  juin  4881, 
article  6  de  la  loi  du  28  mai  1858,  de  celle  du  3  juillet  1864 ,  relative 
aux  ventes  publiques  ordonnées  par  les  tribunaux  de  commerce,  et 
de  la  loi  du  18  juillet  1866; 

«  Que  jusqu'en  1866,  les  courtiers  étaient  des  officiers  publics,  in- 
vestis du  caractère  public,  exigé  par  la  loi  du  22  pluviôse  an  VII, 
pour  procéder  à  toute  vente  publique  de  meubles,  effets  de  mar- 
chandises; 

u  Que,  si  la  loi  du  18  juillet  1866,  en  établissant  la  liberté  du  cour* 
tage,  leur  a  fait  perdre  la  qualité  d'officiers  publics,  elle  leur  a  con- 
servé toutefois  le  droit  de  procéder,  comme  antérieurement,  aux 
ventes  publiques  de  marchandises,  aux  enchères  et  en  gros,  à  la< 
charge  par  eux  de  se  faire  habiliter  par  une  délégation  du  tribunal 
de  commerce,  les  investissant,  pour  ce  cas  spécial,  du  caractère  pu- 
blic exigé  par  la  loi  de  pluviôse  an  VU; 

<(  Attendu  que,  de  leur  côté,  les  facteurs  sont  en  possession,  depuis 
un  temps  immémorial,  du  droit  de  procéder,  dans  l'intérieur  des 
halles  et  marchés,  aux  ventes  publiques,  en  gros  ou  en  détail,  d^ 
denrées  alimentaires; 
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r  Que  leur  institution  se  rattache  à  l'organisation  des  halles  et 
marchés; 

«  Que,  placés  sous  la  surveillance  de  l'autorité  municipale,  dont  ils 
dépendent,  ils  ont  pour  mission  d'assurer  Tapprovisionnement  des 
marchés  et  la  loyauté  des  transactions  qui  s'y  traitent  ; 

«  Attendu  qu'un  édit  de  1690  a  créé  et  érigé  en  titre  d'orfices, 
soixante  officiers  commissionaires  facteurs  pour  toutes  les  marchan- 
dises de  blé,  avoine  et  autres,  amenées  et  vendues  aux  halles  et 
marchés  de  Paris; 

«  Qu'après  la  suppression  de  leurs  offices,  résultant  de  l'acte  cons- 
titutionnel des  3-14  septembre  1791 ,  les  facteurs  à  la  halle  aux  blés  et 
farines  ont  été  rétabli»  par  l'ordonnance  de  police  du  \9  germinal 
an  VII  ; 

u  Qu'un  règlement  du  bureau  central  du  canton  de  Paris,  en  date 
du  6  frimaire  an  Y,  porte  à  vingt-deux  le  nombre  des  facteurs  et  fac- 
trices  chargés  de  la  vente  des  farines  en  gros  ; 

tQu*un  décret  du  21  septembre  1807  reconnaît  l'existence  des 
facteurs  aux  halles  créés  par  ordonnance  du  Préfet  de  police  ; 

«  Qu'enfin  le  décret  du  22  janvier  1878,  en  supprimant  l'obligation 
de  la  vente  à  la  criée  sur  les  marchés  de  Paris,  et  en  introduisant 
un  principe  de  liberté  qui  n'existait  paâ  jusque-là,  maintient  aux 
facteurs,  à  la  charge  par  eux  de  remplir  certaines  formalités,  le 
droit  de  procéder  aux  ventes  à  la  criée  ; 

«  Que  Tart.  2  de  ce  décret  est  ainsi  conçu  :  «  A  partir  du  i«'' avril 
«  1878,  les  ventes  à  la  criée  pourront  être  faites  par  toute  personne 
«  inscrite, en  qualité  de  facteur j  sur  un  registre  qui  sera  ouverte  cet 
«  effet  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Paris; 

«  Attendu  que  s'il  ressort  des  lois,  règlements  et  décrets  précités 
que  les  courtiers  ont  le  droit  de  procéder  à  des  ventes  publiques  en 
gros  de  denrées  alimentaires  et  notamment  de  grains  et  farines,  ils 
ne  pourront  toutefois  l'exercer  que  dans  les  bourses  de  commerce, 
salles  de  vente  et  autres  lieux  expressément  autorisés;  et  que  les  fac- 
teurs, de  leur  côté,  ont  seuls,  sur  le  carreau  des  halles,  le  droit 
à  l'exclusion  de  tous  autres  intermédiaires ,  de  procéder  aux 
ventes  publiques,  volontaires  et  en  gros,  de  toutes  denrées  alimen- 
taires ; 

«  Que  vainement  les  courtiers  objectent  que  les  facteurs  ne  sont 
point  des  officiers  publics,  et  que  le  décret  du  22  janvier  i878, 
qui  habilite  les  facteurs  à  procéder  aux  ventes  publiques,  n'a  pu 
faire  échec  à  la  loi  du  22  pluviôse  an  VII,  qui  exige  impérativement 
de  ceux  qui  procèdent  à  ces  ventes  le  caractère  d'officiers  publics; 

«  Qu'il  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  que  les  facteurs 
tiennent  leur  existence  et  leurs  droits  d'une  législation  spéciale  à 
l'organisation  des  halles  et  marchés,  distincte  de  la  législation  gé- 
nérale en  matières  des  ventes  de  meubles  ; 
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«  Que,  chargés  de  pourvoir  à  rapprovisionnement  des  marchés  et 
de  garantir  la  sincérité  des  achats  et  des  ventes,  les  facteurs  ne  re- 
lèvent que  de  l'autorité  municipale,  qui  a  compétence  pour  les  habi- 
liter à  remplir  les  actes  de  leur  fonction  ; 

«  Attendu  néanmoins  que  les  facteurs  ne  peuvent  prétendre  au  droit 
de  vendre  sur  échantillons  des  denrées  qui  ne  seraient  pas  déposées 
dans  l'intérieur  des  halles; 

«  Que  leur  compétence  est  limitée  à  la  vente  des  denrées  destinées 
à  rapprovisionnement  des  marchés  ;  que  cette  destination  n'est  as- 
surée qu'autant  que  les  marchandises  sont  réellement  présentes  sur 
le  carreau  ; 

Qu'il  ressort  au  surplus  des  termes  de  l'article  7  du  décret  du 
22  janvier  1878  que  les  marchandises  pour  être  vendues  sont  sou- 
noises  à  un  classement  et  à  un  tour  de  vente  déterminés  par  le  nu- 
méro d'ordre  qu'elles  reçoivent  au  fur  et  à  mesure  de  leur  arrivée 
aux  halles  ; 

«Que  ces  prescriptions  d'ordre  intérieur  excluent  pour  les  facteurs 
la  possibilité  et  le  drj^it  de  procéder  à  la  vente  de  denrées  qui  ne  se- 
raient pas  présentes  sur  le  carreau  ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  touche  les  ventes  ordonnées  par  justice, 
qu'aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  3  juillet  1861,  ces  ventes 
sont  faites  par  le  ministère  des  courtiers; 

«  Qu'il  appartient,  néanmoins,  au  tribunal  qui  ordonne  la  vente, 
de  désigner,  pour  y  procéder,  une  autre  classe  d'officiers  publics  ; 

«  Que  les  facteurs,  depuis  l'acte  constitutionnel  de,s  3-t4  sep- 
tembre 1791  ne  sont  plus  des  officiers  publics;  qu'aucune  loi  posté- 
rieure ne  leur  a  restitué  ce  caractère; 

«  Qu'aux  termes  d'une  jurisprudence  constante,  la  profession  de 
facteur  à  la  halle  ne  constitue  ni  une  fonction  publique  ni  un  office 
ministériel; 

a  Qu'il  suit  de  là  que  les  facteurs  n'ont  pas  qualité  pour  recevoir 
un  mandat  de  justice,  dont  les  officiers  publics  peuvent  seuls  être 
investis  ; 

«  En  ce  qui  touche  le  préjudice  causé  aux  courtiers  : 

«  Attendu  que  la  Compagnie  des  Courtiers  n'établit,  à  la  charge 
de  Schweisch,  qu'une  seule  contravention  aux  règlements,  celle  re- 
lative à  une  tentative  de  vente  publique  et  volontaire,  sur  échan- 
tillon, qu'il  aurait  faite  le  19  octobre  1884,  de  3,000  sacs  de  farine 
déposés  dans  les  Magasins  généraux  du  sieur  Trotal; 

«  Qu'aucun  acte  de  vente  publique,  soit  volontaire,  soit  judiciaire, 
n'est  établi  à  la  charge  de  Spicq,  en  dehors  de  ses  attributions; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  c'est  sans  droit  ni  qualité  que 
Schweisch  a,  le  19  octobre  1881,  fait  afficher  et  publier  l'annonce 
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d'une  yente  publique  de  3,000  sacs  de  farine  déposés  ailleurs  que 
sur  le  carreau  de  la  Halle; 

«  Fait  défense  à  Schweisch  de  procéder  à  l'avenir  à  aucune  vente 
publique  en  gros  de  farines,  qmne  seraient  pas  déposées  dans  l'in- 
térieur de  la  halle,  à  peine  de  100  francs  de  dommages-intérêts  par 
chaque  contravention  constatée  ; 

«  Et,  pour  le  préjudice  causé  à  la  Compagnie  des  Courtiers  parla 
tentative  de  vQute  du  19  octobre  1881,  condamne  Schweisch  à  payer 
à  Bellone  es  nom,  la  somme  de  100  francs  à  titre  de  dommages-in- 
térêts ; 

«  Déclare  Bellone  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande  contre 
Schweisch,  et  l'en  déboute  ; 

«  Déclare  la  Compagnie  des  Courtiers  mal  fondée  dans  sa  demande 
contre  Spicq,  et  l'en  déboute; 

«  Dit  qu'il  sera  fait  masse  des  dépens  pour  être  supportés  moitié 
par  Schweisch,  et  moitié  par  la  Compagnie  des  Courtiers.  » 
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10086.  TRANSPORT.  —  OMNIBUS  ET  TRAMWAYS.  —  TRAITES  DE 
CONCESSION.  —  COMPTE  DES  CORRESPONDANCES.  —  COMPÉTENCE. 
—  RÉVISION  ET  APPLICATION  DES  TARIFS.  —  JURIDICTION  ADMI- 
NISTRATIVE. —  SURSIS. 

(23  DÉCEMBRE  1881.  —  Présidençc  de  M.  COUVREUR.) 

La  Compagnie  des  Omnibus  et  celle  des  Tramways  étant  deux  Compa- 
gnies commerciales,  la  connaissance  des  contestations  qui  peuvent  s'élever 
entre  elles  appartient  au  tribunal  de  commerce. 

Mais  ce  règlement  ne  pouvant  se  faire  qu'après  la  revision  du  tarif , 
rwision  qui  appartient  au  conseU  de  préfecture,  il  y  a  lieu  à  surseoir 
jusqu'à  décision  de  cette  juridiction. 

Compagnie  des  Omnibus  g.  Compagnie  des  Tramwats-Nord. 

La  Compagnie  des  Omnibus  a  fait  avec  la  Compagnie  des 
Tramways-Nord  des  échanges  de  correspondances  pendant  les 
mois  de  mars  et  avril  1884 ,  et  elle  en  a  établi  le  décompte  qui 
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se  solde  à  son  profit  par  une  somme  de  32,499  fr.  90;  elle  a 
fait  assigner  la  Compagnie  des  Tramways-Nord  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine  en  payement  de  cette  somme. 

Là  Compagnie  des  Tramways-Nord  a  présenté  la  défense  sui- 
vante :  les  rapports  des  deux  Compagnies  pour  l'échange  des 
correspondances  ont  été  réglés,  pour  cinq  années,  par  deux  trai- 
tés passés  par  le  département  de  la  Seine  avec  chacune  de^  deux 
Compagnies. 

Les  cinq  années  sont  aujourd'hui  expirées.  Les  deux  Compa- 
gnies ont  essayé  de  faire  un  accord  qui  n'a  pas  abouti,  et  dès 
lors,  il  est  nécessaire  de  recourir  au  conseil  de  préfecture  pour 
fixer  le  nouveau  tarif.  C'est  là  une  question  administrative  qui 
échappe  au  tribunal  de  commerce. 

En  outre,  avant  de  fixer  le  solde  du  décompte  pour  les  mois 
de  mars  et  avril  4884,  il  est  nécessaire  de  savoir  quel  sera  le 
point  de  départ  et  le  taux  du  nouveau  tarif  à  établir  par  le  con« 
seil  de  préfecture. 

En  conséquence,  la  Compagnie  des  Tramways-Nord  a  conclu 
à  rincompétence  et  au  sursis. 

Du  23  décembre  1881,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Couvreijr,  président;  M^*  Lignereux  et  Marraud, 
agréés. 

u  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi, 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  son  exception,  la  Compagnie  des  Tram- 
ways-Nord soutient  qu'il  s'agirait  au  procès,  non  de  statuer  mr 
l'exécution  d'engagements  commerciaux,  mais  d'interpréter  des 
actes  administratifs; 

«  Qu'en  effet,  les  rapports  entre  les  deux  Compagnies,  relative* 
ment  à  l'échange  des  correspondances,  seraient  uniquement  réglés 
par  deux  traités  passés  par  le  département  de  la  Seine,  l'un  avec  la 
Compagnie  des  Omnibus,  Tautre  avec  la  Compagnie  des  Tramways- 
Nord; 

«  Qu'en  outre,  aux  termes  des  dits  traités,  le  taux  d'échange  des 
correspondances  n'ayant  été  fixé  d'une  manière  ferme  que  pour  une 
période  de  cinq  ans  aujourd'hui  expirée,  et  la  révision,  à  défaut 
ïl'accord,  étant  réservée  au  Conseil  de  préfecture,  le  tribunal  serait 
encore,  à  ce  point  de  vue,  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande 
en  paiement  formée  par  la  Compagnie  des  Omnibus; . 

«  Mais  attendu  que  le  débat  s'agite  entre  deux  commerçants,  à 
raison  d'actes  relatifs  à  leurs  entreprises  respectives  ;  que  le  litige 
.est  donc  commercial  ; 

«  Qu'ea  conséquence,  et  sauf  à  réserver  à  la  juridiction  adminis- 
trative la  fixation  qui  lui  a  été  attribuée  des  conditions  auxquell^ 


Digitized  by  VjOOQ IC 


412  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  N»  10087. 

doit  se  faire  PéchaDge  de  correspondances  dont  s'agit,  l'exception 
d'incompétence  doit  être  repoussée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  --  Retient  la  canse; 

«  Sur  le  sursis  : 

«  Attendu  que  la  Compagnie  des  Omnibus  soutient  que  les  états 
produits  par  elle  et  approuvés  par  M.  le  préfet  de  la  Seine  rendraient 
la  dette  de  la  Compagnie  des  Tramways  immédiatement  exigible; 

«  Que^  jusqu'à  ce  que  l'autorité  compétente  ait  révisé  le  taux  des 
échanges  de  correspondances,  ce  qu'elle  ne  pourrait  faire  que  pour 
l'avenir,  les  bases  posées  au  traité  devraient  rester  en  vigueur; 
qu'il  n'y  aurait  par  conséquent  aucun  motif  pour  surseoir  à  sta- 
tuer; 

«  Mais  attendu  que  les  traités  de  concession  sont  des  22  et  29 
juillet  1872,  que  le  décret  qui  les  a  approuvés  est  du  18  octobre  187M, 
que  l'ouverture  de  la  première  ligne  remonte  au  mois  de  sep- 
tembre 1874; 

«  Qu'en  raison  tant  de  ces  dates  que  des  avis  successivement  émis 
par  le  ministre  compétent,  par  le  conseil  général  de  la  Seine  et  par 
le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  il  faut  reconnaître  que  la 
question  d'expiration  du  délai  de  cinq  ans  était  sérieusement  posée 
aux  mois  de  mars  et  avril  18S1,  époque  à  laquelle  se  rapporte  la 
demande  en  paiement  de  la  Compagnie  des  Omnibus  ; 

«  Attendu  qu'il  est  Justifié  qu'à  la  date  du  19  août  1881,  la  Compa- 
gnie des  Tramways-Nord  a  déposé  au  greffe  du  Conseil  de  préfec- 
ture une  requête  tendant  à  la  revision  des  prix  de  correspondante  ; 

«  Attendu  que  la  question  de  la  revision  et  celle  du  point  de  dé- 
part de  l'application  des  prix  revisés  qui  lui  est  connexe^  étant  ré- 
servées au  Conseil  de  préfecture,  et  Ja  solution  à  intervenir  sur  ces 
deux  points  étant  indispensable  pour  apprécier  les  moyens  de  dé- 
fense proposés  par  la  Compagnie  des  Tramways-Nord,  il  y  a  lieu 
pour  le  tribunal  de  surseoir  à  statuer; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Surseoit  à  statuer  jusqu'à  la  décision  du 
Conseil  de  préfecture  sur  la  requête  à  lui  présentée  par  la  Compa- 
gnie des  Tramways-Nord  à  la  date  du  19  août  1881  ; 

«  Dépens  réservés.  » 

10087.  FONDS  DE  COMMERCE.  —  MARCHANDISES  EN  DÉPENDANT.  — 
LIQUIDATION.  — DEMANDE  A  FIN  DE  PARTAGE  EN  NATURE  (ART.  1872, 
CODE  civil).  —  REJET. 

(29  DÉCEMBRE  1881.  —  Présidencc  de  M.   TRUCHY.) 

Les  marchandises  dépendant  de  la  liquidation  d'une  société  commer- 
ciale ne  peuvent  être  partagées  en  nature  sans  le  consentement  de  tous 
les  ayants  droit.  Leur  lidtation  en  vente  publique  est  de  droit  commun. 
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Plancke  c.  Vinay  et  Vidal,  liquidateur. 

Cette  question  a  été  tranchée  par  la  décision  suivante  qui 
indique  suffisamment  les  faits  du  procès. 

Du  29  décembre  1881,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Truchy,  président;  M"  Regnadlt  et  Marraud,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  dame  Vinay  Baume  demande 
le  partage  en  nature  des  marchandises,  le  recouvrement  pour 
compte  commun  ou  le  partage  en  nature,  ou  encore  la  licitatîon  des 
créances  actives  ; 

«  Enfin,  la  licitation  du  droit  au  bail,  du  matériel,  des  agence- 
ments et  accessoires  du  fonds  de  commerce  ; 

«  Que  de  son  côté  Plancke  jeune  conclut  à  la  vente  par-devant  no- 
taire tant  pour  les  marchandises  que  pour  le  fonds  de  commerce  et 
accessoires; 

«  En  outre,  au  recouvrement  des  créances  pour  le  compte  commun 
et  pour  le  cas  où  il  serait  statué  qu'une  partie  des  marchandises 
seulement  serait  vendue  concurremment  avec  le  fonds  de  commerce, 
à  leur  vente  par  tel  mode  qui  serait  fixé  par  le  tribunal  ;  qu'il  re- 
pousse absolument  le  partage  en  nature; 

«  Attendu  que  Vidal  es  nom  déclare  s'en  rapporter  à  justice, 
qu'il  y  a  lieu  de  lui  en  donner  acte; 

«  Attendu  que  la  dame  Vinay  Baume,  à  l'appui  de  ses  conclusions 
tendant  au  partage  en  nature,  invoque  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1872  du  Code  civil; 

«  Mais  attendu  que  le  débat  s'agite  en  matière  commerciale;  que 
les  marchandises  forment  un  des  accessoires  du  fonds  de  commerce, 
qu'elles  en  sont  partie  intégrante,  qu'elles  ne  sauraient  en  être  dis- 
traites en  tout  ou  partie  que  d'un  commun  accord  entre  les  ayants 
droit  ; 

a  Qu'en  présence  du  désaccord  absolu  qui  existe  entre  la  dame 
Vinay-Baume  et  Plancke  jeune,  il  y  a  lieu  d'ordonner  la  vente  des 
marchandises  avec  le  fonds  de  commerce,  ensemble  toutes  ses  cir- 
constances et  dépendances,  après  toutefois  que  la  valeur  des  dites 
marchandises  aura  été  préalablement  fixée  et  déterminée  à  dire 
d'expert;  et  pour  les  créances,  étant  justifié  qu'elles  ne  présentent 
pas,  quant  à  présent,  de  difficultés  de  recouvrement,  dire  qu'elles 
seront  recouvrées  pour  le  compte  commun  ; 

tt  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Vidal  es  iKMn  de  ce  qu'il  dé- 
clare s'en  rapporter  à  justice  ; 

«  Dit  et  ordonne  qu'il  sera  tenu  de  procéder  à  la  vente  par-devant 
notaire  des  fonds  de  commerce,  agencements,  droit  au  bail,  dessins, 
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brevet  et  autres  accessoires  dudit  fonds,  à  tel  prix  qu'il  jugera,  et 
des  marchandises  au  prix  qui  sera  fixé  à  dire  d'expert,  préalablement 
à  la  vente  ; 

«  Dire  qu'il  opérera  le  recouvrement  des  créances  de  la  société 
pour  le  compte  commun; 

«  Dit  que  les  dépens  seront  employés  en  frais  de  liquidation.  » 


10088.  SOCIÉTÉ.  —  UQUIDATION.  —  COHSTITUTION  d'dIÏE  SOCIÉTÉ 
NOUVELLE.  — -  DROIT  POUR  LES  PORTEURS  DE  PARTS  DE  PROPRIÉTÉ 
DE  l'ancienne  SOCIÉTÉ  AUX  ACTIONS  DE  LA  NOUVELLE  SOCIÉTÉ. — 
DÉLAI. 

(4  JANVIER  1882.  — Présidence  de  M.  BESSAND.) 

Le  délai  fixé  par  un  liquidateur  pour  procéder  à  Véchange  d'actions 
nouvelles  n'est  qu'une  mesure  d'ordre  qui  ne  peut  l'autoriser  à  refuser  la 
délivrance  de  nouveaux  titres,  alors  que,  comme  dans  V espèce^  les^  por- 
teurs de  part  n*étaient  obligés  qu'à  remettre  leur  adhésion  accompagnée 
des  titres  de  ces  parts  dans  un  délai  indiqué  qui  n'a  pas  été  dépassé. 

Veuve  Saqui  et  dame  Gerfou  c.  Goujon^  uquidateur 
DU  Petit  Journal. 

M.  Goujon,  liquidateur  de  la  Société  du  Petit  Journal,  a  été 
autorisé  par  décision  des  actionnaires  à  délivrer  aux  «^porteurs 
de  parts  de  cette  Société  en  échange  de  chaque  part  de  propriété 
cinq  actions  de  la  nouvelle  Société  qui  appréhendait  l'actif  de 
Tancienne.  Le  liquidateur  a  fixé  au  25  avril  4884 ,  à  six  heures,  le 
délai  fatal  après  lequel  cette  option  ne  pourrait  plus  avoir  lieu. 

Madame  veuve  Saqui  et  madame  Gerfou  se  sont  présentées  à 
son  étude  le  25  avril.  Mais  elles  n'ont  pu  justifier  de  leur  qualité 
de  porteurs  de  parts  de  propriété,  et  les  pièces  que  leur  a 
demandées  le  liquidateur  pour  régulariser  leur  production  n'ont 
pu  leur  être  délivrées  que  le  3  juin  suivant.  A  cette  date,  le  liqui- 
dateur leur  a  refusé  réchange,  le  délai  par  lui  fixé  étant  expiré. 

Ges  difficultés  ont  été  soumises  au  tribunal  et  tranchées  par  la 
décision  suivante. 

Du  4  janvier  4882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Bessand,  président;  M«*  Bodtroub  et  Bra,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que  Goujon  es  qualités  soutient  que 
les  porteurs  de  parts  de  propriété  du  Petit  Journal  auraient  été  pré- 
venus quils  auraient  à  lui  faire  connaître  avant  le  25  avril,  à 
6  heures  du  soir,  s'ils  adhéraient  à  la  proposition  qui  leur  était  faite 
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de  changer  chaque  part  de  propriété  dans  la  société  en  liquidation 
contre  cinq  actions  de  la  nouvelle  société  ou  s'ils  préféraient  tou- 
cher en  espèces  2,500  francs  par  part  de  propriété  ; 

c  Que  s'il  est  vrai  que  les  demanderesses  se  soient  présentées  le 
25  avril  pour  donner  leur  adhésion,  elles  n'auraient  pas  pu  être 
admises  faute  de  pouvoir  justifier  en  temps  de  leurs  qualités; 

«  Qu'en  conséquence  il  ne  devrait  aux  demanderesses  titulaires 
d'une  seule  part  que  la  somme  de  2,500  francs  et  170  francs  pour 
dividendes  échus,  ensemble  2,670  francs  dont  Goujon  es  qualités 
fait  offre  à  la  barre  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  des  pièces  produites  que 
la  circulaire  en  date  du  5  avril  1881,  qui  fixait  le  délai  d'option  jus- 
qu'au 25  avril  à  6  heures  du  soir,  n'obligeait  les  porteurs  de  part 
qu'à  remettre  leur  adhésion  accompagnée  des  titres  de  ces  parts  ; 

»  Qu'il  n'est  pas  dénié  que  lesdites  dames  veuve  Saqui  et  Cerfou 
se  sont  présentées  avant  l'expiration  du  délai,  qu'elles  ont  produit 
leur  adhésion  et  leur  titre  commun  ; 

a  Que  s'il  est  allégué  par  Goujon  que  lesdites  dames  n'auraient 
pas  pu  justifier  de  leurs  qualités  actuelles  en  temps,  c'est-à-dire 
avant  la  rédaction  de  l'acte  notarié,  il  convient  de  remarquer  que 
le  délai  imposé  par  Goujon  n'était  qu'une  mesure  d'ordre  qui  n'au- 
rait pas  dû  l'autoriser  à  contester  à  des  porteurs  de  parts  le  droit 
qu'il  leur  avait  donné; 

«  Que  la  régularisation  aurait  pu  être  obtenue  dans  le  délai  qui 
s'est  écoulé  avant  la  rédaction  de  l'acte  notarié,  qui  n'a  eu  lieu  que 
Je  3  juin; 

«  Que  Goujon  es  nom  n'avait  donc  aucune  raison  pour  refuser 
l'admission  desdites  dames  Saqui  et  Cerfou  et  qu'il  doit  être  con- 
traint de  leur  remettre  contre  le  titre  de  la  société  Millaud  et  Cie, 
n»  5028,  registre  D,  cinq  titres  de  la  Société  anonyme  propriétaire 
du  Petit  JoumaJ  avec  les  coupons  y  afférents,  qu'en  conséquence  les 
offres  de  Goujon  es  qualité  doivent  être  déclarées  insuffisantes  ; 

u  Par  CBS  motifs  :  —  Déclare  insuffisantes  les  offres  de  Goujon  es 
qualité; 

w  Dit  qu'il  sera  tenu  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  pré- 
sent jugement  de  remettre  aux  dames  veuve  Saqui  et  Cerfou  en 
échange  de  leur  titre  commun  n»  5028,  registre  D,  cinq  titres  de  la 
société  anonyme  propriétaire  du  Petit  Journal  avec  les  coupons  y 
afférents,  sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé, 
dit  qu'il  sera  fait  droit; 

«  Et  condamne  Goujon  es  qualités  aux  dépens.  » 
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10089.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  COMPAGNIE  D'ASSURANCES  ET  DE 
RÉASSURANCES  MARITIMES.  —  DISSOLUTION.  —  NOMINATION  DU 
LlQUIDAl'EUR  ET  DE  COMMISSAIRES  PAR  L*ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE.  — 
OBLIGATION  POUR  LE  LIQUIDATEUR  ET  LES  COMMISSAIRES  DE  CONVO- 
QUER l'assemblée  GÉNÉRALE  ET  DE  LUI  RENDRE  LEURS   COMPTES. 

(6  JANVIER  1882.  —  Présidence  de  M.  BILLARD.) 

Les  liquidateurs  et  commissaires  nommés  par  rassemblée  générale  des 
actionnaires  d'une  société  anonyme  sont  des  mandataires  révocables,  et 
ils  sont  obligés',  comme  telSy  de  convoquer  l'assemblée  générale  qui  leur 
a  donné  leur  mandat  pour  leur  en  rendre  compte, 

Thizillat,  Roux,  Cornier  et  Villaret  c.  Gohierre, 
Lessore  et  Fossier. 

MM.  Thizillal  et  consorts,  actionnaires  de  la  Compagnie  spé- 
ciale d'assurances  et  de  réassurances  maritimes,  assignés  en 
payement  du  solde  de  leurs  actions  par  M.  Gohierre,  ancien 
directeur,  aujourd'hui  liquidateur  de  cette  Compagnie,  ont,  de 
leur  côté,  formé  une  demande  reconventionnelle  tendant  à  la 
révocation  de  M.  Gohierre,  liquidateur,  et  de  MM.  Lessore  et 
Fossier,  commissaires-adjoints,  et  à  leur  remplacement  par  un 
liquidateur  judiciaire. 

Subsidiairement,  ils  ont  demandé  la  convocation  d'une  assem- 
blée générale  à  laquelle  MM.  Gohierre,  Lessore  et  Fossier  ren- 
draient leur  compte. 

Cette  dernière  solution  a  été  consacrée  par  la  décision  suivante. 

Du  6  janvier  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Billard,  président;  M®'  Triboulet,  Schayé  et  Dela- 
LOGE,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —Sur  la  nomiQationd'un  liquidateur  judiciaire  ; 

«  Attendu  que  Gohierre,  Lessore  et  Fossier  ont  été  nommés  l'un, 
liquidateur,  elles  deux  autres  commissaires  liquidateurs  de  la  Com- 
pagnie spéciale  d'assurances  et  de  réassurances  maritimes  par  la 
délibération  de  rassemblée  générale  des  actionnaires  qui  a  pro- 
noncé la  dissolution  de  la  Société; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  ne  reprochent  au  liquidateur  et 
commissaires-liquidateurs  aucune  faute  lourde  pouvant  être  préju- 
diciable aux  intérêts  que  ces  derniers  ont  reçu  mandat  de  repré- 
senter et  de  défendre; 
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te  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu,  quant  à  présent^  de  faire  droit  à  ce 
chef  de  demande  ; 

c(  Sur  la  convocation  d'une  assemblée  générale  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  statuts  (art.  42  et  44),  l'assemblée 
générale  avait  le  pouvoir  de  prononcer  la  dissolution  de  la  Société 
^tde  déterminer  le  mode  de  liquidation  à  suivre,  pouvoir  dont  elle 
^  fait  usage  dans  sa  délibération  du  6  mars  1881  ; 

«  Attendu  que  les  sociétés  anonymes  sont  administrées  par  un  ou 
plusieurs  mandataires  à  temps,  révocables^  nommés  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  ; 

«  Attendu  que  si  la  dissolution  d'une  Société  a  pour  conséquence 
d'arrêter  le  cours  de  ses  opérations  pour  l'avenir  elle  ne  saurait 
préjudicier  aux  droits  des  actionnaires  pour  le  passé; 

«  Que  les  liquidateurs  nommés  par  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires sont,  comme  les  administrateurs,  des  mandataires  dont 
le  mandat  est  révocable  par  les  mandants  dont  ils  tiennent  leur 
mandat  ; 

«  Que  les  actionnaires  sont  donc  fondés  à  réclamer  la  réunion 
tl'une  assemblée  générale  à  laquelle  les  liquidateurs  et  commissaires 
liquidateurs  rendront  compte  de  leur  mandat;  qu'en  conséquence 
il  y  a  lieu  d'ordonner  cette  mesure  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Etc.  » 

OBSERVATION. 

En  matière  de  société  anonyme,  la  révocabilité  des  adminis- 
trateurs est  un  principe  d'ordre  public.  Ils  ne  sont,  en  effet, 
que  les  mandataires  des  actionnaires,  à  ce  titre  ils  sont  essen- 
tiellement révocables.  (Pont,  Traité  des  Sociétés  commerciales, 
X.  II,  p.  586,  n.  1607.) 

Les  liquidateurs  nommés  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires sont,  comme  les  administrateurs,  des  mandataires  qui 
doivent  compte  de  leur  mandat. 

Ces  principes  ont  reçu  leur  application  dans  un  arrêt  rendu 
par  laCour  d'appel  de  Nîmes,  rapporté  dans  ce  Recueil,  vol.  XXX, 
p.  671. 

10090.  FAILLITE.  —  SOCIÉTÉ  PAR  ACTIONS.  —  VENTE  PAR  LE  SYN- 
DIC DES  CRÉANCES  SUR  LES  ACTIONNAIRES  N' A  TANT  PAS  UBÉRÉ 
LEURS  TITRES.  —  DEMANDE  D'uN  ACTIONNAIRE  EN  NULUTÉ  DE  LA 
VENTE.  —  REJET. 

(7  JANVIER  1882.  —  Présidence  de  M.  OUACHÉE.) 
Le  syndic  (ïune  société  par  actions  tombée  en  faillite  peut  valablement 
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vendre  aux  enckèrei  publiqu$8  les  créaneet  qui  dépendent  de  âa  faillite 
et  qui  consistent  en  recouvrements  sur  actionnaires  n'ayant  pas  intégra- 
lement libéré  leurs  titres,  ces  créances  étant  cessil^s  de  leur  nature 
comme  toutes  autres  créances. 

BkLLOG  C.   BiOIS,   STRDIC    DE    LA    FAILLITE   DE    LA    SOGIETÉ    ANO- 

ntme  dite  banque  de  crédit  leternational  et  le  sieur 
Memu. 

M.  Belloc  est  souscripteur  d'actions  de  la  Société  anonyme  dite 
Banque  de  Crédit  international. 

Cette  Société  est  tombée  en  faillite,  et  son  syndic  M.  Bégis,  a 
poursuivi  les  souscripteurs  qui  n'ont  pas  libéré  leurs  actions. 

Ses  poursuites  contre  divers  actionnaires  étant  restées  infruc- 
tueuses, le  syndic  a  vendu  par-devant  notaire  et  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  juge-commissaire  de  la  faillite,  les  créances  de 
la  Société  contre  ces  actionnaires.  M.  Menu  s'est  rendu  adjudi- 
cataire de  ces  créances. 

M.  Belloc  a  prétendu  que  la  cession  était  nulle,  la  créance 
n'étant  pas  cessible;  et  il  actionne  M.  Menu  et  le  syndic  son 
cédant  en  4  0,000  francs  de  dommages-intérêts,  alléguant  qu'en 
tous  cas  sa  souscription  était  nulle. 

Le  tribunal  n'a  pas  admis  les  moyens  opposés  par  Belloc,  et 
sa  demande  reconventionnelle  en  dommages-intérêts  a  égale- 
ment été  repoussée  par  le  jugement  que  nous  reproduisons. 

Du  7  janvier  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Ouachée,  président;  M*'  Fontaine  de  Rambouillet, 
avocat,  et  Marradd,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Belloc  opposant  au  jugement  par  défaut 
contre  lui  rendu  en  ce  tribunal,  le  12  août  dernier,  et  statuant  tant 
sur  le  mérite  de  l'opposition  que  sur  la  demande  reconventionnelle 
de  Belloc, 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  principale, 

«  Sur  la  recevabilité  de  la  demande  : 

«  Attendu  que  Belloc  soutient  que  les  recours  contre  les  souscrip- 
teurs d'actions  (à  la  différence  de  ceux  contre  les  débiteurs  ordi- 
naires), seraient  par  essence  incessibles,  que  le  syndic  n'aurait  donc 
pas  pu  céder  un  recours  et  une  action  qui  n'existaient  pas  même  à 
son  proût  et  doot,  à  les  tenir  pour  existants,  il  n'aurait  pas  pu 
disposer  ;  qu'en  conséquence  la  demande  de  Menu  serait  non  rece- 
vable; 

«  Mais  attendu  que'  le  capital  social  est  le  gage  des  créanciers  qui 
ont  fait  confiance  audit  capital,  que  par  suite  c'est  à  bon  droit  qu'en 
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raison  de  rînsufôsance  da  surplus  de  l'actif  de  la  faillite,  le  syndic 
s'est  adressé  aux  actionnaires  pour  les  obliger  à  libérer  leurs  ac- 
tions ; 

«  Qu'il  est  établi  au  procès  que  ce  n'est  qu'après  de  nombreuses 
réclamations  demeurées  infructueuses,  que  Bégîs  es  qualité  a  cédé 
ses  droits  avec  d'autres  de  même  nature  aux  enchères  publiques 
pour  en  appliquer  le  prix  à  l'extinction  de  partie  du  passif  de  la 
Société  ; 

«  Et  attendu  que  Menu  se  présente  comme  étant  aux  droits  et  ac- 
tions de  la  faillite  de  la  Société  anonyme  dite  :  Banque  de  Crédit 
international  aux  termes  d'un  procès-Verbal  d'adjudication  de 
créances  dressé  par  M"  Aubron,  notaire  à  Paris,  le  21  juillet  1880,  en- 
registré ;  qu'il  a  donc  aujourd'hui  les  mêmes  droits  qu'avait  le  syndic, 
que  l'action  est  donc  recevable  ; 

«  Au  fond  :  attendu  que  Belloc  soutient  que  le  bulletin  de  sous- 
cription qui  porte  sa  signature  serait  du  17  octobre  1867,  c'est-à-dire 
postérieur  d'environ  trois  mois  à  la  fondation  de  la  Société  et  à  sa 
constitution  définitive,  que  cette  souscription  tardive  serait  donc 
nulle  et  sans  effet; 

«  Que  d'autre  part  il  n'aurait  jamais  acheté  ni  possédé  aucune 
action  de  cette  Société,  qu'en  conséquence,  la  demande  devrait  être 
repoussée; 

w  Mais  attendu  qu'il  appert  des  débats  et  des  pièces  produites 
qu'aux  termes  de  l'article  7  des  statuts  de  ladite  Société  le  capital 
primitivement  fixé  à  500,000  francs  pouvait  être  ultérieurement 
augmenté  par  série  de  500,000  francs  jusqu'au  cbifiFre  de  dix  mil- 
lions de  francs  au  moyen  de  la  création  de  nouvelles  actions  et  en 
se  conformant  aux  prescriptions  de  l'article  34  des  mêmes  statuts  ; 
«  Que  si  Belloc  en  effet  n'est  pas  souscripteur  des  actions  de  la 
première  série,  il  a  souscrit  60  actions  de  la  deuxième  série  émises 
conformément  à  l'article  34  des  statuts  sus-visés  et  qu'en  cette  qualité 
de  souscripteur  il  a  pris  part  à  la  délibération  des  actionnaires  de  la 
Société  du  21. octobre  1867  ; 

«  Et  attendu  que  Belloc  ne  justifie  pas  s'être  libéré  du  montant  de 
sa  souscription  ; 

«  Qu'il  ressort  débiteur  de  somme  supérieure  à  celle  demandée 
par  Menu  à  titre  de  provision  ; 

«  Qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  cette  demande. 
«  En  ce  qui  touche  la  demande  reconventionnelie  en  10,000  francs 
de  dommages-intérêts  ; 

((  Attendu  que  la  créance  due  par  Belloc  a  été  cédée  aux  enchères 
publiques  sans  garantie  de  la  part  de  Bégis,  même  pour  Texistence 
de  la  créance,  que  ce  dernier  a  agi  en  vertu  d'une  ordonnance  de 
M.  le  juge-comn)issaire  de  la  faillite  rendue  le  26  juin  1880,  qu'en 
faisant  ainsi  vendre  aux  enchères  les  créances  dont  le  recou- 
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vremeat  n'avait  pas  été  opéré,  Régis  n'a  fait  qu'exercer  les  droits  de 
ladite  faillite  et  n'a  pu  encourir  aucune  responsabilité,  non  plus 
que  Menu,  qui  n'a  fait  de  son  côté  qu'exercer  ses  droits  légitimes; 
«  Qu'en  conséquence  la  demande  reconventionnelle  doit  être 
déclarée  non  recevable  tant  à  l'égard  de  Bégis  qu'à  l'égard  de  Menu. 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déboute  Belloc  de  son  opposition  au  juge- 
ment dudit  jour  12  août  dernier; 

«  Ordonne  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur 
nonobstant  ladite  opposition; 

«  Déclare  Belloc  non  recevable  en  sa  demande  reconventionnelle, 
l'en  déboute; 

«  Et  le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Dans  les  Sociétés  anonymes  par  actions,  le  capital  social  étant 
dans  son  intégralité  le  gage  des  créanciers,  le  syndic  d'une 
Société  tombée  en  faillite  a  le  droit,  lorsque  l'actif  est  insuffi- 
sant pour  éteindre  le  passif,  d'exiger  des  souscripteurs  le  mon- 
tant du  versement  de  leurs  actions. 

Voir  conforme  quant  au  principe,  n.  7685,  Comm.  Seine, 
12  mars  1873,  t.  XXXV,  p.  494;  n.  8737,  Comm.  Seine,  17  fé- 
vrier 1876,  t.  XXV,  p.  237. 

Le  syndic  a  également  le  droit,  lorsque  les  poursuites  par  lui 
exercées  contre  les  actionnaires  sont  restées  infructueuses,  de 
vendre  aux  enchères  publiques  les  créances  de  la  Société  contre 
les  actionnaires. 

Ces  créances,  qui  font  partie  de  l'actif  de  la  faillite,  sont  ces- 
sibles au  même  titre  que  celles  contre  les  débiteurs  ordinaires. 


10091.  ASSURANCES  MARITIMES.  —  COMPAGNIE  FEAHQAISB  d' ASSU- 
RANCES MARITIMES.  —  DISSOLUTION.  —  LIQUIDATION.  —  AUGMEN- 
TATION DU  CAPITAL.  —  DEMANDE  DES  SOUSCRIPTEURS  DBS  ACTIONS 
NOUVELLES  EN  NULLITÉ  DE  LEUR  SOUSCRIPTION  ET  EN  REMBOURSE- 
MENT DES  SOMMES  VERSÉES. 

(9  JANVIER  1882.  —  Présidence  de  M.  BESSAND.) 

Le  fait  de  souscrire  des  actions  dans  une  société  anonyme  constitue  une 
obligation  dont  les  souscripteurs  ne  peuvent  s'exonérer  sous  le  prétexte 
que  leur  bonne  foi  aurait  été  surprise  et  qu*Hs  auraient  été  trompés  par 
les  administrateurs;  car  le  capital<u^tions  est  la  garantie  promise  aux  tiers 
pour  Vexécutûm  des  engagements  qu'ils  peuvent  contracter  avec  la  société. 

Par  suite,  le  liquidateur  est  fondé  à  [poursuivre  contre  chaque  sous- 
cripteur le  versement  intégral  de  sa  souscription. 
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Vidal  es  nom  c.  Badger  et  autres. 

Grandchamp  fils  et  autres  c.  Mirabaud  et  autres,  adminis- 
trateurs^ DE  LA  Compagnie  française  d'assurances  mari- 
times. 

La  Compagnie  française  d'assurances  marilimes  s'est  consti- 
tuée au  capital  de  cinq  millions. 

Le  27  juillet  <  880,  elle  a  élevé  ce  capital  à  douze  raillions  parla 
création  de  4,400  actions  nouvelles  de  5,000  francs  chacune,  qui 
ont  élé  libérées  d'un  quart  seulement. 

Un  jugement  du  29  mai  4881  a  prononcé  la  dissolution  de  la 
Société  et  nommé  M.  Vidal,  liquidateur. 

M.  Vidal  a  fait  un  appel  de  fonds  de  500  francs  par  action, 
pour  éteindre  le  passif  social. 

Divers  souscripteurs  d'une  partie  des  4,400  actions  nouvelles 
ont  fait  assigner  MM.  Mirabaud,  Thomas,  Arles  Dufour,  Bal, 
Bartholony,  de  la  Panouse,  Marco  del  Pont,  Rondot  et  Devaru, 
anciens  administrateurs,  en  nullité  de  leurs  souscriptions,  et  en 
remboursement  de  leurs  versements,  prétendant  qu'ils  n'auraient 
souscrit  que  sur  Taffirmation  qui  leur  a  été  donnée  par  les  admi- 
nistrateurs que  la  situation  de  la  Société  était  florissante,  alors 
que  le  premier  capital  de  cinq  millions  était  sérieusement  com- 
promis. 

Le  tribunal  a  rejeté  la  demande  de  nullité  de  souscriptions  et 
de  remboursement  des  sommes  versées. 

Du  9  janvier  4882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Bessand,  président;  M*"  Combes,  avocat,  Marraud, 
Bra,  Mërmillipd  etLiGNEKEUx,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Vidal,  liquidateur  de  la  Compa- 
gnie française  d'assurances  maritimes,  déclare  s'en  rapporter  à 
justice,  qu'il  y  a  lieu  de  lui  en  donner  acte  ; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  française  d'assurances  maritimes, 
originairement  constituée  au  capital  de  cinq  millions  de  francs,  a, 
dans  une  assemblée  générale  du  22  juillet  1880,  élevé  son  capital 
social  à  douze  millions  de  francs  par  la  souscription  de  1,400  actions 
nouvelles  de  5,000  francs  chacune  ; 

«  Attendu  que  Grandchamp  fils  et  Cie  et  autres  souscripteurs 
d'une  partie  de  ces  1,400  actions,  soutiennent  qu'ils  auraient  été 
entraînés  à  les  souscrire  par  les  défendeurs  au  procès,  alors  admi- 
nistrateurs de  la  société,  qui  leur  auraient  annoncé  que  la  situation 
de  la  Compagnie  française  était  des  plus  prospères; 

«  Que  cependant  cette  situation  florissante  n'existait  pas; 
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«  Qa'ils  auraient  ainsi  été  trompés,  et  qu'en  conséquence  il 
conviendrait  de  prononcer  la  nullité  de  leur  souscription  et  d'obli- 
ger les  défendeurs  à  leur  rembourser  les  sommes  qu'ils  ont  ainsi 
versées; 

«  Attendu  que,  sans  avoir  à  rechercber  aujourd'hui  si  les  deman- 
deurs ont  été  efifectivement  trompés  par  les  renseignements  qui  leur 
ont  été  fournis  par  les  anciens  administrateurs  de  la  Société  fran- 
çaise d'assurances  maritimes,  et  si  les  agissements  qui  sont  repro- 
chés à  ces  administrateurs  sont  de  nature  à  entraîner  pour  eux  une 
responsabilité  pécuniaire,  il  est  constant  que  tous  les  demandeurs 
sont  souscripteurs  d'actions  : 

«  Attendu  qu'en  souscrivant  volontairement  ces  actions,  Grand- 
champ  fils  et  Gie,  le  Lloyd  suisse  et  autres,  ont  pris  à  l'égard  des 
tiers  qui  pouvaient  entrer  en  relation  d'affaires  avec  la  Société,  une 
obligation  dont  ils  ne  sauraient  s'exonérer  aujourd'hui; 

«  Que  cette  obligation  est  essentiellement  personnelle;  qu'il  n'ap- 
partient donc  pas  au  tribunal  de  rompre  un  contrat  librement  con- 
senti, et  de  supprimer  ainsi  les  garanties  qui  ont  été  promises  aux 
tiers;  qu'en  conséquence  la  demandé  doit  être  repoussée; 

((  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Vidal,  es  qualité,  de  ce  qu'il 
déclare  s'en  rapporter  à  justice; 

«  Déclare  les  demandeurs  mal  fondés  dans  leur  demande,  les  en 
déboute; 

i<  Et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Le  tribunal  a  ensuite  prononcé  deux  jugements  contre  les 
souscripteurs.  Voici  Tun  de  ces  jugements  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  des  documents  produits  aux 
débats  et  des  justifications  fournies  par  le  liquidateur,  il  appert  que 
les  ressources  disponibles  de  la  Société  sont  insuffisantes  pour  satis- 
faire à  ses  engagements; 

«  Attendu*  que  les  actions  de  la  Compagnie  française  d'assu- 
rances maritimes  ne  sont  actuellement  libérées  que  d'un  quart; 
que,  dès  lors,  le  liquidateur  est  fondé  à  demander  aux  actionnaires 
le  versement  du  complément  dje  leurs  actions  pour  éteindre  le  passif 
social  ; 

«  Attendu  toutefois  que  le  liquldaleur  estime  qu'une  somme  de 
bOO  francs  par  action  est  suffisante  quant  à  présent  pour  satisfaire 
aux  engagements  les  plus  pressants  de  la  Société; 

«  Attendu  que  Badger,  souscripteur  de  quarante  actions,  ne 
peut  dans  ces  conditions,  se  refuser  au  payement  qui  lui  est 
réclamé  ; 

«  Qu'il  convient,  en  conséquence,  de  l'y  obliger  et  de  le  condamner 
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à  payer  à  valoir  sur  la  libératîoQ  des  40  actions  dont  il  est  porteur, 
la  somme  de  20,000  francs,  avec  intérêts  à  partir  du  10  novembre, 
jour  auquel  le  versement  de  500  francs  par  action  a  été  demandé 
à  tous  les  actionnaires  de  la  Compagnie  française  d'assurances 
maritimes; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Badger  à  payer  à  Vidal,  es  qua- 
lité, 20,000  francs  avec  intérêts  suivant  la  loi,  à  partir  du  18  no- 
vembre. 1881, 

«  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 


OBSERVATION. 

Diverses  décisions  ont  déjà  consacré  ce  principe.  (V.  Journal 
des  Tribunaux  de  commerce,  n.  7685, Comra.  Seine,  <  2  mars  ^ 873, 
t.  XXII,  p.  194;  n.  8730,  Comm.  Seine,  8  mars  4875,  t.  XXV, 
p.  228,  et  n.  8737,  Comm.  Seine,  Hfévrier  1876,t.XXV,p.  237.) 


10092.  trausporteur.  —  livraison  a  un  destinataire  autre 
que  celui  indiqué  par  l'expéditeur.  —  responsabiuté. 

(11  JANVIER  1882.  —  Présidence  de  M.  NAUD.) 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  livre  un  colis  à  un  tiers  autre  que 
celui  dénommé  dans  la  lettre  de  voiture,  commet  une  faute  lourde  qui  la 
rend  responsable  de  la  valevr  de  Vobjet  transporté, 

Meter  c.  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest 
ET  Compagnie  de  l'Ouest  c.  Blanchard  et  Jctgë. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  a  reçu  de  MM.  Lor- 
geot  et  Cie,  de  Rouen,  huit  wagons  de  raisins  secs,  d'une  valeur 
de  46,769  fr.  29  avec  ordre  de  livrer  la  marchandise  à  un  sieur 
Meyer,  à  Paris. 

La  Compagnie  a  fait  la  livraison  des  huit  wagons  à  MM.  Blan- 
chard et  Jutge,  qui  paraissent  exploiter  en  commun  à  Billan- 
court,  une.fabrique  de  raisins  secs,  et  qui  étaient  d'ailleurs  en 
pourparlers  avec  M.  Meyer,  pour  une  ouverture  de  crédit  en 
marchandises  de  cette  nature. 

M.  Meyer  a  assigné  la  Compagnie  en  payement  de  la  valeur  de 
la  marchandise,  prétendant  ne  lui  avoir  donné  aucun  ordre  de 
livraison  à  MM.  Blanchard  et  Ju(ge. 

La  Compagnie  se  défend  d'avoir  commis  une  faute  lourde  enga- 
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géant  sa  responsabilité.  Toutefois,  subsidiairement,  elle  a  assi- 
gné en  garantie  MM.  Blanchard  et  Jutge. 

M.  Blanchard  a  soutenu  qu'il  n'avait  été  que  le  conseil  de 
M.  Jutge,  et  que  son  rôle  s'était  borné  à  être  un  intermédiaire 
mettant  en  rapports  MM.  Meyer  et  Jutge. 

Mais  il  a  été  reconnu  qu'en  fait  il  avait  avec  M.  Jutge  reçu  la 
marchandise  et  en  avait  profité. 

Du  <  \  janvier  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Naud,  président;  M"  Lignbrbux,  Ribot  et  Boutroub, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexîté  joint  les  causes  statuant  sur 
le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  : 

«  Sur  la  demande  principale  : 

«  Attendu  que  contrairement  aux  allégations  de  la  Compagnie  de 
l'Ouest,  il  résulte  des  débats  et  des  pièces  produites,  que  les  huit 
wagons  de  raisins  expédiés  de  Rouen  les  8  et  10  février  1881  par  les 
sieurs  Lorgeot  et  Cie,  à  Meyer,  37,  boulevard  de  Strasbourg,  à  Paris, 
en  gare  de  Grenelle,  ont  été  livrés  sans  autorisation  de  ce  dernier 
aux  sieurs  Blanchard  et  Jutge,  de  Billancourt; 

«  Qu'en  effectuant  ainsi  cette  livraison,  la  Compagnie  défende- 
resse a  commis  une  faute  lourde  qui  engage  sa  responsabilité  ;  qu'il 
y  a  donc  lieu,  faisant  droit  à  la  demande,  de  l'obliger  à  payer  à 
:.Ieyer  et  Cie  la  somme  de  46,769  fr.  29  représentant  la  valeur  justi- 
liée  de  la  marchandise  qui  lui  avait  été  confiée  ; 

«  Sur  les  6,000  francs  de  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  Meyer  et  Cie  ne  justifient  d'aucun  préjudice;  qu*en 
conséquence  ce  chef  de  demande  ne  saurait  être  accueilli  ; 

u  Sur  la  demande  en  garantie  ; 

«  En  ce  qui  touche  Blanchard, 

«  Sur  sa  mise  hors  de  cause  : 

«  Attendu  que  ce  défendeur  soutient  qu'il  n'y  aurait  jamais  eu  ni 
association  régulière,  ni  association  de  fait  entre  lui  et  Jutge  dont 
il  n'était  que  le  conseil  intermédiaire  entre  lui  et  Meyer; 

«  Qu'il  n'y  aurait  eu  aucun  agissement  de  sa  part  ayant  pu  déter- 
miner la  confiance  des  tiers  et  notamment  dans  l'espèce  celle  de  la 
Compagnie  de  POuest  qui  aurait  livré  les  raisins  dont  s'agit  à  Jutge 
ou  à  son  représentant^  mais  non  à  lui  Blanchard; 

«  Qu'en  conséquence  il  devait  être  mis  hors  de  cause; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  des  pièces  produites  que 
les  raisins,  objet  du  litige,  étaient  destinés  à  la  fabrique  de  vin  de 
Billancourt  où  l'action  de  Blanchard  était  constante  et  sa  situation 
d'associé  intéressé  parfaitement  établie,  ainsi  que  cela  résulte  no- 
tamment d'une  correspondance  adressée  par  lui  à  Meyer  le  13  sep- 
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tembre  1880  en  vue  de  compléter  définitivement  le  contrat  relatif  à 
l'ouverture  de  crédit  en  marchandises  pour  la  fabrication  du  vin  de 
raisins  secs  à  Billancourt  ; 

«  Que  dans  cette  correspondance  il  est  dit  que  la  seule  responsa- 
bilité qu'il  acceptait  était  de  rendre  compte  de  l'actif  mobilier  des 
marchandises  qu'il  prenait  ce  jour-là,  comme  aussi  de  celles  qui  lui 
seraient  livrées  par  la  suite; 

«  Qu'en  présence  de  ces  faits,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  Blan- 
chard doit  être  maintenu  en  cause; 

«  Qu'en  conséquence  le  moyen  opposé  doit  être  repoussé  ; 

«  Au  fond  : 

«  En  ce  qui  touche  les  deux  défendeurs; 

«  Attendu  qu'il  est  justifié  que  les  huit  wagons  de  raisins  secs, 
objet  du  litige,  ont  été  livrés  par  la  Compagnie  de  TOuest  à  un  sieur 
Grapin,  agissant  d'ordre  et  pour  le  compte  de  Blanchard  et  Jutge^ 
qui  ont  acquitté  le  prix  du  transport; 

«  tju'ayant  reçu  les  marchandises  dont  ils  ont  proSté,  ils  doivent 
être  tenus  solidairement  de  garantir  et  indemniser  la  Compagnie  de 
rOuest  des  condamnations  qui  vont  être  prononcées  contre  elle  en 
principal,  intérêts  et  frais  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Ouest  à  payer  à  Meyer  et  Cie  la  somme  principale  de  46,769  fr.  29 
avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ; 

«  Déclare  Meyer  et  Cie  et  Meyer  personnellement  mal  fondés  dans 
le  surplus  de  leur  demande,  les  en  déboute  ; 

«  Condamne  la  Compagnie  de  l'Ouest  aux  dépens  ; 

ce  Et  statuant  sur  la  demande  en  garantie  : 

«  Condamne  Blanchard  solidairement  avec  Jutge  à  garantir  et  in- 
demniser la  Compagnie  de  l'Ouest  des  condamnations  ci-dessus 
prononcées  contre  elle  en  principal,  intérêts  et  frais  ; 

«  Et  les  condamne  en  outre  aux  dépens  de  cette  demande.  » 

OBSERVATION. 

Le  commissionnaire  de  transport,  en  sa  qualité  de  mandataire 
salarié,  est  obligé  de  se  conformer  littéralement  aux  instructions 
qu'il  a  reçues  de  Texpéditeur.  C'est  un  principe  général  qui  ne 
peut  faire  l'objet  d'aucun  doute.  Par  suite,  le  fait  de  remettre 
un  colis  à  un  destinataire  autre  que  celui  indiqué  dans  la  lettre 
de  voiture,  constitue  une  faute  lourde  qui  rend  le  transporteur 
responsable  de  l'objet  transporté.  V.  Cassation,  43  février  4844; 
Alauzet,  t.  II,  n.  900  et  901 . 
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10093.  FAILLITE.  —  CRÉDIT  FONCIER  SUISSE.  —  SOCIÉTÉ  DE  MON- 
TICCHIO.  —  CESSION  DE  PARTS.  —  DEMANDE  A  FIN  D'ADMISSION  AU 
PASSIF  DE  LA  FAILLITE.  —  REJET. 

(12  JANVIER  1882.  —  Présidence  de  M.  TRUCHY.) 

Le  vendeur  est  tenu  de  garantir  V existence  de  la  chose  vendue. 

Une  société  ne  Tpeut  valablement  faire  d'opérations  en  dehors  de  celles 
prévues  par  ses  statuts. 

Les  conventions  obtenues  à  laide  de  dol  et  de  finaude  peuvent  être 
annulées. 

De  Negker  et  Charles  c.  Barbot,  syndic  de  la  faillite  du 
Crédit  foncier  suisse. 

En  1871,  le  Crédit  foncier  suisse  qui  n'a  jamais  vécu  que 
d'expédients,  a  tenté  une  nouvelle  opération  à  Taide  de  laquelle 
il  a  pu  dissimuler  encore  pendant  quelque  temps  sa  véritable 
situation.  Deux  étrangers,  MM.  Fantacchiolti  et  de  Necker,  lui 
ont  proposé  une  opération  qui  avait  pour  objet  l'acquisition  du 
domaine  de  Monticchio,  en  Italie,  et  qui  appartenait  à  la  Société 
des  biens  domaniaux  d'Italie.  La  proposition  a  été  acceptée; 
mais  l'acquisition,  au  lieu  d'être  faite  par  le  Crédit  foncier  suisse 
lui-même,  a  eu  lieu  au  nom  d'une  Société  civile  de  Monticchio, 
composée  des  administrateurs  du  Crédit  foncier  suisse  et  de 
MM.  Fantacchiotti  et  de  Necker.  Cette  société  civile  a  été  divisée 
en  100,000  parts  sur  lesquelles  25,000  ont  été  attribuées  à  M.  de 
Necker.  Plus  tard,  M.  de  Necker  a  cédé  au  Crédit  foncier  suisse, 
20,000  des  parts  à  lui  attribuées  pour  le  prix  de  900,000  francs. 

En  1873,  M.  de  Necker  a  assigné  le  Crédit  foncier  suisse  en 
payement  de  la  somme  à  lui  restant  due  sur  le  prix  de  cette  ces- 
sion; mais  le  5  février  1874,  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  la 
demande,  le  Crédit  foncier  suisse  a  été  déclaré  en  étal  de 
faillite. 

Au  mois  d'octobre  1881  seulement,  sept  années  après,  M.  de 
Necker  et  un  M.  Charles,  à  qui  ce  dernier  avait  délégué  une  par- 
tie de  sa  créance,  ont  assigné  le  syndic  en  reprise  d'instance  et 
ont  demandé  leur  admission  pour  une  somme  totale  de 
947,406  fr.  22,  en  principal  et  intérêts  au  jour  de  la  faillite. 

Le  syndic,  M.  Barbot,  a  résisté  à  cette  demande. 

Du  12  janvier  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Trucht,  président;  M"  Bordeaux  et  Ligner  eux,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  Charles  : 
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«  Attendu  qu'il  ne  prétend  de  son  chef  à  aucun  droit  direct  et  per- 
sonnel contrôle  Crédit  foncier  suisse; 

«  Qu'il  soutient  qu'il  est  créancier  de  Necker  et  que  le  Crédit  fon- 
cier suisse  se  serait  obligé  à  lui  payer  le  montant  de  sa  créance,  du 
consentement  de  son  débiteur  et  en  déduction  des  sommes  par  lui 
dues  à  ce  dernier  ; 

«  Mais  attendu  que  Charles  ne  justifie  d'aucun  transport  fait  à  son 
profit  par  de  Necker,  qu'un  transport  lui  eût-il  été  fait,  il  ne  serait 
que  rayant  cause  de  Necker,  son  débiteur,  et  ne  pourrait  a^oir 
d'autres  droits  que  celui-ci; 

«  Qu'il  convient  donc,  à  son  égard ,  d'examiner  la  demande  du 
chef  de  Necker  ; 

«  En  ce  qui  touche  Necker: 

c  Attendu  que  des  débats  et  des  documents  soumis  au  tribunal,  il 
ressort  que  de  Necker  et  un  sieur  Fantacchiotti  ont  proposé  à  For- 
nerod,  gouverneur  du  Crédit  foncier  suisse,  agissant  pour  le  compte 
de  son  établissement,  une  opération  qui  avait  pour  objet  Tacquisi- 
tion  du  domaine  de  Monticchio,  situé  dans  la  province  de  Potenza 
(Italie)  qui  appartenait  à  la  Société  des  biens  domaniaux  d'Italie, 
pour  le  prix  de  6,340,000  lires  italiennes; 

«  Que  cette  proposition  ayant  été  acceptée,  une  société  civile  a  été 
immédiatement  constituée  aux  termes  d'un  acte  en  date  du  7  dé- 
cembre 1871,  enregistré,  et  déposé  pour  minute  à  Raynal,  notaire  à 
Paris,  par  acte  en  date  des  8  et  9  du  même  mois,  sous  le  titre  de 
Société  civile  de  Monticchio; 

«  Qu'elle  avait  pour  objet  l'acquisition,  l'exploitation  et  la  revente 
des  domaines  de  Monticchio  avec  siège  à  Paris,  place  Vendôme,  iO, 
dans  les  bureaux  mêmes  du  Crédit  foncier  suisse  ; 

«  Que  le  capital  social  a  été  fixé  à  8  millions  de  francs,  divisé  en 
100,000  parts  de  80  francs  chacune,  ne  devant  donner  lieu  à  aucun 
appel  de  fonds  et  attribuées  aux  divers  fondateurs  dans  des  propor- 
tions déterminées. 

«  Attendu  qu'aux  dates  des  16  et  23  janvier  et  9  mars  1872,  la  So- 
ciété de  Monticchio  a,  en  effet,  acquis  le  domaine  de  Monticchio  de 
la  Société  des  biens  domaniaux  d'Italie,  pour  le  prix  de  6^340,000 
lires  italiennes; 

«  Attendu  que  la  prétendue  Société  civile  de  Monticchio  n'est  point 
et  n'a  jamais  été  sérieuse; 

V  Que  dans  la  pensée  même  des  contractants,  elle  se  confondait 
avec  la  société  du  Crédit  foncier  suisse; 

«  Qu'elle  n'a  jamais  eu  une  existence  propre,  sérieuse  et  réelle^  et 
qu'elle  n'a  jamais  été  que  le  simulacre  d'une  société  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  le  capital  social  de  8  millions  n'a  point 
été  formé,  qu'il  n'a  été  qu'un  leurre,  et  un  artifice,  que  les  parts 
n'ont  même  jamais  été  créées; 


Digitized  by  VjOOQIC 


i 

428  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  No  10093. 

«  Que  Fantacchiotti  et  de  Necker  qui  avaient  déjà  stipulé,  à  leur 
profil,  une  commission  de  500,000  francs  qu'ils  paraissent  avoir 
reçue  pour  prix  de  leur  intervention,  se  sont  fait  attribuer  en  outre 
chacun  25,000  parts  libérées  du  capital  de  8  millions  ; 

«  Qu'il  est  constant  cependant  et  d'ailleurs  reconnu  qu'ils  n'ont 
rien  versé  sur  aucune  de  ces  parts,  et  que,  d'un  autre  c6té,  ils  n'ont 
rien  apporté  en  nature,  puisque  le  prix  d'acquisition  du  domaine 
devait  être  acquitté  par  la  Société  qu'ils  déclaraient  constituer; 

«  Que  le  capital  de  8  millions  devait  être  fourni  par  le  Crédit  fon- 
cier suisse  lui-même,  sous  forme  d'avances  qu'il  ferait  à  la  Société 
de  Monticchio; 

«  Que  c'est  le  Crédit  foncier  suisse  qui  a  fait  le  payement  d'une 
somme  de  1,268,000  francs  qui  a  été  versée  comptant  aux  domaines 
d'Italie,  et  que  c'est  lui  également  qui  a  fait  les  avances  nécessitées 
par  l'entreprise,  qu'il  a  déboursé  ainsi  une  somme  totale  de  plus  de 
2,300,000  francs; 

«  Que  c'est  par  la  négociation  et  la  vente  à  tout  prix  de  ses  pro- 
pres obligations,  auxquelles  il  donnait  faussement  le  titre  de  lettres 
de  gages  et  qu'il  émettait,  en  violation  de  ses  statuts  et  de  ses  règle- 
ments, qu'il  s'est  procuré  les  fonds  par  lui  avancés  et  qui  ont  été 
totalement  perdus,  la  résolution  de  la  vente  ayant  été  prononcée 
pour  défaut  de  payement  du  surplus  du  prix  et  la  propriété  du  do- 
maine ayant  ainsi  fait  retour  à  la  Société  des  domaines  d'Italie; 

«  Que  c'est  donc  en  réalité  aux  dépens  de  la  masse  des  créanciers 
de  la  faillite  du  Crédit  foncier  suisse  qu'ont  été  fournis,  sans  aucune 
compensation  tous  les  capitaux  engloutis  dans  l'affaire,  alors  que  les 
fondateurs  de  la  prétendue  Société  de  Monticchio  n'ont  absolument 
rien  versé  ou  apporté,  soit  en  espèces,  soit  en  nature; 

«  Attendu  que  tous  les  faits  de  la  cause  démontrent  d'ailleurs  que 
la  constitution  de  la  Société  civile  de  Monticchio  n'a  été  de  la  part 
des  administrateurs  du  Crédit  foncier  suisse  et  de  Necker  lui-même, 
que  le  fruit  de  conceptions  dolosives  et  frauduleuses; 

«  Que  pour  le  Crédit  foncier  suisse,  elle  n'a  été  qu'un  moyen  de 
dissimuler,  à  l'aide  de  manœuvres  coupables,  dans  ses  bilans  et  dans 
ses  écritures,  une  situation  désespérée  ; 

«  Qu'ainsi,  dans  le  bilan  arrêté  au  31  décembre  \Sli,  alors  que  la 
Société  civile  de  Monticchio  était  à  peine  constituée,  et  que  le  do- 
maine n'était  môme  pas  encore  acheté,  le  Crédit  foncier  suisse  fai- 
sait figurer  à  son  actif,  pour  masquer  ses  déficits,  ses  droits  dans  la 
Société  de  Monticchio  pour  la  somme  énorme  de  25,750,000  francs  et 
que  dans  le  bilan  arrêté  au  31  décembre  1872,  il  ne  craignait  pas 
do  les  évaluer  à  36,050,000  francs; 

«  Que  si  de  Necker  n'a  point  concouru  à  la  rédaction  de  ces  bi- 
ans,  il  a  été  l'un  des  fondateurs  de  la  Société  de- Monticchio,  et  n'a 
pu  être  de  bonne  foi  en  participant,  dans  les  circonstances  qui 
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viennent  d'être  exposées,  à  la  constitution  de  la  Société  civile  de 
MonticchJo  ; 

«  Que  la  stipulation  à  son  profit  de  25,000  parts  en  dehors  du 
payement  des  500,000  francs  dont 'il  est  ci-dessus  parlé,  ne  peut 
s'expliquer  que  par  une  majoration  sans  cause  et  frauduleuse  ou 
par  une  libération  mensongère  de  parts  qui  n'ont  jamais  été  libé- 
rées; 

(c  Que  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  les  parts  dont  il  s'agit 
n'ont  aucune  cause,  aucune  raison  d'être,  qu'elles  ne  peuventdonner 
ouverture  à  aucun  droit, à  aucune  action;  qu'elles  ne  représentent 
rien  et  sont  nulles  ; 

«  Attendu  que  c'est  donc  vainement  que  de  Necker  prétend  qu'au 
mois  d'août  1872,  il  aurait  vendu  au  Crédit  foncier  suisse  20,000 
parts  sur  les  25,000  à  lui  attribuées  dans  la  Société  de  Monticcbio 
pour  le  prix  de  900,000  francs  et  qu'il  reste  créancier,  à  raison  de 
cette  cession,  d'une  somme  de  947,406  fr.  22  en  principal  et  inté- 
rêts, dont  l'admission  est  requise  en  son  nom,  et  au  nom  de 
Charles; 

c<  Que  cette  cession  n'est  même  pas  suffisamment  établie;  qu'en 
effet,  lors  de  la  tentative  de  permutation  de  la  Société  civile  de 
Monticchio  en  Société  anonyme,  aux  termes  d'un  acte  notarié,  du 
17  mai  1873,  de  Necker  figure  comme  propriétaire  apparent  de 
3,580  actions  de  500  francs  chacune  représentant  plus  de  21,000 
parts  de  la  Société  civile,  que  cette  circonstance  serait  de  nature  à 
établir  que  la  vente  alléguée  n'existerait  pas,  ou  ne  serait  pas  sé- 
rieuse; 

«  Attendu,  en  tout  cas,  que  le  vendeur  ne  saurait  se  dispenser  de 
garantir  l'existence  de  la  chose  vendue; 

«  Que,  dans  l'espèce,  il  n'a  jamais  existé  une  chose  susceptible 
d'être  vendue,  que  les  parts  ou  les  actions  de  la  Société  de  Montic- 
chio n'ont  jamais  été  qu'une  chose  fictive  ou  imaginaire; 

«  Que  les  parts  de  la  Société  civile  n'ont  même  jamais  été  créées, 
et  que  la  Société  anonyme  est  restée  à  l'état  de  projet  ; 

«  Que  par  suite  de  Necker  n'a  même  pas  fait  la  délivrance  de  cette 
chose  fictive  ou  imaginaire  ; 

«  Attendu  que  vainement  encore  de  Necker  invoque  certains  paye- 
ments à  valoir  qui  auraient  été  effectués  entre  ses  mains  par  le 
Crédit  foncier  suisse  ; 

a  Attendu  en  effet,  que  l'opération  relative  au  domaine  de  Montic- 
chio était  dans  son  ensemble  contraire  aux  statuts  du  Crédit  foncier 
suisse,  et  même  frauduleuse; 

«  Que  plus  particulièrement,  les  parts  prétendues  cédées  par  de 
Necker  n'ont  jamais  existé,  ni  été  livrées,  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus  ; 

«  Que  les  payements  invoqués  par  de  Necker  ne  peuvent  dans  ces 
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circonstances,  avoir  aucune  influence  et  sont  nuls  et  sujets  eux- 
mêmes  à  répétition; 

a  Que  Ton  comprend  d'ailleurs  que  le  Crédit  foncier  suisse  ne 
pouvait  dévoiler  lui-même  à  la  justice  ses  agissements  coupables  et 
frauduleux; 

Cl  Attendu  que  le  syndic  ne  représente  pas  seulement  la  Société  du 
Crédit  foncier  suisse,  qu'il  représente  également  les  créanciers  qui 
sont  des  tiers  ayant  un  droit  de  surveillance  et  de  contredit  dans  la 
vérification  des  créances  ; 

a  Attendu,  enfin,  qu'après  avoir  abandonné  sa  demande  pendant 
plus  de  huit  années,  de  Necker  essaye  aujourd'hui  de  la  reprendre 
pour  s'approprier,  aux  dépens  des  autres  créanciers,  un  dividende  à 
raison  d'une  opération  pour  laquelle  il  n'a  rien  fourni  et  a  déjà  trop 
reçu,  alors  que  ladite  opération  n'a  été,  dans  la  réalité  du  fait,  que 
le  résultat  de  combinaisons  dolosives  et  frauduleuses,  auxquelles  il 
a  lui-même  participé,  et  qui  ont  eu  pour  résultat  d'agrandir  le  passif 
et  de  causer  préjudice  à  la  masse  des  créanciers; 

«  Que  sa  demande  ne  saurait  donc  être  accueillie  ; 

«  Que  par  suite,  la  demande  de  Charles  n'est  elle-même  ni  rece- 
vable  ni  fondée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Ouï  M.  le  juge-commissaire  en  son  rap- 
port oral  et  sans  avoir  égard  aux  prétendus  engagements  invo- 
qués par  de  Necker  et  Charles,  lesquels  sont  en  tant  que  de  besoin 
annulés; 

«  Dit  que  de  Necker  et  Charles  ne  sont  point  créanciers  du  Crédit 
foncier  suisse; 

«  Les  déclare,  en  conséquence,  purement  et  simplement  non  rece- 
vables,  en  tout  cas  mal  fondés  dans  toutes  leurs  demandes,  fins  et 
conclusions,  les  en  déboute  ; 

«  Les  condamne  aux  dépens,  donne  acte  au  syndic  de  ses  réserves.  » 


10094.  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  PILULES  BOSREDON  ET  PILULES 
H.  BOSREDON.  —  FLACONS  ET  ÉTIQUETTES  SIMILAIRES.  —  DEMANDE 
EN  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  — ADMISSION.  —  APPLICATION  DE  l'aRTICLE 
59  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  COMPÉTENCE. 

(18  JANVIER  1882.  —  Présidence  de  M.  MICHAU.) 

Se  rend  coupable  de  concurrence  déloyale  celui  qui,  après  avoir  vendu 
un  procédé  de  fabrication  et  une  marque  de  fabrique  avec  droit  exclusif 
pour  Vacheteur  de  fabriquer  et  vendre  le  produit^  fait  fabriquer  et 
vendre  par  un  tiers  ce  même  produit  sous  le  même  nom  dans  des  boites 
similaires  avec  étiquettes  et  prospectus  similaires. 

Et  le  tribunal  saisi  de  la  demande  contre  Vauteur  prindpcU  est  compé- 
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tent  pour  statuer  sur  la  demande  introduite  contre  k  compliee  de  l'auteur 
de  la  concurrence  déloyale, 

Fayollb,  Hugot  et  Pouphart  c.  h.  Bosrbdon  et  L.  Bosrbdon. 
H.  Bosrbdon  c.  Fayollb  et  consorts. 

MM.  Fayolle,  Hugot  et  Pouphary,  ont  acheté  de  M.  H.  Bosre- 
don  un  procédé  relatif  à  la  fabrication  des  pilules  connues  sous 
le  nom  de  Pilules  H.  Bosredon,  ainsi  que  la  propriété  de  la 
marque  et  le  droit  exclusif  de  fabrication  et  de  vente. 

Les  acheteurs  ont  constaté  que  de  nombreuses  commandes 
qui  devaient  leur  être  transmises  par  M.  H.  Bosredon  étaient 
exécutées  par  M.  L.  Bosredon,  frère  de  leur  vendeur. 

Ils  ont  en  outre  constaté  que  ce  dernier  fabriquait  et  mettait 
en  vente  des  pilules  fabriquées  par  leur  procédé,  sous  le  nom  de 
Pilules  Bosredon^  et  que  ces  pilules  étaient  contenues  dans  des 
boîtes  similaires  revêtues  d'enveloppes  et  prospectus  similaires. 

Ils  ont  vu  là  les  éléments  d'une  concurrence  déloyale  dont  ils 
ont  demandé  au  tribunal  la  suppression  avec  condamnation  de 
M.  H.  Bosredon  en  100,000  francs  de  dommages-intérêts,  et  de 
M.  L.  Bosredon,  en  10,000  francs  de  dommages-intérêts.  Ils  ont 
demandé  en  outre  l'insertion  du  jugement  à  intervenir  dans 
divers  journaux. 

M.  H.  Bosredon  a  saisi  le  tribunal  d'une  demande  recouven- 
tionnelle,  prétendant  que^ses  acheteurs  n'avaient  pas  exécuté  leurs 
obligations  à  son  égard. 

Quant  à  M.  L.  Bosredon,  il  a  opposé  l'incompétence  du  tribu- 
nal dont  il  n'était  pas  justiciable. 

Mais  le  tribunal  a  admis  comme  caractéristiques  de  la  concur- 
rence déloyale  les  faits  reprochés  à  MM.  H.  et  L,  Bosredon,  et  il 
a  retenu  l'affaire  contre  ce  dernier,  en  repoussant  la  demande 
reconventionnelle  de  M..  H.  Bosredon  en  150,000  francs  de  dom- 
mages-intérêts. 

Du  18  janvier  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
la  Seine.  M.  Mighau,  président;  M^'  Mâgnibr^  avocat;  Lignbredx 
et  Sabatiër,  agréés. 

«c  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  môme  jugement; 

«c  Sur  la  demande  principale  de  Fayolle,  Hugot  et  Pouphary  d'Or- 
léans; 

«  En  ce  qui  concerne  H.  Bosredon, 

«  Sur  le  premier  chef  de  la  demande  tendant  à  voir  dire  que 
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H.  Bosredon  s'est  rendu  coupable   de  concurrence  déloyale,  et  à 
lui  faire  diverses  défenses  et  interdictions  pour  l'avenir  : 

«  Attendu  qu'il  appert  des  débats  qu'à  la  date  du  1®'  juillet  1880» 
H.  Bosredon  a  vendu  aux  demandeurs  un  procédé  relatif  à  la  fabri- 
cation des  pilules^  connues  sous  le  nom  de  :  Pilules  H.  Bosredon, 
ainsi  que  la  propriété  de  cette  marque,  et  le  droit  exclusif  de  fa- 
brication et  de  vente  ; 

«  Que,  tout  en  se  réservant  de  se  fournir  de  pilules,  auprès  des 
demandeurs  pour  les  écouler  dans  le  public,  il  s'est  interdit  d'en 
vendre  directement  ou  indirectement,  avec  remise,  aux  droguistes, 
commissionnaires,  pharmaciens  et  médecins  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  versés  au  procès  que  con- 
trairement à  ses  engagements  H.  Bosredon,  loin  de  transmettre  aux 
demandeurs  ainsi  qu'il  le  devait  toutes  les  commandes  qui  lui 
étaient  adressées  par  des  pharmaciens,  en  a  réservé  un  certain 
nombre,  et  a  fait  des  livraisons  à  divers  pharmaciens,  soit  de  pilules 
H.  Bosredon,  soit  par  l'intermédiaire  de  L.  Bosredon  son  frère,  de 
pilules  similaires  fabriquées  par  ce  dernier  ; 

«  Qu'il  n'apparaît  pas  toutefois  que  H.  Bosredon  ait  fabriqué  lui- 
môme,  ainsi  qu'il  est  prétendu  en  la  demande,  des  pilules  «  H.  Bor- 
redon  »  depuis  la  vente  qu'il  a  faite  de  son  procédé  à  Fayolle  et 
autres  ; 

«  Qu'il  est,  en  effet,  acquis  aux  débats,  qu'un  certain  nombre  de 
ces  pilules  sont  restées  en  sa  possession  par  suite  d'un  séquestre 
qui  lui  a  été  confié,  lors  d'un  précédent  procès  entre  les  parties,  et 
qu'il  a  été  fait  état  de  ces  pilules  dans  le  compte  du  séquestre  ; 

«  Attendu  qu'il  est  néanmoins  incontestable  qu'en  vendant  à  des 
pharmaciens,  dans  les  conditions  qui  viennent  d'être  dites,  soit  des 
pilules  «  H.  Bosredon»,  soit  des  pilules  «  L.  Bosredon  »,  le  défendeur 
a  contrevenu  gravement  à  ses  obligations  envers  les  demandeurs  et 
commis  de  véritables  actes  de  concurrence  déloyale  ; 

«  Qu'il  convient  dès  lors  de  le  rappeler  au  respect  des  engage- 
ments par  lui  contractés,  et,  en  conséquence,  de  lui  faire  défense 
pour  l'avenir  de  continuer  de  tels  agissements,  et  ce  sous  une  péna- 
lité à  impartir  par  chaque  contravention  constatée; 

«  Sur  les  100,000  francs  dédommages-intérêts: 

«  Attendu  que  les  faits  ci-dessus  relatés  ont  causé  aux  demandeurs 
un  préjudice,  dont  réparation  leur  est  due,  et  que  le  tribunal  fixe  à 
l'aide  des  éléments  d'appréciation  qu'il  possède  à  10,000  francs,  au 
payement  desquels  doit  être  tenu  H.  Bosredon;   • 

a  En  ce  qui  concerne  L.  Bosredon  de  Mansac: 

«  Sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  que  si  le  défendeur  fonde  cette  exception  sur  ce  qu'il 
serait  domicilié  hors  du  ressort  de  ce  tribunal,  il  ressort  des  débats 
^u'il  a  prêté  son  concours  à  son  frère  «  H.  Bosredon  »  dans  l'ac- 
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complissement  des  faits  reprochés  à  ce  dernier  par  les  deman- 
deurs; 

«  Qu'il  n'a  pas  ignoré,  en  effet,  la  vente  que  son  frère  avait  faite  à 
Fayolle  et  autres  de  son  procédé  relatif  à  la  fabrication  des  pilules 
«  H.  Bosredon  «>  ; 

«  Qu'en  livrant  dans  la  clientèle  de  son  frère  sur  les  instigations 
de  ce  dernier,  les  pilules  similaires  qu'il  fabriquait,  il  s'est  rendu 
complice  des  actes  de  concurrence  déloyale  dont  la  répression  est 
actuellement  réclamée  du  tribunal; 

•I  Qu'en  l'état  donc,  les  demandeurs  n'ont  fait  qu'user  du  droit 
conféré  par  l'article  59  du  Code  de  procédure,  en  assignant  devant 
ce  tribunal,  à  propos  d'actes  accomplis  de  concert,  le  défendeur  en 
même  temps  que  son  frère; 

«  PAR  CES  MOTIFS  :  —  Retient  ; 
«  Et  au  fond, 

«  Sur  le  premier  chef  de  la  demande,  tendant  à  voir  dire  que 
H.  Bosredon  s'est  rendu  coupable  de  concurrence  déloyale,  et  à  lui 
faire  diverses  défenses  pour  l'avenir  : 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  explications  fournies  au  tribunal  que 
le  concours  prêté  par  L.  Bosredon  à  son  frère,  dans  l'accomplisse- 
ment des  faits  sus-relatés,  a  consisté  non  pas  seulement  à  livrer  sur 
les  indications  de  H.  Bosredon  des  commandes  revenant  aux  de- 
mandeurs mais  encore  et  surtout  à  faire  ces  livraisons  dans  des 
boîtes  en  tout  semblables  à  celles  dont  se  servent  Fayolle  et  consorts; 
a  Que  cette  similitude  résulte  à  la  fois  de  la  forme  des  boîtes,  de 
leur  mode  d'enveloppe  et  des  prospectus  qui  les  accompagnent  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  dans  ces  conditions,  d'accueillir  la  demande  à 
l'égard  de  L.  Bosredon  en  lui  imposant  les  interdictions  réclamées 
par  les  demandeurs,  et  ce,  sous  une  pénalité  à  impartir  en  cas  d'in- 
fraction ; 
«  Sur  les  20,000  francs  de  dommages-intérêts  : 
«  Attendu  que  les  agissements  de  L.  Bosredon  ont  causé  aux  de- 
mandeurs un  préjudice  dont  réparation  leur  est  due,  et  que  le  tri- 
bunal à  l'aide  des  éléments  d'appréciation  qu'il  possède,  fixe  à 
2,000  francs,  à  concurrence  desquels  il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  ce 
chef  de  demande  ; 

«  Sur  les  insertions  réclamées: 

<K  Attendu  que  les  faits  dont  il  vient  d'être  parlé  ne  paraissent 
pas  de  telle  nature  qu'ils  motivent  l'insertion  du  jugement  auquel 
ils  vont  donner  lieu,  dans  un  certain  nombre  de  journaux,  ainsi 
quele  réclament  Fayolle  et  consorts;  que  cette  partie  de  leur  de- 
mande ne  saurait  dès  lors  être  admise  ; 

«  Sur  la  demande  reconventionnelle   de  H.  Bosredon;  Tittendu 
qu'en  vendant  à  Fayolle  et  consorts  son  procédé  relatif  à  la  fabrica- 
T.  XXXI.  28 
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tîoD.des  pilules,  H.  Bosredon  n^a  cessé  d'exploiter  la  pharmacie  qu'il 
possède  à  Orléans  ; 

«  Que  FayoUe,  Hugat  et  Pouphary  ne  peuveat  donc  indiquer  sur 
leurs  prospectus,  Fayolle  comme  «  successeur  »  de  H.  Bosredoo  ; 

«  Que  cette  mention,  telle  qu'elle  est  libellée  n'est  pas  exacte,  et 
qu'on  ue  saurait  la  permettre  pour  Taveciir  ; 

Attendu  qu'il  appert  également  des  débats  que  FayoUe  <et  aistms 
ont  pris  l'obligation  de  désigner  sur  leurs  prospectus  H.  Bosredon, 
comme  seul  dépositaire,  à  Orléans  des  «  pilules  H.  Bosredon  •; 

«  Qu'ils  ne  Tout  pas  fait  jusqu'ici  dans  les  coBdilîonsjsiipuiées, 
qu'il  y  a  lieu  de  les  y  obliger  pour  l'avenir; 

«  Qu'il  convient  dès  lors  d'accueillir  la  demande  de  H,Bosredon,en 
fixant  le  délai  danslequelles  demandeurs  devront  se  conformer  au 
jugement,  et  une  pénalité  pour  chaque  infraction  constatée; 

«  Sur  les  150,000  francs  dédommages  et  intérêts  : 

•  Attendu  qu'à  cet  égard  il  convient  tout  d'abord  de  remarquer 
que  la  vente  faite  par  H.  Bosredon,  à  Fayolle  et  consorts,  a  com- 
pris un  certain  nombre  de  prospectus  dont  les  défendeurs  recon- 
ventionnels ont  pu  se  servir  ajuste  titre,  bien  que  ces  prospectus  ne 
portassent  pas  la  mention  «  H.  Bosredon  »  seul  dépositaire  à  Orléans; 

«  Que  de  ce  chef  il  ne  saurait  donc  être  alloué  de  dommages  et 
intérêts  à  H.  Bosredon,  qu'il  n'apparait  pas  d'ailleurs  des  docu- 
ments de  la  cause  que  le  fait  par  les  ded»andeurs  d'avoir  annoncé 
Fayolle  u  comme  »  successeur,  de  H.  Bosredon,  ait  pu  causer  un 
préjudice  quelconque  à  H.  Bosredon; 

«  Qu'on  ne  saurait  en  Tétat  accueillir  la  demande  ; 

«  Par.gbs  voTaors  :  —  Dit  que  H.  et  L.  Bosredon  se  sont  rendns  cou- 
pables de  cancurrânce  déloyale  à  l'égard  de  FayoUe,  Hugot  et  Pou- 
phary; 

«  Fait  défense  à  H.  Bosredon  de  livrer  à  l'avenir  à  des  pharma- 
ciens ou  droguistes  des  pilules  H.  Bosredon,  fabriquées  soit  par 
Fayolle  et  consorts,  soit  par  lui-même,  ou  par  tcMst  aulnre  comme 
aussi  de  faire  exécuter  les  commandes  q.ui  lui  seront  adressées  par 
L.  Bosredon,  et  ce  à  peine  de  200  francs  par  chaque  contravenition 
constatée; 

«  Fait  défense  à  L.  Bosredon  de  se  servir  à  l'avenir  {Kinr  «es  pilules 
de  boites,  enveloppes  et  prospectus,  semblables  à  ceux  employés  par 
les  demandeurs,  et  ce,  à  peine  de  20  francs  par  chaque  contraven- 
tion constatée  ; 

«  Condamne  H.  Bosredon  à  payer  i  Fayolle,  iHugoteA  Pouphary.la 
somme  de  10,000  francs  à  titre  de  .dommages  eiîntéréis<etlk.  Bosre- 
don celle  de  2,000  francs  au  môme  titre  ; 

.«  Déclare  Fayolle,  Hugot  et  Poupl^ary  mai  feodés  idftns  leoBorplus 
46  lâoirs  demandes,  uns  at  cancluftUm»l«sdniâébcHitB; 
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«  Et  statuant  sur  la  demaade  rexiOQventîoaQelIe  de  H.  Bosredon. 

«  Dit  que  Fayolle  et  consorts  devront  cesser  de  mentionner  dans 
leurs  annonces  «  Fayolle  »  comme  a  successeur»  de  «  H.  Bosredon  » 
et  indiquer  au  contraire  H.  Bosredon,  comme  dépositaire  unique  à 
Orléans,  des  pilules  H.  Bosredon,  et  ce  à  peine  de  500  francs  par 
chaque  contravention  constatée  ; 

«  Déclare  H.  Bosredon  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande, 
l'en  déboute  ; 

«  Condamne  H.  et  L.  Bosredon  aux  dépens,  qui  seront  supportés 
4/5  par  H.  Bosredon  et  1/5  par  L.  Bosredon.  » 

OBSERVATION. 

Les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour  décider 
que  la  vente  des  produits  sim^ilaires. constitue  un  acte  de  concur- 
rence déloyale.  11  en  est  de  .même  de  l'imitation  de  boîtes  .et 
enveloppes  servant  à  renfermer  les  produits. 

Seine,  25  mars  ^851;  Paris,. 30  juillet  1853  Ç/aurn.  ,Trtb. 
comm.,  t.  11,  p.  2a4);  Seine,  18  juin.4852  {tbi'd.y  t.  I",  p.  273); 
Seine,  43  août  1857;  Nancy,  7  juillet  48ô5  S.  ii5.2.5r8l; 
P.  56.2,196;  Paris,  2  mars  1854  (Joum.  Trib.  camm.,  t.. III, 
p.  1 19);  Seine, )4 9  août  1 852 (/ottm.  Trtb.  comm.,  L.t^,  p.  441); 
V.  encore  jugements  du  tribunal  de ;COJaamerce,yowrn.  des  Tri- 
bunaux de  commerce,  t.  lY,  p.  .359;  -t.  VI,  p.  482;  t.  XY,.p.  23;0; 
t.  XY,  p.  304;  Rendu,  n.  471,  et  Ruben.de.Co*ider,,i3lw^iow«aire 
de  Droit  commercial ,  p.  351,  n.  43. 


i009&.  FAILLITE.  —  CONCORDAT  AMIAB&E  AGCEKPÊ  PAR  UNE.  PAR- 
TIE DBS  GRÉANGIERS  AVANT  LE  JUGEMENT  DÉGLABiATIF  DE  FAILLITE. 
—  ABHâSION  DES  AUTRES  CRÉANCIERS  APRÈS. LE  aUGJSMBMT  JlkÊfiLA- 
RATIF.  —  OPPOSITION  A  FIN  DE  RAPPORT  DE  ;LA  FAILLITE.- —  RfiJ£T. 

(2  FÉVHIHR  1882.  —  Présidence  de  M.  SALMON.) 

Est  mal  fondée  V opposition  des  créanciers  au  jugement  déclaratif  dû 
faillite^  alors  que  tous  les  créanciers  n'ont  pas  donné  un  quitus  à  leur 
débiteur  avant  le  Jugement  déclaratif  de  faillite, 

M.  D...  est  tombé  en  faillile. après  avoir  fait  auprès  de  Sjes 
créanciers  une  tentative  de  concordai  amiable,  aux  termes 
duquel  il  leur  abandonnait  \&  produit  de  la  liquidation  de  son 
actif  mobilier  et  immobilier,  sous  la  réserve  qu'il  ferait  lui-même 
,1a  liquidation  avec  le  contrôle  de  .commissaires. 

UnCigrande  partie  des  créanciers  a  adhérjé  à.ces  prcjposilioas. 

Mais  avant  Tadhésion  unanime  .des  créanciers,  le.  tribunal  de 
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commerce,  par  jugement  contradictoire,  a  déclaré  M.D...  en  état 
de  faillite. 

Après  le  jugement  déclaratif,  47  créanciers  de  M.  D...  ont 
formé  opposition  au  jugement. 

Ils  ont  fait  valoir,  à  l'appui  de  leur  opposition,  que  tous  les 
créanciers  de  M.  D...,  sans  exception,  avaient  donné  quittance 
au  failli  moyennant  l'abandon  de  son  actif. 

Du  2  février  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Salmon,  président;  iM«"  Caron,  Marraud,  Regnault  et 
Bordeaux,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  A...  et  consorts  opposants  en  la  forme 
au  jugement  rendu  contradictoirementpar  ce  tribunal  le  23  décembre 
1881,  qui  a  déclaré  D...  en  état  de  faillite, 

«  Et  statuant  au  fond  sur  le  mérite  de  leur  opposition  : 

«  Attendu  que  A...  et  consorts  soutiennent  que  tous  les  créanciers 
de  D...  lui  auraient  donné  quittance  et  l'auraient  libéré  moyennant 
l'abandon  complet  et  définitif  sans  exception  ni  réserve  de  tout  le 
produit  à  provenir  de  la  liquidation  de  son  actif  commercial; 

«  Que  tous  les  créanciers  sans  en  excepter  un  seul,  seraient  tous 
opposants  au  jugement  déclaratif,  et  se  prétendant  seuls  juges  de 
leur  intérêt,  seraient  d'accord  pour  demander  l'annulation  du  juge- 
ment, estimant  que  le  rapport  de  la  faillite  serait  beaucoup  plus 
avantageux  à  la  masse  des  créanciers  que  son  maintien; 

«  Mais  attendu  que  la  faillite  est  d'ordre  public,  que  les  formalités 
et  les  conséquences  eu  ont  été  réglées  par  la  loi  ; 

«  Qu'on  ne  saurait  admettre  que  contrairement  à  ses  prescrip- 
tions, D...,  dessaisi  de  ses  biens  par  le  jugement  déclaratif  de  sa 
faillite,  ait  pu  traiter  valablement  avec  ceux  de  ses  créanciers  qui 
n'avaient  pas  signé  auparavant; 

t  Qu'il  est  constant  que  si  une  partie  des  créanciers  a  signé  l'ar- 
rangement avant  le  jugement  déclaratif,  une  notable  partie  ne  l'a 
signé  qu'après  ce  jugement; 

«Que  si  A...  et  consorts  appuient  leur  prétention  de  faire  rap- 
porter la  faillite  sur  le  droit  qui  résulterait  pour  eux  de  la  jurispru- 
dence des  cours  supérieures,  il  ressort  de  la  lecture  des  arrêts  cités 
qu'ils  s'appliquent  à  des  espèces  dans  lesquelles  le  failli  avait  com- 
plètement désintéressé  tous  ses  créanciers; 

«  Que  D...  n'est  pas  dans  ce  cas; 

«  Qu'en  effet,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  rechercher  si  la  totalité 
des  créanciers  de  D...  a  donné  son  adhésion  à  l'arrangement  pro- 
posé par  lui  et  si  cette  adhésion  a  été  valablement  donnée  au  nom 
de  certains  d'entre  eux,  il  ressort  de  l'examen  des  conventions  que 
l'abandon  fait  par  D...  de  tout  le  proût  à  provenir  de  la  liquidation 
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de  son  actif  commercial,  quoique  qualifié  de  complet  et  déûnitif,  est 
fait  sous  la  réserve  qu'il  ferait  lui-même  cette  liquidation  avec  le 
concours  et  sous  le  contrôle  de  commissaires; 

«  Que  cet  actif  commercial  contient  des  meubles,  créances  et  va- 
leurs mobilières,  qu'il  contient  aussi  des  immeubles; 

((  Que  de  l'abandon  ainsi  fait  du  produit  à  provenir  de  la  liquidation 
qu'il  fera  lui-même  de  son  actif  commercial  il  ne  résulte  aucun  des- 
saisissement du  débiteur; 

«  Que  ce  n'est  qu'une  promesse  dont  la  réalisation  peut  encore 
être  soumise  à  des  éventualités,  et  qui  ne  peut  donc  servir  à  établir 
sa  libération; 

«  Qu'en  supposant  même  cet  abandon  entièrement  réalisé  il  ne 
suffirait  pas  à  désintéresser  complètement  les  créanciers; 

«  Qu'en  raison  de  tout  ce  qui  précède  A...  et  consorts,  et  P... 
doivent  être  déclarés  mal  fondés  en  leur  opposition  et  en  leur  de- 
mande en  nullité  de  Jugement  déclaratif  de  la  faillite  D...  ; 

u  Sur  les  conclusions  du  syndic  contre  l'opposition  de  A...  et  con- 
sorts : 

«  Attendu  que  le  syndic  se  borne  à  déposer  ses  conclusions  moti- 
vées, à  demander  acte  de  leur  dépôt  et  de  la  déclaration  qu'il  fait 
qu'il  s'en  rapporte  à  justice; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  lui  en  donner  acte  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Ouï  M.  le  juge  commissaire  en  son  rapport 
oral  ; 

u  Déclare  D...  non  recevable  en  son  opposition  au  jugement  du 
23  décembre  dernier  ; 

a  Donné  acte  à  C...  de  son  désistement  de  l'opposition  qu'il  avait 
formée  contre  le  jugement  déclaratif  de  faillite  ; 

«  Le  condamne  aux  dépens  de  ce  chef; 

«  Donne  acte  à  P...  de  l'adhésion  qu'il  déclare  faire  à  l'opposition 
de  A...  et  consorts; 

«  Déclare  A...  et  consorts  et  P...  mal  fondés  en  leur  opposition  et 
en  leur  demande  d'annulation  du  jugement  du  23  décembre  1881  ; 

«  Donne  acte  à  L...  syndic,  du  dépôt  de  ses  conclusions  contre 
D...,  C...,  A..,  et  consorts^  et  de  sa  déclaration  qu'il  s'en  rapporte  à 
justice; 

c<  Et  condamne  A...  et  consorts  et  P...  aux  dépens  de  leur  oppo- 
sition; 

a  Dit  que  le  surplus  des  dépens  sera  employé  en  frais  de  syndicat.  » 

OBSERVATION. 

Il  est  de  principe  que  la  loi  sur  les  faillites  est  d'ordre  publie. 
Aucune  dérogation  ne  peut  y  être  apportée  par  des  conventions 
particulières. 
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Cepefiïfdant^  db:  nombreuK  arrêts  ont  décidé  que  la  faillite 
devait*  être  rapportée  si  tous  les  créanciers  avaient  été  désinté- 
ressés. Bordeaux,  9  juillet  1«32;  Rouen,  2  mars  ^84*3;  Dalioz, 
Répertoire  V*  Faillite,  n.  2066;  Paris,  27  août  4868;  Rennes. 
49  août  1871;  Alarazet,  t.  Vï,  n.  2847;  Laroque-Satyssinel,  t.  », 
n;  I864.et  4756. 

Dans  l'espèce  actuelle,  le  tribunal  avait  à  apprécier  la  question 
de  savoir  si  le  failli,  après  le  jugement  contradictoire  prononçant 
safaillite,  alors  qu'il  était  dessaisi  de  tous  ses  biens^  avait  pu 
valablement»  traiter  avec  plasieurs  créanciers  qui»,  à  l'origine, 
n'avaient  point  donné  leur  adhésion  à  l'abandon  de»  biens  qu'il 
proposait  et  qui  ne  Tont  accepté  que  postérieurement  à  la  décia- 
ration  de  faillite;  et  si,  enfin,  cet  abandon  permettrait  de  déisiiï- 
téresser  tous  les  créanciers. 

La  décision  fort  intéressante  rendue  sur  cette  question  nous 
paraît  conforme  aux  véritables-  principes  sur  la  matière. 

En  effet,  auxv  termes  de  l'article  497  du  Code  de  commerce, 
tout  commerçant  qui  cesse  ses  payements  est  de  plein  droit  en 
éltat  de  faillite  ;  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  par  application 
de  l'article  443  du  même  Gode,  emporte  également  de  plein  droit 
\e  dessaisissement  pour  le  failli  de  l'administration  de  ses  biens. 
Par  suite,  le  concordai  par  abaudon  intervenu  après  la  déclara- 
tion de  faillite  n'est  point  valable  et  ne  peut  produire  aucun  effet. 
Rliben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  commercial,  énonce 
p.  286,  n.  4098,  que,  lors  même  que  tous  les  créanciers  auraient 
été  désintéressés,  là  seule  voie  qui  soit  ouverte  pour  anéantir  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  est  la  réhabilitation.  V.  Paris, 
40  mars  4871;  Jàurn.  Nantes,  74.2:426;  48  mai  4874,  T4.2.60; 
5  avril  4875  {Jowm.  Trih,  comm,,  T6.52);  Marseille,  8  mars  4877 
[Joum,  Mars.,  77.4.4.154).  V.  également  dans  Ruben  de  Gou- 
dier,  RéKabilitùtion. 


-100984HI*H8ÏWRTi — APaiCATHm  M  li'JTRTieW  99  DU'  CODE'  DB 
nilMléVUI»  eiTIUS.  --^GW»#rBIIG«'DU  TanSUNAL  DE^COMIteRGE; 

(«  FÉVRIER  188^2':  —  Présidence  de  M.  SALH03[.) 

ïtttHhimc^  âè  ctmm^rce  est  compéiénf^our  connaitn  de  la' demande 
formée  contre  un  agent  de  transports  habitant  Pam  et  son  commettant 
habitant  la  province,  alors  que  Vagent  de  transports  habitant  Paris 
f9préBent(r\mn  seÊdmmei'laimaiswii:du  cmnfMttënt'dè  province,  mais 
emMei'é^atttjiefmaiiêùiuiàSitfQnspnrlSs  eUquHia^  pm^su^,  une  vie  corn- 
merciale  propre  et  distincte. 
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Gniui£M  ET  Oie  c.  Sa.x  ex  Duménil-Leblé* 

MM.  Guilhem  et  Cie  ont  donné  à  transporter  diverses  marchan- 
dises à  M.Sax,  qui  est,  à.  Paris,  l'agent  d'une  maison  de  province, 
Duménil-Leblé. 

Des  contestations  se  sont  élevées  sur  la  livraison  de  la  mar- 
chandise et  MM.  Guilhem  et  Cie  ont  assigné,  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  laSein^y  MM.  Sas  et  Duménil-Leblé  en  payement 
de  3,627  francs  montant  de  k  valeur  des  marchandises  et  en 
3,000  francs  de  dommages-intérêts. 

M.  Duménil-Leblé  a  opposé  Tincompélence  du  tribunal  de 
commerce,  prétendant  n  être  pas  justiciable  de  cette  juridiction. 

Il  soutient  que  Sax.  n'étant  que  son  agent,  il  n'y  a  en  réalité 
qu  un  seul  défendant  au  procès;  que  par  suite  Tarticle  59  du  Code 
de  procédure  civile  ne  saurait  recevoir  d'application  puisqa'il 
n'y  a  pas  plusieurs,  obligés  à  la  même  dette.  D'après  lui,  ce  n'est 
que  par  un  artifice  de  procédure  que  les  demandeurs  tentent  de 
le  détourner  de  ses  juges  naturels. 

Cette  prétention  n'a.  point  été  admise  et  le  moyen  de  défense 
opposé  a  été  repoussé  par  la  décisioa  suivante  :. 

Du  8  février  4882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M..Salmûxî,  président;  M^'Garon  et  Sabatieb-,, agréés. 

«  LE* TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  opposé  par  Duménil  : 

«  Attendu  que  Duménil  soutient  que  Sax  n'aurait  jamais  agi  dans 
les  circonstances  qui  donnent  lieu  au  procès  que  comme  son  agent, 
et  dès  lors  son  mandataire; 

«  Que  sa  présence  au  procès  ne  saurait  être  un  motif  suffisant 
pour  le  distraire  de  ses  juges  naturels,  qui  sont  ceux  du  lieu  de  son 
domicile  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  établi  que  Sax  est  non-seulement  l'agent 
de  Duménil-Leblé^  mais  encore  de  plusieurs  maisons  de  transports; 

«  Qu'il  n*est  pas  l'agent  spécial  et,  dès  lors,  l'employé  de  Duménil- 
Leblé;  qu'il  a  und  w  eonimecdale  q^  lai eit  psopse; 

«  Que  dès.  lors  le  defisandear,  metiast  en  cause  éeux<  pkarties  dis»- 
tÎQctBS'  et  sépai^s^  ajraii  le  droit  é' assigoer  à  son  cbois  devatoi  ie 
tBiiiiinai  du  éomûcile  de  l'ttned'ellcfl,  que  Sax  est  donicidè à  Paris» 
qu'en  conséquence  ce  tribunal  est  compétânt;. 

«  Par  ces  motifs  :  —  Retient  la  cause; 

«AiDfbnd: 

<c  A  l'égard  des  deux  défendeurs  : 

«  Aft«»âa>qtie  Guilbem  ne  justifia  pas  que  l'uii  d^s  défèntfeurs  se 
sait  <*ïigé  à  <Jlïarg«  o»  tttaMport^r  sa  mareïiandtse  dàns'  un  dfélaî 
déterminé; 
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«  Qu'il  n'établit  pas  qu'avant  le  2  mai  1881,  ni  Sax  ni  Duraénil- 
Leblé  aient  engagé  leur  responsabilité  par  une  faute  lourde  qui 
leur  soit  imputée  et  qui  aurait  pour  effet  de  les  rendre  responsables 
du  défaut  de  chargement  et  de  transport; 

«  Qu'enfin,  à  la  date  du  2  mai  1881,  Guilhem  leur  à  fait  défense  de 
donner  suite  à  son  ordre,  qu'en  conséquence  la  demande  doit  être 
rejetée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Guilhem  mal  fondé  en  toutes  ses  de- 
mandes, fins  et  conclusions,  l'en  déboute; 
«  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

La  règle  posée  par  Tarlicle  59  du  Code  de  procédure  civile 
pour  les  matières  civiles  est  applicable  aux  matières  commer- 
ciales. (Gass.,  8  juillet  1814;  Carré,  Quest,  1513;  Pigeau,  Comm., 
t.  I",  p.  714;  Pardessus,  n.  1356,  t.  If;  Orillard,  n.  598;  Nou- 
guier,  t.  II,  p.  360.  V.  également  dans  le  même  sens,  Riiben  de 
Couder,  Dictionnaire  de  Droit  commercial,  t.  III,  p.  164.) 

Cependant  la  jurisprudence  exige  avec  raison  que  le  défendeur 
devant  le  tribunal  duquel  l'action  est  portée  soit  un  défendeur 
sérieux.  Il  ne  saurait  être,  en  efiTet,  permis  au  demandeur  par 
une  procédure  feinte  de  distraire  le  défendeur  de  ses  juges 
naturels.  (Cass.,  5  juillet  1808;  8  novembre  1859;  Paris, 
8  mai  1863;  Pardessus,  n.  1356;  Orillard,  n.  699;  Carré  et 
Chauveau,  Quest*  257.) 


10097.  ASSURANCES.  —  CONTRAT  DE  RÉASSURANCE.  —  RÉTICENCE 
ET  FAUSSE  DÉCLARATION  PRÉTENDUES.  —  INSCRIPTION  PORTÉE  SUR 
UN  CARNET  QUI  N'ÉTAIT  PAS  DESTINÉ  A  LA  RECEVOIR.  —  DEMANDE 
EN  NULLITÉ.  —  REJET. 

(15  FÉVRIER  1882.  —  Présidence  de  M.  BESSAND.) 

L'inscription  par  une  compagnie  cP assurances  d*un  contrat  de  réassu- 
rance sur  un  carnet  spécial  aux  assurances  seulement  ne  oonstitue  pas 
ni  la  réticence  ou  fausse  déclaration,  ni  Verreur  sur  la  personne,  qui,  aux 
termes  des  articles  34s  du  Code  de  commerce  et  1110  du  Code  dvil, 
entraînent  la  nuUité  du  contrat. 

Compagnie  la  République  c.  Compagnie  la  Continentale. 

La  Compagnie  la  République  a  fait  avec  la  Compagnie  la 
Continentale  un  contrat  de  réassurance  pour  un  tiers  de  risque, 
soit  pour  la  somme  de  63,333  francs. 
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Conformément  h  l'usage  adopté  par  les  deux  Compagnies,  le 
contrat  s*esl  lié  par  une  inscription  mise  par  le  directeur  de  la 
Compagnie  la  République  sur  le  carnet  de  la  Compagnie  la  Con- 
tinentale. 

La  Compagnie  la  République  a  refusé  à  la  Compagnie  la  Con^ 
tinentale  le  payement  du  montant  de  la  réassurance  :  sur  la 
demande  formée  contre  elle  par  la  Compagnie  la  Continentale^ 
elle  a  basé  son  refus  sur  ce  que  l'opération  avait  été  inscrite  par 
la  Compagnie  la  Continentale  avec  une  mention  ne  s'appliquant 
pas  aux  réassurances,  mais  bien  aux  assurances,  il  y  avait  là, 
d'après  elle,  une  réticence,  une  fausse  déclaration,  une  erreur 
sur  la  personne  viciant  le  contrat  de  nullité. 

Du  15  février  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Bessand,  président;  M"  Delalogb  et  Fleuret,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  réassurance  dont  il  s'agit  a 
été  conclue,  suivant  l'usage  suivi  par  les  parties  dans  le  cours  de 
leurs  relations  habituelles,  au  moyen  d'une  inscription  consignée 
sur  le  carnet  de  la  Compagnie  la  Continentale  et  visée  par  le  direc- 
teur de  la  Compagnie  la  République  pour  acceptation; 

<(  Que,  pour  résister  à  la  demande,  la  République  soutient  que 
l'opération  aurait  été  inscrite  par  la  Continentale  audit  carnet  sous 
une  rubrique  réservée  aux  assurances  directes; 

«  Qu'en  ne  mentionnant  point  que  le  risque  à  courir  constituait 
déjà  Taliment  de  réassurances  antérieures  et,  à  plus  forte  raison^ 
en  donnant  à  croire  à  la  République  qu'elle  était  assureur  direct,  la 
Continentale  aurait  commis  une  réticence  et  une  fausse  déclaration; 

«  Qu'en  outre  et  du  même  chef  il  y  aurait  eu,  dans  la  convention, 
erreur  sur  la  personne,  alors  que  la  considération  de  cette  per- 
sonne elle-même  aurait  été  la  cause  principale  de  l'engagement 
souscrit; 

«  Que,  dès  lors,  aux  termes  des  articles  348  du  Code  de  commerce 
et  IHO  du  Code  civil,  il  y  aurait  lieu  de  prononcer  l'annulation  du 
contrat  et  de  déclarer  la  Compagnie  la  Continentale  mal  fondée 
dans  sa  demande; 

«  Attendu  que  le  contrat  intervenu  entre  les  deux  Compagnies, 
suivant  les  habitudes  générales  qui  conduisent  les  assureurs  à  divi- 
ser autant  que  possible  le  risque  de  leurs  opérations,  a  été  conclu 
dans  des  circonstances  et  dans  un  ordre  de  relations  habituelles 
excluant  toute  suspicion  de  fraude  ou  de  déloyauté  de  la  part  de 
Tune  des  parties  à  l'égard  de  l'autre  ; 

«  Que  de  plus  il  appert  de  Tinstruction  que  la  rubrique  dont 
excipe  la  défenderesse  n'a  eu  ni  pour  cause  intentionnelle  ni  pour 
résultat  de  diminaer  ropiaion  du  risque  à  ses  yeuxi  et  que  si,  en 
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effet,  la  Con^entale  s'était  déclarée  réassureur  au  carnet,  elle 
n'aurait  point  changé  de  ce  fait  )a  détarmioation  de  la  République; 

«  Que,  dès  lors,  renonciation  invoquée  ne  présente  ni  dans  son 
principe  ni  dans  ses  effets  les  caractères  de  réticence  et  de  fausse 
déclaration  nécessaires  pour  Tan nulatiûn  d'un  contrat; 

(c  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  l'ecreur  invoquée  par  la 
défenderesse  n'a  point  été  la  cause  déterminante. des  coaTentions.; 

u  Que  c'est  donc  vainement  que  la  Compagnie  défenderesse  pré- 
tend se  prévaloir  d£S  articles  348  du  Code  de  commerce,  et  1 1 10  du 
Code  civil; 

«  Attendu  que  la  réassurance  dont  s'agit  s'élève  bien  à  la  somme 
de  63,333  francs; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  la  Compagnie  la  République  dès 
à  présent  tenue,  en  sa  qualité  de  réassureur^,  de  toutes  les  obliga- 
tions actuelles  ou  futures  de  la  Compagnie  demanderesse  à  concup- 
rence  de  la  somme  sus-énoncée  ; 

«  Par  ces  motifs:  —  Déclare  la. Compagnie  la, République  réassur 
reur  pour  la  somme  de  63i,333  franc&  de  réassurances  acceptées  par 
la;  Compagnie  la  Continentdle  sur  le  risque  Gelly  à  Rueter^bera  ; 

«  Dit,  en  conséquence,  que  la  CQmj^àgaie  la.  RépubUque  est  dès  à 
présent  tenue,  et  dans  ladite  proportion,  des  obligations  actoeUes 
ou  futures  de  la  Compagnie  defnanderesse  à  l'occasàon  desdites  réas- 
surances ; 


tt  Condamne  la  Compagnie  la  République  aux  dépens..  » 

OBSERVATION. 

Les  tribunaux  sont  souverains  pour  appliquer,  suivant  les  cii^ 
constances,  rarticle  348  du  Code  de  commerce  qui  ne  présente 
jamais  que  des  questions  de  fait  k  décider. 

Dans  l'espèce,  la  réticence  i&voquée  nt  poiuvait,  avoir  aucune 
influence  sur  l'opinion  du  risque  ni  en  changer  le  sujet.  (Y.  sur 
cette  question  Ruben  de  Couder,  DictiQfmaivti  de  .Droit  cammer- 
eialy  t.  P',  p.  603,n.  ÎOQr  à  857.) 

10088.    FAILLITE.    — >    D£MAND£.  £N   PAY£1I£MX  GOMTBJI.  LE    TIBÉ 

FORBEB  PAE  LEL  TltEHS    CORTËUR.   d'u^B.  LETTJUB.  DB    GHAN6fi« 

N^ULLITÉ  DE  LAItETTRE  DJS.  GaANCË  BOVK  SUPPOSIIXON  DB  USU.  -— 

miJEavEiïTion  du  syndu:  de  la  failutr  du  xiafioa.  a  fin  as 

PA3(fiMfil9T  A  SOJS  fiRQFIX  DE. LA.  SOMME  îi%}&  PA«  MSiTIBÉ». —  ADHift* 
SION  DE  LA  DEMANDE. 

(21  FÉVRIER  1882.  —  Présidence  de  M.  OUA.CHÉE.) 
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la  pra9isiony.svî&  titre  est  entachée^  sappmtion  delieui,  quand  même  il 
serait  nanti  des  facture»  cmstatanti  là  provision,  alors  que  ces  factures 
ne  lui  ont  pas  été  transportées  par  un  acte  régulier. 

GiLLET  c.  Robin, 
ET  Barbot,  syndic  failute  Soyez  c.  Gillet. 

M.  Gillel  fils  aîné,  banquier  à  Paris,  porteur  d'une  traite  non 
acceptée,  tirée  sur  un  sieur  Robin  par  M.  Soyez,  aujourd'hui  en 
faillite,  a  assigné  Robin  en  payement  du  montant  de  la  traite. 

Le  syndic  de  la  faillite  Soyez,  M.  Barbot,  est  intervenu  dans 
rinstance  introduite  par  M.  Gillet  fils  aîné  contre  M.  Robin. 

Il  a  prétendu  que  la  traite  avait  été  tirée  par  Soyez,  son  failli, 
non  pas  de  Bordeaux  comme  la  traite  le  portait  faussement,  mais 
de  Paris  —  où  était  le  domicile  commercial  de  Soyez;  —  que 
dès  lors,  il  n'y  avait  pas  eu  la  remise  de  place  à  place,  qui  est 
efSsentielle  pour  former  le  contrat  de  change;  —  qu'en  consé- 
quence le  titre  dont  Gillet  fils  aîné  était  porteur  ne  valait  que 
comme  simple  mandat  d'encaissement.  Or,  à  l'échéance  de  la 
traite,  son  failli  Soyez  était  dessaisi  de  l'administration  de  ses 
biens  et,  par- suite,  M.  Gillet  n'avait  aucun  droit  de  réclamer  le 
montant  de  là  traite  à  Robin. 

M.  Gillet  fils  aîné  soutenait,  au  contraire,  qu'il  était  saisi  par 
endos  régulier,  et  qu'il  y  avait,  du  reste,  provision  à  Téchéance. 

Du  21  février  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine;  M*.  Ouaghék,  président;  M^^Houyvet  et  Sabatieb;  agréés. 

«'LE. TRIBUNAL  :.— -  Sur  la  demande  de  Barbot  en  interveotion, 

tt'Attenda  que  dllet  a  assigné  Robin  en  payement  d'une'  traite 
non  acceptée  tirée  sur  ce  dernier  par  Soyez,  aujourd'hui  en  faillite; 

«  Attendu  que  Barbot^  agiseant  en  sa  qualité  de  syndic  de  la  fail* 
lile  Soyez  et  prétendant  avoir  droit  sur  la  prorision  du  litre  an  cas 
où  ceJ ui*ci(  existerait  entre  les^  mains  de  Robîn^  demande  à  inter- 
veni  V  danst  rioMaDoe  ;  : 

a  Attendu  qne  toute  pensonae;  ayant  un  inténèt  né  dans  une  in^- 
stance  est  fondée  à  y  intervenir; 

<»  Cfue  Hârbotè»  qaaiîté  qu'il  agit,  représentant  dtine  part  le  ti- 
reur et  d'autre  part  la  masse  des  créanciers,  a  intérêt  à  revendiquer 
tine^Bomme  appanrUsaaût  à  cette' masse'; 

«  Qu'il  est  d'autant  pIUB'fbndéàintervemr  qtle',  par*  un  jugement 
dé^ce'tvibttttal>  en-date^dii  fif  janvier  1982^,  vendu*  dànsr  une  instance 
entre  les  mêmes  parties  et  pour  une  cause  identique  (traite  t!réè 
parSeyeztsar  RoMn<  à  éehéanee  du  3f  âétBtstlbt^  1^1)  Gfllèt'  avait 
mis  en  cause  Barbot  es  nom  en  sa  qualité  de  tireur; 
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t(  Que  ledit  jugement  ayant  attribué  la  provision  à  Barbot  es  qua- 
lité, c'est  avec  intention  que  Gillet  s'est  abstenu  de  mettre  cette 
fois  le  syndic  en  cause  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'accueillir  la  demande 
de  Barbot  en  intervention  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  Barbot  intervenant  ; 

c  Vu  laconnexité,  joint  les  causes,  et  statuant  sur  le  tout  par  an 
seul  et  même  jugement, 

«  Sur  la  demande  de  Gillet  contre  Robin  : 

«  Attendu  que  Gillet  se  présente  porteur  d'une  traite  tirée  sur 
Robin  par  Soyez,  que  Gillet  soutient  que  Robin  avait  provision  lors 
de  Téchëance^  que  foi  serait  due  au  titre  et  qu'en  conséquence  Robin 
devrait  être  obligé  au  payement  ; 

a  Mais  attendu  que  la  lettre,  objet  du  litige,  est  énoncée  tirée  de 
Bordeaux,  que  Soyez  n'a  jamais  eu  aucun  domicile,  ni  établissement 
commercial  à  Bordeaux; 

«  Que  cette  traite  a  été  réellement  tirée  de  Paris,  que  l'indication 
^<  Bordeaux  »  n'a  été  faite  que  dans  le  but  de  faciliter  la  négociation 
désdits  mandats; 

«  Qu'il  y  a  donc  supposition  de  lieu,  que  Gillet  en  avait  parfaite 
connaissance,  qu'il  n'y  a  donc  pas  eu  contrat  de  change  et  que  les 
tilres  en  question  ne  constituent  que  de  simples  promesses  et  ne 
valent  que  comme  mandat  d'encaissement  dans  les  mains  de  Gillet; 

«  Attendu,  que  lors  de  l'échéance  desdits  mandats,  Soyez  était  en 
état  de  faillite  et,  par  conséquent,  dessaisi  de  Tadministration  de 
son  commerce  ; 

«  Qu'il  n'a  donc  pu  valablement  en  saisir  Gillet  et  qu'à  la  date  du 
34  décembre  le  syndic  seul  avait  qualité  pour  en  poursuivre  le  recou- 
vrement, qu'en  conséquence,  c'est  à  bon  droit  que  Robin  en  a  refusé 
payement  à  Gillet  et  que  la  demande  de  ce  dernier  doit  être  re- 
poussée; 

«  Sur  la  demande  de  Barbot  en  payement  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  qui  vient  d'être  dit  ci-dessus  que 
Barbot,  agissant  au  nom  de  la  masse  créancière  de  Soyez,  a  seul 
qualité  pour  réclamer  à  Robin  les  sommes  pouvant  être  dues  par  ce 
dernier,  qu'eu  l'état  la  demande  du  syndic  doit  être  accueillie; 

(c  Par  ces  motifs  :  —  Ouï  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport 
oral; 

«  Déclare  nulle  la  prétendue  lettre  de  change  dont  Gillet  excîpe 
comme  renfermant  une  supposition  de  lieu  ; 

u  Dit  que  Gillet  n'est  pas  saisi  à  l'égard  des  tiers  des  sommes  dues 
par  Robin  à  Soyez; 

u  Déclare  Gillet  mal  fondé  en  sa  demande  contre  Robin,  l'en  dé- 
boute ; 
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i<  Dit  que  tes  sommes  dues  par  Robin  à  Soyez  seront  payées  entre 
les  mains  de  Barbot  es  qualité,  à  quoi  faire  contraint^  quoi  faisant 
déchargé  ; 

«  Condamne  Gillet  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  9  mai  1863,  Journal  des  Tribunaux  de  commerce, 
n.  4531,  t.  Xm,  p.41. 


10099.  FAILLITE.  —  DEMANDE  EN  RAPPORT  DE  l'ORDONNANCE  DU 
JUGE- COMMISSAIRE  AUTORISANT  LA  YENTE  DU  FONDS  DE  COMMERCE. 
—  REJET. 

(4  MARS  1882.  —  Présidence  de  M.  HERVIEU.) 

L'ordonnance  du  juge- commissaire  d'une  faillite  qui  prescrit  la  vente 
du  fonds  de  commerce  ne  saurait  être  rapportée.  Cette  ordonnance  ne 
rentre  pas  dans  les  cas  où  le  recours  est  permis  par  la  loi- 

Latour,  Fleury  et  Desportes  c.  Maillard,  sYiNdic 
Dupuis. 

M.  Maillard,  syndic  de  la  faillite  Dupuis,  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  juge-commissaire  de  la  faillite,  a  rais  en  vente 
publique  le  fonds  de  commerce  exploité  par  son  failli. 

Cette  mesure  était  rendue  nécessaire  par  les  mauvais  résultais 
de  Texploitalion,  qui  avait  absorbé  les  ressources  dont  il  pouvait 
disposer. 

Mais  trois  créanciers  de  la  faillite  lui  ont  fait  défense  de  vendre 
le  fonds,  lisent  prétendu  que  l'ordonnance  du  juge-commissaire 
avait  été  surprise  —  et  que  la  vente  du  fonds  ne  pouvait  avoir 
lieu  qu'ultérieurement. 

Le  syndic  a  justifié  de  ses  diligences  et  établi  le  mal  fondé  de 
la  demande,  en  soutenant  que  cette  demande  était  non  recevable 
en  la  forme  —  attendu  que  Tordonnance  du  juge-commissaire, 
n'était  pas  susceptible  de  recours. 

Reconventionnellement  il  a  demandé  la  condamnation  des  trois 
créanciers  au  payement  des  frais  de  tentative  de  vente. 

Du  4  mars  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Hbryieu,  président;  M*»  Desouches  et  Lignereux, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  *-  Attendu  que  les  demandeurs  prétendent  que 
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depuis  le  1^' décembre^  jour  oùla  faillite  de  Dupuis  leur  débiteur  a 
été  prononcée,  aucune  diligence  n'aurait  été  faite  parle  syndic; 

«  Que  Maillard  es  nom  aurait  entre  les  mains  une  somme  de 
2,000  francs  provenant  des  deniers  de  la  faillite,  que  dans  cette  cir- 
constance ce  serait  à  tort  qu'il  aurait,  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  juge-commissaire  qui  aurait  été  surprise,  mis  en  vente  sur  ad- 
judication le  fonds  de  commerce  dépendant  de  la  faiilile; 

«  Que  cette  ordonnance  devrait  être  rapportée  et  que  la  vente 
du  fonds  ne  pourrait  être  ordonnée  qu'après  la  clôture  des  opé- 
rations : 

«  Mais  attendu  qu'il  est  justifié  pour  le  tribunal  que  depuis  le 
l«f  décembre  le  syndic,  après  constitution  du  syndicat  définitif,  a 
fait  courir  les  délais  pour  les  productions,  qu'il  s'occupe  de  la  vé- 
rification des  créances,  qu'aucun  reproche  ne  saurait  Jui  être 
adressé  pourdéfaul  de  diligence; 

«  Qu'il  est  absolument  inexact  de  soutenir  que  l'ordonnance  au- 
torisant la  mise  en  vente  du  fonds  de  commerce  a  été  surprise, 
qu'elle  n'a  été  rendue  par  le  juge-commissaire  que  sur  enquête  du 
failli  lui-même,  qui  avait  reconnu  la  nécessité  de  cette  mesure; 

i<  Qu'en  effet,  les  sommes  disponibles  aux  mains  du  syndic  étaient 
absorbées  par  le  salaire  des  ouvriers  et  une  exploitation  absolument 
infructueuse  pendant  deux  mois; 

«  Que  la  faillite  était  débitrice  à  l'égard  du  propriétaire  des  lieux 
d'une  somme  de  1,400  francs  environ,  immédiatement  exigibles,  et 
que  d'un  autre  côté  le  failli  avait  négligé  le  payement  de  ses  con- 
tributions pour  l'année  1^81  et  que  de  ce  chef  la  faillite  était  me- 
nacée de  poursuites; 

«  Que  l'ordonnance  du  juge-commissaire  était  donc  parfaitement 
justifiée; 

((  Que,  du  reste,  cette  ordonnance  ne  rentre  pas  dans  le  cas  où  le 
recours  est  permis  par  la ioi,  qu'elle  est  donc  rendue  en  dernier 
ressort,  que  la  demande  est  mal  fondée  en  fait  et  de  plus  non  re- 
cevable: 

«  Sur  les  conclusions  reconventionnelles  du  syndic  : 

«  Attendu  que  l'opposition  signifiée  à  la  requête  des  demandeurs 
a  eu  pour  efi'et  d'empêcher  la  vente  à  l'adjudication  du  fonds  de 
commerce; 

a  Qu'il  convient.de  décider  que  ces  frais  après  taxe  doivent  être 
supportés  par  Latour,  Fleury  et  Desportes,  solidairement  tenus  à 
titre  de  dommages-intérêts  à  l'égard  de  la  masse; 

((  Par  ces  motifs  :  —  Ouï  M.  le  juge- commissaire  en  son  rapport 
oral  ; 
«  DéclarBiLatour,  .Fleury  et  Dasportes  non  Teoe^aMeSiieQ  tous  cas 
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mal  fondés,  dans  leur  opposition  à  l'ordonnance  du  6  février  i882, 
les  en  déboute  ; 

«  En  conséquence  dit  que  cette  ordonnance  sera  exécutée  selon  sa 
forme  et  teneur  ; 

«  Et  statuant  sur  les  conclusions  reconventiounelles  du  syndic  ; 

«  Condamne  Latour^  Fleury  et  Desportes  solidairement  à  payer  au 
syndic  à  titre  de  dommages-intérêts  les  frais  justifiés  de  tentative  de 
"vente  d'après  la  taxe  qui  en  sera  faite  ; 

«  Et  les  condamae  en  outre  solidairement  aux  dépeas«  » 

OBSERVATION. 

Aux  termes  de  l'article  583,  §  3  du  Code  de  commerce,  les 
jugements  qui,  après  ordonnance  du  juge-commissaire  autori- 
sent la  vente  des  effets  ou  marchandises  appartenant  à  la  faillite 
ne  sont  susceptibles  ni  d'opposition,  ni  d'appel,  ni  de  recours 
en  cassation. 

Le  législateur,  pour  ces  décisions  qui  concernent  spécialement 
l'administration  des  faillites,  en  les  dispensant  de  tout  recours, 
a  voulu  éviter  les  entraves  qui  pouvaient  être  apportées  à  la 
marche  régulière  des  opérations  de  la  faillite. 

V.  sur  cette  question  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit 
commercial,  t.  IV.  p.  297,  n.  1133  et  suiv. 


10100.  SOCIÉTÉ.—  DISSOLUTION. —  RECONSTITUTION  DE  LA  SOCIÉTÉ 
ANCIENNE  PAR  LES  ANCIENS  ACTIONNAIRES.  —  DISPENSE  DE  VER- 
SEMENT ET  DE  VÉRIFICATION. 

(4  MARS  1882.  —  Présidence  de  M.  HERVIEU.) 

Les  actionnaires  d*une  société  dissoute  qui  forment  une  nouvelle  société 
en  mettant  en  commun  leurs  anciennes  actions,  à  Vexclusion  des  tiers  et 
de  tout  capital  étranger ,  ne  sont  pas  obligés  de  faire  le  versement  de 
leurs  actions  nouvelles  et  de  faire  vérifier  les  apports, 

Mathorel  c.  Mar. 

La  Société  des  moulins  Paikbam  s'est  dissoute  en  1873.  Les 
actionnaires  ont  mis  en  commun  leurs  actions  anciennes  et  leurs 
droits  indivis  dans  la  Société  dissoute,  et  ils  ont  formé,  le 
27  avril  1873,  une  Société  en  commandite  à  l'exclusion  des  tiers 
et  de  tout  capital  nouveau  :  ils  l'ont  nommée  la  Société  Eudoise, 

M.  Mathorel,  cessionnaire  d'un  de  ces  associés  demande 
aujourd'hui  la  nullité  de  la  Société  nouvelle  :  1*>  parce  que  les 
apports  n'ont  pas  été  vérifiés,  conformément  à  la  loi;  2*  parce 
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que  le  versement  du  quart  n'a  pas  été  effectué  sur  les  actions 
nouvelles. 

Du  4  mars  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Hervieu,  président;  M" Sabatier et Lignbreox, agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu*il  est  établi  au  procès  que  les  fon- 
dateurs de  la  société  mettaient  en  commun  une  propriété  indivise  qui 
leur  était  propre  et  qui  pour  tous  représentait  une  valeur  égale  en 
raison  de  chaque  action  ; 

«  Que  cette  société  était  formée  entre  eux  exclusivement  et  que 
leur  intention  était  si  peu  de  tromper  les  tiers  qu'ils  les  excluaient  de 
leur  société,  de  même  que  tout  capital  étranger  ; 

«  Que  rien  n'établit  au  débat  que  depuis  cette  époque  il  ait  été 
fait  appel  à  des  capitaux  étrangers; 

«  Qu'en  échange  d'une  action  de  la  société  ancienne,  chaque  ac- 
tionnaire recevait  une  action  de  la  société  nouvelle  entièrement  li- 
bérée et  que  s'il  avait  été  convenu  que  pour  le  cas  oii  la  liquidation 
de  l'ancienne  société  ne  produirait  pas  la  somme  de  500  francs  les  bé- 
néfices éventuels  de  la  société  nouvelle  ne  donneraient  lieu  à  aucune 
répartition  avant  que  cette  somme  fût  complétée.  Cette  disposition 
avait  le  caractère  d'un  règlement  intérieur  de  la  société,  sans  nuire 
à  la  validité  de  sa  constitution  ; 

«  Que  dans  ces  circonstances  spéciales  il  n'y  avait  lieu  ni  à  la  vérifi- 
cation des  apports,  ni  encore  au  versement  du  quart  des  actions 
souscrites  conformément  à  laloi,  puisque  le  capital  étaitle^même  pour 
tous  les  sociétaires  et  qu'ils  mettaient  en  commun  un  droit  indivis 
à  l'exclusion  de  tiers  et  d'un  capital  étranger,  et  que  leurs  actions 
nouvelles  étaient  valablement  libérées  ; 

«  Que  la  demande  de  Mathorel  n'étant  pas  fondée  doit  être  rejetée 
dans  son  entier  ; 

«  Par  ces  motifs  ;  —  Déclare  Mathorel  mal  fondé  en  toutes  ses  de- 
mandes, fins  et  conclusions,  l'en  déboute; 
«  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  sur  cette  question  Pont,  Traité  des  Sociétés  civiles  et  com- 
merciales^ n.  970  et  suiv.,  et  Boudant,  Revue  critique,  t.  XXXVl, 
p.  150,  Vavasseur,  p.  50. 


Le  Gérant   A.  CHEVALIER. 

Digitized  by  VjOOQ le 
Tniis.  —  iJMp.  K.  Capiomont  et  V.  Hemault,  rue  des  Poitevins,  f». 
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iCMOl.  SOClfTÉ.  —  PUBUCATIOR  DÉ  L'AGTB  DB  SOCifTÉ  SANS  INDI« 
CATION  DE  tk  ftURte.  —  KUtUTÉ  DB  LA  SOCIÉTÉ. 

(4  MARS  1882.  —  Présidence  de  M.  HERYIfiU.) 

Est  mUe  la  société  dont  la  publiecUicn  ne  contient  pas  Vénoneiatian 
de  la  durée  de  la  société. 

CaPPBVIEIIXB  C.  le  gérant,  lis   FONIUTBOIS   BT   lAft  A1W9I8- 

TRATBURS  SiU  Petit  Jaumal  du  soif. 

Le  1''  mai  1880,  MM.  Claudel,  Milliaud,  Liénard,  Neubur* 
ger  (Armand),  Rophi  et  Capdevieille  se  sont  associés  pour  la 
j)ublication  et  Texploitation  d'un  journal  auquel  ils  ont  donné 
le  titre  de  Petit  Journal  du  soir.  Us  ont  omis,  dans  les  statuts  et 
dans  les  publications  légales,  d'indiquer  la  durée  de  leur  société. 

M.  Capdevieille;  l'un  d'eux,  s'appuyant  sur  cette  omission,  a 
demandé  la  nullité  de  la  société.  MM.  Claudel,  Milliaud  et  con- 
sorts ont  soutenu  que  cette  omission  se  trouvait  réparée  dans 
une  délibération  du  conseil  d'administration  du  IS  juillet  1880J 
enregistrée  et  publiée. 

Du  4  mars  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
3eine.  M.  Hbrvibu,  président;  M*"  Houtvet  et  Boutroub,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —Attendu  que  suivant  acte  reçu  par  Sorbet, 
notaire  à  Paris,  en  date  du  {«^  mai  1880,  enregistré;  Glaudel  et  Lié- 
nard  ont  établi  les  statuts  d'une  association  sous  la  raison  sociale, 
Glaudel  et  Gie,  ayant  pour  objet  la  publication  et  Texploitation  du 
Petit  Journal  du  soir  ; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  et  non  contesté  que  cette  société  a  été 
constituée  et  publiée  sans  durée  fixe,  qu'aux  termes  de  l'article  57  de 
la  loi  de  1867,  il  est  dit  que  l'extrait  à  publier  doit  contenir  l'époque 
où  la  société  commence  et  celle  où  elle  doit  finir,  que  cette  formalité 
est  prescrite  à  peine  de  nullité  à  l'égard  des  intéressés;  que  la  durée 
de  la  société  n'ayant  point  été  indiquée,  Capdevieille  est  donc  fondé 
à  demander  la  nullité  de  la  société; 

,  «  Que  si  les  défendeurs  pour  repousser  ce  moyen  soutiennent  que 
cette  nullité  se  trouverait  couverte  par  une  délibération  du  conaeiJL 
d'administration  en  date  du  15  juillet  1880,  laquelle  aurait  été  enre* 
gistrée  et  pubUée^il  ofi  constant  qMe«cette:déli))éraliOQ  n'a  pRS  été 
pirtoerégulièrémfnt;  .  >    .  .1 

«  Qu'à  toQs  égards  donc  il  y  a  4ieuy  s^ns  s'arrêter  aia  .autres 
moyens  indiqués  par  le  demandeur,  de  déclarer  nulle  la  socjété-ident 
ilç!a^t  Qt  de  nommer  uft  liquidateur  :ftra99tr;  j^  * 

T.  XXXI.  29 
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«  Par  ces  motifs:  —Déclare  nulle  pour  inobservation  des  forma- 
lité prescrites. par  ia  loi  la  so4;iété  Swméù  entre  lés  par4iesjGPOU4[*:^ 
raison  sociale  l^udel .  et  Cie,  Ayant  p<>us  ^ly'et  k  publication  et 
l'exploitation  du  Petit  Journal  du  soir; 

a  Nomme  le  iiéar  Minreau  li^idateur t  -  • 

«  Dit  que  les  dépens  seront  employés  en  frais  de  liquidation^  » 

OBSERVATION. 

•  T.  *tfr  celle'iiuesfioii  Pont,  Traité  de»  Sàdftéé'  cMIes  et  eont^ 
merctaleSf  t.  If,  n.  1159,  t^Rvhéfi  9t  (kfaèer,  Btctionnatre  de 
Droit  commercial^  t*  VI,  p»  3a2j  n»  3^0.^    . 


10t02.  AKTISTBS  OîtAHATlOfnXS.  — ÏJTÏGnB  ATEC  lE  D!Rï:CTETJR.    — 
iNCOMÏÉTBKCE  DTJ  TRIBUNAL  tfî  COEMEIÏCE. 

(16  MAIS  ItSl.  -*-  Puésidesee  de  M.  MICHÀU.) 

Î£  timfyt(U  qui  iïdeviient  enU^  mdirecUwt  de  ihéûire  et  im  ortislê 
irmmtiçpiie  est  un  contrat  dvil  de  huage  d'indusfrieydotU  Vink^^réta^ 
Uon  échappe  à  la  compétence  du  tribunat  de  commerce,    . 

Gantin  c«  demoiselle  Perrin.  : 

M. Can<în  -a  ftiîl  assigner  tnademoîselle  Emilie  Perriti,  artiste 
dramatique^  en  résiliation  d'un  engagement  coniracté  par  elle 
et  non  exécuté  ;  il  lui  a  demandé»  en  outre*  le  payement  d'un 
àêdit  convenu  de  6,000  francs. 

'  Le  10  juin  1^1,  jugement  par  début  qui  lui  adjuge  ses  con^ 
clusîons. 

Mademoiselle  Perrin  a  formé  opposition  à  ce  jugement  et 
invoqué  rincompétence  du  tribunal,  prétendantqu'ua  artiste  fail 
envers  ^on  directeur  un  simple  louage  d'industrie  qui  ne  saurait 
le  rendre  justiciable  des  tribunaux  de  commerce* 
:  m.  Cantin  a  repoussé  cette  exception  en  s'appuyant  sur  une 
jurisprudence  précédente  qui  a  assioiiléles  artistes  aux  employés 
d*un  commerçant. 

Bu  18  mars  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seîne.  M.  Michau,  président;  M*«  Dela^^oge  et  Houi.vbt,  agréés. 

«  US  lIKiIBUMâL  :  —  B«çelt  !&  demo^sdle  Perrin,  opposante  en  la 
forme  au  jugement  par  défaut  contre  elle  rendu  en  ce  tr9>itnal  le 
ta  fviii  éernknr  «t  «tatuafil  strr  le  mWie  de  «où  opposîlîon  j 

•«  ânriereii^: 

<c  Attendu  que  le  ûéhêi  s'agite  au  sujet  d^în  engagement  coniratté 
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']iar  la  défb^Ééeresse  isnquliité  «'artiste  dHunatiquo,  qo'm  iel  eagft- 
gement  constitue  un  louage  d'industrie  et  n'a  pas  par  èu»«n4m6  un 
■caractèiti  comffi«rtial;fÀeta1&ei»eût<!iantMTeuiraitj9biilénir^  que 
le  concours  prêté  en  vertu  de  ce  contrat,  par  la  demoiselle  Per»*  là 
«m  «xploitaiiôn  Chéàtfate)  li^estAà•dlfe  à  «m  cbinmensB^  serait  dtr  na- 
ture à  ta  faire  i»siiiiiler  au  eonimiB  d'un  «larèiiuni,  te  qui  k  Tfmr 
idBtêiiimUdikà^  dé  ce  tribatiai>iia  tefmee  de  l'ArtielB  «M,  €%  boBni.:; 

«  Qu'en  efiWt,  les  artistes  dmmatfquas  tm  MKt  f>aa  eif^ileiteiDetJt 
dèeigfwladamtetartkle^t  qiit'on  Miaimilt  leur4|îpKque^«  pair  m*- 
logie,  une  disposition  exceptionnelle  ; 

«  iQu'^  l^^ ^y^  ito*  dtaocueiliir  l^eiceeittieti.pnif^de; 

«  Pa^  ces  9fiOTiv$  £  —  Annule  le  jugement  dudit  jQur,  10  juin  der- 
nier, auquel,  est  opposition,,  et  Matuant  par  jugement  nouveau; 

c<  Se  déclare  incompétent; 

c(  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qvli  doivent  en 
connaître; 

«  Et  cpndawAe  Çlantin  ai»  ^éipens.  » 

OMËltTATiON. 

Cette  âteiftkm  eet  conforme  à  M  M^èt  do  te  Geuf  éè  ù^ssàiion 
du  8  décembre  4878)  /eumd/^fet  7¥ilbuHàUsif4èi^m$Mr^,  ^  9», 
n.  8988.  Goneulte»  égelenent  dans  ce  eène  Vivien  et  Blutm, 
Législation  théâtrale,  n.  312  ;  Lacan  et  Paulmier,  Légit^ttMm 
des  Théâtres,  t.  !•',  p.  240;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de 
JDjvoît  eommereia/,  1 1^^  p«  91  ^  n.  liMi  ;  DèvUtoieote  ei  Meesé, 
V,  Acte  de  ûtmmfef-tij  n.  76,  1S7  et  174;  Rivière,  MpétUiMs 
écrites  sur  le  Code  de  commerce.  7*  édition,  p.  852;  Contra: 
Cour  d«  Faris,  il  Juillet  1*28;  22  juillet  1848;  28  juillet  4864; 
25  }Uili«i  t8?0;  Peu,  29  jvâtlet  1665;  Gourde  Montpellier,  20  d^ 
eembre  tô74. 


10103.  oêHCBBMHtt  ÈêuftiJau  •^  DiMndirÀTiM  •wlairb.  ^ 

BANaOB  POVOLÂIRB  M  iAKOMtOPULaiRg  h^VBWUnU,  ^  SV^- 
JRBKlSiOH  OBimmAB  U  &â  «bmUllÀTIOJI  SmiLAIRS^ 

08  MAB8  1882.  --  Pi^idaMa  de  ll«  WKVWL) 

Vite  dénomination  comnmciak  eH  iaprtfftiité  de  cêïut  gut,  pour  la 
première  fois^  en  a  fait  usage*    . 

Sasportas  et  Gie  c.  Neu  et  ul  SocifiÉ  ul  Bauque  Po^utAYtife 
MM»  Sas|MEHrtas  let  Ci^  iiaa^ra  à  Paris^  ont  dpiiDèà  lu  imI^ 
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son  de  braque  qu'ils  ont  fondée  en  1879,  la  dàM>nimation  de 
«  Banque  populaire.  » 
En   1881,    un  sieur  Ncu  a   créé  la  «  Banque  populaire 

d'escompte.  »  .  ,      .,       .  ^ 

-  MM.  Sasportas  et  Gie  ont  assigné  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  M.  Neu  comme  fondateur  de  la  Banque  popu- 
laire d'escompte,  et  la  société  exploitant  la  Banque  populaire 
d'escompte,  à  l'effet  de  faire  interdire  à  M-  Neu  et  h  cette 
société  de  prendre  à  l'avenir  le  titre  de.  «  Banque  populaire 
d'escompte.  » 

Us  ont  demandé  en  outro  leur  condamnation  h  10,000  francs 
de  dommages-intérêts. 

fls  soutiennent  qu'ils  sont  propriétaires  de  la  dénomîntatîon 
«  Banque  populaire,  »  et  que  la  dénomination  similaire  de 
«  Banque  populaire  d'escompte  »  cause  un  grave  préjudice  à 
leur  maison  en  créant  une  confusion  évidente  entre  les  deux 
banques. 

M.  Neu  a  demandé  sa  mise  Kors  de  cause,  comme  n'ayant  plus 
qualité  pour  représenter  la  Banque  populaire  d'escompte  en 
justice. 

Les  directeur  et  administrateurs  de  cette  Banque  ont  soutenu 
qu'aucune  confusion  n'était  possible  entre  les  deux  maisons  de 
banque  &  raisou  de.  la  nature  de  leur  clientèle  et  de  leurs  opé* 
rations.      . 

Du  18  mars  1882,  jugement,  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. M.  Hbrvieu,  président;  M?"  8A]&A.TJ«|ketBoai>BAOx,  agréés. 

.  «  LE  TRIBUNAL  :  -^  En  cequr  tquche  Neu  assigné  en  son  nom 
personnel,  comme  fondateur  de  la  Banque  populaire  d'eacoiopte  ; 

<c  Attendu  que  la  demande  de  Sasportas  et  Gie  est  .dirigée  contre 
la  Banque  populaire  d'escompte  ; 

«  Qu'il  n'est  établi  par  aucun  document  représenté  que  Neu,  bien 
que  fondateur.de.  cet. établissement  et  aasigâé  comme  tel,  ait  con- 
servé dans. cette  société  une  qualité  suffisante  pour  la  représenter  à 
aucun  titre  que  ce.  soit,  qu'en  cmieéquence  la  demande  à  sob  égard 
ne  saurait  être  accueillie,  qu*il  y  a  lieu  dès  lors  de  le  mettre  hors 
de  cause  es  qualités  qu'il  est  assîgné^;^   " 

«  En  ce  qui  touche  les  directeur  et.adn4nistrateurs  delaBapque 
populaire  d'escompte  : 

f  Sur  la  défense  de  faire  usage  de  la  dénomination  dé  Banque 
populaire  :       ■',..'  .'..'. 

•  Attendu  que  pour  résisterai  la  demande,  ces  défendeurs  sou- 
tiennent qu'en  raison  de  la  différence  de  leur  clientèle  et  de  leurs 
ùp^rations  rei^edtives,  aucune  confusioti  ne  serait  possible^  entre  la 
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Banque  populaire  d'escompte  ei  la  maison  Sasporlas  et  Cie,  dite 
Banque  populaire; 

«  Mais«  attçndu  qu'une  dénominatioa^mmerciale  est  la  propriété 
de  celui  qui  pour  la  première  foison  a  fait  usage,  qu'il  ressort  des 
plaidoiries  et  des  documents  de  la  cause*  que  c'est  en  1879  que  Sas- 
portas  et  Cie  ont  fondé  une  société,  de  banqna  sous  te  titre  de  Banque 
populaire  et  que  cette  société  a  été  déûnitiTement  constituée  le 
20  février  1880; 

t  Qu'il  appert  des  mêmes  documents  que  ce  n'est  que  dans  le  cou- 
rant de  Tannée  1881  que  la  Banque  populaire  d'escompte  s*est  cons- 
tituée sous  cette  dénomination  ; 

«  Que  c'est  bien  la  banque  dirigée  par  Sasportas  qui  la  première 
a  porté  ce  titre; 

c<  Qu'il  est  établi  pour  le  tribunal  que  non  seulement  une  confu- 
sion peut  s'établir  entre  les  deux  établissements,  mais  encore  que 
dans  quelques  circonstances  une  confusion  s'est  établie  ; 

«c  Qu'il  y  a  lieu  en  conséquence,  faisant  droit  à  la  demande,  de 
faire  défense  à  la  Banque  populaire  d'escompte  de  faire  usage  des 
mots  «  Banque  populaire  »  sous  une  pénalité  qui  Ta  éire  impartie; 

«  Sur  les  10,000  de  dommages4ntérèts: 

(c  Attendu  que  Sasportas  et  Cie  ne  justifient  d'aucun  préjudice 
immédiat  dont  réparation  leur  soit  due,  qu'en  conséquence  ce  chef 
de  demande  doit  être  repoussé  ; 

f  Sur  l'insertion  dans  vingt  journaux  : 

«  Attendu  que  les  demandeurs  ne  font  la  preuve  d'aucun  fait  de 
nature  à  justifier  la  publicaUon  demandée,  que  par  suite  ce  chef  de 
demande  doit  également  être  repoussé  ; 

.  «  Par  ces  votifs  :  —  Déclare  Sasportas  et  Cie  mal  fondés  en  leur 
demande  contre  Neu  personnellement,  les  en  déboute  ; 

«  Met  en  conséquence  Neu  hors  de  cause  es  qualité  qu'il  est 
assigné; 

«  Dit  que  dans  la  quinzaine  de  la  signification  du  présent  juge- 
ment la  Banque  populaire  d'escompte  sera  tenue  de  cesser  de  faire 
usage  de  la  dénomination  de  «  Banque  populaire  »  à  peine  de 
^00  francs  par  chaque  jour  de  retard  pendant  deux  moiSi  passé  le* 
quel  délai  il  sera  fait  droit; 

«  Déclare  SasporUs  et  Cie  mal  fondés  dans  le  surplus  de  leurs 
demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute  ; 

«  Et  condamne  la  Banque  populaire  d'escompte  aux  dépens.  » 

OBSERVATIOit. 

La  question  tranchée  par  ce  jugement  s'est  souvent  présentée 
devant  les  tribunaux,  elle  a  toujours  été  résolue  dans  le  même 

Digitized  by  VjOOQ IC 


4ii.    .  iiaHSPBiasMxoBMmiaALiL  ^  m  m(A. 

sons.  (V.  rtBMlftliw  tu  JbMfttof  éks  UrUitmma^  de  c€fitme»ee, 
t.  XIX,  p.  178.  V.  également  Ruben  de  Couder,  BM^nêire  de 
l}mi  cwmereicdp  n^Câmurmic^  iihfale,  p.  347,  t.  1H«) 


10104.  ASWBÀBCia  xAEiniiift.  -^  rtf«A  isMnwttwrv  -^  aipakh» 
pÉPASâAw  LBa  no»  OttàATa  se  %jl  talbua.  -^  mu ATioABiLixf 

RELATIVE. 

K  n'2^  a  pas  lieu  à  délaissmmt  qucmi  te  navire  simM  pen^t  rekn.p' 
pour  unpùrt  voisin  et  s'y  faire  réparer.  Cest  à  rassuré,  à  yrooéder  au 
relèvement. 

AnBiSRf  6.  Compagnies  AsauRANCEs  GêNiRAiss  Françaises^ 
U  Ghàmbre,  ia  Foncière. 

M.  MftniMi  Alibert,  d»  M *i*seffle^  est  ptopriélaife  du'  Batire 
Notr&rlkime^'4a*Giaî^,  i\  IS  fait  tcmnr  h  ebttturrefnee  de 
100,000  francs  par  les  Gompagnies  d^MsiiPancefii  r  Assurances 
générales  françsisess  te  Cbauubre,  lâ  Poooière. 

Le  i9  déeeoilwe  1S80,  daMl^^^eyohms  qtl^a  éehttd  en  rade  de 
la  Réunion,  le  bâtiment  s'est  heurté  aveeuû  autre ftaviire,  et  â  s 
éprouvé  des  avaries  importantes* 

If.  Aliber^  »  eeutenuf  ({ne  ees  svsries'  rendàietti  son  niavire 
iMavigidUe!,  q«ie  rigegt  des  MSiiFeôts  à  la  Réunion  av^l  fètas& 
de  faire  les  frais  nécessaires  pMP  le-  e^Mloire  â»B9  ub^  poHf  voK 
sin,  et  pour  l'y  réparer,  et  que  cette  résistance  avait  amené  un 
jlfgement  et  un^rrèl?  i  la  Héimîott  auforîsànt  fe  vente,  en  consé- 
quence il  a  conek  èf  l'ïiémissioft  éa  délaissement  sîg^ifté  par  Ittî, 
et  au  pftyeifteBfl  d'une  semoM  de  S3,M)firftftc&pottr  comptAaieltit 
de  la  somme  assurée. 

Bu  â9  maniSS^,  jttgommi  (fai  Mkumt  de<  soaœepè»  cfe  1» 
Seine.  Nt  Bessahb^  pv^skkpt;  M*>  fioufBesvBfi,  dt»  barreau  de 
Marséiil^;  Dclaiéb  el  Albf  n  Hait»  ,  du  biMp^u  de  Farîs, 
avocats. 

u  LE  tribunal  :  ^  AU^i^ qiii^ âm- fiée^spireduites  ^JL.^ M^ 
bats  iji  cQ««Act  q^  d^i^k  sa4i«  4s.VU^  dA  Ui  Réwi«iii  eÀ  $'cisl>  preduâte 
Tavarie  il  n'existe  ni  port,  ni  bassin  de  radoubs,  ni  chantier,  ni  ou- 
tillage permettant  de  répar^^  d'u^i»-  w^ière  suffisante  les  avaries 
de  la  nature  de  celles  éprouvées  par  le  navire  le-Notre-Dame-de-la^ 

«  Attendu:  que  ke  espeiiStSils:  ceiuseii  d',amâiMilét  ctargée  de 
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coiMater  l'étai  du  naTÎrc^oi^dédttréqB^il  a'éiaitpa»  péfMBablad'uiid 
manière  complète  à  ia  RéaaioBY  mai3  qa'U.  o'élaii  «loe  daas  uu  élat 
d'innavigabiliié  relaiÎTâ  ;  . 

«  Que  les  réparaUaoftiiécessairea  pour  meitre  le  aa^irei^sk  parfais 
état  de  navigabilité  ne  pouvaient  s'effectuer  que  dauft  \m  portmABÎ 
dea  ciiattier-  et  outillage  néceseaireai 

«Attendu  que  l9s  jugeaient  4ê  Saiikt-I>eaî9  ei  arvèt.  de-  ki  Couf 
d'ap]>6l  de  Isv  Réunioa  ne  cpnat^teat  ^ue  Ifétai  dfiana¥igaUJii4  à.U 

f(  Attendu  que  les  tribunaux  et  Cotur  de  SaiatrDeBi^n'ooipafrété) 
^¥ai^ta£Be  app^^ée  à  statuer  sw  les  coaveiUio^s  de»  9ajrtke&  réglées 
parla  police  d'assurances; 

•  Mtendu  qu'aux  termes,  de  celte  p<^îca  ;  «  Si  le  nontaai  total 
et  d(»  di^nse»  à  lair&lLttn  naiite  p«of  réparatMHna  d'avaries  dépasse 
«  les  trois  quarts  de  la  valeur  agréée  et  si  par  soita  laeondaiBiMilâMiA 
«  est  prono^eée,  U  e^.  réputé  inaanigaiUia  à  ré^r4  dea^MMUfeurs 
c  et.il  peut  être  délakeé..  » 

«  Est  pareillement  réputé  innavigable  et  peol  èif  e  dél^Msé  la  a^ 
<i  Tire  çoodamaé  fautes  deinK>yeB&  matérieJ^  de:  céparaiioa,  a'ii  est 
«  établi  qu'il  ae  jKMivait  pas  r^ver  avee  séciurité.  » 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  que  le  montant  de  la  valeur  esti- 
mée écs  atariës  ëpro^vrées  par  le  navire  Noêfe-'Bàme^étie-Aoh^rairde  ait 
dépassé  les  trois  quarts  de  la  valeiir  agréée;  (fom'tepméuni  eetfs* 
appréciation  était  indispensable  pour  aatoriset*  )ê  dl^ates^meni  du 
navire; 

«c  Que  les  experts  et  le  conserï  d'amirauté  ont  déclaré  seulement 
que  le  navU*e  pouvait  être  relevé  avec  sécurité  paur  le  port  le  pkis 
YQisîn  et  qu'ils  ont  même  établi  dans  leurs  rapports  le  prix  des  répa- 
rations provisoires  à  faire  pour  qu*îl  puisse  être  remorqué  à  T Ile. 
Maurîcej 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  la  p<^e  susr-visée,  «c  en  cas  de  sinistra^ 
«  l'assuré  doit  et  Tassureur  peut  veiller  et  procéder  au  sauvetage  et 
«  au  remplacement  du  navire.  » 

(c  Attendu  que  le  capitaine  du  navire  2fo^re-Daine-(i6-{a-A4i^(k« 
après  avoir  fait  constater  l'état  des  avaries  de  son  bâtiment»  est' 
resté  quatre  mois  sur  rade  de  Tde  de  la  Réunion  au  lieu  d'aller  à 
rile  Maurice  qui  avait  un  port  où  il  eût  pu  faire  les  réparations  com 
plètes; 

«  Attendu  que  le  navire  i^otre-Da»erde-/a-fia*?dô  u*était  fas  inna- 
vigable à  regard  des  assureurs  ; 

«  Qaa  le  maaâataira  des  assureiirs  n»*étiBt  pas  taou  canune  les 
jv^emei^  et  art èl  é^  Saiai4>enia  ei  de  la  Gauir  d»  U  RéuMa  laL 
en  laissaient  la  faculté  de  faire  faire  leavépaBatianAaiiB.£isqMa  «fe. 
]iénla  des  Coaipag^ied  d'aasuraaeea  ; 

«  Que  ce  soin  incombait  d'abord  au  sieur  Aliberi  eàqniidaMi  ï!M^^ 
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pèeé  le  capitaine  du  navi^e  était  autorise  par  la  polîee  d'assurance 
à  faire  le  nécessaire  aui  frais  desdites  Compagnies; 

«  Attendu  que  le  navire  Notre'Dçme^'la-Garde,  après  avoir  été 
vendu,  a  été  provisoirement  réparé  par  son  nouveau  propriétaire  sur 
rade  de  la  Réunion  ; 

0  Qu'une  commission  d'amirauté  nommée  par  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Saint-Denis  (Réunion)  pour  Texaminer,  a 
déclaré  qu'il  avait  la  solidité  nécessaire  à  la  navigation  à  laquelle  il 
était  destiné  ;  qu'il  était  en  bon  état  de  navigabilité  et  apte  à  prendre 
charge  et  la  mer  pour  toute  destination  ; 

«  Que  le  bâtiment  a  quitté  la  Réunion  sur  lest  pour  se  rendre  à 
Calcutta  où  il  a  été  définitivement  réparé; 

«  Que  les  réparations  effectuées,  le  navire  Notre-Dame-de-l^i-Gurde 
a  été  coté  de  nouveau  au  Veritas  dans  des  condîtionc^aussi  favo* 
râbles  qu'avant  l'accident; 

«  Attendu  que  de  l'examen  de  ces  faits  il  ressort  pour  le  tribunal 
qu'Alibert  ne  s'est  pas  conformé  aux  prescriptions  de  la  polîee  d'as- 
surances par  lui  souscrite; 

«  Qu'il  était  dès  lors  sans  droit  pour  délaisser  son  navire,  qu^en 
conséquence  ses  demandes  ne  sauraient  être  accueillies; 

«  Pau  CBS  motifs  :  —  Déclare  Alibert  mal  fondé  en  ses  demandes^ 
fins  et  conclusions,  l'en  déboute; 
«  Et  le  condamne  aux  dépens,  » 

OBSSaVATION. 

On  peut  consulter  sur  cette  question  :  Émerigon,  Des  Asêu- 
rances,  ch.  xvii,  section  2,  §  6;  Pardessus,  Droit  commerctal, 
t.  m,  n.  845  ;  Boulay-l^aty,  t.  IV,  p.  249;  Alauzet,  Traité  géné- 
ral des  assurances  y  t.  II,  p.  3S6.  Y,  aussi  Journal  des  Tribunaux 
de  commerce,  1. 1«,  n.  269,  p.  331,  et  t.  XIX.  n.  6644,  p.  146. 


10105.  ASSURANCES  MARITIMES.  —DEMANDE  EN  PAYEMENT  D'INDEM- 
NITÉ.  —  DOL  ET  FRAUDE.  —  TIERS  PORTEUR  DES  POLICES  d'asSU- 
RANGE  ET  DU  CONNAISSEMENT.  —  IRRECEVABILITE.  —  ARTICLE  3S8 
DU  CODE  DE  COMMERCE. 

{!•'  AVRIL  1882.  —  Présidence  de  M.  HERVIEU.) 

Le  dol  et  la  ftaude  constatés  erdèveni  à  Vassuré  le  droit  de  rédamer 
tmUe  indemnité,  même  à  raison  des  marehandises  qu'il  justifierait  anair 
réellement  chargées  sur  le  navire. 

Cette  déchéance  est  opposable  au  tiers  porttwr  des  polices  d^assuranee 
et  du  eormaiisemenL 
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Dboghe^  Robin  et  Gie  c.  Compagnie  la  Phevoxànge  et  autres. 

Les  Compagnies  d'assurances  maritimes  la  Prévoyance,  la 
jProfecffbn,  la  compagnie  d'Assurances  générales  et  le  Lloyd  fran- 
çais ont  assuré  à  un  sieur  Garbe,  de  Marseille,  la  somme  de 
243,657  francs,  pour  les  marchandises  chargées  par  ce  dernier, 
sur  le  navire  Richard-Wallace,  devant  faire  le  voyage  de  Mella- 
Corée  à  Marseille. 

Le  navire  a  péri  en  cours  de  route. 

En  fait,  les  déclarations  diu  sieur  Garbe,  relativement  à 
l'importance  des  marchandises  assurées,  étaient  fausses.  Aussi 
MM.  Droche,  Robin  et  Gie,  porteurs  du  connaissement  et  des 
polices  d'assurance  et  se  trouvant  aux  droits  du  sieur  Garbe, 
ont-ils  limité  la  demande  par  eux  formée  contre  les  assureurs, 
au  payement  de  la  somme  de  41,659  fr.  50  comme  représentant 
la  valeur  réelle  de  la  marchandise  assurée. 

Mais  les  Compagnies  d'assurances  ont  résisté  à  la  demande 
en  soutenant  que  le  dol  et  la  fraude  viciaient  totalement  le  con- 
trat, et  que  d'ailleurs  aux  termes  de  l'article  358  du  Gode  de 
commerce,  le  contrat  ne  pourrait  être  valable  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  des  objets  chargés  que  s'il  n'y  avait  ni  dol  ni  fraude. 

Elles  invoquaient  en  conséquence  le  bénéfice  de  l'article  357 
du  Gode  de  commerce. 

Du  1«'  avril  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Hervieu,  président  ;  M*'  Sabatibe,  agréé,  et  Deu- 
BUE»  avocat,  assisté  de  M*  Fleuret,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  convient  tout  d'abord  de  don- 
ner acte  à  Droche,  Robin  et  Cie,  de  ce  qu'il  déclarent  réduire  leur 
demande  à  41,659  fr.  50,  qui  selon  eux  représentât  la  valeur  effec- 
tive des  objets  qui  ont  été  chargés  sur  le  navire  kichard  WaUûM; 

«  Attendu  que,  suivant  plusieurs  polices  d'assurances,  un  sieur 
Garbe  de  Marseille  a  fait  assurer  pour  le  voyage  de  Mellacorée  à 
Marseille  une  somme  de  243,657  francs,  portant  sur  une  certaine 
quantité  de  marchandises  chargées  sur  le  navire  Bichard  WaUdcej 
que  ce  navire  ayant  péri  en  cours  de  route,  son  chargement  a  été 
abandonné  par  rassuré; 

«  Attendu  que  Droche,  Robin  et  Gie,  qui  se  présentent  aujourd'hui 
porteurs  du  connaissement  et  des  polices  d'assurances  et  qui  récla- 
ment payement  aux  compagnies  défenderesses  des  sommes  par  elle 
assurées,  ne  sauraient  avoir  plus  de  droit  que  n'en  avait  le  sieur 
Garbe  leur  cédant  ; 

«  Qu'il  résulte  des  explications  contradictoires  des  parties  four- 
nies à  la  barre,  que  Gari)e  à  Marseille  et  un  sieur  Weler  son  répré* 
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sentant  sur  la  c6te  4e  jGuinée,  ont  établi  entre  eux  un  concert 
firaudufeux  pour  tromper  les  assureurs  sur  l'importance  du  char- 
|;emeat  qu'ik  confiaient  au\naYirej;. 

«  Qu'il  est  établi  et  reconnu  qu'une  Sn^ctioa  trè$  importante  de  la 
marchandise  portée  sur  le  co^inaisseii^eut  et  prise?  ea  charge  par  Iq 
ca|âtaiiie«  comme  eidstant  à  bord„  n'avait  jamais  été  chargée; 

«  Qjae  les  circonstances  qui  ont  accompagné  l&  otergemeat  et  la 
vérification  en  douane  au  moment  du  départ,  de  même  que  celles 
dans  lesquelles  s'est  accompli  L^  voyage  qui  a.  précédé  le  sinistre 
déclaré,  prouvent  éyidemment. qu'il  y  a.  eu  dol  et  frawle  de  la  part 
de  l'agent  qui  représentait  Garbe  sur  les  eûtes  de  Guiné»; 

«  Que  dans  ces  circonstances  il  ne  saurait  être  rédami  aujc  con- 
pafnie^  d'assurances  aucune  ii^iemnité  pour  dél^iasement  de  mar-* 
thandises; 

tf  Que  le  dol  et  la  fraiide  constatés  leur  enlèvent  le  dvQitde  réela«* 
mer  une  indemnité  même  à  raison  des  nurchandisea  qu'ils  justU 
fieraient  avqir  réellement  chargéea  aur  k  navire; 

((  Que  leur  demande  est  donc  mal  fondée  el  dqiiétre  repoussée; 

«  Pab'ces  motifs  :  —  Donne  acte  aux  demandeurs  de  ce  qu'ils 
déclarent  réduire  leur  demande; 

'  «  Les  dëdare  mal  fondé?  dans  leur  dite  demande,  les  en  déboute; 
'  tt  Et  lés  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

'  11  est  de  pnneipe  çœ  Tsissùranee  ne  peut  jamais  être  pour 
rassuré  l'occasion  d'un  béBéôoe. 

Le  contrat  d'assurancç  est  nul  à  l'égard  de  rassuré  s'il  est 
prouvé  qu'il  y  a  dol  et  fraude  de  sa  part.  Y,  conforme  aux.  prih- 
crpes  cî-dessus  :  Rouen,  4  avril  1868;  Rennes,  2  mai  1870; 
AJaozet,  t.  V,  n.  2149  ;  Boistel,  p.  989;  Boulay-Paty,  t.  Itl, 
p.  507,  et  Ruben  de  Couder,  t.  V\  p.  601,  n.  788. 


10106.  ASSXTBANCES  MARITIMES.  —  POLICE  IXOTTANTB.  —  DÉÇLA- 
KATION  d'aliment.  —  DÉLAI.  —  TARDIYITÈ  DE  LA  DÉCLARATIOH. 
'—  SINISTRE.  —  DEMANDE  EN  PAYEMENT  D^IND£M3Y1TÉ.  —  ULREr 
.   CRYABILITÉ. 

(î^  AVRIL  f8«2.  —  Présidence  de  If.  HERVIEIT.) 

.  JBm  moftâre  dm  pdiet  foHoMie^  c'est  lu  diekaraiiùn  d^Mamnt  fOr  fWKl 
Vasmrance  effective. 

(kMeriitlmplMÈ^  d'oimml  m  feuÈéé^efaiêftt]^  Vmrppkdunhhfre, 
•kwf  qua  l'alén  i^exisU  pto.. 
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Imriqm  to  yiottsë/MrofiM  ^oi^  ^u*^  to  <Mèl0fali»t  d^alÊhÊené  d&it 
étn  feiW  «kwa  les  hnitiaws  4èa  ams  sée«ssat>e»^  l'te>èle)«vatiMt  de  €t<te  • 
/«thnatiittl  jmMw  fi»  li^oriurâ  n'A  juit  tMtthi^  doaaer  â^appkkfaûm  k  in 
fX)Zîct/btaftl6«         ... 

m^t  dans  le  délai  fixé^  et  qu'il  ne  Va  faite  qu'après  Varrivitdusimsttûy 
la  demande  en  payiefÊkmÈ:  d'iwIenMiVé  êêit  éÈst  fej.eiée; 

PORTALIS   FRERES    ET   GaRBOI!INISII    C^    CoUPAO^U;»  D'ASSO1UUICB0 

Xo.  Foncièrei^  JU  ZWVqwl,  Zie  Pilote  %%  La  Vigie,. 

MM.  Portalis  frères  et  Carbonnier  ont  fait,  avec  les  Compa- 
gnies d'assurances  La  Foncière,  Le  Triton,  Le  Pitoie  et  La  Vtgie^ 
une  police  d'assurance  flottante  leur  garantissant  toutes  pertes 
sur  vapeurs  ou  voiliers  expédiés  pour  leur  compte  d'un  point 
quelconque  du  globe,  à  raison  de  facultés  ou  produits  leur  appar- 
tenant. 

La  poKce  porfaft  (|iie  !a  déclaration  d'aKment  serait  faite  dans 
les  huit  Jours*  des^  avis  nécessaires. 

MM.  Portalis  frères  et  Gârbonnfer  ont  fait  un  cbai^ment  an 
port  d'Anvers  h  destination  dfe  Buenos-Ayres.  Mais  ils  n^ont  pas 
feît  la  déclararlion  d'altment  dans  les  huit  jours  de  Tavisdu  char- 
gement. Or,  le  navire  a  péri  en  cours  do  route  et  ce  n*cst  qu'après 
que  ce  sinistre  a  été  connu  que  les  assurés  ont  faît  la  déclaration 
d'aliment. 

Les  Compagnies  leur  ottt  arpposé  la  déchéance  de  l*iart!cle  7 
de  la  police. 

Du  l*'  avril  188â^,  jugen^euft  du  tribnn*)  de  oontmerc^  de^  la 
Seine.  M.  Hervieu,  président;  M*  Saiatie» et  Hooyvet,  agréés. 

«.  LE  TRiBUNAL  :  ^  Aitetodu  qu'à  l'appu^  do  kur  demande»  Por* 
talis  frères  et  Carbonnier  exposent  que»  le  17;  juillet  l$8t,  ils  oat 
contracté^  avec  les  diverses  Compagnies  défenderesses  au  pix^cès, 
une  police  d'assurance  flottante  leur  garanJ4ssant  toute  perte  scu: 
vapeurs  ou  voiliers  expédiée  pouir  leur  compte,  d'ua  point  quelcoa- 
que  du  globe,  à  raison  de  facultés  ou  produits  leur  appartenant; 

<$.  Que  la  durée  de  cette  assurance  était  fixée  à  une  aoBée,  du 
1^  iuiUet  isai  au 30  juin  1882  ; 

cQue,  dans  le  courant  de  s^tembre  1881^  ils  ont  fait  charger 
pour  leur  compt^,  au  port  d'Anvers  et  ^  destination  de  Ruenos-Ayres^ 
dcÂ  fera  par  le  navire  a  Goviuo  ;  » 

^  Qiae,  ce,  navire  a  fait  naufrage  en  couirs  de  routQ; 

<.<  Que  leur  police  d'a^^surance  contient  un  article  7  modifié  €omme. 
suit  :  «  L'article  7  de  Timprimé  est  abrogé  ;  les  déclarations  d'ali- 
«  meUst  sei:ont  faites  danales  huit  jiours  des.  avia  nécessaires  ;  >x 
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«  Qoe  s'il  est  yrai  qa'ito  aient  négNgé  dans 'les  huit  jours  de  l'wis 
du  chargement  de  faire  la  déclaration  d'aliment,  la  clause  ci-dessus 
relatée  n'aurait  rien  de  comminatoirOi  et  qu'aucune  disposition  de 
leur  contrat  n'en  aurait  imposé  l'exécution  à  peine  de  déchéance; 

«  Que  le  défaut  de  déclaration  d'alimeat  ne  serait  pas  un  obstacle 
irrémédiable; 

<c  Qu'aucune  faute  ne  saurait  leur  être  reprochée  ; 

a  Qu'ils  ont  bien  embarqué  leurs  marchandises  à  concurrence  de 
2d,$00  francs  sur  le  navire  «  Govino;  » 

(c  Que  ce  navire  était  jeune  et  de  première  qualité,  obtenant  les 
premières  cotes; 

«  Que  cette  traversée  présentait  peu  de  risîjues  et  que  la  déclara- 
tion d*aliment  à  la  police  était  sans  aucune  influence  sur  un  sinistre 
que  rien  ne  permettait  de  prévoir; 

«  Que  dès  lors  les  Compagnies  défenderesses  devraient  être  tenues 
de  leur  payer  23,500  francs  avec  intérêt  au  prorata  dés  sommes  as- 
surées par  chacune  d'elles^  aux  offres  faites  par  les  demandeurs  de 
leur  payer,  par  déduction  et  dans  la  même  proportion,  la  somme  de 
117  fr.  50  pour  la  prime  d'assurance  convenue  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  constant  que  c'est  seulement  le  21  octo- 
bre 1881  que  les  demandeurs  ont  déclaré  que  leur  marchandises, 
chargées  dans  les  premiers  jours  de  septembre. sur  le  navire  «  Go- 
vino, »  étaient  un  aliment  à  leur  police  flottante; 

c  Qu'à  cette  époque,  non  seulement  les  délais  prévus  étaient  expi- 
rés  depuis  longtemps,  mais  que,  de  plus,  Portalis  frères  et  Carbon- 
nier  avaient  connaissance  du  sinistre  survenu  à  ce  navire; 

«  Qu'en  fait,  en  traitant  avec  les  diverses  Compagnies  d'assurances, 
Portalis  frères  et  Carbonnier  avaient  pris  l'obUgation  de  soumettre 
à  l'assurance  toutes  leurs  marchandises  ; 

i<  Que  c'est  pour  que  cette  obligation  fût  accomplie  qu'il  leur  était 
imposé  par  la  police  de  faire  les  déclarations  d^aliment  dans  les  huit 
jours  de  hi  réception  des  avis  nécessaires  ; 

«  Qu'ainsi  leurs  marchandises  étaient  par  eux  effectivement  sou- 
mises à  Tassurance,  et,  d'autre  part,  les  Compagnies  se  trouvaient 
en  mesure  de  percevoir  les  primes  qui  sont  la  corrélation  du  risque 
déclaré  ; 

c  Qu'il  ressort  de  ce  qui  précède  qu'en  matière  de  police  flottante 
la  déclaration  d'aliment  rend  l'assurance  effective,  que  la  clause  7  de 
la  police  devait  être  rigoureusement  observée,  et  que  faute  par  eux 
d'avoir  fait  en  temps  utile  la  déclaration  d'aliment,  Portalis  frères  et 
Carbonnier  doivent  être  considérés  comme  n'ayant  pas  voulu  don- 
ner d'application  à  leur  police,  et  que  dans  cette  circonstance  spé- 
ciale, il  doit  être  décidé  qu'ils  se  sont  aliéné  le  bénéfice  de  leur 
contrat; 
«  Attendu  que  le  contrat  d'assurance  est  un  contrat  aléatoire  et 
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qa*il  est  impossible  d'admettre  qu'alers  que  les  assarés  ont  à  se  re« 
procher  d'avoir  laissé  fiascter  l^s  délais  utiles  pour  faire  la  dédara- 
tion  d'aliment,  il  leur  soit  encore  Ic^sîble  de  réclamer  Texécutionda 
contrat  quand  l'aléa  n'existe  plu^; 

«  Que,  dans  l'espèce^  l'aléa  awt  cessé  d'exister  par  le.  fait  du  nau- 
frage du  «  GoTino,  »  survenu  le  6  octobre  iSSi  ; . 

«  Qu'à  tous  égards  donc  il  convient  derejeter  lademande  de  Pop- 
talis  frères  et  Garbonnier  aaas  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  coinpte  de  leur 
offre  de  payer  la  prime  ccinvenue;  : 

«  Paa  ces  motifs  :  —  Déclare  Portalis  frères  et  Carbonnier  mal 
fondés  en  leurs  demande,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute, 
«  Et  les  condame  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  commercial,  t.  !•% 
p.  485,  n.  139  et  suiv.  Boistel,  p.  993;  Hsecbster  et  Sacré,  t.  II» 
p.  M?- 


10107.  FÂGTBUR  A  LA  HALLE.  —  INOBSBRVATION  DES  DISPOSITIONS 
DIT  DÉCRET  DU  22  JANVIER  1878.  S17&  LB  FAC7ORAT.  —  FAILUTB. 
—  ÉTPNDUB  DU  FRIVILBGB  DB  L'ARTIÇLB  2102,  §  7,  G.  CIT.  3UR  LB 
CAUTIONNEMENT. 

(4  AVRIL  1882.  —  Présidence  de  M.  VALLET.) 

Le  facteur  à  îa'Jialle  qui  ne  remplit  pas  les  obligations  découlant  de 
Vexercice  de  ses  fonctions  commet  un  abus  donnant  oxtoerture  au  prtvt» 
lège  de  r article  2i02,  §  7,  sur  son  cautionnement. 

En  fait]  il  y  a  abus  et  prévarication,  lorsque  le  facteur,  au  lieu  de 
remettre  à  ses  commettants  facture  des  denrées  qu'il  a  vendues  pour  leur 
compte ,  et  de  leur  en  payer  le  montant  aussUôt  après  la  clôture  du  mar^ 
ché,  conformément  aux  dispositions  du  décret  du  22  janvier  1878,  leur 
délivre  des  bons  payables  sur  sa  caisse,  à  présentation  à  certains  jours 
fixés  par  lui. 

Il  n'y  a  pas  novation  dans  le  fait  par  les  commettants  d'avoir  reçu  des 
bons  pour  le  montant  de  leurs  denrées^  Venvoi  de  ces  bons  ayant  été  fait 
en  dehors  de  leur  volonté. 

MAWLB  C.   BEAUGÊ,  SÏNDIC  MbULiN  ET  BfAïlIÊ. 

M.  Moulin  était  facteur  k  la  halle.  U  6st  tombé  en  ûiillile. 

Il  avait  pris  rhabititdede.eoavrir  ses  comBieltants  &  l'aida  de 
)>on^  payables  sur  sa  caisse  k  présentation,  à  des  jours,  détermi* 
nés.  U  en  résultait  que  le^  porteur»  de  oe^  bons  mettateoit  plua 
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-wk  moins  «le  diUgtnce  à  les  efieafî$sdr,  ^«qiie  pendant  «lététti^Ui 
-Mi  Moiilm  }ouissail  dit  délais  q«e  l6  décret  de  i$7d  avait  ^  jne^ 
tement  pour  objet  d'empèi^eK 

Après  la  déclaration  de  faillite,  des  bMite^latieAd  se  6oift  éitf^ 
'fées  antre  leis  créanieiers  sur  le  (s«r»clère  plnsoti  inenis  privB^ié 
de  leurs  créances  re^iedlivee*  Oeox  q«i  épient  ^flevrs  desbMft 
ÂrafaTés  deH^MbaUnont  pMtendu  avenir  droit  à  un  privilège 
wr  l'actif  de  ce  facteur,  et  notammettt  votx  son  eaMftionûetnenl, 
en  vertu  du  paragraphe  7  de  Tartiele  M08  ÙXL  Code  civil,  qoi 
vise  le  cas  d'abus  et  de  prévarication  commis  par  un  fonction- 
naire public  dans  Texercice  de  ses  fonctions.  Au  contraire^ 
M.  Marie,  qui  avait  fourni  le  cautionûemenl  de  M.  Moulin,  et 
qui  à  ce  titre  n'avait  qu'un  privilège  de  second  ordre,  soutenait 
que  les  créanciers  porteurs  de  bons,  ne  pouvaient  reprocher 
à  M.  Moulin  ni  abus,  ni  prévarication,  puisqu'ils  avaient  été  réglés 
du  prix  de  leurs  denréeis,  et  que  le  mode  de  payetnent  qu'ils 
avaient  accepté,  constituait  même  une  névàtito  aui  droits  réeal^ 
tant  pour  eux  du  décret,  de  telle  sorte  que,  dans  uncasooHinie 
dans  l'autre,  ils  étaient  privés  de  l'exercice  du  privilège  édicté 
par  l'article  2102. 

Dû  4  fevrrl  188Î,  jugement  du  tribunal  dé  commerce  de  la 
Seine»  M.  VàiLEt^  président;  M^  Dtasoticai»,  filtA  et  HottVET, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  !  --*  En  ce  qut  teuche  le  i^ndtc  : 

a  Attendu  qu'il  déclare  43'^a  rapporter  à  justice,  qu'il  convient  de 
lui  en  donner  acte  ; 

«  En  ce  qui  touche  les  autres  défendeurs  : 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande»  Marie  soutient  quej  d'une 
part,  les  défendeurs  ne  pouvant  reprocher  au  sieur  Moulii^  ni  abus 
ni  prévarication  dans  Texercice  de  ses  fonctions  de  facteur,  ils  ne 
sauraient  invoquer  le  privilège  établi  par  l'article  2102,  §  7  du  Code 
civil;  qu^,  d'autre  part,  les  facteurs  étant  tenus,  aux  termes  de  l'aiv 
ticle  10  du  décret  du  22  janvier  i878  sur  le  factorat,  de  remettra  à 
leurs  commettants  facture  des  denrées  qu'ils  ont  vendues  pour  leur 
compte,  et  de  leur  en  payer  le  montant  aussitôt  après  la  clôture  d« 
marché,  les  défendeurs  auraient  eu  grand  tort  de  ne  pas  exiger  de 
Moulin  le  payement,  en  monnaie  ayant  cours  ou  en  mandat  sur  la 
poste,  des  mar<iiaAiiisesv^pd4ies  pour  leurs  con^tesrespectifs,  au 
fur  et  à  mesure  des  ventes  effectuées,  et  d'accepter  des  valeurs  sous- 
crites par  Hauliû  et  payables  à  préieiitatiofi  à  terulns  jeuM  fli^és; 

«  One  les  déféftdeuni  aurateiit  ainsi  lait  oHkitt  à  oe  dealer  per- 
soiiQelieneDt,  et  tfu'ils  a'«iiràleiit  p)ua  «ttcua^  fiHvilège  4  eÉ^er  but 
tes  fonda  coaaii tuant  8Mi^ca«ti«aaette«t)       : 
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r  Mais  ittealu  qm'ii!eYifâi  <|Q''4ia  itue(|Mir  tiè<^eiiiplis6d'i»aB  les  «Mf- 
gâtions  découlant  de  l'exercice  de  ses  fonctions  pour  qu'il  y  «It  )lFé^ 
a/sn'kfttion  aux  âevaiiîs  de  âa  cfoarg«,  donaâtU  oui^wtcrrè  au  privifège 
attribué  par  rartiele  2109,  §  7  du  God4><^\tt  ; 
.  te  Et  aUisndu  qull  réiulte  des  àéhtX^  qtre  lés  dêfénd^ars  sont  d^ 
nicilîés  lioi:s<de  Paris,  i|U6  ifesl  donc  au  «ieai*  Moulin  t|u1n^Hibait 
ToUigalkm  de  4eDr  entoycr  te  pixklait  de  la  vente  de  levf  â  éenrées  ; 
qoe  si  ce  «dernier  l'a  fait  d'une  manière  irrégaliêre,  on  ne  saurait 
leur  eaifaire  grief;* 

.  *'Que  la  navatloA  »e  se  présàttie  pas,  «l  cfu-il  n'est  pas  établi  que 
ksdéfeadeùrs,  en  aoceptant  cotosi^  moyen  de  payement  les  maii* 
^ts  à  vae-qve  Hoalm  leur  remettait  sur  «a  propre  caisse,  aient 
jamais  entendu  faire  novatîoa  à  iedr  créance  et  renoncer  an  prîti*- 
lègQ  établi  en  leur  faveur  ; 

«  Qu'il  appert  des  documents  versés  au  procès  qu'ils  ont  fait 
toutes  les  diligences  aécessaîres  dès  qu'ils  ont  su  que  Moulin  ne 
ftâsaît  pas  honneur  à  sa  signature  ; 

«  Qu'à  tous  égards  donc  il  y  a  lieu  de  -repousser  la  demande  de 
Marie;    ,       . 

«  Par  dEs  motifs:  —  Donne  acte  à  Beaugê,  es  qualité,  de  ce  qull 
M^lare  sf  en  rapporter  à  justice  ; 
tt  D^lare  Marie  mal  fondé  en  sa  demande,  fen  dâ>oute, 
ic  Bt  le  condamne  anx  dépens,  y* 


10108.  socrfrÊ.  —  KtJtLirfi.  —  liquibatid».  —  ^Aglbs  bh  cos- 

TKAT.  —  FONDS  DB  COMKERCB  VIS  EN  COHMUNAUTi.  —  ROH  DO 
TONDAI^EUa.  —  PRODUITS  SI^IàAtTX. 

(5  AVRIL  1882.  —  Présidence  de  M.  SALMON.) 

Lorsqu'une  sùdéié  tsîdklarée  rndle,  hs  Tègl9t  du  tonkat  iCen  restent 
pas  moins  la  lot  des  parties  pàur  la  liqtxidation  de  leurs  irùits. 

Spécialement^  le  finds  de  commerce,  mis  en  commtmauté,  ne  peat  être 
revendiqué  par  le  créateur^  qtci  garde  seulement  le  droil  de  reprendre  scn 
nom  peur  fonder  une  neuveUe  mat9on. 

Dame  Joséphine  Gordiky  o.  mitotsBtLBS  FfQtjeî,  Ghayut 

BT  MORfiAtT. 

Une  maison  de  commerce  de  gkcier  cTeKt  MabHé  rœ 
Drouet,  ».  14,  et  eHe  a  coaqais  une  grande  notoriété  dans  te 
neistiriènie  arrondissement  sous  le  titre  de  maison  Joséphine  et  Gie^ 
Cette  maison  a  été  fonéée  par  madame  Josépirine  CSendamy,  en 
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fioeiélé  avec  les  époux  Gbapuy  ei  les  demoisdles  lenny  et  Anaîs 
Fiquet. 

Les  publications  légales  ont  été  omisest  et  le  25  janvier  1882, 
les  parties  sont  tombées  d'accord  pour  procéder  à  une  dissolu* 
.tion  amiable  et  pour  nommer  M.  Edmond  Mof eau,  liquidateur. 

M.  Moreau  s'est  mis  en  devoir  de  vendre  le  fonds,  mais  il  a 
reçu  une  opposition  de  la  part  de  madame  Joséphine  Condamy, 
qui  a  demandé  à  le  reprendre  en  natare  comme  étant  sa  création. 

Les  demoiselles  Piquet,  de  leur  côté,  ont  soutenu  que  le  fonds 
faisait  partie  de  Tactif  commun,  et  elles  en  ont  demandé  la  vente, 
avec  mention  au  cahier  des  charges  que  l'adjudicataire  aarait  le 
droit  exclusif  d'user  du  nom  de  Joséphine  et  Gie  ou  maison  José* 
phine  et  resterait  propriétaire  des  produits  spéciaux  de  rétablis- 
sement. 

Du  5  avril  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Salmon,  président;  M~  Houtvxt,  Bordkaux,  Mebxil- 
iiOD  et  Flburet,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  bien  que  les  conventions  des  parties 
aient  été  annulées  d'un  commun  accord,  elles  n'en  demeurent  pas 
moins  l'unique  régie  de  leurs  relations  jusqu'à  l'issue  des  opératioi» 
de  liquidation;  qu'elles  établissent  que  le  fonds  de  commerce  et  ses 
accessoires  sont  devenus  une  propriété  commune  et  indivise,  et 
qu'à  l'époque  où  la  société  sera  dissoute,  le  fonds  de  commerce 
devait  être  mis  en  vente;  que  le  seul  moyen  de  sortir  d'indivision 
et  encore  de  constater  les  accroissements  que  le  travail  commun  a 
pu  apporter  au  fonds  pendant  la  durée  de  la  gestion  .commune, 
c'est  évidemment  la  mise  en  vente  ;  qu'il  convient  donc  d'ordonner 
cette  mesure  et,  dès  lors,  dé  rejeter  la  demande  de  veuve  Gon- 
damy;  . 

«  Sur  le  surplus  dés  conclusions  des  demoiselles  Fiquet  : 

«  Attendu  que  les  demoiselles  Fiquet  demandent  que  le  fonds  soit 
mis  en  vente  avec  le  droit  exclusif  de  se  dire  «  seul  successeur  de 
«  la  maison  Joséphine  et  Cie  »  et  encore  d'user  de  la  dénomination 
de  «  Joséphine  »  ou  «  maison  Joséphine  »  sous  laquelle  la  maison 
est  connue  du  public  ;  qu'elles  demandent  en  oulre  que  l'adjudica- 
taire ait  seul  droit  à  la  propriété  des  produits  spéciaux  de  la  maisoa 
qu'elles  déterminent  idaos  leur  demanda; 

«  Mais  attendu  que  si  les  conventi^H^s  des  parties  qui  demeurent  la 
règle  de  leurs  rapports  établissent  que  les  affaires  de  la  société 
serpnt  flaites  sorusle  nom  de>((  Joséphine  et  Gie,  »  que  la  société  ^ne 
ft'jest  jamais  appelée 'que  Joséphine  et  Gie;  que  si  r.<^  ne.  saurait 
reftiser  à  ra^judicataireledroitde'se  dire  «  seul  successeur  de  José- 
t  phÂno:  et  Cie,  >»  ou  de  preadire  le  UiH  ^  «lûienn^  maispn  Joséphine 
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^i  Cîe  »  il  n'en  saurait  être  de  môme  dQ  la  qualification  «  Jo&éphi/^e,  » 
ou  «  maison  Joséphine;  », 

«  Que  dans  les  conveptions  des  parties  ou  dans  leurs  explications 
contradictoires  rien  n'indique  que  jamais  dame  Joséphine  Condamy 
ait  cédé  à  la  Société  là  propriété  du  nom  sous  lequel  elle  est  connue, 
sous  lequel  elle  avait  fait  le  commerce  et  créé  la  maison,  ou  qu'elle 
ait  renoncé  au  droit  de  faire  le  commerce  et  de  le  faire  sous  le  nom 
qui  lui  appartient  et  sous  lequel  elle  est  connue,  à  Tépoque  où.  se 
produirait  la  dissolution  de  la  Société  ; 

«  Que  si  les  demoiselles  Fîquet'objectent  que  ce  nom  serait  un  acces- 
•soire  de  la  maison  de  comnoierce,  leur  propriété  indivise,  il  e^t  établi 
que  cette  maison  faisait  et  devait  aux  termes  des  conventions  faire 
ses  affaires  sous  le  nom  de  Joséphine  et  Gie  ;  que  lui  seul  faisait 
partie  des  biens  de  la  Société  et  constituait  sa  raisoû  sociale  ; 

«  Que  le  liquidateur  ne  peut  mettre  en  vente  que  les  seuls  biens, 
ensemble  les  droits  et  actions  qull  trouve  actuellement  dans  la 
Société  et  sa  dénomination  actuelle  qu'il  convient  donc  de  décider 
que  l'adjudicataire  n'aura  droit  qu'au  nom  de  «  successeur  de  José- 
c(  phine  et  Gie,  »  ou  «  ancienne  maison  Joséphine  et  Gie,  »  et  que 
•chacune  des  associées  reprenant  sa  liberté  commerciale  pourra 
donner  s'il  lui  convient,  à  son  nouvel  établissement,  telle  enseigne 
<iue de  droit; 

c(  En  ce  qui  touche  les  produits  spéciaux  : 

«  Attendu  que  rien  n'indiqué  au  débat  que  la  maison  Joséphine 
et  Gie,  ait  la  propriété  exclusive  de  certains  produits,  que  ses  éti- 
quettes seules  constituent  un  droit  de  propriété  transmissible  à 
l'acquéreur  ; 

((  Par  gks  motifs:  —  Donne  acte  à  Horeau  es  nom^  de  ce  que 
^ur  le  mérite  des  demandes  il  déclare  s* en  rapporter  à  ia  justice  du 
tribunal; 

«  Déclare  dame  Joséphine  Condamy  mal  fondée  en  sa  demande, 
l'en  déboute  ; 

«  Dit  que  le  fonds  de  commerce  dont  il  s'agit  sera  mis  en  vente 
à  la  diligence  du  liquidi^teur  en  présence  des  parties  ou  elles  dûment 
appelées  avec  achalandage,  droit  exclusif  de  se  dire  «  seul  succès- 
«  seurde  Joséphine  et  Gie  »  ou  «  ancienne  maison  Joséphine  et  Gie;» 

<c  Déclare  les  demoiselles  Piquet  mal  fondées  dans  le  surplus  de 
leurs  demandes,  fins  et  conclusions^  les  en  déboute  ; 

«  Dit  que  les  dépens  seront  employés  en  fr^s  de  liquidation,  i» 

OBSSaVATION. 

Le  tribunal  aTait  U*oi&  questions  à  résoudre  : 
Sur  la  premièret  sa  dédsion  est  conforme  à  la  jurisprudence 
.et  à  la  doctrine. 

T.  xxxi»  30 
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On  pent  voir  dans  le  sens  du  jugement  les  décisions  suivantes  : 

Montpellier*  9  janvier  1816,  cité  par  Merlin,  Queat.  de  dr,y 
v«  Sociétés  §  1,  n.  4;  Cass.,  2  juillet  1817,  eod.  loc;  Cass., 
16  mars  1852,  Journal  des  Tribunaux  de  commercent.  P%  p.  123  ; 
Cass.,  4  janvier  1853,  ibid.,  t.  II,  p.  463;  Cass,,  13  février  1855, 
tbid.,  t.V,  p.  134;  Cass.,  14  mai  1870, tbid.,  t.  XX,  p.  298;  Cass.^ 
15  novembre  1876,  t*id.,t.XXYI,  p.  99;  Paris,  8 mai  1859,  i*td., 
t.  VIII,  p.  430;  Grenoble,  11  juillet  1873;  Cass,,15oclobre  1878; 
tribunal  de  commerce  ie  la  Seine,  6  avril  1881.  V.  les  auteurs 
suivants  :  Troplong  ;  Paul  Pont,  Traité  des  SociétéSy  1880,  t.  II, 
n.  1265  et  1266;  Merlin,  Questions  de  droit,  v«  Société,  §  l,n.  4. 
Voir  en  sens  contraire  :  Locré,  Esprit  du  Code  de  commerce^ 
art.  42,  n.  4;  Pardessus,  Cours  de  Droit  commercial,  n.  1009, 
5'  édition. 

La  solution  de  la  deuxième  question  était  plus  délicate. 

En  principe  le  nom  commercial  doit  être  assimilé  à  l'enseigne 
et  passer  à  défaut  de  conventions  particulières  à  l'acquéreur  du 
fonds  de  commerce. 

Voir  dans  ce  sens  notamment  :  tribunal  civil  de  la  Seine, 
2  mai  1863;  Paris.  11  juillet  1867;  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  25  février  1874;  Pouillet,  Marques  de  fabrique,  n.  548; 
Rendu,  Brevets  d'invention,  n.  518;  Bédarride,  Brevets  d'inven- 
tton,  n.  755. 

Ce  qui  faisait  la  difficulté  de  la  question  c'était  de  savoir  dans 
l'espèce  quelle  était  la  dénomination  commerciale  du  fonds  de 
commerce,  la  raison  commerciale  ou  le  nom  connu  du  public. 

On  sait  quelle  a  été  la  décision  du  tribunal  et  les  motifs  judi- 
cieux qui  l'ont  inspirée. 

Sur  la  troisième  question  on  peut  consulter  Pouillet,  Trtuté 
des  marques  de  fabrique,  n.  37  et  38. 


10109.  ASSURANCES  MARITIMES.  *—  DOUBLE  QUALlTf  DE  PROPRIÉ- 
TAIRE ET  DE  CBAROBUR  ROR  DÉCLARÉE.  —  DÉFAUT  DE  PRODUCTION 
DE  PliCES. 

(6  AVRIL  1882.  —  Présidence  de  M.  GAUDINEAU.) 

l'article  383  du  Code  de  commercé  qui  oblige  Vassuré  à  signifier  les 
actes  justificatifs  du  chargement  et  de  la  perte,  applicable  en  cas  de 
délaissement,  n'est  pas  applimble  en  cas  de  règlement  d^avaries* 

Il  n'y  a  pas  réticence  dans  k  fait  de  rassuré  qut  omet  de  dédérer  sa  (fou- 
ble  qualité  de  proptiétmn  éki  navire  et  de  chargeur ^  quand  il  est  constant 
que  le  renseignement  n'a  été  ni  demandé,  ni  refusé,  nifàusêement  donné. 
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M.  Pipa,  propriétaire  du  navire  Santo-OnoratOy  et  du  charge- 
ment mis  à  bord,  a  fait  assurer  ce  chargement  valant  12,044  francs 
par  la  Compagnie  la  «  Confiance  maritime,  »  à  concurrence  de 
6,000  francs. 

A  la  suite  de  gros  temps,  le  capitaine  a  fait  jeter  une  partie  du 
chargement  à  la  mer  pour  le  salut  du  navire,  ce  qui  a  amené  un 
règlement  d'avaries  grosses,  dont  M.  Pira  a  supporté  sa  part 
comme  propriétaire  du  navire. 

Il  a  fait  assigner  la  Compagnie  «  la  Confiance  maritime  »  en 
remboursement  de  la  part  à  sa  charge,  montant,  suivant  lui,  à 
2,414  fr.  98. 

La  Compagnie  «  la  Confiance  maritime  »  lui  a  opposé  les  deux 
moyens  suivants  : 

l'^  11  n'avait  pas  signifié  les  actes  justificatifs  du  chargement 
et  de  la  perle  avant  toute  poursuite  comme  il  aurait  dû  le  faire 
aux  termes  des  articles  382 et 383 du  Code  de  commerce;  il  avait 
ainsi  privé  l'assureur  des  éléments  réguliers  pour  établir  le 
règlement  d'avaries; 

2»  Il  n'avait  pas  déclaré  sa  double  qualité  de  propriétaire  et 
de  chargeur,  et  il  avait  ainsi  commis  une  réticence  entraînant  la 
nullité  de  l'assurance. 

Du  6  avril  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Gadduveau,  président;  M®'  Bordbaux,  agréé,  et  Dela- 
BUB,  avocat. 

«  LE  ThWUNAL  :  —  Attendu  que  les  articles  382  et  383  dont 
exçip_e  la  _ Compagnie  <c  la  Confiance-,  »  ont  pour  objet  de  régler  les 
obligations  de  l'assuré  en  matière. de  délaissement; 

p  Qu'en  l'espèce,  il  s'agit  d'une  réclamation  pour  avaries  grosses  ; 

a  Que  ces  articles  ne  sont  donc  pas  opposables  par  la  Compagnie 
.  et  que  ce  moyen  de  défense  doit  être  rejeté  ; 

((  Que,  d'autre  part,  les  articles  410  à  429  du  Code  de  commercé, 
énoncent  les  règles  auxquelles  sont  assujettis  le  jet  à  la  mer  et  la 
contribution  aux  avaries  grosses; 

«  Qu'il  ressort  des  docjiments  soumis  au  tribunal  que,  lors  de  Tar- 
^rîvée  du  navire  Santo-Onoraio  h  Toulon,  le  tribunal  de  commerce 
de  cette  ville  a,  par  jugement  en  date  du  31  janvier  lM9  et  par  ap- 
plication des  articles  413  et4l4  duÇode  de  co^nmerce,  donné  mission  à 
un  expert  de  constater  l'importance  des  avaries  grosses  occasionnées 
par  }0.  jeta,  J^  merdçnt  s'agit»  4*^n  opérer  le  çlassemepL  et  ^*en 
fuice  r^ttrlbution  «entre  les  .divers  intérêts  qu'elles  concernent,  le 
tout  canfpPin.émeirt  aux  articles  414, 41 5  et  41 6  du  Code  de  commerce  ; 

c<  Que  cet  expert,  à  raicie4e9  lu^tiûcations  et  éléments  de  comptes 
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qui  lui  ont  élé  fourais,  a  constaté,  en  son  rapport,  que  lés  avaries 
grosses  à  mettre  à  la  charge  delà  cargaison  s'élevaient  au  chiffre  de 
'4,131  56  fr.; 

Que,  par  jugement  en  date  du  8  avril  1881,  le  même  tribunal  a 
homologué  les  conclusions  de  ce  rapport,  que  dès  lors  et  conformé- 
ment au  §  2  de  Tarticle  416  précité^  elles  sont  devenues  exécutoires; 

«  Que  Pira,  propriétaire  de  la  cargaison,  a  donc  subi  une  contri- 
bution d'avaries  grosses  de  4,131  fr.  65  dont  il  réclame  à  la  Compa- 
gnie <c  la  Conûance  »  le  remboursement  au  prorata  du  montant  de 
l'assurance  par  elle  consentie; 

<(  Et  attendu  qu'aux  termes  des  conventions  verbales  intervenues 
entre  les  parties,  la  Compagnie  «  la  Confiance  »  s'était  obligée  à  rem- 
bourser à  Pira  les  avaries  grosses  qui  pourraient  être  mises  à  sa 
charge,  et  ce,  au  prorata  de  l'assurance  consentie; 

«  Que  si  la  Compagnie  oppose  à  cette  demande  l'article  348  du 
Code  de  commerce,  elle  ne  justifie  ni  que  le  renseignement  dont 
s'agit  concernant  les  qualités  de  Pira  ait  été  par  elle  réclamé,  ni  qu'il 
lui  ait  été  refusé,  ni  encore  qu'il  lui  ait  été  donné  faussement;  qu'il 
n'est  donc  pas  justifié  qu*il  y  ait  en  l'espèce  ni  réticence  ni  fausse 
déclaration  dans  le  sens  de  l'article  348  ; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  sans  s'arrêter  à  ce  moyen  de  défense  de  rap- 
peler la  Compagnie  à  Texécution  de  son  engagement  et  de  Tobligerà 
payer  à  Pira  la  part  proportionnelle  d'avaries  grosses  dont  la  justifi- 
cation se  rencontre  au  rapport  sus-visé  et  homologué,  et  en  outre  le 
.  prorata  des  frais  judiciaires  y  afférents,  qu'il  y  a  donc  lieu  d'étabir 
le  compte  ci-après,  savoir  : 

Partie  des  avaries  grosses  mises  à  la  charge  de  Pira»    4,131  fr.  65 
Frais  judiciaires ,.•.. •....       270      42 

Soit  ensemble 4,402  fr.  07 

à  répartir  entre  12,044  francs  valeur  justifiée  de  la  cargaison  et 
^  6,000  francs  montant  de  l'assurance;  d'où  il  suit  que  le  prorata  de 

l'assurance  de  6,000  francs  s*éiève  net  à  2,192  fr.  90,  somme  à  con- 
'  currence  de  laquelle  il  y  a  lieu  d'accueillir  la  demande  et  dont  la 
'  Compagnie  est  redevable  envers  Pira; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  ne  justifie  ni  de  sa  libération,  m 

d'aucune  compensation  liquide  et  exigible; 
«  Qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  de  la  condamner  à  payer  à  Pira 

ladite  somme  de  2,19*2  fr.  90  avec  les  intérêts  de  droit  en  déboutant 

ce  dernier  du  surplus  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions; 

«  Par  CB8  motifs:  —  Condamne  la  Compagnie  «  la  Confiance  «i 
payer  à  Pira  la  somme  de  2,192  fr^  90  avec  les  intéréls  soivànt  laioi; 
c  Déboute  Pira  du  surpluif  de  ses  demande,  fins  et  conclusions; 
«  Et  condamne  la  Compagnie  en  tons^  les  dépencu  » 
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OBSERVATION. 

V.  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  IS  fé- 
vrier 1882,  rapparié  suprà^  p.  440,  n,  10097,  et  la  note  qui 
raccompagne. 


10110.  SOCIÉTÉ.  —  PARTS  DE  FONDATEURS.  «*  DEUSiRATION  DE 
L* ASSEMBLÉE  GÉEÉRAIE  DES  ACTIONNAIRES  POUR  LA  CONSTITUTION 
d'une  RÉSERVE  EXTRAORDINAIRE  DE  4  MILLIONS.  —  DEMANDE  EN 
NULLITÉ  DE  CETTE  DÉUBÉRATION  FORMÉE  PAR  DES  PORTEURS  DE 
PARTS  DE  FONDATEURS.  —  REJET. 

(iZ  AVRIL  1882.  —  Présidence  de  M.  MICHAU.) 

L'assemblée  générale  des  actionnaires,  dans  les  pouvoirs  de  laquelle  est 
compris  celui  de  prononcer  souverainement  sur  tous  les  intérêts  de  la 
société,  a  le  droit  de  voter  un  fonds  de  réserves  extraordinaires  et  de  le 
constitue^'  avec  les  bénéfices  acquis  à  Vinventaire. 

Les  porteurs  de  parts  de  fondateur  n^ont  pas  à  critiquer  cette  délibéra- 
tion qui  atteint  également  les  actionnaires  et  qui,  d* ailleurs,  ne  leur 
cause  aucun  préjudice^  puisque  la  retenue  exercée  sur  les  bénéfices  vient 
augmenter  d^ autant  les  ressources  disponibles  de  la  société. 

Le  comte  de  Clèves  et  le  comte  d'âdhémar  c.  la  Banque 

nationale. 

Le  27  avril  1881,  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la 
société  anonyme  la  Banque  nationale,  a  voté  une  résolution,  en 
vertu  de  laquelle  une  somme  de  quatre  millions,  à  prélever  sur 
les  bénéfices  de  l'exercice,  devait  servir  à  constituer  un  fonds 
de  réserve  extraordinaire.  M.  le  comte  de  Clèves  et  M.  le  comte 
d'Adhémar,  tous  deux  porteurs  de  parts  de  fondateurs,  venaient 
demander  la  nullité  de  cette  résolution,  prétendant  qu'elle  mécon- 
naissait les  droits  que  les  porteurs  de  parts  de  fondateurs 
tenaient  des  statuts,  en  les  empêchant  de  toucher  des  dividendes 
qui  leur  étaient  définitivement  acquis  par  l'établissement  du 
bilan.  Suivant  eux,  les  actionnaires  devaient  seuls  supporter  les 
prélèvements  à  exercer  pour  composer  ce  compte  de  réserve 
extraordinaire. 

Du  13  avril  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Mighau,  président;  M**  Houtvet  et  Bra,  agréés. 

c(  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  convient  de  remarquer  que 
l'article  36  des  statuts,  confère  à  l'assemblée  générale  le  droit  de 
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discuter,  d'approuver  ou  de  rejeter  les  comptes,  et  notamment  de 
prononcer  souverainement  sur  tous  les  intérêts  de  la  société  ; 

«  Qu'en  fait,  la  réserve  critiquée  par  les  demandeurs  résulte  d'un 
prélèvement  pratiqué  sur  des  bénéfices  q>partenaDt  aussi  bien  aux 
actionnaires  qu'aux  porteurs  de  parts; 

c  Qu'il  est  difficile  d'admettre  que  les  actionnaires  aient  consenti 
à  se  priver  d'une  partie  du  dividende  qui  pouvait  leur  revenir,  si 
les  intérêts  de  la  société  ne  l'avaient  exigé; 

«  Que  la  mesure  prise  par  eux  est  donc  conforme  aux  statuts  et  à 
l'abri  de  tout  reproche; 

<c  Que  vainement  les  demandeurs  soutiennent  que  le  prélèvement 
aurait  dû  être  opéré  seulement  sur  la  part  des  actionnaires; 

«  Qu'en  effet,  ce  prélèvement  vient  s'adjoindre  aux  disponibilités 
de  la  société  et  augmenter  ainsi  les  profits  sociaux,  qui  reviennent 
aussi  bien  aux  porteurs  de  parts  qu'aux  actionnaires; 

«  Qu'on  ne  voit  donc  pas  en  quoi  cette  mesure  préjudicie  aux  in- 
térèts  des  porteurs  de  parts  ; 

«  Qu'au  contraire,  agir  comme  ils  le  voudraient,  serait  constituer 
en  leur  faveur  une  situation  qui  ne  serait  motivée  par  aucun  service 
rendu; 

«  Attendu  qu'en  l'espèce,  les  critiques  des  demandeurs  sont  d'au- 
tant moins  fondées  que  les  raisons  qui  ont  motivé  l'an  dernier  la 
constitution  d'une  réserve  extraordinaire  paraissent  ne  plus  exister 
actuellement,  puisque  le  rapport  du  conseil  d'administration  propose 
aux  actionnaires  convoqués  en  assemblée  générale  pour  statuer  sur 
les  comptes  de  Texercice  1881,  d'adjoindre  cette  réserve  aux  béné- 
fiees  de  cet  exercice,  afin  de  contribuer  à  la  formation  du  dividende 
à  distribuer  aux  actionnaires  et  aux  porteurs  de  parts; 

«  Par  CBS  motifs  :  »  Déclare  de  Clèves  et  d'Adhémar  mal  fondés 
en  toutes  leurs  demande,  fins  et  conclusions; 
«  Les  en  déboute; 
<c  Et  les  condamne  aux  dépens.  » 


10111.  CONCURRENCE.  —  PHARMACIBNS.  —  ANNONCES  ET  PROS- 
PECTUS. —  LA  PEtTÔNE  DEFRESNK.  —  MÉDAILLES  A  L*EXPOSITION 
DE  1878. 

(21  AVRIL  1882.  —  Présidence  de  M.  NAUD.) 

Se  rend  pa8$ible  de  concwrenoe  un  commerçant  qui  indique  dans  ses 
annoncest  emtrairement  à  la  vérité,  qu'il  a  (té  seul  récompensé  4  une 
exposition. 

En  agissant  ainsi,  il  excède  la  Umite  de  ses  droits  et  il  y  a  lieu  de 
l'obliger  à  modifier  ses  annoncée  et  prospectus. 
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Gatilix)n  c.  Defresne. 

En  1880,  M.  Defresne,  pharmacien,  a  fait  des  annonces  par 
lesquelles  il  se  présentait  comme  seul  fournisseur  des  hôpitaux 
admis  et  récompensé. 

En  1881,  il  a  modifié  sa  rédaction  comme  suit  :  Admis  pre- 
mier après  concours  dans  les  hôpitaux  de  Paris,  et  récompensé 
à  l'exposition  universelle  de  1878. 

M.  Catillon,  pharmacien,  également  fournisseur  des  hôpitaux 
et  médaillé  à  Texposition  de  1878,  a  fait  assigner  M.  Defresne 
en  suppression  des  annonces  ainsi  libellées  sous  une  contrainte 
de  1 ,000  francs  par  chaque  contravention  conslatée  ;  il  a  demandé 
en  outre  des  dommages-intérêts  et  l'insertion  du  jugement  à 
intervenir  dans  vingt  journaux  français  et  étrangers  aux  frais 
de  M.  Defresne. 

M.  Defresne  a  combattu  cette  demande  en  disant  que  ses 
annonces  ont  toujours  été  conformes  à  la  vérité,  que  de  mars  1880 
à  juillet  1881,  il  était  réellement  seul  fournisseur  des  hôpitaux; 
que  quand  il  a  appris  radnaission  de  M.  Catillon  comme  fournis- 
seur il  s'est  annoncé  comme  premier  admis  après  concours,  et 
'  qu'ainsi  il  n'avait  pratiqué  aucune  concurrence  déloyale,  ni 
causé  aucun  préjudice  à  son  confrère. 

Du  21  avril  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Naud,  président;  M"  Hootvet,  agréé,  et  Moysen, 
avocat. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  cessation  de  concurrence  déloyale,  la 
suppression  de  la  mention  «  seule  »  avec  les  mots  :  «  admise  et  i*é- 
compensée  »  et  la  suppression  des  mots  «  première  admise  après 
concours.  » 

«  Attendu  que  pour  résister  à  ces  divers  <^hef$  de  demande, 
Defresne  soutient  qu'il  n'aurait  jamais  fait  de  concurrence  déloyale 
au  demandeur,  que  ses  annonces  auraient  toujours  été  conformes  à 
la  vérité  ; 

«  Que,  de  mars  !880  à  juillet  1881,  il  était  réellement  seul  four- 
nisseur des  hôpitaux  ; 

«  Qu'aussitôt  informé  que  Catillon  venait  aussi  d'être  admis 
«comme  fournisseur  des  hôpitaux  il  aurait  modifié  ses  annonces  en 
remplaçant  les  mots  :  «  seul  admis  et  récompensé  »  par  ceux  •  admis 
premier  après  concours  daus  les  hôpitaux  de  Paris  et  récompensé  à 
l'Exposilioa  universelle  de  1878,  »  ce  qui  était  la  vérité  ; 

«  Qu'il  n'y  aurait  pas  eu  concurrence  déloyale  de  sa  part,  qu'il 
n'aurait  causé  au  demandeur  aucun  préjudice^  qu'en  conséquence 
la  demande  devrait  être  repoussée; 
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«  Mais  attenda  que  le  défendeur  ne  justîôe  par  de  ses  allégations, 
qu'il  résulte  au  contraire  des  débats  et  des  pièces  produites  que 
Defresne  et  Catiilon  ont  obtenu  chacun  une  médaille  à  l'Exposition 
de  1878; 

«  Que  c'est  donc  à  tort  que  Defresne  imprime  dans  ses  annonces 
qu'il  a  été  seul  récompensé  à  cette  exposition  ; 

«  Qu'il  en  est  de  même  pour  les  mots  «  admis  premier  après  con- 
cours dans  les  hôpitaux  de  Paris,  »  Defresne  ne  justifiant  pas  qu'il  y 
ait  eu  concours  ; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  reconnaître  qu'en  introduisant  dans  ses 
annonces  lé  mot  «  seul  »  avant  «  récompensé  »  et  les  mots  «  après 
concours  »  Defresne  est  sorti  de  la  vérité  et  de  la  limite  de  son 
droit  ; 

«  Qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  de  l'obliger  dans  un  délai  à  im- 
partir de  supprimer  la  mention  «  seul  »  avant  les  mots  «  admis  et 
récompensé  »  et  les  mots  «  après  concours  »  avant  ceux  o  dans  les 
hôpitaux  de  Paris,  »  dans  les  insertions  et  annonces  qu'il  fait  publier 
dans  les  journaux  français  et  étrangers,  ainsi  que  dans  toutes  éti- 
quettes, brochures,  prospectus  et  autres  recommandant,  annonçant 
la  mise  en  vente  de  la  Peptone  Defresne  ; 

«  Sur  l'insertion  du  présent  jugement  dans  vingt  journaux  : 

«  Attendu  que  les  annonces  critiquées  ne  comportent  pas  une 
pareille  mesure,  qu'en  conséquence  ce  chef  de  demande  ne  saurait 
être  accueilli; 

«  Sur  les  dommages- intérêts  : 

(i  Attendu  que  Catiilon  ne  justifie  d'aucun  préjudice,  que  dès  lors 
ce  chef  de  demande  doit  être  repoussé; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  qae  dans  le  mois  de  la  signification  du 
présent  jugementDefresne  sera  tenu  de  supprimer  la  mention  «  seul  » 
avant  les  mots  «  admis  et  récompensé  »  et  les  mots  «  après  con- 
cours »  avant  ceux  m  dans  les  hôpitaux  de  Paris  a  dans  les  insertions 
et  annonces  publiées  dans  les  journaux  français  et  étrangers,  ainsi  que 
dans  toutes  étiquettes,  brochures,  prospectus  et  autres  recomman- 
dant et  annonçant  la  mise  en  vente  de  la  Peptone  Defresne,  sinon  et 
faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé  le  condamne  dès  à 
présent  et  par  les  voies  de  droit  à  payer  à  Catiilon  la  somme  de 
100  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  chaque  contraveation 
dûment  constatée; 

«  Déclare  Catiilon  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  demande»  fins 
et  conclusions,  l'en  déboute, 

«  Et  condamne  Defresne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  4  août  1863,  Journal  des  Tfibunaux  de  commerce,  L  XII 
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p.  261;  Rendu»  n.  310;  Pouillet,  n.  621  ;  Ruben  de  Couder, 
Dictionnaire  de  Droit  commercial,  t.  III,  p.  361,  n.  113. 


10112.  FAILLITE.  —  SÉPARATION  DES  PATRIMOINES.  -*-  FEMME 
MARIÉE  SOUS  LE  RÉGIME  DE  LA  COMMUNAUTÉ.  -—  FONDS  DE  COM- 
MERCE. —  CRÉANCIER  PERSONNEL  DE  LA  FEMME.  —  FAILLITE  DU 
MARI.  —  ARSENGE  DU  DROIT  DE  PRÉFÉRENCE. 

(25  AVRIL  1882.  -  Présidence  de  M.  GAUDINEAU.) 

La  réparation  des  patrimoines  ne  s'applique  qu'au  cas  où  il  y  a  lieu 
d^empêcker  la  confiision  entre  le  patrimoine  du  de  gujus  et  celui  de 
l'héritier  ou  du  légataire. 

Le  fait  par  une  femme  commune  en  biens  â^ exercer  le  commerce  acec 
V autorisation  maritale  ne  peut  avoir  pour  conséquence  de  constituer  à  la 
femme  un  actif  en  dehors  de  la  communauté,  et  de  faire  que  V actif  de 
ladite  communauté  soit  le  gage  spécial  des  créanciers  de  la  femme  ou  de 
ceux  du  mari. 

Le  fonds  de  commerce  exploité  par  la  femme  constitue,  à  raison  de  sa 
nature  mobilière,  un  élément  de  Vactif  de  la  communauté,  et  répond 
sans  distinction  de  toutes  les  dettes  de  cette  communauté. 

En  conséquence,  en  cas  de  faillite  du  mari,  un  créancier  personnel  de 
la  femme  est  mal  fondé  à  demander  la  séparation  des  patrimoines,  et 
ne  peut,  à  l'encontre  des  créanciers  du  mari,  exercer  un  droit  de  préfé- 
rence sur  Vactif  dépendant  du  fonds  de  commerce  exploité  par  la  femme 
en  son  vivant» 

GORECKI    C.    SaUYALLE,    SYNDIC     DE    LA    BANQUE    DES    RENTIERS» 

Ces  solutions  ont  été  consacrées  par  la  décision  que  nous  rap« 
portons  qui  indique  suffisamment  les  circonstances  dans  lesquelles 
elle  est  intervenue. 

Du  25  avril  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la. 
Seine.  M.  Gaudinsau»  président;  H*'  Delaloge  et  Boutroue, 
agréés. 

c  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Gorecki  demande  en  sa  qualité 
de  créancier  direct  de  dame  Trochon,  décédée,  qu'il  y  ait  séparation 
de  patrimoines  d*entre  Trochon  et  sa  faillite  et  l'actif  laissé  par  la 
dame  Trochon,  et  à  ce  que  les  créanciers  personnels  de  cette  dernière, 
à  raison  de  ses  opérations  commerciales,  aient  au  détriment  des 
créanciers  du  mari^  un  droit  de  préférence  sur  l'actif  dépendant  du 
fonds  de  commerce  exploité  par  ladite  dame  en  son  vivant  ;  qu'aux 
termes  de  l'article  878  du  Gode  civil  il  serait  fondé  à  demander  contre 
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tout  créaneîer,  et  en  l'espèce  coptre  Sauvalle  es  qualité,  la  sépara- 
tion du  patrimoine  de  la  défunte  d'^avec  le  patrimoine  de  son  mari; 

<c  Mais  attendu  que  la  séparation  des  patrimoines  ne  s'applique 
qu'aux  cas  où  il  y  a  lieu  d'empêcher  la  confusion  entre  le  patri- 
moine du  de  CUJU8  et  celui  de  l'héritier  ou  du  légataire;  qu'il  n'est 
nullement  établi  ni  même  allégué  que  la  dame  Trochon  ait  labsé 
une  succession  et  que  son  mari,  le  sieur  Trodron  soit  héritier  ou 
légataire  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  au  contraire  des  débats  que  les  époux  Tro- 
chon étaient  mariés  sans  contrat  de  mariage  et  que  leur  union  était 
ainsi  régie  par  les  dispositions  de  la  communauté  légale  ; 

«  Attendu  que  le  fait  par  une  femme  commune  en  biens  d'exercer 
le  commerce  avec  l'autorisation  maritale  ne  peut  avoir  pour  consé- 
quence de  modifier  les  règles  de  la  loi,  de  constituer  à  la  femme 
un  actif  en  dehors  de  la  communauté  et  de  faire  que  Pactif  de  ladite 
communauté  soit  le  gage  spécial  des  créanciers  de  la  femme  ou  de 
ceux  du  mari  ; 

«  Et  attendu  que  le  fonds  de  commerce  exploité  par  la  dame  Tro- 
chon constitue  ainsi,  à  raison  de  sa  nature  mobilière ,  un  élément 
de  l'actif  de  la  communauté  ;  que  cet  actif  répond,  sans  distinction, 
de  toutes  les  dettes  de  cette  communauté  et  que  le  fonds  de  com- 
merce qui  était  exploité  par  là  dame  Trochon^  ou  sa  valeur,  constitue 
partie  de  l'actif  de  la  faillite  Trochon,  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède que  les  prétentions  de  Gorecki  ne  sauraient  être  accueillies; 

«  Par  ces  motifs:  —  Ouï  monsieur  le  juge-commissaire  en  son 
rapport  oral  ; 

«  Déclare  Gorecki  non  recevable,  en  tout  cas  mal  fondé  dans  sa 
demande^  tant  en  séparation  de  patrimoines  qu'^n  attribution  par 
privilège,  aux  créanciers  de  la  dame  Trochon,  de  l'actif  commercial 
de  cette  dernière  ; 

«  Et  condamne  Gorecki  aux  dépens.  » 

10113.  FONDS  DS  COMMERCE.  ^-«  DEDIT  DE  SE  DIRE  SUCCESSEUR  DU 
VENDEUR.  —  FAILLITE  DE  l'ACOÏIÉREUR.  —  DROIT  DU  SYNDIC  DE 
RENDRE  AU  VENDEUR  SA  LIBERTÉ  COMMERCIALE.  —  DROIT  DU 
VENDEUR. 

(29  AVRIL  1882;  —  Présidence  de  M.  HERYIEU.) 

Lorsque  le  vendeur  d*un  fonds  de  commerce  a  concédé  à  son  acquéreur 
le  droit  de  se  dire  son  $uc4iesseury  et  que  l'acquéreur  est  tombé  en  fail- 
lUcy  le  syndic  de  cette  faillite  peut,  au  nom  du  failli  et  de  la  masse,  et  en 
vertu  d*une  transaction  dûment  enregistrée  et  homologuée,  rendre  au 
vendeur  sa  liberté  commerciale. 

L'acquéreur  de  ce  fonds  ne  peut,  après  avoir  obtenu  un  concordat  par 
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ahimâon  d'aeiif^  eontimier  à  se  é^  tucceMeur  de  son  vendeur,  à 
rencontre  de  ce  dernier  qui  a  obtenu  du  syndic  le  droit  de  se  rétabHr. 

LiNO  PiNTo  c.  Heidelberg. 

MM.  Lino  Pinto  et  Cie  ont  vendu,  dans  le  courant  de  1871,  à 
M.  Heidelberg,  la  maison  de  commission  qu'ils  avaient  à  Paris, 
et  lui  ont  donné  l'autorisation  de  se  dire  leur  successeur* 

M.  Heidelberg  fut  mis  en  faillite. 

Un  procès  s'engagea  alors  entre  les  vendeurs  et  le  syndic  de 
la  faillite.  Une  transaction  intervint  à  la  date  du  12  août  1878  : 
le  syndic,  au  nom  du  failli  et  de  la  masse,  rendit  à  M.  Lino 
Pinto  sa  liberté  commerciale. 

M.  Heidelberg  obtint  ensuite  un  concordat  par  abandon  d'actif 
et  se  rétablit  :  il  voulu  continuer  à  se  dire  successeur  de  MM.  Lino 
Pinto  et  Cie. 

M.  Lino  Pinto  lui  fit  défense  de  prendre  ce  titre. 

M.  Heidelberg  résista  et  prétendit  que  le  syndic  de  la  faillite 
n^avait  pas  pu  aliéner  le  droit  qui  lui  avait  été  concédé  par 
Tacte  de  vente  de  1871. 

Les  parties  ont  alors  saisi  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
de  leur  dilTérend. 

Du  29  avril  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Hbrvieu,  président  ;  M"  Sabatier  et  Houyvet,  agréésv 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  nn  seul  et  môme  jugement; 

«  Sur  la  demande  de  Lino  Pinto  : 

«r  Attendu  que  des  explications  contradictoires  des  parties  four- 
nies à  la  barre,  il  résulte  que  Lino  Pinto  et  Cie  ont  vendu  dans  le 
courant  de  1871  à  Heidelberg  leur  maison  de  commission  sise  à 
Paris  moyennant  un  prix  déterminé  avec  le  droit  de  se  dire  succes- 
seur de  Lino  Pinto  et  Cie  ; 

«  Que  depuis  cette  époque,  Heidelberg  étant  alors  dans  les  liens 
de  la  faillite,  il  est  intervenu  le  12  août  1878  entre  le  syndic  de  sa 
faillite  et  Lino  Pinto  une  transaction  enregistrée  et  homologuée 
par  le  tribunal,  aux  termes  de  laquelle  Lino  Pinto  était  autorisé  à 
reprendre  sa  liberté  commerciale,  qu'il  avait  aliénée  en  traitant 
avec  Heidelberg  de  la  vente  de  son  fonds  de  commerce  ; 

«  Qu'à  cette  époque  le  syndic  avait  qualité  pour  traiter  au  nom 
du  failli  et  dé  la  masse  avec  Lino  Pinto  et  pour  lui  donner  cette 
autorisation; 

«  Qu'il  est  établi  de  plus  aux  débats  que  le  concordai  accordé  à  Hei- 
delberg contenait  abandon  d'actif,  que  ractiC  entier  de  Heidelberg 
était  donc  par  lui  abandonné  à  ses  créanciers  sans  exception  ni 
réserve;  que  son  fonds  de  commerce  et  tous  les  droits  qui  en  péu- 
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vaient  dépendre  devenaient  ainsi  la  propriété  de  la  masse  ;  que  si 
depuis  cette  époque  Heidelberg  a  fondé  une  maison  de  commerce, 
cette  maison  doit  être  considérée  comme  nouvelle  et  qu'elle  n'est 
plus  à  aucun  titre  la  maison  de  commerce  que  Lino  Pinto  et  Cie  lui 
avaient  cédée  ;  qu'en  conséquence  c'est  à  bon  droit  que  Lino  Pinto, 
qui  a  obtenu  de  nouveau  sa  liberté  commerciale  et  qui  fait  le  com- 
merce sous  son  nom,  demande  au  tribunal  de  faire  défense  à  Hei- 
delberg de  se  dire  successeur  de  Lino  Pinto; 

«  Sur  la  publication  demandée  du  jugement  à  intervenir  : 

«  Attendu  qu'il  convient  par  le  tribunal  d'autoriser  Lino  Pinto  à 
publier  sa  décision  dans  deux  journaux  Tun  de  France  et  Taulre  de 
l'étranger,  à  son  choix  et  aux  frais  d'Heidelberg,  mais  sans  que  la 
dépense  de  cette  publication  puisse  excéder  pour  chaque  journal  la 
somme  de  i50  francs; 

«  Sur  la  demande  reconventionnelle  de  Heidelberg  en  payement 
de  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  rien  n'indique  aux  débats  que  Heidelberg  ait  eu  à 
supporter  par  la  faute  de  Lino  Pinto  un  préjudice  dont  ce  dernier  lui 
doive  réparation^  que  sa  demande  à  fin  de  .dommages-intérêts  doit 
donc  être  rejetée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Fait  défense  à  Heidelberg  de  s'annoncer 
dans  tous  papiers,  documents  et  annonces  de  commerce,  comme 
successeur  de  Lino  Pinto  ; 

«  Et  en  cas  d'infraction  à  cette  défense  dit  qu'il  sera  fait  droit; 

«  Autorise  Lino  Pinto  à  publier  le  premier  jugement  dans  deux 
journaux  l'un  de  France  et  l'autre  de  l'étranger  aux  frais  d'Heidel- 
berg,  mais  sans  que  cette  publication  puisse  excéder  pour  chaque 
journal  le  prix  de  150  francs  ; 

«  Déclare  Lino  Pinto  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  conclusions, 
l'en  déboute; 

«  Déclare  Heidelberg  mal  fondé  en  sa  demande  reconventionnelle^ 
l'en  déboute  également  ; 

«  Et  condamne  Heidelberg  en  tous  les  dépens.  » 


10114.  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF  ET  EN  COMMANDITE.  —  RETRAITE 
DU  COMMANDITAIRE.  —  CONTINDATION  DE  LA  SOCIÉTÉ  AVEC  LES 
ASSOCIÉS  EN  NOM  COLLECTIF.   —  DEMANDE  A  FIN  DE  DECLARATION 

DE  FAILLITE  DE  LA  PREMIÈRE  SOCIÉTÉ.  —  REJET.  —  PRÉTEUR.  

STIPULATION  d'intérêts  ET  DE  BÉNÉFICES.  —  CRÉANCIER  ET  NON 
COMMANDITAIRE. 

(6  MAI  I8S?.  —  Présidence  de  M.  BILLARD.) 
Lorsque  des  associés  o?U,  par  un  acte  régulier ^  pul>lié  conformément  à 
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i,  porté  à  la  connaissance  des  tiers  que  U  commanditaire  ne  faùait 

partie  de  la  société,  cette  sodétéy  alors  siwrtout  qu'elle  était  in  boois 

poque  de  la  retraite  du  commanditaire^  ne  sauront  être  déclarée  en 

de  faillite, 

i  déclaration  de  faillite  doit  être  restreinte  aux  associés  en  nom 

ciif  restés  après  le  départ  du  commanditaire, 

?  tiers  qui  consent  un  prêt  à  une  société^  avec  faculté  d'en  exiger  le 

)oursement  à  sa  volonté^  ne  saurait  être  considéré  comme  un  ,assoeU 

nanditaire,  alors  même  qu'il  aurait  stipulé  qWil  lui  serait  alloué 

pendamment  d*un  intérêt  de  5  pour  iOO  Van  une  part  dans  les 

fices. 

GONTISR  ET  AUTRES  C.   SYNDIC  FAILLITE  DE  LA   SOClÉTf 

Amédée  Roswag  fils  ET  Cie. 
Victor  et  Eugène  Ringeisen  c.  Gontier. 

n  1875,  une  société  s'est  constilaée  entre  M.  Roswag. 
lensch  et  M.  Gontier,  sous  la  raison  sociale  Amédée  Roswag 
et  Cie,  pour  Texploilation  d'une  fabrique  de  toiles  métal* 
es.  Les  deux  premiers  étaient  associés  en  nom  collectif,  le 
ûème  associé  commanditaire. 

e  25  mai  1876  MM.  Victor  et  Eugène  Ringeisen  consentirent 
M.  Amédée  Roswag  fils  et  Cie  un  prêt  de  40,000  francs,  à  la 
lition  qu'il  leur  serait  alloué,  indépendamment  d'un  intérêt  de 
)ur  100  Tan,  une  part  de  5  pour  100  sur  les  bénéfices  de 
ine  de  Schlestadt,  ladite  part  devant  s'élever  au  moins  à 
)0  francs.  Ils  s'étaient  réservé  la  faculté  d'exiger  le  rembour- 
sent de  cette  somme  à  leur  volonté. 

L  Gontier  s'est  retiré  de  la  société,  le  1"  octobre  1879;  cette 
lification  apportée  au  pacte  social  a  été  régulièrement  publiée 
date  du  30  octobre  1879.  A  celte  époque  la  société  n'avait 
encore  cessé  ses  payements. 

a  société  a  continué  à  exister  entre  M.  Roswag  et  M.  Hensch. 
e  12  novembre  1881,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine» 
les  poursuites  de  M.  Couillaud,  déclarait  en  état  de  faillite  la 
été  ayant  existé  entre  M.  Roswag,  M.  Hensch  et  H.  Gontier, 
it  la  date  de  la  cessation  de  payement  au  29  septembre  1881, 
ommait  M.  May,  juge^commissaire,  et  M.  Hécaen  en  qualité 
»yndic  provisoire  de  ladite  faillite. 

[.  Gontier  forma  tierce  opposition  à  ce  jugement  et  demanda 
1  fût  rectifié  à  son  égard. 

M.  Eugène  et  Victor  Hingeisen  intervinrent  alors  au  débats  et 
landèrent  au  tribunal  de  déclarer  M.  Gontier  déchu  de  sa 
lité  de  commanditaire,  et  de  rendre  commun  avec  lui  fe 
imeai  déclaratif  de  faillite  prononcé  contre  M.  Roswag  et 
Sensch*    : 
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De  son  côté,  M.  Gontier  demandait  au  tribunal  de  déclarer 
que  MM.  Victor  et  Eugène  Ringeisen  étaient,  non  des  créanciers 
de  la  société  Amédée  Roswag  fils  et  Cie,  mais  des  associés  com- 
manditaires de  cette  société,  et  que  le  jugement  du  12  no* 
yembre  1881  leur  fût  déclaré  commun. 

Du  6  mai  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Billard,  président  ;  M~  Ribot,  Houyvet,  Flbubkt  et 
Mebmilliod,  agréés. 

ff  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexîté,  joint  les  causes  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

«  Attendu  que  Amédée  Roswag  ûls  et  Hensch  n'ont  pas  comparu 
ni  personne  par  eux,  adjuge  le  profit  du  défaut  précédemment  pro* 
nonce; 

«  Sur  la  tierce  opposition  de  Gontier: 

<c  Attendu  que  par  jugement  en  date  du  12  noTembre  dernier 
rendu  par  assignation,  le  tribunal  a  déclaré  en  état  de  faillite  ouverte 
la  Société  en  nom  collectif  et  en  commanctite  Amédée  Roswag  fils 
et  Cie  ayant  pour  objet  l'exploitation  d'une  fabriqué  de  ioîks  métaL«- 
Hques  dont  le  siège  est  à  Saint-Denis,  rue  d'AuberTillimrs^.n*  27» 
composée  de  :  !<>  Amédée  Roswag  ûls  ;  2«  Guillaume-Henri  Oeafidk 
demeurant  tout  deux  au  siège  social  ;  3»  un  commanditaire,  et  a  fixé 
la  date  de  la  cessation  de  ses  payements  au  29  septembre  pré« 
cèdent. 

«  Reçoit  Gontier  tiers  opposant  au  jugement  de  ce  tribunal  da 
12  novembre  dernier,  ci-après  visé  et  statuant  au  fond  sur  le  mérite 
4e  soa*  oppositioil  ; 

«Attendu  que  Gontier,  ancien  commanditaire  de  Roswag  fils  et 
de  Hénscb,  demande  que  la  reetiûi/atibn  dudit  jugement  soit  ordon* 
née  en  ce  qui  le  concerne  ;  . 

.  «c  Attendu  que  Hécaen^  syildic,  déclare  s'en  rapportera  justice 
sur  le  mérite  des  diverses  deihandes  sur  lesquelles  il  va  être  statué^ 
qu^il  y  a  Heu  de  lui  en  donn^  a$te  ; 

.  i<  Attendu,  en  effets  que/si  par  acte  enregistré  du  31  décembre 
1876!  ime  société  en  nom  eolleetif  et  en  commandite  a  été  formée 
entre  Roswag,  Hensoh  et  Qontier,  ce  dernier  s'est  retiré  de  ladite 
Société  le  1«'  octobre  1879  ainsi  qu'il  résulte  d'un  acte  passé  devant 
M«  Théret;  notaire  à  Paris,  le  tt  octobre  1879,  enregistré; 

«  Attendu  que  la  modification  apportée  à  la.  Société  a  été  publiée 
iOQiifoirmément  à  la  ioi;^ 

<«  Qu'il  a  été  porté  àla  connaissance  des  tiers  qu'à  partir  db  i"*  oc- 
tobre 1879,  Gontier  ne  faisait  plus  partie  de  la  Société; 

a  Que,  de  de  jour,  la  Société  n'a  plus  été  composée  que  des  asso- 
ciés en  nom  collectif  Amédée  Roswag  ûls  et  Hensch  ; 
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«  Atlenda  qu'il  n'est  pas  justifié  que  l'aueienue  Société  fût  en  ces* 
satioQ  de  payements  le  30  octobre  1879,  date  à  laquelle  les  tiers  ont 
connu,  par  les  publications  légales,  la  modiBcation  apportée; 

<(  Attendu,  au  surplus,  que  la  créance  de  Ck>ui]hud,  en  vertu  de 
laquelle  il  a  exercé  les  poursuites  qui  ont  amené  la  déclaration  de 
faillite,  est  postérieure  à  la  modiûcation  de  la  Société  ; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'accueillir  la  demande  de  Goutter  et  d^or- 
donner  la  rectification  du  jugement  déclaratif  du  12  novembre  1881; 

«  Sur  les  demandes  de  E.  Ringeisen  et  de  V.  Ritlgeisen  : 

((  Attendu  qUe  fi.  Ringeisen  et  V.  Ringeis^  demandent  au  tri- 
bunal de  dire  que  Gontier  soit  déclaré  déchu  de  sa  qualité  dissocié 
commanditaire  et  considéré  comme  associé  en  nom  collectif; 

<c  Que  le  tribunal  ayant  ordonné  la  rectification  du  jugement  du 
12  novembre  1881^  la  demande  de  £.  Ringeisen  et  de  V.  Ringeisen 
est  mal  fondée  et  doit  être  repoussée  ; 

«  Sur  la  demande  de  Gontier  contre  Eugène  Ringeisen  et  Victor 
Ringeisen  : 

«  Attendu  que  Gontier  prétend  que  Eugône  Ringeisen  et  Victor 
Ringeisen  devraient  être  considérés  non  comme  créanciers  de  la 
Société  Amédée  Roswag  iils  et  Gie,  mais  au  contraire  comme  des 
commanditaires  de  cette  Société  ;  qu'en  conséquenee  le  jugement  du 
12  novembre  1881  devrait  leur  être  déclaré  commua  ; 

«  Mais  attendu  que,  suivant  convention  du  25  mai  1876>  Eugène 
Ringeisein  et  Victor  Ringeisen  ont  prêté  à  la  Société  existant  entre 
Roswag,  Hensch  et  Gontier  une  somme  de  40,000  francs  produisant 
intérêt  au  taux  de  5  pour  100  remboursable  au  choix  du  prêteur 
après  une  dénonciation  préalable  de  six  mois  ; 

«  Attendu  qu'en  outre  des  avantages  ci-dessus  énoncés  les  emprun- 
teurs s'engageaient  à  laisser  annuellement  aux  sieurs  Ringeisen  une 
part  de  5  p.  100  sur  les  bénéfices  de  l'usine  de  Schlestadt)  ladite 
part  devant  s'élever  au  moins  à  2,000  francs^ 

«  Attendu  que  l'on  ne  saurait  dénommer  Société  une  convention 
qui  n'a  pas  été  révélée  aux  tiers,  aux  termes  de  laquelle  les  sieurs 
Ringeisen  prêtaient  une  somme  dont  il  pouvaient  exiger  le  rembour- 
sement à  leur  volonté; 

«  Que  si^  outre  les  intérêts,  l'acte  ftUrïbue  aux  sieurs  Ringeisen 
5  p.  100  dans  les  bénéfices  réalisés  par  l'usine  de  Schkstadt,  uae 
pareille  stipulation  non  accompagnée,  de  robligation.  de  supporter 
une  part  dansles  pertes  n'impose  pas  à  la  convention  lecaractère 
d'une  commandité;' 

«  Que  les  parties,  en  spécifiait  que  la  partie  bénéfices  ne  sau- 
rait en  aucun  easêjtre  inférieure  à  2^000  fraacs,  o«t  indiqué  nette- 
ment qu'elles  n'entendaientpas  constituei»  une  Soeîétévraais  attribuer 
aux  prêteurs  une  prime  venant  s'ajouter  aux  intérêts; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  G^nlîer  mat  fondé  en^  «a  demande; 
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«  Pàh  ces  votifs  :  —  Ouï  M.  le  jage^comoiissaire  en  son  rapport 
oral  ; 

«  Donne  acte  à  Hécaen  de  ce  qu'il  déclare  s'en  rapporter  à  justice; 

(c  Dit  que  le  jugement  de  ce  tribunal  du  12  novembre  1881  décla- 
ratif de  la  faillite  de  la  Société  en  nom  collectif  et  en  commandite 
Amédée  Roswag  ûls  et  Cie,  ayant  pour  objet  Teiploitation  d'une 
-fabrique  de  toiles  métalliques,  dont  le  siège  est  à  Saint-Denis,  rue 
d'Aubervilliers,  n^  27,  composée  de:  1»  Amédée  Roswag  fils;  2«  Guil- 
laume-Henri Hensch^  demeurant  tous  au  siège  social;  3°  et  un  com- 
manditaire, s'applique  à  la  Société  en  nom  collectif  ayant  existé 
sous  la  raison  sociale  Amédée  Roswag  fils  et  Cie  à  partir  du  !«'  oc- 
tobre 4879  entre  Amédée  Roswag  fils  et  Guillaume -Henri  Hensch 
demeuraut  tout  deux  au  siège  social  ; 

«  Dit  que  le  présent  jugement  vaudra  rectification  et  complément 
en  ce  sens  tant  du  jugement  déclaratif  de  faillite  sus-visé  que  des 
actes  qui  ont  pu  en  être  la  suite,  et  qu'à  l'avenir  les  opérations  de  la 
faillite  seront  reprises  et  suivies  sous  la  dénomination  ci-après; 
faillite  de  la  Société  en  nom  collectif  ayant  existé  sous  la  raison 
sociale  Amédée  Roswag  fils  et  Cie  à  partir  du  1*'  octobre  1879  entre 
Amédée  Roswag  fils  et  Guillaume-Henri  Hensch,  demeurant  tout 
deux  au  siège  social  ; 

«  Déclare  le  présent  jugement  commun  à  Amédée  Roswag  fils  et 
Guillaume-Henri  Hensch  ; 

«  Déclare  Eugène  et  Victor  Ringeisen  non  recevables  en  leur 
demande  ; 

M  Les  en  déboute; 

«  Déclare  Gontier  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  demande  fins 
.et  conclusions;  ^ 

«  L'en  déboute; 

«  Fait  masse  des  dépens  pour  être  supportés. moitié  par  Gontier  et 
moitié  par  Victor  et  Eugène  Ringeisen.  » 

OBSBRVATION. 

Sur  la  première  question  tranchée  par  le  tribunal,  sa  décision 
est  conforme  aux  principes  et  à  la  jurisprudence^  D'une  part, 
en  effet,  le  créancier  qui  avait  obtenu  la  déclaration  de  faillite 
n'avait  pas  qualité  pour  la  demander,  d'autre  part,  l'état  de  ces- 
sation de  payements  de  la  première  société  n'existait  pas  lors  de 
la  modification  portée  à  la  connaissance  des  tiers.  Sur  la  deuxième 
question,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour  déci- 
der que  la  convention  par  laquelle  une  personne  fournit  des  capi- 
taux pour  l'exploitation  d'une  industrie  et  stipule,  outre  rintérét 
légal,  une  part  dans  les  bénéfices»  constitue  un  prêt  et  non  une 
société  en  commandite,  alors  qu'il  n'y  a  pas  eu  mise  en  commun 
des  capitaux  et  participatiou  aux  pertes* 
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On  peut  consulter  dans  ce  sens  :  Yavasseur,  Sociétés  cwiles  et 
commerciales^  n.  32  et  suiv.;  Lyon-Caen  et  Renault,  p.  170,  note  1  ; 
Boistel,  n.  200;  Alauzet,  n.  535,  p.  257  et  258  ;  Bordeaux,  3  juil- 
let 1860  ;  Civ.  rej,  16  juin  1863,  et  les  observations  de  M.  le  con- 
seiller Rau  sous  cet  arrêt;  Cass.  Req.,  8  janvier  1872  ;  Grenoble, 
29  janvier  1870;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  corn- 
mercial,  t.  VI,  p.  273,  n.  55;  Journal  des  Tribunaux  de  corn- 
merce,  t.  XXIX,  p.  403,  n.  9706. 


10115.  FOUDS  DE  COHME&GS.  —  VENTE  PAR  UNE  SOCIÉTÉ.  —  BBOIX 
DE  SE  DIBE  SUCCESSEUR  DE  LA  SOCIETE. 

(10  MAI  1882.  —  Présidence  de  M.  BILLARD.) 

L'acquéreur  d^un  fonds  de  commerce  a  le  droit  de  se  dire  successeur  de 
la  société  qui  le  lui  a  vendu,  et  de  faire  précéder  son  nom  de  la  dénomi- 
nation donnée  à  cette  société. 

Il  importe  peu  que  cette  dénomination  ne  corresponde  pas  à  la  manière 
individuelle  dont  ^acquéreur  a  toujours  exploité  et  eocploite  encore  le   ' 
fonds  de  commerce. 

Compagnie  générale  des  eaux  gazeuses  c.  Chaufour. 

M.  Chalifour  a  acquis,  en  1869,  de  là  Société  «  la  Compagnie 
des  eaux  gazeuses  »  un  fonds  de  commerce* 

M.  Chalifour  a  pris  sur  son  enseigne  et  ses  lettres  la  qualité  de 
successeur  de  cette  société. 

Le  26  octobre  1881  est  intervenu  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  qui  décidait  que  M.  Chalifour  n'avait  pas  un 
droit  privatif  sur  ladénominationdontilfaisaitprécédersonnom. 

Une  société  constituée  depuis  Tachât  dudit  fonds  sous  la  même 
raison  sociale  que  la  venderesse  de  M.  Chalifour,  prétendit  que 
ce  jugement  déniait  k  M.  Chalifour  le  droit  de  prendre  une  qua* 
liiîcation  qui  était  de  nature  à  égarer  la  confiance  des  tiers,  et  . 
forma  contre  lui  une  demande  tendant  à  ce  qu'il  fût  interdit  ^ 
à  M.  Chalifour  de  se  servir  du  tilr^de  «  Compagnie  générale  des 
eaux  gazeuses.  » 

Du  10  mai  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Billard,  président;  M""  Mbrvilliod  et  Sabatier, 
a^éés. 

«r  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  pour  demander  à  Chalifour  la 
suppression  du  titre  «  Compagnie  Générale  des  eaux  Gazeuses,  »  la  * 
Compagnie  demanderesse  prétend  que  Chalifbar  ne  serait  point  de- 
venu propriétaire  dudit  tiffe  par  voie  d*achat;  que  d'autre  part^ 
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cette  dénomination  ne  correspondant  pas  à  la  manière  îndividQelle 
dont  Cbalifonr  a  toujours  exploité  et  exploite  encore  son  commerce» 
l'usage  par  lui  fait  dudit  titre  ne  saurait  prévaloir  contre  le  principe 
d'ordre  public  interdisant  les  qualifications  de  nature  à  égarer  la 
confiance  des  liers^  qu'au  surplus  il  y  aurait  sur  ces  deux  points 
chose  jugée  par  ce  tribunal  le  26  octobre  188i  ; 

«  Mais  attendu  que  si  le  jugement  de  ce  tribunal  sus-invoqué  a 
décidé  que  Ghalifour  n^avait  pas  un  droit  privatif  sur  le  titre  dont 
s'agit,  on  n*y  saurait  rien  relever  qui  dénie  au  défendeur  la  faculté 
d'user  lui-même  dudit  titre  ; 

tf  Que  l'exception  tirée  de  la  chose  Jugée  ne  saurait  être  par  con- 
séquent accueillie; 

«  Et  attendu  que  de  l'instruction  et  des  débats,  il  appert  qu*en 
tous  ses  documents  de  publicité  commerciale,  Ghalifour  a  fait  suivre 
la  dénomination  «  Compagnie  Générale  des  eaux  Gazeuses  »  de  son 
propre  nom,  comme  successeur  de  cette  Compagnie; 

«  Que  de  la  sorte  la  dénomination  dont  on  lui  fait  grief  n'a  été 
employée  par  Ghalifour  que  comme  une  enseigne  rappelant  à  juste 
titre  l'achat  par  lui  fait  en  1869  du  fond  de  commerce  de  ladite  Com- 
pagnie ; 

«  Que  dans  l'usage  ainsi  fait  depuis  1869,  on  ne  saurait  rien  trou- 
ver qui  soit  de  nature  à  égarer  la  confiance  des  tiers  et  qui  fasse 
échec  aux  principes  d'ordre  public  invoqués  par  la  Compagnie  de* 
manderesse; 

«  Et  attendu  que  ladite  Compagnie  ne  justifie  pas  d'une  occupa- 
tion antérieure  du  même  titre  créant  un  droit  privatif  à  son  profit; 

«  Qu'à  tous  égards  sa  demande  doit  être  par  conséquent  repoussée  ; 

«  Sur  la  demande  en  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  la  Compagnie  demanderesse  n'apporte  la  preuve 
d'aucun  préjudice  dont  Ghalifour  puisse  lui  devoir  réparation  ; 

«  Que  sa  demande  doit  être  repoussée  de  ce  nouveau  chef; 

<(  Par  ces  motifs  :  ^  Déclare  la  Compagnie  générale  des  eaux 
Gazeuses  mal  fondée  dans  ses  demandes,  fins  et  conclusions;  l'en 
déboute; 

c  Et  la  condamne  aux  dépens.  » 

OB8BEYATI0N* 

De  nombreuses  décisions  ont  été  rendues  dans  ce  sens. 

Y.  sur  le  droit  qui  appartient  à  Tacheteur  de  se  servir  du  nom 
du  vendeur  et  les  conditions  dans  lesquelles  ce  droit  doit  èHre 
exercé,  la.  note  insérée  dans  le  Recueil  des  Tribunaux  de  çom" 
merce^  t.  XVI,  p.  360,  n.  S788.  Y.  également  Ruben  de  Couder, 
Dictionnaire  de  Droit  commercial^  t,  IV,  p.  358,  n.  26  et  suiv. 
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0116.  COMPÉTENCE.  —  SENTENCE  ARBITRALE.  -*-  DEMANDES  RES- 
PECTIVES A  FIN  d'interprétation  ET  DE  RECTIFICATION  DES  CON- 
DAMNATIONS PRONONCÉES  PAR  CETTE  SENTENCE  FORMÉES  DEVANT 
LE  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  CONCURREMMENT  AVEC  UNE  DEMANDE 
EN  VAUWTÉ  D^OFFBBS  RÉELLES  FORMÉE  DEVANT  LE  TRIBUNAL 
CIVIL.  —  EXCEPTION  DE  UTISPENDÂNCE  OPPOSÉE.  —  REJET. 

(10  MAI  1882.  —  Présidence  de  M,  BILLARD.) 

Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  inierpréter  et  compléter  les 
ndamnations  prononcées  par  une  sentence  arbitrale^  nonobstant  une 
mande  en  validité  d'offres  réelles  pendante  devant  le  tribunal  cwil. 
La  litispendance  ne  ressort  pas  des  deux  demandes  ainsi  formées^  puis- 
\'elles  n*ont  pas  le  même  objet  et  quHl  n'y  a  aucune  connexité  entre 
'es.  . 

La  Chambre  c.  6AUTREAij.r 

L'importante  maison  de  commission  Thomas  La  Chambre 
Cie  qui,  en  outre  de  l'établissement  de  Paris,  avait  des  comp- 
irs  au  Havre,  à  Valparaiso  et  à  Lima,  a  subi  plusieurs  trans- 
rmations,  et  les  deux  dernières  sociétés,  dont  la  raison  sociale 
lit  devenue  Gautreau  et  Cie,  avaient  pour  gérants  MM.  Pedro, 
mri  et  Louis  Gautreau,  qui  ont  été  chargés  de  leur  liquidation. 
Des  difficultés  s*étant  élevées  sur  les  coniptes,  une  sentence 
bitrale  du  16  juillet  1877,  faisant  droit  aux  réclamations  de 

Charles  La  Chambre,  a  fixé  l'importance  de  quelques-unes  et 
terminé  seulement  les  bases  sur  lesquelles  les  autres  devaient 
e  établies.  D'après  M.  Ch.  La  Chambre,  qui  en  avait  chiffré 
is  les  résultats,  MM.  Gautreau  ressortaient  débiteurs  de  plus 

14  millions. 

Ces  résultats  ont  été  contestés  par  MM.  Gautreau  qui,  à  la  date 

7  septembre  1881,  ont  saisi  le  tribunal  de  commerce  d'une 
mande  où  ils  exposaient  que  certames  dispositions  de  la  sen« 
ice  arbitrale  donnaient  lieu  à  des  difficultés,  soit  qu'il  y  ait 
u  de  les  interpréter,  soit  qu'il  fAt  nécessaire  de  leur  faire  subir 
s  rectifications  pour  erreurs  ou  doubles  emplois,  dans  les 
mes  de  l'article  S41  du  Gode  de  procédure  civile  ;  en  consé- 
snce,  ils  concluaient  à  des  réductions  importantes  sur  les 
ffres  établis  par  le  compte  dé  M.  La  Chambre,  et  ils  faisaient 
*e  réelle  dé  la  somme  de  438^813  fr,  SO,  formant,  suivant  eux, 
;olde  restant  dû  du  chef  des  condamnations  prononcées  par 
sentence;  puis,  sui*  le  refus  de  M.  La  Chambre  d'accepter  ces 
*es,  ils  déposaient  cette  isomme  à  la  caisse  des  Dépôts  et  Gon- 
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signalions,  et  saisissaient  le  tribunal  civil  d'une  demande  en 
validité. 

En  cet  état,  la  demande  de  MM.  Gautreau  devant  le  tribunal 
de  commerce  a  été  renvoyée  devant  un  arbitre  rapporteur,  et 
M.  La  Chambre,  reconnaissant  alors  l'existence  de  plusieurs 
erreurs  matérielles,  a  réduit  ses  réclamations  à  1,148,359  francs. 
A  son  tour,  et  à  la  date  du  22  février  1882,  il  a  saisi  le  tribunal 
de  commerce  d'une  demande  tendant  à  fixer  définitivement  à 
cette  somme,  le  solde  de  sa  créance  contre  MM.  Gautreau,  du 
chef  des  condamnations  prononcées  par  la  sentence,  et  pour  que 
le  travail  de  l'arbitre  fût  complet»  il  a  sollicité  le  renvoi  de  cette 
demande  devant  lui. 

Mais,  MM.  Gautreau  ont  alors  signifié  des  conclusions  par 
lesquelles  ils  demandaient  que  le  tribunal  de  commerce  se 
déclarât  incompétent,  et  subsidiairement  qu'il  admît  la  litis- 
pendance. 

A  l'appui  de  rexception  d'incompétence,  le  seul  point  qui  ait 
un  intérêt  juridique,  MM.  Gautreau  soutenaient  que  si  le  tribu- 
nal de  commerce,  qui  se  trouvait  substitué  aux  arbitres  juges, 
avait  seul  le  droit  d'interpréter  ou  de  rectifier  la  sentence  arbi- 
trale, dans  les  termes  de  l'article  541  du  Code  de  procédure 
civile,  parce  que  les  interprétations  et  rectifications  auxquelles 
il  y  avait  lieu  de  se  livrer,  n'avaient  poiir  objet  que  de  rendre  la 
sentence  plus  complète,  il  n'en  était  pas  de  même  de  la  connais- 
sance des  difficultés  qui  portaient  sur  l'exécution  de  cette  sen- 
tence. Or,  la  question  de  savoir  dans  quelles  proportions  les 
payements  efFectués  par  la  partie  condamnée  s'imputaient  sur  le 
capital  et  sur  les  intérêts,  était  une  question  relative  à  l'exécu- 
tion; il  en  était  de  même  lorsqu'il  s'agissait  de  rechercher  si  la 
partie  condamnée  s'était  acquittée  des  condamnations  pronon- 
cées contre  elle,  au  moyen  de  compensations  qui  s'étaient  opé* 
rées  à  son  profit  ou  de  payements  qui  avaient  été  .effectués  par 
vde  de  compensation  par  un  autre  défendeur,  condamné  soli- 
dairement avec  la  partie  principale.  Toutes  ces  questions  se  résu- 
maient en  celle-ci  :  la  sentence  est-elle  ou  non  exécutée  ?  Le 
tribunal  civil,  saisi  de  la  validité  des  offres,  pouvait  donc  seul 
répondre  affirmativement  ou  négativement. . 

Pour  M.  La  Chambre,  on  répondait  qu'il  en  est  des  offres 
réelles  comme  des  saisies-arrêts  formées  pour  dettes  commer- 
ciales dont  la  validité  ne  peut  être  discutée  et  jugée  qu'après  que 
les  causes  de  la  créance,  et  par  suite  de  la  saisie-arrêt,  Ont  été 
appréciées  par  le  juge  compétent;  que  la  premièihe  question  à 
trancher  au  fond,  entre  les  parties^  est  celle  de.  savoir  k  quelle 
somme  doivent  être  chiffrées  les  condamnations  prononcées  par 
la^  sentence  arbitrale,  et  que  MM.  Gautreau  avaient  si  bien  com- 
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pris  qae  le  tribunal  de  coimneree  est  seul  compétent  à  cet  effet 
que>  les  premiers,  ils  lui  avaient  demandé  d'interpréter  et  de 
rectifier  au  besoin  la  sentence  en  admettant  les  déductions  qu'ils 
faisaîent  valoir. 

Du  10  mai  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Billabd,  président;  M«*  Bordeaux  et  Ligmebeox, 
agréés. 

ce  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  counexité,  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

«  Sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  qu'il  ne  s'agit  en  l'espèce  ni  de  validité  d'offres,  ni 
d'exécution  de  la  sentence  arbitrale  du  16  juillet  1877;  mais  que  le 
litige  a  pour  objet  la  vérification  et  l'établissement  des  comptes 
d'entre  les  parties,  le  règlement  de  comptes  entre  commerçants 
à  raison  d'opérations  commerciales  ; 

«  Que  le  tribunal  est  donc  compétent  pour  en  connaître  ; 

c<  Sur  la  lîtispendance  : 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas,  quant  à  présent,  établi  que  l'instance 
pendante  entre  les  parties  devant  le  tribunal  civil,  ait  le  même  objet 
que  celle  pendante  devant  ce  tribunal  ; 

«  Que  ce  moyen  de  défense  ne  saurait  être  accueilli  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  ^  Repousse  les  exceptions  opposées;  en  con- 
séquence, retient  la  cause  ; 

«  Et  attendu  que  les  sieurs  Gautreau  ne  concluent  pas.au  fond, 
donne  contre  eux  défaut,  et  d'office  renvoie  la  cause  et  les  parties 
devant  le  sieur  X«..,  en  qualité  d'arbitre  rapporteur,  dépens  réser- 
vés. » 


10117.  SOCIÉTÉ  ARONTMB.  ^  STATUTS.  ^  CESSION  d' ACTIONS  NON 
LIBÉRÉES  COMPLÈTEMENT.  —  CESSIONNAIRB  INSOLVABLE.  — 
DEMANDE  EN  LIBÉRATION  D*ACTipNS  CONTRE  L'ANCIEN  TITULAIRE. 
—  REJET. 

(11  MAI  1882.  ^  Présidence  de  M.  OUAGHÉE.) 

Lorsque  Us  sUUuU  d'une  êoeiéié  ammymc  contHUtée  antérieurement  à 
la  loi  du  %i  juillet  1867^  stipule  que  «  tout  transfert  d'action  non  encore 
Obérée  doU^  pour  sa  validité  à  Végaird  de  la  société^  être  inscrit  sur  le 
registre  tenu  à  cet  effet  au  siège  social^  et  être  agréé  par  une  délibération 
•du  comité  de  direction^  qui  peut  toujours  refuser  le  transfert^  sans  être 
tenu  de  faire  connaître  les  motifs  de  son  refus  »,  la  société  est  mal  fon- 
dée à  réclamer  à  un  ancien  titulaire  de  ses  actions  le  versemené  testant 
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à  effeetuer  sur  ces  octiàiu  pmr  les  libérer,  lorsque  ks  formaUtés  énwné- 
rées  pour  la  validité  du  transfert  ont  Hé  remplies. 

La  société  est  alors  cernés  n*avoxr  dorme  son  consentement  au  transfert, 
qu'après  avoir  vérifié  la  solvabUité  du  eessionnaire^  qui  seul  devient  res' 
pensable  vis-à-vis  d'elle  de  la  libération  des  actions  cédées. 

La  Société  l*Union  des  Ports  c.  Yeave  Lafond. 

La  Société  «  l'Union  des  Ports  »  a  été  constituée  le  17  mai  1856, 
sous  la  forme  de  l'anonymat  et  a  été  prorogée  le  6  août  1865, 

Les  statuts  de  la  Société  stipulaient  que  «  tout  transfert 
d'action  non  encore  libérée  devait,  pour  sa  validité  à  l'égard  de 
la  Société,  être  inscrit  sur  le  registre  tenu  à  cet  effet  au  siège 
social»  et  être  agréé  par  une  délibération  du  comité  de  direction, 
qui  pourrait  toujours  refuser  le  transport»  sans  être  tenu  de  faire 
connaitre  les  motifs  de  son  refus.  » 

Le  1"  février  1873,  M.  Lafond,  propriétaire  de  dix  actions  non 
libérées  de  cette  Société,  les  céda  à  M.  Lelivier.  Le  transfert  fut 
opéré  sur  les  livres  de  la  Société. 

Le  cessionnaire  ne  put  les  libérer.  La  Société  se  retourna  alors 
contre  M.  Lafond,  et  prétendit  qu'il  était  garant  vis-à-vis  d'elle 
de  la  solvabilité  de  son  cessionnaire.  Elle  lui  réclama  donc  de 
libérer  les  actions  dont  il  avait  été  autrefois  le  titulaire. 

Du  11  mai  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  ta 
Seine.  M.  Ouaghés,  président;  M^':  Houyvet  et  Li6N£aBux, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :— Attendu  que  la  Société  «  l'Union  des  Ports  »  pré- 
tend que  la  cession  des  actions  dont  Lafond  a  été  titulaire  n'aurait 
pas  été  faite  conformément  aux  statuts  de  la  Société^  qu'au  surplus, 
ferait-on  la  preuve  de  la  régularité  du  transfert,  Lafond  ou  ses  ayants 
droit  n'ea  feraient  pas. moins  restés  garants  envers  la  Société  du 
montaat  total  4es  versemeut  restant  dus  pour  le  cas  où  les  cession- 
naires  seraient  devenus  insolvables; 

u  Attendu  que  le  débat  s'agite  entre  associés,  qu'il  n'est  justifié 
en  aucune  façon  quej*intérêt  des  tiers  soit  en  jeu  ; 

«  Atteoidu  que  la  Société  a  l'Union  des  Ports,  »  placée  sous  le  ré- 
gime de  Tanonymat^  constituée  le  17  mai  1856,  antérieurement  à  la 
loi  du  24  juîffet  1807,  a  été  prorogée  le  6  août  1865  et  restée  sou- 
mise aux  dispositions  qui  l'ont  réglée  à  son  origine  ; 

«  Qu'elle  se  trouve  régie  par  les  articles  du  Gode  de  commerce  et 
que  les  conventions  partieulières  inscrites  au  pacte  social^  lequel  a 
été  revêtu  du  Pautorisation  gouvernementale,  sont  )a  loi  de  toutes 
les  parties  en  cause  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  mêmes  des  statuts  de  la  Société  «  l'Union 
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des  Ports  »,  tout  transfert  d'action  non  encore  libérée  doit,  pour  sa 
validité^  au  regard  de  la  Société,  être  inscrit  sur  le  registre  tenu  à 
cet  effet  au  siège  social  ; 

a  Qu'il  doit  être  agréé  par  une  délibération  du  Comité  de  Direc* 
tion,  qui  peut  toujours  refuser  le  transfert  sans  être  tenu  de  faire 
connaître  les  motifs  de  son  refus  ; 

«  Attendu  que  Lafond,  propriétaire  par  voie  de  cession  de  10  ac- 
tions de  ]a  Compagnie  «  l'Union  des  Ports,  »  n«*  18,  110,  646à  649  et 
832  à  835,  non  libérées,  les  a  cédées,  le  !•'  février  1873,  à  un  sieur 
Lelivier; 

«  Que  toutes  les  formalités  ci-dessus  énumérées  pour  en  transférer 
la  propriété  ont  été  accomplies  ; 

»  Qu'en  conséquence  et  à  compter  de  l'autorisation  donnée  par  la 
Société,  le  transfert  agréé  par  elle  sans  réserve  vaut  pleinement  dé- 
charge envers  elle  ; 

«  Que  c'est  en  vain  que  la  Société  «  TUnion  des  Ports  »  soutient 
que  le  propriétaire  actuel  de  ces  titres  étant  insolvable^  elle  aurait 
conservé  son  recours  contre  Lafond  et  que  celui-ci  serait  demeuré 
garant  à  son  égard  du  montant  total  des  versements  restant  à  effec- 
tuer lors  de  la  cession,  qu'ayant  été  partie  à  la  vente  pour  Tautori- 
ser  et  la  valider  à  son  propre  regard,  elle  est  censée  n'avoir  donné 
son  exprès  consentement  qu'après  avoir  vérifié  la  solvabilité  du  ces- 
sîonnaire  ; 

«  Que  Tesprit  et  la  lettre  des  statuts  indiquent  si  bien  que  la  Com- 
pagnie «  l'Union  des  Ports  »  entendait  se  réserver,  à  l'égard  de  la  ces- 
sion des  actions,  un  droit  absolu,  que  l'article  i  I  porte,  qu'en  cas 
de  décès  d'un  des  porteurs  de  titres,  les  héritiers  ne  sont  pas  de 
plein  droit  et  par  le  fait  de  leur  qualité  d  héritiers,  propriétaires  de 
ces  titres,  et  que  le  comité  de  direction  s'est  réservé  le  droit,  pour 
le  cas  où  il  ne  jugerait  pas  convenable  d'agréer  les  cession naires 
héritiers  auxquels  ces  titres  seraient  échus  dans  le  partage,  d'exiger 
que  les  actions  seraient  vendues  publiquement,  par  ministère  d'a- 
gent de  change,  en  se  conformant  aux  articles  7  et  8  qui  précèdent  ; 

<c  Attendu  qu'en  autorisant,  dans  les  termes  des  statuts,  Lafond 
à  céder  à  Lelivier  ses  titres,  elle  l'a  par  suite  déchargé  de  toute  res- 
ponsabilité des  conséquences  du  choix  du  cessionnaire  envers  elle  ; 

«  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  la  veuve  Lafond  s'est  refusée  aux 
versements  appelés  qui  lui  sont  aujourd'hi  réclamés; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  la  Compagnie  »  l'Union  des  Ports  » 
non  recevable,  en  tous  cas,  mal  fondée  en  sa  demande  contre  la 
veuve  Lafond,  l'en  déboute. 

«  Et  la  condamne  aux  dépens.  » 
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OBSERVATION. 

Ce  jugement  ne  résout  pas  une  question  de  principe.  Il  applique 
seulement  la  règle  que  les  stipulations  d'un  contrat,  d'ailleurs 
licites,  sont  la  loi  commune  des  parties. 

Il  est  utile  de  faire  remarquer  également  que  la  Société  deman- 
deresse a  été  constituée  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure 
à  la  loi  du  24  juillet  1867. 

y.  conforme  à  la  décision  que  nous  rapportons»  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Paris  du  17  août  1877;  arrêt  de  cassation, 
chambre  des  requêtes,  19  février  1878. 


10118.   SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  l'uNION  GÉNÉRALE.  —  FAILLITE. 

NULLITÉ  DE  L*ÉXISS10S  DES  ACTIONS  NOUVELLES  A  DÉFAUT  D^AC- 
COMPLISSEMENT  DE  CERTAINES  FORMALITÉS  PRESCRITES  PAR  LA  LOI 
DU  24  JUILLET  1867.  — VALIDITÉ  A  l'ÉGARD  DES  TIERS  DE  L'ENGA- 
GEMBNT  DES  SOUSCRIPTEURS  AUX  ACTIONS  NOUVELLES.  —  NULLITÉ 
DBS  TRANSACTIONS  INTERVENUES  ENTRE  LES  TIERS  RELATIVEMENT 
AUX  VENTES  DE  TITRES  DESDITBS  ACTIONS  UVRABLBS  A  L'ÉMISSIOM. 

(15  MAI  1882.  —  Présidence  de  M.  BESSAND.) 

Une  80ciiié  ne  peut,  à  peine  de  nullité  de  la  souseripticnj  souscrire  à 
une  émission  nouvelle  de  ses  propres  actions  ;  une  opération  de  cette 
nature  ayant  en  réalité  pour  effet  de  diminuer  le  capital  de  la  société. 

La  loi  de  1867  exige,  même  pour  les  émissions  nouvelles  ayant  pour 
objet  f  augmentation  du  capital  sodal,  que  les  versements  soient  effectués 
en  espèces  ;  ils  ne  peuvent  être  opérés  au  moyen  d*un  débit  donné  aux 
actionnaires  sur  les  livres  de  la  société,  encore  bien  que  la  société  soit 
autorisée  par  ses  statuts  à  faire  des  prêts  et  à  recevoir  des  titres  en 
garantie  de  ses  avances,  alors  surtout  qu'elle  n*a  pas  les  ressources  dispo- 
nibles  nécessaires  pour  effectuer  en  espèces  les  avances  dont  s'agit.  Far 
suite  de  la  nullité  de  Vémission,  la  délibération  qui  autorise  la  création 
de  nouveaux  titres  ne  peut  recevoir  son  exécution;  comme  conséquence  il 
n*y  a  pas  lieu  à  délivrance  desdits  titres,  soit  au  porteur,  soit  nominatifs. 

La  nullité  d'une  société  ou  d^une  émission  nouvelle  par  suite  de  faiis 
imputables  aux  administrateurs  n'est  point  opposable  aux  tiers  qui  ont 
fait  confiance  au  capital  social.  Cette  nullité  ne  peut  diminuer  la  vakur 
des  engagements  pris  par  les  souscripteurs  d^adions. 

Lorsque  rémission  des  actions  nouvelles  est  nulle,  Us  conventions 
intervenues  entre  les  tiers  relativement  à  la  vente  des  titres  desdites 
actions  doivent  être  annulées. 
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goumand  et  lugas  c.  rlghardière,  ilqutdateur  ds  la  sociêtê 
l'Union  générale  et  Heurtet,  stndig  de  la  faillite  de 
ladite  société. 

HKURTETy   STNDIG  C.   GoUMAND  ET  LuGAS* 

Lbullier,  de  Froissard-Broissia  et  consorts  c.  RicuardiIrb 

ET  HeURTET  iS  NOMS. 
PiREYRE,  BORNBRT  ET  Cio  C.   CaREZ,   LeGLANGUÉ  ET  Gie« 

Latastre  et  Gie  c.  Righardiere  et  Hecrtet  is  nok. 

Aux  dates  des  24  mai  et  3  juin  1878  et  par  acte  reçu  par 
M*  Levillain,  notaire  à  Paris,  la  Société  anonyme  de  l'Union 
générale  a  été  constituée  au  capital  de  vingt-cinq  millions 
de  francs  divisé  en  50,000  actions  de  500  francs  chacune. 

Ce  capital  social  a  été  successivement  élevé  en  vertu  de  déli- 
bérations de  rassemblée  générale  des  actionnaires,  d'abord  à 
cinquante  millions,  puis  à  cent  millions,  et,  enfin,  le  5  no- 
vembre 1881,  à  cent  cinquante  millions. 

Cette  société  avait  principalement  pour  objet  toutes  les  opéra- 
tions de  banque  et  de  crédit. 

Arrivée  à  un  degré  de  prospérité  sans  exemple  dans  les  annales 
du  monde  financier,  l'Union  générale,  à  la  suite  d'événements 
qui  sont  encore  présents  à  la  mémoire  de  tous,  ne  pouvait,  fin 
janvier  1882,  exécuter  ses  engagements. 

Sa  faillite  fut  déclarée  par  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  du  2  février  1882;  le  6  du  même  mois  et  à  la  requête 
d'un  actionnaire,  le  tribunal  prononçait  la  dissolution  de  ladite 
Société  et  nommait  un  liquidateur  chargé  de  représenter  les 
actionnaires  dans  toutes  les  opéi*ations  de  la  faillite. 

C'est  à  la  suite  de  ces  faits  que  les  difiicnltés  suivantes,  d'une 
importance  considérable,  ont  été  soumises  au  tribunal  : 

1<»  MM.  Goumand  et  Lucas,  souscripteurs  d'actions  nouvelles, 
demandaient,  par  des  motifs  diflTérents,  la  nullité  de  l'émission 
et  de  leurs  souscriptions,  la  restitution  des  sommés  par  eux  ver- 
sées pour  libérer  leurs  actions,  tout  en  déclarant  qu'une  com- 
pensation s' étant  opérée  de  plein  droit  au  moment  du  versement 
entre  les  sommes  versées  et  celles  dues  pour  la  libération  des 
actions  anciennes,  la  condamnation  à  intervenir  à  leur  profit  ne 
serait  prononcée  que  sous  déduction  des  sommes  nécessaires 
pour  cette  libération  ; 

2^"  M.  Heurtey,  syndic,  soutenant  ces  demandes  mal  fondées, 
concluait  recoûventionnellendentàu  payement  du  solde  des  sous- 
criptions portant  sur  les  actions  anciennes  appartenant  à  Gou- 
mand et  Lucas; 

3»  D'autre  part,  MM.  LeuUier,  de  Froissard-Broissia,  Abeille, 
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Faligon,  Halter  et  Lévy,  souscriplears  d'actions  noavelles^  pré- 
tendant que  rémission  et  leurs  souscriptions  étaient  valables  ont 
demandé  contre  le  syndic  et  le  liquidateur  la  délivrance'  des 
titres  des  actions  souscrites* 

Des  difficultés  d'une  autre  nature  ayant  trait  à  la  validité  des 
opérations  faites  à  la  Bourse  sur  les  actions  de  la  nouvelle  émis- 
sion ont  également  été  soumises  au  tribunal  dans  les  circon- 
stances suivantes  : 

MM.  Pireyre»  Bornert  et  Gie,  acheteurs  de  325  actions  nou- 
velles, ont  demandé  contre  MM.  Garey,  Leclanché  et  Gie,  leurs 
vendeurs,  la  nullité  de  cette  vente  ;  ces  derniers  ont  appelé  en 
garantie  MM.  Richardière  et  Heurtey  es  noms. 

Enfin,  MM.  Lavastre  et  Gie  qui  avaient  acheté  de  l'Union  géné- 
rale elle-même  275  actions  nouvelles,  ont  formécontre  MM.  Richar- 
dière et  Heurtey  es  noms,  nne  demande  identique  à  celle  de 
MM.  Pireyre,  Bornert  et  Gie. 

Du  15  mai  1882,  jugements  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Bbssand,  président;  M*"  Oscar  Falateuf,  Lente, 
Clâusel  de  Coussebgues  et  Martini,  avocats;  M~  Regnault, 
Sabatier,  Desougbbs  et  Houtyet,  agréés. 

Les  demandes  de  Goumand  et  Lucas  contre  Richardière  et 
Heurtey  es  noms,  de  Heurl^y  contre  Goumand  et  Lucas  et  de 
Leullier  et  consorts  contre  Richardière  et  Heurtey  es  noms  ont 
donné  lieu  au  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  coonexité,  joint  les  causes,  et  sta- 
tuant sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

«  En  ce  qui  touche  Richardière  es  qualité  ; 

«  Attendu  que,  sur  les  demandes  formées  contre  lui»  le  liquida- 
teur déclare  s'en  rapporter  à  justice  ; 

«  Qu'il  convient  de  lui  en  donner  acte  ; 

«  Sur  les  demandes  en  nullité  de  la  souscription  et  en  délivrance 
de  titres  ; 

a  Attendu  que  les  24  mai  et  3  juin  iBlS,  la  société  de  TUoion  gé- 
nérale a  été  créée  au  capital  de  25  miUions  de  francs,  lequel  a  été 
successivement  élevé  à  50  millions,  puis  à  iOO  millions  de  franc)»; 

(c  Attendu  qu'une  assemblée  générale  extraordinaire  des  action- 
naires de  la  société  de  l'Union  générale,  réunie  le  5  novembre  1881, 
a  décidé  que  le  capital  social  serait  de  nouveau  augmenté  de  50  mil- 
iions>  et  poHé  ainsi  à  150  millions  de  francs,  par  l'émission  de  cent 
mille  actions  nonvelles  de  500  francs,  dont  la  souscription  serait  ré- 
servée exclusivement  aux  porteurs  des  anciennes  actions,  dans  la 
proportion  d'une  action  nouvelle  pour  deux  actions  anciennes  ; 
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«  Qu'il  a  en  outre  été  dit  t 

((  Que  ces  actions  nouvelles  seraient  émises  à  850  francs,  qui  se- 
raient entièrement  versés  du  jour  de  la  souscription  au  25  décem- 
bre 1881  ; 

«  Que  la  somme  de  850  francs  représenterait,  à  concurrence  de 
oOO  francs,  la  valeur  nominale  de  Taçtion; 

«  Que  les  350  francs  versés  ainsi  su pplémeatai rement  pour  chaque  • 
action,  seraient  appliqués  pour  250  francs  à  la  libération  du  deuxième 
quart  de  deux  actions  anciennes,  et  que  100  francs  seraient  portés  à 
la  réserve  extraordinaire; 

«  Qu'en  même  temps  il  serait  fait  en  faveur  des  actions  anciennes 
qui,  par  le  fait  de  ce  versement,  seraient  libérées  de  moitié^  appli- 
cation d'une  sonune  de  50  millions  à  prendre  sur  la  disponibilité 
des  exercices  antérieurs  et  sur  les  bénéfices  sociaux,  de  manière  à 
les  libérer  entièrement; 

<c  Que  lorsque  ces  actions  nouvelles  auraient  élé  entièrement  sous- 
crites et  les  versements  effectués,  le  conseil  d'administration  ou  les 
administrateurs  délégués  par  lui  feraient  par  devant  notaire  les  dé^ 
clarations  de  souscription  et  de  versement; 

«  Qu'enfin,  après  cette  déclaration,  la  Société  se  trouverait  con- 
stituée au  capital  de  i50  millions  de  francs,  comprenant  trois  cent 
mille  actions  entièrement  libérées; 

«  Attendu  que,  se  conformant  aux  décisions  prises  par  rassem- 
blée générale  extraordinaire  du  5  novembre  1881,  Bontoux,  prési- 
dent du  conseil  d'administration  de  la  société  de  l'Union  générale 
et  huit  administrateurs,  dénommés  dans  l'acte  passé  devant  M*  Du- 
four  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  ont  fait,  à  la  date  du 
3  janvier  1882,  une  déclaration  constatant  que  trois  mille  deux  cent 
dix-sept  actionnaires  avaient  souscrit  la  totalité  des  cent  mille  ac- 
tions nouvelles;  et  qu'ils,  avaient  versé  la  somme  de  50  millions  né- 
cessaire pour  libérer  entièrement  ces  actions,  et  35  millions  à  titre 
supplémentaire  dans  les  conditions  prévues  par  la  délibération  du 
5  novembre  1881  ; 

c  Attendu  que  de  l'examen  des  documents  produits  aux  débats  et 
des  explications  données  à  la  barre,  il  appert  que  les  déclarations  de 
souscription  et  de  versement  ainsi  faites  devant  les  notaires  étaient 
inexactes  ; 

«  Qu'en  effet,  dans  la  liste  de  souscription  annexée  audit  acte, 
Isoard  et  Feder  figurent,  l'un  pour  douze  mille  quatre  cent  quinze 
actions,  et  l'autre  pour  douze  mille  trois  cent  soixanterseize,  soit 
ensemble  vingt-quatre  mille  sept  cent  quatre-vingtronze  actions; 

«  Attendu  que  ces  deux  souscriptions  représentent  à  concurrence 
de  vingt  mille  neuf  cent  vingt-neuf  actions  la  souscription  faite^ous 
ces  noms  supposés,  par  la  société  de  l'Union  générale  elle-même 
qui  exerçait  ainsi  pour  son  compto  personnel  les  droits  afférents  aux 
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titres  qu'elle  détenait,  soit  comme  lei  ayant  achetés,  soit  en  raison 
des  reports  qa*e11e  en  faisait; 

«  Attendu  que  cette  souscription  de  plus  du  cinquième  du  capital 
émis  était  irrégulière; 

c  Que  même,  en  supposant,  comme  le  soutiennent  les  demandeurs 
en  délivrance  de  nouveaux  titres,  qu'une  société  en  pleine  prospé- 
rité paisse,  dans  certaines  circonstances  particulières,  racheter  une 
partie  des  actions  qu'elle  a  émises,  il  ne  peut  en  résulter,  comme 
conséquence,  qu'elle  puisse  venir  elle-même  souscrire  à  une  émission 
nouvelle  de  ses  propres  actions; 

«  Que  ces  deux  situations  sont  absolument  contraires; 

«  Qu'en  effet,  la  souscription  par  la  société  à  l'augmentation  de 
son  propre  capital  est  directement  opposée  au  but  que  se  sont  pro- 
posé les  actionnaires  en  décidant  cette  augmentation  ; 

«  Que  la  société  ne  peut  opérer  le  versement  obligatoire  à  faire 
sur  les  actions  ainsi  souscrites  par  elle-même,  qu'en  le  prenant  sur 
ses  ressources  personneUes; 

«  Que  cet  emploi  des  capitaux  nécessaires  au  bon  fonctionnement 
de  la  société,  et  qui  de  plus  sont  la  garantie  des  tiers,  trouve  ainsi 
une  application  non  justiûée; 

«  Que  dès  lors,  au  lieu  d'augmenter  le  capital  social,  la  société 
diminue  elle-même  effectivement  les  résultats  de  l'augmentation 
qu'elle  a  provoquée  ,• 

«  Attendu  qu'outre  cette  souscription  importante  faite  sans  droit 
par  la  société,  et  qui  serait  de  nature  à  entraîner  à  elle  seule  la 
nullité  demandée,  il  y  a  encore  lieu  de  constater  qu'une  grande 
partie  des  souscripteurs  dénommés  dans  l'acte  passé  devant  M*  Du- 
four  n'ont  pas  réellement  effectué,  dans  les  conditions  exigées  par 
la  loi  de  i867,  le  versement  de  leur  souscription  en  espèces; 

«  Qu'en  effet  beaucoup  d'actionnaires,  tant  à  Paris  qu'à  Lyon, 
n'ont  opéré  leur  versement  qu'au  moyen  d'un  débit  qui  leur  a  été 
donné  sur  les  livres  de  la  société; 

«  Que  certains  d'entre  eux,  qui  se  trouvaient  à  cette  époque  crédi- 
teurs de  la  société  de  l'Union  générale,  ont  vu  leur  compte  se  trans- 
former en  un  compte  débiteur  qui  n'a  jamais  été  réglé  depuis; 

«  Que  d'autres,  parmi  lesquels  figure  notamment  Feder,  souscrip- 
teur pour  son  compte  personnel  d'un  grand  nombre  d'actions,  étaient 
déjà  débiteurs  de  la  société  au  moment  de  la  souscription; 

«  Qu'ils  ont  été  de  nouveau  débités  du  montant  de  leur  souscrip- 
tion, et  qu'ils  ne  se  sont  jamais  libérés  ; 

«  Attendu  que  vainement  les  demandeurs  en  délivrance  de  titres 
soutiennent,  pour  justifier  la  régularité  de  ces  opérations,  que  par 
ses  statuts^  la  société  pouvait  faire  des  prêts  et  recevoir  djBs  titres  en 
garantie  de  ses  avances; 

«  Attendu  que  sans  avoir  à  rechercher  quels  pouvaient  être,  au 
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point  de  yne  de  la  régularité  de  ses  opérations  financières,  les  droits 
de  la  société^  il  n*est  pas  démontré  qu'elle  avait,  au  moment  de  la 
souscription  de  la  nouvelle  émissioni  les  ressources  disponibles  né- 
cessaires pour  faire  effectivement  en  espèces  les  avances  dont  s'agit, 
alors  surtout  qu'elle  avait  fait  par  la  délibération  du  5  novembre 
188f ,  un  emploi  déterminé  de  ses  réserves  dans  une  limite  qui  de-  . 
passait  déjà,  ainsi  qu'il  sera  ultérieurement  démontré^  ses  véritables 
disponibilités; 

c<  Attendu  que,  de  l'examen  sérieux  de  ces  faits,  il  ressort  que  la 
souscription  aux  cent  mille  actions  nouvelles  a  été  fictive,  et  que  les  . 
versements  en  espèces  indiqués  dans  l'acte  du  3  janvier  1882  et 
exigés  par  la  loi,  n'ont  pas  été  effectués  ; 

«  Qu'ainsi,  sans  même  avoir  à  examiner  si  la  sincérité  des  sous- 
criptions et  des  versements,  faits  en  conformité  des  décisions  de  l'as- 
semblée générale  du  5  novembre  1881,  devait  être,  sous  peine  de 
nullité,  soumise  à  la  vérification  d'une  deuxième  assemblée  géné- 
rale, il  convient,  en  raison  des  irrégularités  ci-dessus  relevées,  de 
prononcer  la  nullité  de  la  souscription  ; 

«  Attendu  que  la  nullité  de  l'augmentation  du  capital  social  allant 
être  prononcée,  par  le  tribunal,  il  est  constant  que  la  délibération  du 
5  novembre  188i,  qui  autorisait,  en  prévision  de  cette  augmenta- 
tion, la  création  de  trois  cent  mille  nouveaux  titres,  entièrement 
libérés,  ne  peut  d'abord  recevoir  son  exécution  à  l'égard  des  cent 
mille  actions  nouvelles  qui  vont  être  annulées; 

c  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  deux  cent  mille  actions  an- 
ciennes, que  les  nouveaux  titres,  numérotés  de  1  à  200,000,  qui 
devaient  être  remis  en  remplacement  des  titres  anciens  et  qui  sont 
actuellement  aux  mains  du  syndic,  sont  des  titres  au  porteur  entiè- 
rement libérés; 

c  Que  le  syndic  conteste  la  validité  de  cette  libération,  telle  qu'elle 
avait  été  décidée,  à  concurrence  de  moitié,  par  la  délibération  du 
5  novembre  4881; 

ff  Qu'il  convient,  en  conséquence,  d'examiner  la  situation  réelle 
des  porteurs  d'actions  anciennes  à  cet  égard; 

«  Attendu  que  d'après  les  énonciations  du  bilan  provisoire,  arrêté 
au  30  septembre  188i,  et  présenté  sous  le  tableau  A  à  l'assemblée 
générale  du  5  novembre,  l'excédent  présumé  d'actif  applicable  à  la 
libération  des  actions,  et  comprenant,  pour  36  millions  de  francs,  à 
raison  d'une  évaluation  provisoire,  le  montant  des  bénéfices  de  la 
société  pour  la  partie  écoulée  de  l'exercice  1881,  s'élevait,  en  dehors 
de  réserves,  à  Fr.    50  992,253  94 

€  Attendu  que  les  réserves  .détaillées  au  .même    ... 
tableau  A  figuraient  euplvspour  Fr. .  18,128,098  92 

^    ^    ^         A  report^.  ^    Fr.    50,992,253  94  , 
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Tieport.      Fr.     l8,lt8,WR  92    50,992,253  94 

«  Qu'il  convienttoutefois  de  faire  ane 
réduction  importante  sur  le  chiffre  de 
10  millions  compris  dans  les  réserves 
sous  l'indication  de  «  réserve  extraor- 
c  dinaire  excédant  sur  les  prîmes.  » 

«  Qu'en  effet,  ces  10  millions  de- 
vaient représenter  la  réserve  de  100 
francs  à  opérer  sur  chacune  des  cent 
mille  actions  à  souscrire; 

«  Que  la  société  ayant,  sans  débours 
aucun,  souscrit  vingt  mille  neuf  cent 
vingt-neuf  actions  nouvelles,  la  prime 
provenant  de  cette  souscription,  et  de- 
vant s'élever  à  2,092,900  francs  ne  se 
trouve  point  acquise,  et  doit,  par  con- 
séquent ,  être  déduite  de  l'ensemble 
des  réserves  prévues,  Fr.    2,092,900    »    16,036,098  92 

«  Ce  qui  réduit  l'excédent  d'actif  présumé   m 

30  septembre  1881.  à  Fr.    67,028,352  86 
«  Attendu  que  sMl  convient  de  reconnaître  que  les  chiffres  portés 

au  bilan  provisoire  établi  au  30  septembre  1881,  pour  arriver  à 
obtenir  cet  excédent  d'actif  paraissent  sincères  au  point  de  Vue  des 
opérations  matérielles,  rexameû  attentif  des  documents  qui  ont  été 
présentés  à  l'assemblée  du  5  novembre  1881,  révèlent  l'existence  de 
comptes  de  reports  de  valeurs  diverses,  d'avances  sur  nantissements, 
de  participations  financières,  de  comptes-courants  très  importants  ; 

«  Qu'il  est  établi  pour  le  tribunal  que  la  réalisation  précipitée  de 
ces  différents  éléments  de  Tactif  aurait  déterminé  de  telles  déprécia- 
tions dans  les  valeurs  appartenante  l'Union  générale,  que  même  à  la 
date  du  5  novembre  1881,  il  eût  été  impossible  de  réaliser  la  somme 
de  67,028,352  fr.  86,  reconnue  nécessaire  pour  libérer  de  moitié  les 
anciennes  actions  et  pour  maintenir  intactes  les  réserves  statutaires 
et  autres  prévues  dans  la  délibération  du  5  noveiâbre  1881  ; 

ff  Attendu  de  plus  que  si  Ton  examine  la  situation  de  la  société  au 

31  décembre  1881,  date  de  la  clôture  régulière  de  l'exercice,  on 
trouve  qu'elle  est  encore  considérablement  aggravée; 

«  Qu'il  suffit  pour  démontrer  llmpossibilité  absolue  dans  laquelle 
se  trouvait  la  société  à  cette  époque,  de  réunir  lia  somme  nécessaire 
à  la  libération  projetée ,  de  constater  que  la  société  de  l'Union 
générale  était  alors  acheteur  de  ses  propres  titres  pour  une  somme 
de 57,691,740  fr.     15 

«  Qu'elle  en  reportait  pour.   .    .    .    .    •    .     42,164,000  » 

«  Ce  qui  représentait,  au  31  décembre,  un  . 
capital  immobilisé  de.  •#    .•'.....    119,854,740  fr.   15 
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«  Qu'elle  se  trouvait  ainsi,  à  cette  époque^daas  risnposslbilité  ab* 
solue  de  faire  à  ses  actionnaires  la  distribution  d'un  dividende  doat  , 
la  diq>osition  leur  aurait  permis  de  libérer  les  anciens  titres; 

«  Que  Ton  comprend  alors  parfaitement  que,  dans  ces  conditions, . 
il  n'ait  été  fait  aucune  tentative  de  régularisation  du  vote  de  libéra- 
tion pris  par  l'assemblée  du  5  novembre  1881  ; 

«  Attendu  qu'en  fait  aucune  écriture  n'a  été  passée; 

<c  Que  les  titres  ont  continué  à  figurer  à  la  cote  comme  libérés 
seulement  de  125  fraacs  ; 

«  Qu'ils  se  sont,  jusqu'à  la  fin,  négociés  dans  ces  conditions,  et 
que  les  transferts  qui  sont  journellement  encore  opérés  par  le  syndic 
ne  portent  que  sur  des  titres  libérés  de  125  francs; 

c<  Attendu  enfin  que  depuis  le  31  décembre  1881,  la  situation  est 
devenue  encore  plus  mauvaise  ; 

«  Que  les  achats  de  titres  se  traduisent  au  jour  de  la  faillite  par  un 
déboursé  de  2121,000,000  de  francs,  représentant  l'achat  de  quatre* 
vingt-dix-hnit  mille  titres,  c*est-à-dire  presque  le  tiers  du  capital 
social  ; 

«  Attendu  que  de  tout  ce  qui  vient  d'être  expliqué,  il  ressort 
manifestement  que  jamais,  depuis  le  5  novembre  1881,  la  société  de 
l'Union  générale  n'a  pu  prélever  sur  ses  disponibilités  une  somme 
suffisante  pour  libérer  effectivement  les  anciennes  actions  ; 

«  Que  dès  lors  il  y  a  lieu  de  déclarer  que  la  résolution  prise,  dans 
l'assemblée  du  5  novembre  1881,  n'a  jamais  reçu  son  exécution;  et 
qu'en  conséquence  la  libération  de  moitié  décidée  par  cette  assem- 
blée n'a  jamais  été  effectuée  ; 

«  D'où  il  suit  qu'il  n'y  a  lieu  pour  les  actions  anciennes  à  déli- 
vrance de  titres  entièrement  libérés  ; 

«  Sur  les  demandes  de  Goumand  et  Lucas,  en  restitution  de  850 
francs  par  action  : 

«Attendu  que  Goumand  et  Lucas  allèguent  que  dans  le  cas  où  le 
tribunal  prononcerait  la  nullité  qu'ils  demandent,  ils  auraient  droit 
au  remboursement  des  sommes  qu'ils  ont  versées,  comme  souscrip- 
teurs de  l'augmentation  du  nouveau  capital,  sous  déduction  toute- 
fois de  ce  qu'ils  pourraient  rester  devoir  afin  de  libérer  leur  actions 
anciennes; 

«  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  la  déclaration  de  souscription  de 
50  millions  doit  être  annulée,  à  raison  d'irrégularités  commises, 
tant  au  moment  dé  la  souscription  de  ce  nouveau  capital  qu'au 
sujet  des  déclarations  de  versements  faites  devant  les  notaires,  ces 
faits,  qui  «ont  uniquement  imputables  aux  administrateurs,  ne  sau- 
raient diminuer  la  valeur  des  engagements  pris  par  les  souscrip- 
teurs d'aclions  nouvelles; 

«  Que  si  les  prescriptions  de  la  loi,  édictées  au  profit  dtes  associés  : 
entre  eux,  leur  permettent  de  demander  les  uns  contre  les  autres  la 
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nullité  d'une  société ,  la  déeision  à  intervenir  ne  saurait  être 
opiK>sée  aux  tiers  ; 

«  Attendu  qu*en  se  déclarant  souscripteurs  des  actions  nouvelles 
émises  par  la  société  de  l'Union  générale»  Goumand  et  Lucas  ont 
pris  yis-à-yis  des  tiers  dont  lis  ont  ainsi  entraîné  la  confiance,  l'en-- 
gagement  de  payer  à  raison  de  chaque  action  souscrite  : 

c  1«  500  francs  pour  la  libération  intégrale  de  la  nouvelle  action  ; 

«  2*  250  francs  pour  libérer  d'un  quart  chacune  des  deux  actions 
anciennes  qui  leur  avaient  donné  le  droit  exclusif  de  souscrire  une 
action  nouvelle; 

«  100  francs  qui  devaient  être  portés  à  la  réserve  extraordinaire  ; 

(c  Attendu  que  les  versements  de  850  francs  effectués  par  eux  sur 
chaque  action  nouvelle,  doivent  recevoir  la  destination  qu'ils  avaient 
acceptée  ; 

c  Que  le  syndic  admet  cette  application  ; 

•t  Qu'il  convient  par  suite  de  reconnaître  qu'en  raison  des  verse- 
ments effectués  par  les  défendeurs  au  moment  de  la  souscription 
des  nouvelles  actions,  ils  ne  se  trouventavoir  libéré  que  du  deuxième 
quart  les  anciennes  actions  qu'ils  possédaient; 

f(  Qu'en  conséquence  ils  ne  sauraient  être  fondés  aujourd'hui  à 
réclamer  le  remboursement  des  sommes  qu'ils  ont  librement  ver- 
sées dans  la  caisse  de  la  société  de  l'Union  générale  ; 

«  Sur  la  demande  reconventionnelle  de  Heurtey  es  qualités,  contre 
Goumand  et  Lucas  : 

«  Attendu  que  Goumand  et  Lucas  sont  propriétaires  d'actions 
anciennes; 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  la  délibération  des  actionnaires  de  la 
société  de  l'Union  générale  du  5  novembre  1881,  les  deux  cent  mille 
actions  anciennes  qui  à  celte  époque  n'étaient  libérées  que  d'un 
quarts  devaient  au  moyen  d'attributions  spéciales  déterminées,  être 
entièrement  libérées  au  moment  de  la  souscription  des  actions  nou- 
velles; 

«  Que,  de  ce  qui  vient  <i'étre  dit,  il  ressort  que  les  actions  anciennes 
ne  sont  libérées  que  de  moitié; 

«  Et  attendu  que  des  documents  produits  aux  débats,  il  appert 
que  le  passif  est  de  beaucoup  supérieur  à  l'actif; 

(c  Que  le  syndic  n'a  pas  somme  suffisante  pour  satisfaire  à  tous 
les  engagements  contractés  par  la.  société; 

•  Qu'il  se  trouve,  dès  lors,  dans  l'oUigation  d'exiger  des  action*  ; 
naires  anciens  le  complément  du  prix  de  leurs  actions; 

«  Que  dans  ces  conditions  Goumand  et  Lucas,  déteïiteurs  d'actions 
anciennes  libérées  de  moitié,  doivent  étee  tenus  à  l'accomplissement 
intégral  des  obligations  qu'ils  ont  contractées,  en  souscrivant  ou  en 
achetant  ces  actions  : 

c  Attendu  que  sur  chacune  il  n'a  été  v^ôrsé  que  250, francs  ;.. 
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«  Qu'il  y  a  lieu  en  cdns^équence,  faisant  entièrement  droit  à  la 
demande  du  syndic  de  les  obliger  au  versement  de  250  francs  pour 
chacun  des  titres  anciens  qu'ils  possèdent,  soit  de  2,500  francs 
pour  Goumand,  propriétaire  dé  dix  actions  anciennes,  et  12,500  fr. 
pour  Lucas,  propriétaire  de  cinquante  actions  anciennes  ; 

«  Par  ces  motifs:  —  Ouï  M.  le  juge-commissaire,  en  son  rapport 
oral  fait  à  l'audience  du  !•'  mal  1882  ; 

«  Donne  acte  à  Richardière  es  qualité  de  ce  qu'il  déclare  s'en  rap- 
porter à  justice  ; 

«  Déclare  nulle  et  de  nul  effet  rémission  des  cent  mille  actions 
nouvelles  de  la  société  de  PUnion  générale,  ainsi  que  la  modification 
apportée  au  pacte  social  par  l'acte  du  3  janvier  1882,  reçu  parM«Du- 
Ibar,  notaire  ; 

«  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner  la  délivrance  de  nouveaux  titres 
^n  échange  des  anciens; 

«  Déclare  Goumand  et  Lucas  mal  fondés  dans  leur  demande  en 
remboursement  du  montant  de  leurs  souscriptions  aux  actions  nou- 
velles ; 

«  Dit  toutefois  que  sur  les  850  francs  versés  par  Goumand  et  Lucas 
pour  chacune  des  actions  nouvelles,  250  francs  seulement  s'appli- 
quent à  la  libération  pour  un  quart  de  deux  de  leifrs  actions  an* 
ciennes  ; 

«  Condamne  Goumand  et  Lucas  à  payer  entre  les  mains  de  Heur- 
<tey  es  qualité,  pour  libération  de  leurs  anciennes  actions,  Goumand 
2,500  francs,  et  Lucas  12,500  francs,  avec  intérêts  de  droit  ; 

«  Déclare  Goumand  et  Lucas  mal  fondés  dans  le  surplus  de  leurs 
demandes,  fins  et  conclusions,  et  LeuUier  et  consorts  mal  fondés 
dans  toutes  leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute; 

«  Donne  acte  à  Goumand  et  Lucas  de  leurs  réserves  ; 

H  Fait  masse  des  dépens  des  demandes  principales  de  Goumand 
et  de  Lucas,  pour  être  supportés  moitié  par  Heurtey  es  nom,  et 
moitié  par  Goumand  et  Lucas  ; 

«  Autorise  le  syndic  à  employer  les  dépens  mis  à  sa  charge  en 
frais  de  syndicat; 

«  Condamne  Goumand  et  Lucas  aux  dépens  des  demandes  recon- 
^wntionnelles  du  syndic  ; 

<i  Et  condamne  Leullier  et  consorts  aux  dépens  de  leur  demande.  » 

OBSBBVATION. 

Sur  la  demande  principale  de  Goumand  et  Lucas,  le  tribunal; 
sans  examiner  ia  question  de  savoir  si  dans  le  cas  de  l'augmen- 
tation du  capital  social,  la  sincérité  des  souscriptions  et  des  verse- 
ments devait  être,  sous  peine  de  iinliité,  sbiimise  à  la  vérifica- 
tion de  l'assemblée  g^érale,  a  prononcé  la  nnllilé  de  la  dernière 

».  xxxh  32 
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émtesioQ  parce  que  la  souscription  ayait  été  fictive  et  que  les 
versements  en  espèces  indiqués  dans  l'acte  du  3  janvier  188i  et 
exigés  par  la  loi  du  24  juillet  1867  n'avaient  pas  été  effectués. 

Y.  conforme,  Cour  decassation,27janvierl873;Gourd'Orléans, 
9  mars  1876;  Cassation,  13  novembre  1876. 

Sur  la  demande  reconventionnelle  du  syndic,  la  jurisprudence 
décide  que  si  les  associés  peuvent  demander  les  uns  contre  les 
autres  la  nullité  de  leur  société,  cette  nullité  ne  peut  être  opposée 
aux  tiers.  Par  suite,  le  syndic  qui  représente  les  créanciers  est 
en  droit  d'exiger  des  souscripteurs  le  versement  de  la  totalité  de 
leur$  actions. 

V.  conforme  quant  au  principe,  Gomm.  Seine,  12  mars  1873, 
Journal  des  Tribunaux  de  commerce^  t.  XXII,  p.  194,  n.  7685; 
Conam.  Seine,  8  mars  1875,  tbid.,  t.  XXV,  p.  228,  n.  8730; 
Comm.  Seine,  17  février  1876,  ibid.,  t.  XXV,  p.  237,  n.  8737. 

La  demande  de  Pireyre  Bomert  et  Gie  contre  Garey  Leclan- 
ché  et  Gie  et  la  demande  en  garantie  de  ces  derniers  contre 
Richardière  et  Heuriey  a  donné  lieu  au  jugement  suivant  : 

M  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  conuexité; 

«  Joint  les  causes,  et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  même 
jugei^ent; 

«  Sur  la  demande  de  Pireyre  Bomert  et  Gie  contre  Garey 
Leclanché  et  Gie  : 

«  Attendu  que,  du  ié  novembre  au  19  décembre  1881,  Pireyre 
Bomert  et  Cie  ont  acheté  de  Carey  Leclanché  et  Gie,  trois  cent 
vingt-cinq  actions  nouvelles  de  la  société  TUnion  générale,  livrables 
&  rémission  qu'elle  se  proposait  de  faire  ; 

.  «  Attendu  que,  par  jugement  de  ce  jour,  le  tribunal  a  déclaré  que 
l'émission  des  actions  nouvelles  de  ladite  société  était  nulle  et  de 
nul  effet; 

(<  Qu'en  raisQU  d^  cette  nullité,  les  titres  qui  ont  /ait  l'objet  de  Ja 
vente  consentie  par  Garey  Leclanché  et  Gie  à  Pireyre  Bomert  et 
Gie,  ne  sont  plus  à  la  disposition  des  parties; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  les  conventions  intervenues  entre  elles 
relativement. à  la  vente  desdits  titres  ne  peuvent  recevoir  leur  exé- 
cution, et  qu'en  conséquence  il  convient  d'accueillir  la  nullité 
demandée; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  de  Garey  Leclanché  et  Gie  contre 
Hepptey  et  l^chardière  es  qu^ités  :  ;  . 

«  Attendu  que  Richard|^re  è^.  nom ,  4é«^re  s'en  rapporter  k 
justice^  1 

-  «  Qu'il  y  a  lieu  de  lui  en  doqner  acte;      - . . 
',«  Attet^  qu'en,  rwon  dei»  i»oJbifs  d^oa^  sur  la.  di^mande  pria<* 
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dpele  et  de  la  nullité  des  Tentes  ^  Ta  être  prononcée  par  k  tri- 
bunal, Carey  Leclanché  et  Cie  n'ont  aucun  recours  en  garant»  à 
exercer  contre  Heurtey  et  Richardière  es  qualités; 
«  Qu'en  Conséquence,  leur  demande  dort  être  repous^; 

*  Par  ces  motifs  :  —  Ouï  M.  Je  jûgc^commiasaire; 

«  Donne  acte  à  Richardière  es  nom,  de  œ  qu'il  dédare  b'wi  rap* 
porter  à  justice; 

«  Déclare  nulles  et  non  avenues  les  ventes  faites  par  Cmnj^ 
Ledanché  et  Cie  des  trois  cent  idûgl-csaq  «tiens  JMkLTelles  de  la 
société  l'Union  générale; 

«  Déclare  Carey  Leclanché  et  |Cîe  mal  fondés  en  lenr  demande  en 
garantie,  les  en  déboute; 

«  Et  les  condamne  en  tons  les  dépens,  i) 

OBSBaVATIOJI. 

La  plupart  des  auteurs  admettent  que  la  négociation  des 
actions  d'une  société  anonyme  n'est  possible  qu'autant  que  toutes 
les  actions  ont  été  libérées  d'un  quart 

V.  Rivière,  p.  43;  Mathieu  et  Bonr^gist,  n«  27;  Bédarride, 
t.  !•',  p.  107;  Rousseau,  t.  P',  p.  381. 

La  demande  de  M.  Levy  a  été  repooaaée  j>ar  un  traîsîèiae  jog^ 
ment  ainsi  conçu  : 

«  LE  TRIBUNAL:  —  Attendu  que  sur  «ette  demande,  Richardière 
es  qualité,  déclare  s'en  rapporter  à  justice; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  lui  en  doniser  acte  ; 

«  Attendu  que  le  syndic  dédare  qu'il  est  prêt  à  remettre  les  titres 
ancieiis  libérés  de  moitié  et  les  nouveaux  entièr^EBenl  livrés  et* 
signés  pat  qui  sera  par  jusAiee  ordsnné; 

«  Attendu  que  par  suite  de  la  nu^lé  de  la  aooTeRe  émission  qui 
vient  d'être  proiioûcée  par  jugement  de  oe  tribunal  de  ce  jour,  il 
n'y  a  lieu  à  délivrance  de  titres,  soit  au  porteur,  soit  nominatifs; 

«  Qu'en  conséqu^pce,  sans  avoir  égard  aux  offres  du  syndic,' il 
convient  de  repouésèr  les  demandes,  tant  en  délrvranoe  des  tHres- 
qu'en  payement  de  dommages-intérêts  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Richardière  es  qualité,  de  ce 
qu'il  déclare»  s'en  rapl^orter  à  justice;  *^ 

«  Et  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  offres  du  syndic, 
«  Déclare  Levy  mal  fondé  dans  ses  demandas,  fins  et  conclusions  ; 
«  L'en  débQute  et  le^c9ndamae  aux  d^us.  ». 
•  _ .  .'•,"'    ^  .>  •  .  . ,  '    '  .        ■,   .       .       .   i 

Enfin^  la  demandé  df^  MM,  LaîV4«tr^  ei  ^Neuhaos  A*a  pa^  jhm^. 
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plus  été  accaeillie,  et  le  tribanal  a  statué  à  cet  égard  en  ces 
termes  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Richardière  déclare  s*en  rap- 
porter à  justice  et  qu'il  y  a  lieu  de  lui  en  donner  acte; 

ce  Attendu  que  la  demande  de  Lavastre  et  Neuhans  a  pour  objet 
de  faire  déclarer  nulle  la  vente  faite  du  15  octobre  au  12  décembre 
1881,  pour  compte  de  la  société  de  l'Union  générale,  de  deux  cent 
soixante-quinze  actions  nouvelles  de  ladite  société,  livrables  à 
l'émission,  qu'elle  se  proposait  de  faire  ; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce  Lavastre  et  Neuhans  se  présentent 
comme  ayant  vendu  les  actions  dont  s'agit,  en  qualité  d'intermé- 
diaires, à  un  tiers  qu'ils  ne  font  pas  connaître  ;  qu'ils  n'établissent 
par  aucun  document  avoir  été  mis  en  demeure  de  remplir  les  enga- 
gements qu'ils  auraient  contractés  et  de  livrer  les  titres  qu'ils 
auraient  ainsi  vendus;  qu'en  l'état  et  à  défaut  de  justifier  d'un 
intérêt  quelconque,  leur  demande  doit  être,  quant  à  présent,  dé- 
clarée non  reeevable; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Ouï  M.  le  juge -commissaire  ; 

c(  Donne  acte  à  Richardière  es  nom,  de  ce  qu'il  déclare  s'en  rap- 
porter à  justice  ; 

((  Déclare  Lavastre  et  Neuhans  non  recevableSi  quant  à  présent, 
en  leur  demande,  les  en  déboute, 

«  Et  les  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Sur  les  diverses  questions  nées  de  la  faillite  de  l'Union  géné- 
rale et  résolues  par  les  décisions  qui  précèdent,  on  peut  con&ulter 
les  articles  de  M.  S.  Vainberg,  avocat  à  la  Gour  d'appel  de  Paris, 
parus  dans  la  Zoi*  au  cours  du  mois  de  février  dernier.  Les  solu- 
tions défendues  par  l'auteur  ont  eu  la  bonne  fortune  d'être  con- 
sacrées par  le  tribunal.  Ces  divers  articles  ont  été  réunis  en 
brochure. 

On  peut  aussi  consulter  le  compte  rendu  sténographique  des 
débats  qui  a  été  publié  en  brochure  par  Tadministration  du  jour- 
nal la  Loi. 


10119.  DOUANES.  —  CONTRIBUTIOHS  INniRECTBS.   —  PaiVatoSS. 
(17  MAI  1882.  —  Présidence  de  M.  SALMON.) 

lorsque  le  privilège  de  h  régie  des  douanes  est  en  concurrence  aoèe 
le  privilège  de  la  régie  des  contributions  indirectes,  Vun  des  d^ux  estnl 
préférable  i  Pautre,  ou  6ten,  au  eontraire^  ne  doivent-ils  pas  venir  au 
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même  rang,  ei^par  mite,  prendre  part  dans  les  réparations  au  marc  le 
franc  ? 

Claude  Lafontainï,  H.  Prévost,  Martinet  et  Oie 
c.  A.  Gourdin  et  Oie. 

Celle  question,  qui  ne  paraît  pas  encore  avoir  été  résolue  par 
la  jurisprudence^  s'est  présentée  dans  les  circonstances  sui- 
vantes : 

M.  Gueudré,  qui  est  aujourd'hui  en  état  de  faillite,  a  fait  des 
importations  de  marchandises  diverses,  notamment  des  cafés  et 
des  sucres. 

Ces  marchandises  étaient  soumises  à  des  droits  de  douane 
immédiatement  exigibles  par  le  seul  fait  de  l'entrée  des  mar- 
chandises sur  le  territoire  français. 

Dans  l'intérêt  des  importateurs,  l'État  leur  accorda  la  faculté 
de  retarder  ce  payement  en  fournissant  une  caution  solvable. 
Dans  la  pratique,  cette  caution  se  donne  au  moyen  de  traites 
acceptées  par  le  garant.  M.  Gueudré  a  usé  de  cette  faculté  et  c'est 
ainsi  que  MM.  A.  Gourdin  et  Gie  l'ont  cautionné  à  concurrence 
de  65,833  fr.  2S,  et  MM.  Claude  Lafontaine  et  Cie  à  concurrence 
de  167,886  fr.  25. 

A  la  suite  de  ces  cautionnements,  les  marchandises  sont 
entrées  en  France.  A  ce  moment,  elles  ont  été  soumises  aux 
droits  dits  :  de  contributions  indirectes.  Pour  le  payement  de 
ces  droits,  le  redevable  a  la  même  faculté  que  celle  qui  liii  est 
accordée  en  matière  de  douane,  et  pour  garantir  les  sommes 
dues  à  l'État,  de  ce  chef,  MM.  Claude  Lafonlaine,  H.  Prévost, 
Martinet  et  Cie  ont  encore  cautionné  M.  Gueudré  à  concurrence 
de  102,420  fr.  70. 

Plus  tard,  M.  Gueudré  ayant  été  déclaré  en  état  de  faillite, 
MM.  A.  Gourdin  et  Cie  et  MM.  Claude  Lafontaine,  H.  Prévost^ 
Martinet  et  Cie  ont  versé  à  l'État  le  montant  de  leurs  accepta- 
tions et  ont  été  subrogés  dans  tous  ses  droits. 

L'actif  de  la  faillite  Gueudré  n'ayant  pas  suffi  à  payer  le  mon- 
tant des  créances  privilégiées  de  MM.  A.  Gourdin  et  Cie,  et  de 
MM.  Claude  Lafontaine  et  Cie,  ces  derniers  ont  prétendu  que  le 
privilège  de  la  régie  des  contributions  indirectes  primait  le  pri- 
vilège des  douanes,  que,  par  conséquent,  ils  devaient  d'abord 
être  remboursés  des  102,420  fr.  70  payés  par  eux  aux  contribu- 
tions indirectes  et  que  le  surplus  de  l'actif  serait  partagé  au  marc 
le  franc  entre  eux  et  MM.  A.  Gourdin  et  Cie. 

Pour  justifier  leurs  prétentions,  MM*  Claude  Lafontaine  et  Cie 
se  fondaient  uniquement  sur  la  différence  de  rédaction  qui  existe 
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entre  la  loi  de  1791  relative  aux  douanes  et  celle  de  1805  con- 
cernant les  contributions  indirectes. 

L'article  22  du  titre  XIII  du  décret  des  2-22  août  1791  concer- 
nant le  tarif  des  douanes,  est  ainsi  conçu  : 

La  régie  aura  privilège  et  préférence  à  tous  créanciers  sur  les  meubles  et 
effets  mobUiers  des  comptables,  pour  leurs  débets,  et  sur  ceux  des  rede- 
vables, pour  les  droits,  à  Vexeepiion  dtn  îtsAb  ôejnètiee  et  autreê  prieilégiis, 
4e  ce  ^  sera  dû  pour  six  mois  de  loyer  seulement,  «t  sauf  aussi  la  reYeo- 
dication  dûment  formée  par  les  propriétaires  des  marchandises  en  nature 
qui  sont  encore  sous  balle  et  sous  corde.  Pareil  privilège  s'exercera  sur  les 
immeublea  acquis  par  les  comptables  depuis  le  commencement  de  leur 
gesUon, 

L'article  47  de  la  loi  du  22  mars  1805  concernant  les  contri- 
butions indirectes  porte  : 

La  régie  aura  privilège  et  préférence  à  tous  les  créanciers  sur  les  meubles 
€i  effets  mobiUers  des  comptables  pour  leurs  débets  et  sur  ceux  des  rede- 
vables pour  leurs  droits^  à  Texception  des  frais  de  justice,  de  ce  qui  sera  dû 
•pour  six  mois  de  loyer  seulement  et  sauf  aussi  la  revendication  dûment  for- 
mée par  les  prspriétslres  des  marchandises  en  nature  qui  sont  encore  sous 
LallA  et  s«us  corde. 

Du  rapprochement  de  ces  deux  textes  il  résulte,  en  effet,  que 
les  mots  et  autres  privilégiés  qui  figurent  dans  l'article  22  du 
tarif  des  douanes  n'ont  pas  été  reproduits  daiis  Tarlicle  47  de  la 
loi  du  22  mars  1805,  et  MM.  Claude  Lafontaine  et  Cie  en  con- 
cluent que  les  douanes  sont  primées  :  1^  par  les  frais  de  justice; 
2®  les  autres  privilèges. 

A  cette  demande,  MU.  Â.  Gourdin  et  Cie  ont  répondu  que  le 
privilège  de  la  régie  des  contributions  indirectes  et  celui  des 
douanes  étaient  de  même  nature  et  de  même  qualité  et  devaient 
venir  au  même  rang;  que,  sous  un  nom  comme  sous  Tautre, 
c'est  toujours  l'État  qui  doit  recevoir  et  que  l'on  ne  saurait  éta- 
blir une  dicfféreace  entre  deux  droits  qui  reposent  sur  des  prin- 
cipes semblables  ;.  que  la  différence  du  texte  entre  la  loi  de  1791 
relative  aux  douaires  et  la  loi  du  22  mars  180S  concernant  les 
contributions  iodirectes  ne  peut  justifier  la  prétention  de 
MM.  Claude  Lafontaine  et  Cie,  et  que  \e&  moi^  et  autres  privi-- 
légiéSy  venant  après  les  frais  de  justice  ne  pouvaient  s'entendre 
que  des  a  autres  frais  privilégiés.  » 

Cette  dernière  prétention  a  été  admise  par  le  jugement  suivant 
rendu  le  17  mai  1882.  M.  Saucon,  président;  M"  Lignebedx  et 
Regnault,  agréés.  , 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  pour  établir  la  priorité  qu'ils 
réclament  pourle  privilège  des  contributions  indirectes  sur  celui  des 
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douanes,  les  demandeurs  soutiennent  que  le  classement  de  ces  privi- 
lèges résulterait  des  textes  mêmes  qui  les  ont  institués;  qii*en  éUki 
il  y  aurait  une  différence  de  rédaction  entre  l'article  22^  titre  XIU 
.de  la  loi  du  22  août  1701,  et  l'article  47  de  la  loi  du  l**  germinal 
an  XIII; 

«  Que  la  loi  de  1701  applicable  aux  douanes  stipulerait  que  la  régie 
•  aurait  privilège  et  préférence  à  tous  créanciers  sur  les  meubles  et 
effets  mobiliers  des  comptables  pour  leurs  débets  et  sur  ceux  des 
redevables,  à  l'exception  des  frais  de  justice  et  autres  privilégiés;  que 
ces  mots  et  autres  privilégiés^  qui  figurent  dans  ce  texte  et  qui  ne  se 
trouvent  pas  dans  la  loi  du  1«  germinal  an  XIII,  relative  aux  contri- 
butions indirectes,  créeraient  au  profit  de  la  régie  de  ces  dernières 
une  priorité  sur  la  régie  des  douanes; 

«  Mais  attendu  que  ces  mots  «  les  autres  privilégiés  »  venant  à 
la  suite  des  mots  a  les  frais  de  justice  »  ne  peuvent  s'entendre 
que  par  les  autres  frais  privilégiés  ;  que  cette  formule  s'applique 
aux  frais  et  créances  énoncés  dans  l'article  2i0i  du  Gode  civil, 
et  qu'on  ne  saurait  comprendre  dans  les  frais  privilégiés  la  créance 
de  la  régie  des  contributions^  indirectes  alors  que  rien  ne  peut  faijre 
supposer  qu'elle  pût  y  figurer  à  un  titre  quelconque; 

«  Attendu  en  outre,  qu'en  plus  de  la  loi  de  1701  dont  il  est  ques- 
tion ci-dessus,  le  privilège  des  douanes  est  encore  établi  par  la  loi 
du  4  germinal  an  II,  qui  stipule  d'xine  manière  absolue  que  <c  la 
République  est  préférée  à  tous  créander&f  »  sans  qu'il  soit  fait  men- 
tion d'aucune  exception;  que  cette  loi  de  l'an  II  est  antérieure  à 
celle  de  l'an  XIII,  et  que  dans  celle-ci  rien  ne  vient  afiaiblrr  le  privi- 
lège des  douanes  au  profit  des  contributions  indirectes  ;  que  dans 
ces  conditions,  rien  ne  justifiant  la  prétention  des  demandeurs,  il  y 
a  lieu  de  la  repousser  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Claude  Lafontaine,  H.  Prévost,  P.  Mar- 
tinet et  Gie^  mal  fondés  en  leur  demande,  les  en  déboute  ; 

«  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  préférence  entre  le  privilège  des 
demandeurs  et  celui  des  défendeurs; 

«  Condamne  les  demiandeurs  aux  dépens.  » 

OBSBBTATIOIf. 

Y.  sur  cette  question  Aubry  et  Rau,  t.  III,  p.  177;  Dalloz, 
Jurisprudence  générale,  vol.  XXXVII,  p.  149;  Troplong,  jDto^Ï 
civil  expliqué,  Traité  des  ptnvilèges  et  hypothèques,  vo\.  P',  p.  27 


Digitized  by  VjOOQIC 


504  JURISPRUDENCE  COBIMERCIALË*  —  N«  10120. 

10120.  SOCIÉTÉ  ANONTME.  —  VBBSEHENTS  OP^Rfe  ENTRE  LES  MAINS 
DE  DEUX  DES  FONDATEURS.  —  EMPLOI  DBS  SOMMES  VERSÉES  DANS 
UNE  SOCIÉTÉ  ANTÉRIEURE.  —  FAILUTE.  —  DEMANDE  PAR  LE  SYN- 
DIC EN  PAYEMENT  DU  MONTANT  DES  ACTIONS.  —  OBLIGATION  PAR 
LES  ACTIONNAIRES  DE  LIBÉRER  LEUBST  ACTIONS.  —  NULLITÉ  A 
L*ÉGARD  DES  TIERS  DES  VERSEMENTS  FAITS  PAR  LES  ACTIONNAIRES 
ANTÉRIEUHEMENT  A  LA  CRÉATION  DE  LA.SOCIÉTÉ. 

(17  MAI  1882.  -  Présidence  de  M.  HERYIEU.) 

Le  fait  de  recevoir  des  actions  libérées  ne  peut  autoriser  le  syndic  de 
la  faillite  d*une  société  à  en  demander  une  seconde  fois  le  prix,  lorsque 
surtout  la  personne  recherchée  n'a  jamais  été  actionnaire. 

Les  souscripteurs  d^actions  d^une  société  anonyme  doivent  effectuer  leurs 
versements  au  moment  même  de  leurs  souscr^tions. 

En  conséquence  sont  nuls  à  l'égard  de  la  masse  des  créanciers  de  la 
faillite  d'une  société  anonyme  les  engagements  pris  antérieurement  à  la 
création  de  cette  société  et  en  vue  de  la  formation  d'une  société  en  com- 
mandite  par  actions,  lorsque  les  sommes  versées  ont  été  dissipées  et 
n'existaient  pas  en  caisse  au  moment  de  la  constitution  de  la  société 
anonyme. 

MaUGER,   SYNDIC  DU  THÉÂTRE  DBS  NATIONS  C.   DEMOISELLE  NaRIE 

Dumas,  Lévy  Grémieux  et  autres. 

M.  Bertrand  et  M.  Desfossez  se  sont  rendus  adjudicataires  du 
bail  du  théâtre  des  Nations.  Ils  formèrent  alors  le  projet  de 
constituer  une  Société  en  commandite  par  actions  pour  l'exploi- 
tation de  ce  théâtre. 

Mademoiselle  Marie  Dumas,  MM.  Lévy  Grémieux,  Ernest  May, 
Victor  Défalque,  Alfred  Gelis  versèrent  entre  les  mains  de 
MM.  Bertrand  et  Desfossez  certaines  sommes  en  vue  de  la  forma- 
tion de  cette  Société. 

Au  lieu  de  donner  suite  à  ce  projet,  on  constitua  une  Société 
anonyme.  A  ce  moment  les  sommes  précédemment  versées 
étaient  dissipées. 

La  Société  fut  constituée  le  19  août  1879;  les  fondateurs  décla- 
rèrent que  le  capital  était  non  seulement  souscrit  mais  entière- 
ment versé  :  rassemblée  générale  des  actionnaires  approuva 
cette  déclaration. 

Mademoiselle  Marie  Dumas  ne  fut  pas  indiquée  sur  la  liste 
des  actionnaires  comme  souscripteur  :  M.  Bertrand  souscrivit 
trois  actions  et  les  lui  remit.  Les  autres  personnes  se  portèrent 
comme  souscripteurs. 

Gette  Société  tomba  en  faillite. 


Digitized  by  VjOOQIC 


N»  iOi20.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE.      505 

M.  Mauger,  syndic  de  ladite  faillite,  prétendit  que  les  verse- 
ments qui  avaient  été  effectués  par  mademoiselle  Marie  Dumas, 
MM.  Lévy  Crémieux,  Ernest  May,  Victor  Défalque,  Alfred  Gélis, 
bien  antérieurement  à  la  création  de  la  Société  anonyme  et  en 
vue  d'une  autre  Société,  et  qui  avaient  été  considérés  comme 
réels  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  étaient  nuls  à 
l'égard  de  la  masse  des  créanciers  de  la  faillite  ;  que  ces  sommes 
n'étaient  jamais  entrées  dans  la  caisse  de  la  Société;  que  ces 
souscripteurs  étaient  donc  encore  redevables  du  montant  des 
actions  qui  leur  avaient  été  attribuées. 

Mademoiselle  Marie  Dumas  répondait  qu'elle  n'avait  jamais 
souscrit  aucune  action;  que  celles  dont  elle  était  propriétaire  lui 
avaient  été  remises  libérées;  qu'elle  ne  pouvait  donc  être  tenue 
de  payer  deux  fois  le  prix  de  ces  actions. 

Les  autres  actionnaires  répondaient  qu'ils  avaient  fait  régu- 
lièrement leurs  versements  entre  les  mains  des  fondateurs. 

Du  17  mai  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Hervieu,  président;  M"  Bordeaux,  Merhilliod,  Ligne- 
REDx  et  HooTVET,  agréés. 

(c  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  de  la 
Société  anonyme  du  théâtre  des  Nations  demande  aux  défendeurs 
le  payement  des  sommes  représentant  le  montant  des  actions  dont 
ils  sont  souscripteurs  dans  cette  Société  anonyme  ; 

((  En  ce  qui  touche  Marie  Dumas  : 

«  Attendu  que  rien  n'indique  au  débat  que  Marie  Dumas  se  soit 
portée  souscripteur  d'action  de  cette  Société  : 

«  Que  les  écritures  de  la  Société  contiennent,  au  contraire,  à  la 
date  du  19  août  1879,  cette  mention  :  «  Divers  à  actions,  Bertrand, 
son  compte  particulier,  pour  trois  actions  attribuées  à  mademoiselle 
Marie  Dumas,  à  prendre  sur  le  compte  15,000  francs;»  qu'il  en  res- 
sort la  preuve  que  demoiselle  Dumas  n'avait  pas  souscrit  les  actions 
qui  lui  étaient  attribuées  et,  qu'au  contraire,  elle  les  recevait  de 
Bertrand  en  payement  de  sommes  qui  étaient  dues  par  ce  dernier; 
que  ces  actions  lui  étaient  remises  libérées  et,  qu'en  conséquence, 
elle  ne  saurait  être  tenue  d'en  fournir  une  seconde  fois  le  prix  aux 
mains  du  syndic; 

«  Que,  du  reste,  les  documents  fournis  au  tribunal  établissent 
que  courant  de  décembre  1879,  et  dès  lors,  avant  que  la  faillite  de 
la  Société  fût  déclarée,  Marie  Dumas  a  versé  aux  mains  de  Bertrand 
une  somme  de  15,800 francs  dont  elle  justifie  la  provenance  et  qui  a 
été  employée  par  Bertrand  pour  les  besoins  de  la  Société  ;  que  cette 
somme  serait  donc,  dans  tous  les  cas,  suffisante  pour  la  libérer  du 
prix  de  ses  trois  actions; 
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<c  Qu'à  tous  égards  donc  la  demande  du  syndic  contre  Marie  Dumas 
ne  peut  être  accueillie  ; 

«  En  ce  qui  touche  les  autres  défendeurs: 

«  Attendu  que,  résistant  à  la  demande  du  syndic»  ces  derniers 
soutiennent  qu'avant  la  constitution  de.  la  Société  anonyme,  ils 
auraient  versé  aux  mains  des  fondateurs  Bertrand  et  Desfossez^ 
diverses  sommes  libérant  leurs  actions  ;  que  leur  versement  ainsi 
effectué  aurait  été  régulier;  qu'en  effet,  ils  auraient  payé  aux  mains 
de  ceux  qui  avaient  qualité  pour  recevoir,  et  dans  le  but  parfaite- 
ment expliqué  d'obtenir  des  parts  dans  la  Société  qui  était  alors  en 
voie  de  formation; 

«  Qu'au  moment  où  s'est  constituée  la  Société  anonyme  du  10  août 
1879,  leur  apport  social  aurait  été  vérifié  et  constaté;  qu'enfin  il 
résulterait  soit  des  déclarations  des  fondateurs»  soit  encore  de  celles 
qui  ont  été  faites  aux  diverses  assemblées,  que  non  seulement  la 
totalité  des  actions  était  souscrite,  mais  que  la  totalité  de  leur 
prix  était  versée  dans  la  caisse  sociale  ; 

«  Qu'ils  auraient  donc  satisfait  à  toutes  leurs  obligations,  et  ne 
sauraient  être  tenus  de  libérer  une  deuxième  fois  les  actions  qu'ils 
avaient  souscrites  ; 

«  Mais  attendu  que  de  l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi,  il 
résulte  que  le  but  qu'elle  se  propose  à  l'origine  des  sociétés  ano- 
nymes est  d'assurer  là  sincérité  et  l'exactitude  absolues  des  décla- 
rations qui  sont  prescrites  à  cette  occasion,  non  seulement  à  raison 
de  la  souscription  du  capital  social,  mais  tncdve  à  raison  du  verse- 
ment cil  espèces  de  ce  capital  soit  total,  soit  partiel  ; 

«  Qu'en  fait,  dans  l'espèce  s'il  n'est  pas  contesté  par  le  syndic  que 
les  défendeurs  aient  versé  certaines  sommes  aux  mains  de  Bertrand 
«t  Desfosses,  il  est  établi  que  ces  versements  étaient  effectués  dans 
le  but  bien  déterminé  de  participer  à  la  formation  d'une  société  en 
•commandite  par  actions  qui  ne  s'est  jamais  réalisée,  et  que  ce  n'est 
que  plus  de  trois  mois  après  le  dernier  versement  que  la  Société 
anonyme  a  été  créée,  et  alors  que  le  capital  versé  était  complètement 


«  Que  la  Société  anonyme,  individualité  toute  spéciale  qui  J)ren2dt 
alors  naissance,  qui  allait  susciter  la  confiance  des  tiers  dans  la 
proportion  de  ses  ressources  déclarées  dans  les  publications  légales 
et  contracter  à  leur  égard  des  obligations,  constituée  sur  des  décla- 
rations dépourvues  de  sincérité,  n'obtenait  en  échange  de  ses 
actions  aucune  somme  ou  valeur  versées  dans  sa  caisse  pour  leur 
libération  ; 

«  Que  malgré  toutes  les  déclarations  contraires  faites  dans  Tacte 
constitutif  de  la  Société  ou  devant  les  assemblées  des  actionnaire^, 
nul  de  ces  derniers  ne  pouvait  se  faire  illusion  sur  l'état  de  la  caisse 
sociale; 
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«  Qu'il  est  bien  établi  que  les  actionnaires  y  étaient  réunis  en 
nombre  des  plus  limités^  et  que»  leur  situation  étant  la  inènxe,  il  lefir 
était  facile,  individuellement,  de  contrôler  effectivement  les  apports 
de  chacun,  et  qu'auraient-ils  même  conservé  à  ce  sujet  le  moindre 
doute^  l'assignation  en  justice  qui  leur  a  été  délivrée  à  chacun  en 
même  temps  qu'aux  fondateurs,  à  la  requête  de  Defossez,  par  exploit 
de  Dubois,  huissier,  du  29  août  1879,  ne  pouvait  manquer  de  les 
éclairer  sur  la  réalité  des  faits  ; 

«  Qu'il  convient  donc  de  décider  que  les  sommes  qu'ils  ont  ver- 
sées précédemment  aux  mains  de  Bertrand  et  de  Desfossez^  n'étant 
jamais  entrées  dans  la  caisse  de  la  Société  anonyme,  c'est  à  bon 
droit  que  le  syndic  représentant  la  masse  des  créanciers  qui  ont  fait 
confiance  à  cette  Société^  leur  réclame  la  libération  des  actions  par 
eux  souscrites; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Ouï  monsieur  le  juge -commissaire  en  son 
rapport  oral  ; 

«  Â  l'égard  de  Marie  Dumas,  déclare  le  syndie  mal  fondé  en  sa 
demande,  l'en  déboute,  et  le  condamne  en  sadite  qualité  aux  dépens 
de  ce  chef,  qu'il  est  autorisé  à  employer  en  frais  de  syndicat; 

«  Condamne  les  défendeurs  ci-après  par  les  voies  de  droit  à  payer 
àlfauger  es  nom,  savoir:  Lévy  Crémieux^  10,000  francs;  May,  la 
somme  de  5,000  francs;  Défalque,  la  somme  de  5;000  francs;  Gelis, 
la  somme  de  10,000  francs;    • 

«  Et  attendu  qu'aux  termes  d€  l'article  1846  du  Code  civil,  l'as- 
socié qui  doit  apporter  une  somme  dans  la  Société  et  qui  ne  l'a  pas 
fait,  devient  de  plein  droit  débiteur  des  intérêts  de  cette  somme  à 
compter  du  jour  où  elle  devait  être  payée  ; 

«  Condamne  lesdits  défendeurs  à  payer  les  intéi^êts  des  sommes 
ci-dessus  à  compter  du  19  août  1879; 

«  Condamne,  en  outre,  Lévy  Crémieux,  May,  Defacque  et  Gélis, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne^  aux  dépens  dé  ee  chef.  » 

OBSERYATIOiN. 

Les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour  décider 
que  le  capital  social,  qui  est  la  garantie  des  tiers,  doit  étfe 
entièrement  souscrit  et  que  le  quart  au  moins  par  chaque  action 
doit  être  versé  dans  la  caisse  de  la  Société  au  liioment  même  de 
sa  constitution. 

V.  sur  la  question  tranchée  par  le  jugement  que  nous  repro- 
duisons, Paul  Pont,  Ttmté  des  Sociétés  civiles  et  commerciales, 
t.  II,  p.  63,  n.  889  et  suiv. 

V.  également  par  analogie  la  note,,  ^wpra,  p.  497,  du  «/owrna/ 
des  Tribunaux  de  commet^ce. 
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10121.  ASSURANCE  SUR  LA  TIE.   —  EÉTICENCE.  —  DISSIMULATION 
DES  MALADIES  ANTÉRIEURES  AU  CONTRAT.  —  NULLITÉ. 

(19  MAI  1882.  —  Présidence  de  M.  SALMON.) 

V assuré  qui  ne  déclare  pas  à  Vassureur,  avant  la  signature  de  la  police 
d^assurance,  le  nombre  et  la  nature  des  maladies  dont  il  a  été  atteint, 
malgré  la  stipulation  de  la  police  et  la  demande  expresse  qui  lui  en  est 
faite,  commet  une  réticence  de  nature  à  entraîner  la  nullité  du  contrat. 

Il  importe  peu  que  Vassuré  ait  ignoré  au  moment  où  le  contnU  a  été 
passéf  qu'il  était  atteint  de  l'affection  à  laquelle  il  a  succombé. 

HÉRITIERS  BaRTSCH  C.   LA   CAISSE  GÉNÉRALE  DES  FAMILLES. 

En  septembre  1878  M.  Bartsch  a  fait  assurer  sur  sa  vie  une 
somme  de  12,000  francs  par  la  Caisse  générale  des  familles,  il 
est  mort  en  janvier  1879. 

Ses  héritiers  ont  fait  assigner  la  Caisse  générale  des  familles 
en  payement  de  la  somme  assurée. 

La  Compagnie,  de  son  côté,  a  demandé  la  nullité  de  la  police, 
pour  cause  de  réticence  et  de  dissimulation  de  maladies  graves 
éprouvées  par  M.  Bartsch  avant  la  signature  de  la  police. 

Les  héritiers  ont  soutenu  que  la  Compagnie  avait  signé  le 
contrat  en  pleine  connaissance  de  cause  et  après  avoir  fait  subir 
à  M.  Bartsch  un  examen  médical  ;  que  d'ailleurs  M.  Bartsch  ne 
soupçonnait  même  pas  qu'il  était  atteint  de  la  maladie  qui  l'a 
emporté,  et  qu'ainsi  à  tous  égards,  la  police  devait  être  mainte- 
nue el  recevoir  ses  effets. 

Du  19  mai  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Salmon,  président  ;  M®'  Delarue,  avocat,  et  Sabatier, 
agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  les  héritiers  Bartsch  opposants  en  la 
forme  au  jugement  de  défaut  congé  rendu  contre  eux  à  Ja  date  du 
10  août  1S8I,  et  statuant  au  fond  tant  sur  le  mérite  de  leur  opposi- 
tion que  sur  leur  demande  originaire; 

«  Attendu  que,  pour  appuyer  leur  demande,  les  héritiers  Bartsch 
exposent  que  le  sieur  Bartsch  aurait,  dans  le  courant  de  septembre 
1878,  fait  avec  la  Compagnie  la  Caisse  des  Familles  un  contrat 
d'assurance  par  lequel  la  Compagnie  défenderesse  s'obligeait  à  payer 
12,000  francs  à  ses  héritiers  lors  de  son  décès  ; 

«  Que  cet  événement»  que  rien  ne  faisait  prévoir,  serait  arrivé  dans 
le  courant  de  janvier  1879; 

«  Que  vainement,  pour  résister/à  la  demande,  la  Compagnie  dé- 
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fenderesse  soutiendrait  que  le  défunt  aurait  commis  une  réticence 
qui  rendrait  le  contrat  nul  ; 

a  Que  celle-ci  aurait  pris  sur  la  personne  qu'elle  assurait  tous  les 
renseignements  qui  lui  étaient  nécessaires,  que  ladite  Compagnie  au- 
rait fait  examiner  le  sieur  Bartsch  et  aurait,  après  enquête^  accepté 
le  traité  d'assurance; 

«  Que,  du  reste,  le  défunt  aurait  ignoré  être  atteint  de  la  maladie 
à  laquelle  il  a  succombé  ; 

«  Qu'à  tous  égards  donc  leur  demande  en  payement  de  12,000  f^. 
devait  être  accueillie; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  explications  fournies  à  la  barre  et 
des  documents  versés  au  procès,  que,  lors  de  l'enquête  qui  a  précédé 
la  souscription  de  la  police,  Bartsch,  à  la  question  8»  :  «  Ave2-vous 
eu  quelque  maladie  assez  grave  pour  nécessiter  les  soins  d'un  méde- 
cin ou  d'un  chirurgien? 

«  Quelles  sont  ces  maladies? 

«  La  guérison  a-t-elle  été  chaque  fois  complète?  » 

9  A  fait  la  réponse  suivante  :  «  Tai  été  atteint  dans  la  première 
a  enfance  de  quelques  maladies  du  premier  âge  qui  n'ont  pas  laissé 
«  de  traces  ;  » 

«  Attendu  qu'il  était  stipulé  que  cette  déclaration  inexacte  de  la 
part  du  contractant  qui  diminuerait  l'opinion  du  risque  annulerait 
le  contrat; 

«  Qu'il  est  constant  que  si  Bartsch  ignorait  être  atteint  de  TafTec- 
tion  à  laquelle  il  a  succombé^  il  a  été  traité  pendant  une  quinzaine 
d'années  par  un  médecin  pour  différentes  maladies  (congestions  pul- 
monaires, asthme,  rhumatisme,  fièvre  paludéenne)  ; 

«  Qu'évidemment,  en  répondant  au  questionnaire  qui  lui  était 
soumis  ainsi  qu'il  l'a  fait,  et  en  laissant  ignorer  à  la  Compagnie 
défenderesse  les  malai^ies  pour  lesquelles  Jl  avait  eu  recours  aux 
soins  d'un  médecin,  la  déclaration  de  Bartsch  n'a  pas  été  sincère, 
qu'elle  était  de  nature  à  égarer  l'opinion  de  ladite  Compagnie,  et 
que  Bartsch  a  commis  tout  au  moins  une  réticence  qui,  aux  termes 
du  contrat,  entraîne  la  nullité  de  l'assurance  ; 

«  Qu'en  conséquence,  la  demande  des  héritiers  Bartsch  ne  saurait 
être  accueillie  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Déboute  les  héritiers  Bartsch  de  leur  oppo* 
sition  au  jugement  dudit  jour  10  août  dernier; 

«  Ordonne  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  y 
nonobstant  ladite  opposition  ; 

«  Et  les  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Plusieurs  arrêts  etjugcments  ont  prononcé  la  nullité  de  polices 
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d'assuraBces  pour  cause  de  rélicence  de  la  part  de  l'assuré,  au 
moment  du  contrat,  sur  les  maladies  dont  il  était  ou  avait  été 
atteint* 

Y.  en  ce  sens  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  18  février  4881  ;  juge- 
ment du. tribunal  civil  delà  Seine,  9 avril  1881  ;  mais  voir  en 
sens  contraire  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du 
1«' juillet  1881. 

La  décision  que  nous  rapportons  tranche  sur  la  matière  des 
assurances  une  autre  question  des  plus  graves,  elle  décide  impli- 
citement que  pour  prononcer  la  nullité  de  la  police,  il  n'y  a  pas 
k  rechercher  si  la  maladie  dissimulée  a  eu  une  corrélation  avec 
celle  qui  a  occasionné  le  décès;  il  suffit  qu'il  y  ait  eu  réticence, 
c'^t*àrdire  une  cause  d'erreur  pour  la  Compagnie  dont  le  con- 
sentement a,  par  suite,  été  vicié. 

Sur  cette  question  la  jurisprudence  est  partagée. 

Y.  conforme  Paris,  5  juillet  1878;  tribunal  de  la  Seine, 
9  avril  1881  ;  contra,  Paris,  30  janvier  1881;  Cassation,  Requêtes 
18  janvier  1881.  Consultez  également  ^r  cette  question  Jùumal 
des  assurance$y  81,  p.  481. 

10122.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  PROPRIÉTÉ  INDIVISE  DES  APPORTS.  — 
FAUSSE  DÉCLARATION.  —  DÉFAUT  DE  VÉRIFICATION.  — NULLITÉ  DE 
LA  SOCIÉTÉ.  —  SURSIS^  —  PRESCRIPTION.  —  FAILUTE.  —  EXECU- 
TION PROVISOIRE  SANS  CAUTION. 

(20  MAI  1882.  —  Présidence  de  M.  BILLARD.) 

Les  fondateurs  d^une  société  anonyme  sont  solidairement  responaabks 
des  suites  de  la  nullité  de  la  société  lorsque^  contrairement  à  la  vérité, 
ils  se  déclarent  propriétaires  par  indivi^  des  immeuNes  et  droits  àsmo- 
biliers  apportés  dans  lasodété^  et  ne  font  pas  vérifier  leurs  apports  en 
nature  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  eonformémeni  aux  pres- 
criptions de  l'article  4  de  la  loi  du  24  $uiUet  i807. 

Ils  ne  sauraient  prétendre,  pç^ur  échapper  à  une  condamnation  pécu- 
niaire immédiate,  qy^'il  esHste  à  l'étranger  un  actif  suffisant  pour  4ési»' 
téresser  les  créanciers  sociaux,  lorsque  la  réalisation  de  c&t  actif  est  tout 
à  fait  incertaine  et  est  subordonnée  à  une  procédure  longue,  coïtteuse  et 
compliquée.  • 

^article  64  du  Code  âe  commerce  n'est  pas  applicable  aux  actions  en 
re8ponseU>iUté  personnelle  et  solidaire  dirigées  contre  les  fondateurs  et 
administrateurs  d'une  société  anonyme. 

Le  syndic  d'une  faillite,  étant  obligé  de  déposer  les  fonds  qu'il  reçoit 
pour  le  compte  de  la  faillite  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  n'est 
pas  tenu  de  fournir  caution  poUr  exécuter  par  provision  les  jugements 
rend^s.par  les  tribunaux  de  commeree» 
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Barboux,  syndic  de  la  faillite  des  Charbonnages 
DU  Rhin  c.  de  Marc,  Donnât  et  autres. 

Le  31  mai  1870,  il  a  été  formé  entre  MM.  Albert  de  Marc, 
Léon  IK)nnat,  le  prince  Galitzine^  le  comte  de  Rochecfaouart, 
Villary  de  Fajac,  administrateur  du  Crédit  général  français,  Jean 
Bonnet,  Abei  Raimbaux  et  Guillaume  de  Borger,  une  société 
anonyme  ayant  pour  objet  Texploitalion  de  charbonnages  situés 
dans  le  bassin  de  Ruhr,  sous  la  dénomination  de  Société  des 
Charbonnages  du  Rhin. 

Afin  d'éviter  la  vérification  des  apports  en  nature,  les  susnom- 
Hiés  se  déclarèrent,  dans  les  statuts,  propriétaires  indivis  de 
cinq  champs  de  mines  de  houille  et  bénéficiaires  d'une  promesse 
de  vente  pour  l'acquisition  de  douze  autres  champs  de  mines. 

lia  été  reconnu  depuis  que  de  Marc  et  Donnât  étaient  seuls 
propriétaires  des  immeubles  apportés  dans  la  Société  au  moment 
de  sa  constitution. 

'  Cette.Sociéléa  été  déclarée  constituée  par  rassemblée  géné- 
rale du  2  avril  4870,  au  capital  de  cinq  millions  de  francs,  divisé 
en  10,000  actions  de  S(K)  francs  Tune,  que  les  fondateurs  se  sont 
attribuées  dans  dès  proportions  différentes. 

Par  la  même  délibération,  il  a  été  créé  25^000  obligations  au 
capital  nominal  de  315  francs,  qui  devaient  être  garanties  par 
une  première  hypothèque  sur  les  concessions  et  les  immeubles, 
dont  les  fondateurs  se  disaient  propriétaires  par  indivis.  Cette 
hypothèque»  n'a  jamais  été  prise;  les  obligations  n'en  ont  pas 
moins  été  négociées. 

La  Société  aûonyme  des  Charbonnages  du  Rhin  a  été  dissoute 
en  1873,  et  depuis  déclarée  en  faillite  par  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  du  2  septembre  1880,  confirmé  par  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  le  30  j  uillet  1881 . 

M.  Barboux,  syndic  de  ladite  faillite,  a  assigné  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine  les  fondateurs  de  cette  société, 
en  millité  de  société,  en  payement  de  dommages-intérêts  à  fixer 
par  état,  et  d'une  somme  de  500,000  francs  à  titre  de  provision. 

Les  défendeurs,  saifs  même  discuter  la  nullité  de  la  Société,  se 
bornaient  à  opposer  deux  moyens. 

Ils  prétendaient  qu'il  y  avait,  en  Allemagne,  un  actif  dont  la 
riftflisétion  poursuivre  «par  le  ^yndiii  i{)értoètlrâit  de  désintéresser 
les  obligataires,  créancier^  iinîquëi  de  la  faillite,  sans  recourîi^- 
au  moyen  èxtrêéie  et  sttlisidiaire  de  la  responsabilité  dès 
fçmèateurs,  et  que  pïtradîte  oh  devait  surseoir  à  statuer  jusqu'à' 
Itftéal&atiori  de  cîet  iiclif.  ■ 

Uèf  ajoutaient  eîifin  que  l>ttidn  qùî  était  dirigée  contre  etix' 
était  prescrite.  '       '  »  »  .  •:       . 


,  Ki;j; 
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Du  20  mai  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  H.  Billard,  président;  M*'  Lignbreux,  Sabatier,Hout?et 
et  Bordeaux,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  nullité  de  la  Société  des  Charbonnages 
du  Rhin  : 

«  Attendu  que,  suivant  acte  sous  signatures  privées,  en  date,  à 
Paris,  du  31  mars  1870,  il  a  été  formé,  entre  Albert  de  Marc,  Léon 
Donnât,  le  prince  Galitzine^  le  comte  Rochechouart,  Villary  de  Fagac, 
administrateur  du  Crédit  général  français,  lean  Bonnet,  Abel  Raim- 
baux  et  Guillaume  de  Borger,  une  Société  anonyme  ayant  pour  objet 
Texploitation  de  charbonnages  situés  dans  le  bassin  de  Ruhr,  sous 
la  dénomination  de  Société  des  Charbonnages  du  Rhin; 

«  Attendu  que  dans  la  déclaration  faite  en  tète  des  statuts  de  la 
Société,  les  susnommés  se  portaient  comme  propriétaires  par  indivis 
de  cinq  champs  de  mines  de  houille  et  bénéficiaires  d'une  promesse 
de  vente  pour  l'acquisition  de  douze  autres  champs  de  mines; 

«  Qu'en  conséquence  de  cette  déclaration,  la  vérification  des  ap- 
ports en  nature  n'a  pas  été  soumise  aux  formalités  prescrites  par 
l'article  4  de  la  loi  du  24  juillet  ;i 867,  alinéas  1,  2  et  3,  et  ce,  en 
vertu  de  la  dispense  accordée  par  le  dernier  paragraphe  du  mèaie  a^ 
ticle,pour  le  cas  où  la  Société  à  laquelle  est  fait  l'apport  en  nature, est 
formée  entre  ceux  seulement  qui  en  étaient  propriétaires  par  indivis; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause,  et  notam- 
ment des  déclarations  de  de  Marc  et  de  Donnât  dans  diverses  instruc- 
tions judiciaires,  qu'eux  seuls  étaient  investis  des  ëfoits  qui  viennent 
d'être  rappelés  sur  les  mines  de  houille  mises  en  société,  et  que  les 
six  autres  associés  y  étaient  complètement  étrangers; 

«  Qu'il  ressort  de  là  que  la  copropriété  indivise,  déclarée  dans  les 
statuts,  ne  s'était  constituée  par  aucun  acte  antérieur  au  pacte  so- 
cial, dans  lequel  elle  n'a  été  simulée  que  pour  échapper  aux  dispo- 
sitions protectrices  de  la  loi  ; 

«  Attendu,  néanmoins,  que  ladite  Société  a  été  déclarée  constituée 
par  rassemblée  générale  du  .2  avril  1870^  au  capital  de  5  millions  de 
francs,  divisés  en  10,000  actions  de  500  francs  Tune,  que  les  fonda- 
teurs se  sont  attribuées  dans  des  proportions  différentes; 

«  Que,  par  la  même  délibération,  il  a  été  créé  25,000  obligations 
au  capital  nominal  de  315  francs,  qui  devaient  être  garanties  par  une 
première  hypothèque  sur  les  concessioas  et  les  immeubles  dont  les 
fondateurs  se  disaient  propriétaires  par  indivis; 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  faits  et  documents  de  la  cause,  et  no- 
tamment des  procès-verbaux  des  différentes  assemblées  générales, 
que,  pendant  la  durée  de  la  Société,  la  première  hypothèque  4^^ 
devait  garantir  les  obligations  n'a  pas  été  prîsQ  au  profit  des  obliga- 
taires sur  les  immeubles  désignés  par  l'acte  de  Société  ; . 

LtQérûnt:  A.GUEVAUES* 
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«  Que  oéanmoins  de  Marc  et  Donnât,  en  vertu  des  pouvoirs  à  eux  con- 
férés, ont  fait  la  négociation  des  25,000ob]igatioDscréée8par  laSociété; 

«  Attendu  que  de  l'ensemble  des  faits  qui  précèdent  il  résulte  que  la 
Société  anonyme  des  Charbonnages  du  Rhin,  dissoute  en  1873,  et 
depuis  déclarée  en  faillite  par  jugement  du  2  septembre  1880,  con- 
firmé par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  le  30  juillet  1881 ,  doit  être 
déclarée  nulle  pour  inobservation  des  formalités  voulues  par  la  loi 
en  vertu  des  articles  4,  7  et  24  de  la  loi  du  24  juillet  1867; 

«  Attendu  que  cette  nullité  est  imputable  aux  fondateurs  et  pre* 
miers  administrateurs  de  la  Société,  qui  en  sont  responsables  soli- 
dairement envers  les  tiers  aux  termes  de  l'article  42  de  la  même  loi; 

c(  Attendu  d'ailleurs  que  les  défendeurs,  sans  discuter  la  nullité 
de  la  Société,  se  bornent  à  opposer  le  sursis  et  la  prescription  ; 

«  Sur  le  sursis  : 

«  Attendu  que  pour  justifier  leur  demande  de  sursis  les  défendeurs 
allèguent  l'existence  en  Allemagne  d'un  actif  dont  la  réalisation 
poursuivie  par  le  syndic  permettrait  de  désintéresser  les  obligataires, 
créanciers  uniques  de  la  faillite,  sans  recourir  au  moyen  extrême 
et  subsidiaire  de  la  responsabilité  des  fondateurs  ; 

«  Attendu  que,  suivant  les  défendeurs,  ce  gage  des  obligataires, 
consisterait  dans  une  affectation  hypothécaire  consentie  à  leur 
profit  par  les  Sociétés  auxquelles  a  été  cédé  l'actif  immobilier  de  la 
Société  des  Ciiarbonnages  du  Rhin  sur  les  mines  de  Wertende  et 
de  Ruhr  et  Rhain; 

«  Que,  suivant  eux,  cette  garantie  hypothécaire,  constituée  par  actes 
passés  devant  M*  Beaume,  notaire  à  AiiL-la-Chapelle,  le  16  décembre 
1874,  aurait  été  réalisée  par  une  Grundschulde  ou  lettre  de  gage  du 
montant  de  marcks  9,208,(45,  dont  Finstrument  serait  actuellement 
en  France,  aux  mains  d'un  séquestre  nommé  par  le  tribunal  civil; 

«  Mais  attendu  que  de  l'examen  sommaire  de  ce  document,  et  des 
actes  et  circonstances  qui  l'ont  précédé,  il  ressort  tout  au  moins 
que  le  bénéûce  incertain  qu'il  peut  assurer  aux  obligataires  dépend 
d'une  interprétation  que  peut  seule  donner  une  juridiction  étran- 
gère d'après  la  loi  du  lieu  où  sont  situées  les  mines  ;  que  de  l'aveu 
même  des  défendeurs  et  des  conseils  allemands  dont  ils  invoquent 
l'avis,  il  y  aurait  à  suivre  une  procédure  longue,  coûteuse  et  com- 
pliquée, des  actes  intermédiaires  à  faire  annuler,  des  situations 
acquises  à  attaquer,  etc.  ; 

«  Que,  dans  une  telle  situation  et  en  présence  d'éventualités  si 
incertaines,  le  syndic  est  dans  le  droit  de  rechercher  et  de  pour- 
suivre les  responsabilités  encourues,  alors  surtout  qu'en  demandant 
au  tribunal  d'en  prononcer  le  principe  il  ne  lui  demande  pas  quant 
à  présent  d'en  fixer  retendue  quant  au  chiffre,  et  conclut  en  l'état 
à  l'allocation  d'une  provision  suffisante  pour  lui  permettre  de  suivre 
les  opérations  de  la  faillite  ; 

T.  XXXI.  33 
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«  Attendu  que,  dans  ces  circonstances^  en  présence  d'un  passif 
évalué  par  le  syndic  à  un  million  au  moins  et  en  Tabsencede  tout 
actif  liquide  ou  facilement  réalisable,  il  n'y  a  lieu  pour  le  tribunal 
d'accorder  le  sursis  demandé  ; 

«  Sur  la  prescription  tirée  de  l'article  64  du  Gode  du  commerce  : 

«  Attendu  que  la  disposition  de  l'article  64  du  Code  du  commerce, 
qui  déclare  prescrites  par  cinq  ans  toutes  actions  contre  les  associés 
non  liquidateurs  et  leurs  ayants  cause  à  partir  de  la  dissolution  de 
la  Société,  ne  saurait  être  étendue  au  delà  des  cas  ordinaires  prêtas 
par  la  loi  alors  en  vigueur  ; 

«  Qu'elle  ne  saurait  être  appliquée  aux  actions  en  responsabilité 
personnelle  et  solidaire,  dirigées  contre  les  fondateurs  ou  adminis- 
trateurs de  Sociétés  anonymes,  en  vertu  des  dispositions  précises 
et  impératives  des  articles  42  et  44  de  la  loi  du  '24  juillet  1867; 

((  Que  d'après  le  texte  comme  d'après  l'esprit  de  ces  dispositions, 
cette  responsabilité,  basée  suivant  les  cas  sur  les  règles  du  mandat 
ou  sur  celles  du  quasi  délit,  n'est  prescriptible  que  dans  les  termes 
du  droit  commun  ; 

«  Et  attendu  en  fait  que  les  fondateurs  de  la  Société  des  Charbon- 
nages du  Rhin,  en  même  temps  qu'ils  doivent  être  déclarés  solidai- 
rement responsables  de  la  nullité  de  la  Société  irrégulièrement 
constituée,  doivent  l'être  à  un  autre  titre  pour  faute  lourde  dans 
leur  gestion  consistant  dans  la  création  d'un  passif  obligations  con- 
sidérable, auquel  ils  n'ont  assuré  aucune  des  garanties  promises; 

«  Que  sous  ce  double  rapport,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  s'arrêter 
à  l'exception  tirée  de  la  prescription,  les  défendeurs,  reconnus  soli- 
dairement responsables,  doivent  être  condamnés  à  des  dommages- 
intérêts  à  fixer  ultérieurement  par  état,  en  conséquence  du  passif 
produit  et  de  Tactif  réalisé  ; 

«r  Qu'en  l'état  le  tribunal^  à  l'aide  des  éléments  d'appréciation 
dont  il  dispose,  est  en  mesure  de  fixer  à  100,000  francs  le  chiffre  de 
la  provision  au  payement  de  laquelle  ils  doivent  être  obligés; 

«  Sur  l'exécution  provisoire  : 

«  Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  peuvent  ordonner  l'exé- 
cotion  provisoire  sans  caution,  lorsque  le  demandeur  justifie  de  sol- 
vabilité suffisante  ; 

«  Que,  dans  l'espèce,  cette  solvabilité  trouve  une  garantie  suffi- 
sante dans  l'obligation  imposée  par  l'article  489  du  Code  de  com- 
mercé au  syndic  de  déposer  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
les  sommes  versées  entre  ses  mains  par  suite  de  l'exécution  provi' 
soire  ; 

'  «  Par  CBS  motifs  :  —  Donne  acte  à  Borger  de  ce  qu'il  déclare  s'en 
rapportera  justice; 
«  Déclare  nul  et  de  nul  effet  pour  inobservation  des  formalités 


Digitized  by  VjOOQ IC 


N»  lOiâ^.  —  TRIBUNAL  DB  GOMMERGE  Ml  LA  SEINE.      §15 

voulues  par  la  loi,  la  Société  des  Charbonnages  situés  dans  le  bassia 
jdu  Rhur,  sous  la  dénomination  de  Société  des  Charbonnages  du  Rhin, 
constituée  le  2  avril  <870; 

«  Condamne  solidairement  de  Marc^  de  Rochechouart,  Donnât, 
Yillary,  de  Fajac,  le  prince  Galitzîne,  Abel  Raimbaux,  Bonnet  et  de 
Borger,  à  payer  à  Barboux  es  qualité  des  dommages-intérêts  à  fixer 
par  état; 

«  Les  condamne  dès  à  présent  à  payer  audit  sieur  Barboux  es 
qualité  la  somme  de  100,000  francs  à  titre  de  provision  ; 

c  Ordonne  de  ce  chef  l'exécution  provisoire,  nonobstant  appel  et 
sans  caution; 

«  Et  condamne  les  défendeurs  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

En  ce  qui  louche  la  nullité  de  la  Société,  la  décision  rendue 
est  tout  à  la  fois  conforme  à  la  doctrine  et  à  la  jurisprudence. 

V.  notamment  Paul  Pont,  Traité  des  Sociétés  civiles  et  com- 
merciales, t.  II,  p.  127,  n.  968  et  suiv.;  Tripier,  Commentaire  de 
la  loi  de  1867,  t.  I",  p.  117  et  118;  Beudant,  Bévue  pratiqué, 
t.  XXXVI,  p.  150.  V.  aussi  Journal  des  Tribunaux  de  commerce^ 
jugement  du  24  avril  1877,  t.  XXVII,  p.  31,  p.  9170,  et  9  juil- 
let 1879,  t.  XXVIII,  p.  557,  558,  n.  9539. 

En  ce  qui  concerne  Texécution  provisoire  sans  caution  accor- 
dée par  le  jugement,  cette  question  a  déjà  été  résolue  dans  le 
même  sens  par  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  USeine 
rendu  le  21  octobre  1874,  à  la  requête  du  syndic  de  la  Société 
Industrielle  contre  M.  Wellesley,  dont  voici  le  texte  : 

u  Attendu  qu'une  masse  créancière  est  un  être  moral,  une  person- 
nalité juridique  dont  Texlstence  est  reconnue  par  la  loi  au  Code 
de  commerce  «  titre  des  faillites;  »  qu'on  ne  pourrait  expliquer  pour- 
quoi, comme  toute  autre  personne,  comme  un  directeur  de  société, 
par  exemple,  un  syndic^  représentant  la  masse  créancière  d'une  fail- 
lite, ne  pourrait  demander  ni  obtenir  Texécution  provisoire  des  juge- 
ments rendus  à  son  profit  en  ladite  qualité,  s'il  fournit  caution  ou  fait 
les  justifications  de  solvabilité  exigées  par  l'article  439  du  Gode  de 
procédure  civile;  que  vainement  on  prétendrait  qu'un  syndic  ne  peut 
obtenir  cette  exécution  provisoire  parce  que  les  sommes  versées  en 
vertu  de  cette  exécution  seraient  mises  en  péril  par  la  présence 
des  créanciers  privilégiés;  que  raisonner  ainsi  c'est  confondre  les 
créanciers  du  failli  avec  les  créanciers  de  la  faillite  ou  de  la  masse; 

«  Qu'en  elîet  celui  qui  aurait  exécuté  provisoirement  le  jugement 
deviendrait,  en  cas  d'infirmation,  non  point  le  créancier  du  failli, 
mais  bien  le  créancier  de  la  faillite,  de  la  masse^  et  n'aurait  pas  i 
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craindre  le  concours  des  créanciers  ordinaires  ni  la  primante  des 
créanciers  privilégiés,  mais  au  contraire  se  verrait  payé  et  rem- 
boursé de  préférence  à  tous  et  avant  tous  sur  Taclif  de  la  masse; 

«  Que  vainement  encore  on  objecterait  qu'une  faîliite  ne  peut 
avoir  la  solvabilité  suffisante  réclamée  par  la  loi,  parce  que  la  faillite 
résulte  d'un  état  de  cessation  de  payement,  c'est-à-dire  d'insolva- 
bilité ; 

«  Que  cette  objection  repose  sur  une  confusion  de  la  personnalité 
du  failli  avec  celle  de  la  masse  créancière  ; 

if  Que  si  le  failli  est  insolvable,  la  masse  peut^  elle,  par  suite  de 
réalisations  ou  autrement,  posséder  un  actif  suffisant  pour  parer  aux 
éventualités  d*une  réformation  par  la  Cour  d'un  jugement  du  pre- 
mier degré  de  juridiction  ; 

«  Que,  quant  à  la  suffisance  des  ressources,  c'est  là  une  question 
d'appréciation  qui  appartient  au  tribunal; 

«  Et  attendu  qu'il  est  pleinement  justifié  que  la  masse  de  la  faillite 
de  la  Société  Industrielle  a  en  dépôt  à  la  Caisse  des  consignations  et 
comme  actif  réalisé  à  l'abri  de  toutes  revendications  des  ressources 
pécuniaires  suffisantes  pour  obtenir,  contre  Wellesley,  l'exécution 
provisoire  telle  qu'elle  est  demandée  par  le  syndic  du  jugement 
rendu  par  ce  tribunal,  le  3i  août  dernier; 

«  Que,  de  plus,  Wellesley  a  toutes  garanties  dans  l'obligation  im- 
posée par  l'article  48^^  du  Code  de  commerce  au  syndic,  mandataire 
de  justice  surveillé  par  un  juge- commissaire,  de  déposer  immédia- 
tement à  la  Caisse  des  consignations  les  sommes  qui  seraient  ver- 
sées par  suite  de  l'exécution  provisoire; 

«  Qu*il  y  a  lieu^  en  conséquence^  de  faire  droit  à  la  demande  du 
syndic; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal,  ou!  M.  le  juge-commissaire  en 
son  rapport  oral  fait  à  Taudience  de  ce  jour,  autorise  Sautton  es 
nom  qu'il  agit  à  poursuivre  l'exécution  provisoire  du  jugement 
rendu  contre  Wellesley,  en  ce  tribunal,  le  31  août  dernier^  sans 
caution,  nonobstant  l'appel  interjeté  sans  y  préjudicier.  Dépens' 
réservés,  sur  lesquels  il  sera  statué  par  les  juges  d'appel.  Ordonne 
que  le  présent  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  nonob- 
stant opposition  ou  appel,  conformément  à  l'article  44i  du  Gode  de 
procédure  civile.  » 
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10123.  FONDS  DE  COMMERCE.  —  ACHAT  PAR  UNB  FEMME  MINEURE 
ÉMANCIPÉE  PAR  LE  MARIAGE.  —  ENGAGEMENT  SOLIDAIRE  AVEC  LE 
MARI.  —  DEMANDE  EN  NULLITE  DE  CET  ACTE  COMME  EXCÉDANT  LA 
CAPACITÉ  DE  LA  MINEURE.  —  REJET. 

(16  DécEMRRE  1881.  ^  Présidence  de  M.  DESCOUTURES.) 

L'article  484,  §  2  du  Code  civil,  qui  décide  que  les  obligations  eontrac^ 
tées  par  le  mineur  émancipé,  par  voie  d'achats  ou  autrement^  senmt 
réductibles  en  cas  d^excès^  s* applique^  non  aux  engagements  contracté^^ 
par  le  mineur  dans  la  mesure  de  sa  capacité,  mais  à  ceux  qu*il  a  sous- 
crits en  dehors  de  sa  capacité. 

Dés  lorSf  ^obligation  contractée  par  le  mineur  émancipé,  bien  qu'elle 
n'ait  pas  pour  objet  V administration  de  ses  biens^  n*est  pas  nulle  de 
plein  droit,  et  doit  être  maintenue  sans  réduction^  si  elle  n'est  pas  excès- 
sive  et  si  son  utilité  est  constatée. 

Il  en  est  ainsi  notamment  de  rengagement  souscrit  par  une  femme 
mineure,  émancipée  par  le  mariage,  qui  a  acheté  un  fonds  de  commerce 
solidairement  avec  son  mari. 

Époux  Dernier  c.  Levier. 

Les  époux  Dernier  se  sont  rendus  acquéreurs,  en  1876,  d'un 
fonds  de  commerce  de  boucherie  qui  leur  a  été  vendu  par  les 
époux  Ledier.  Madame  Dernier»  qui  était  mineure  émancipée  par 
son  mariage,  s'éiait  engagée  conjointement  et  solidairement  avec 
son  mari  au  payement  de  la  somme  de  28,000  francs,  montant 
du  prix  du  fonds  de  commerce.  Les  époux  Dernier  ayant  fait  de 
mauvaises  affaires,  et  le  mari  ayant  été  déclaré  en  faillite,  les 
époux  Ledier  réclamèrent  à  madame  Dernier  le  payement  de 
20,000  francs  restant  dus  sur  le  prix  du  fonds  par  eux  cédé. 
Assignée  devant  le  tribunal  civri  de  la  Seine,  madame  Dernier 
fut  condamnée  par  défaut  au  payement  de  la  somme  réclamée. 
Elle  a  interjeté  appel  du  jugement  et  a  soutenu  devant  la  Cour 
que  rengagement  contracté  par  elle  solidairement  avec  son  mari 
était  nul  ;  que  cette  obligation  ainsi  consentie  excédait  sa  capa- 
cité de  mineure  émancipée,  laquelle,  aux  termes  de  l'article  484 
du  Code  civil,  était  réduite  aux  seuls  actes  d'administration,  les 
actes  étrangers  au  pouvoir  d'administration  ne  pouvant  être,  faits 
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par  le  mineur  émancipé  sans  observer  les  formalités  prescrites  au 
mineur  non  émancipé.  Or  l'achat  d'un  fonds  de  commerce  ne 
pouvait  être  considéré  comme  un  acte  d'administration  :  c'était 
un  acte  d'aliénation.  D'ailleurs,  l'engagement  contracté  par  elle 
pour  garantir  solidairement  la  dette  de  son  mari  était,  d'après 
l'article  1431  du  Code  civil,  un  véritable  cautionnement,  et  cet 
acte  est  interdit  au  mineur  émancipé. 

Les  époux  Ledier  ont  répondu  que  l'engagement  consenti  par 
la  dame  Bernier  ne  pouvait  être  déclaré  nul  de  plein  droit  ;  que 
si  la  première  partie  de  l'article 484  du  Code  civil  limitait  la  capa- 
cité du  mineur  émancipé  aux  seuls  actes  d'administration,  le 
deuxiènoye  paragraphe,  du  même  article  prévoyait  le  cas  où  des 
obligations  par  voie  d'achats  ou  autrement  seraient  contractées 
par  le  mineur  émancipé,  et  déclarait  que  ces  obligations  seraient 
seulement  réductibles  en  cas  d'excès  en  tenant  compte  de  la  for- 
tune du  mineur,  de  l'utilité  des  dépenses  et  de  la  bonne  foi  du 
vendeur.  Or,  le  fonds  de  commerce  dont  s'agissait  au  procès 
n'avait  pas  été  vendu  au-dessus  de  sa  valeur,  et  il  aurait  pu,  s'il 
avait  été  bien  géré,  devenir  une  source  de  bénéfices  et  de  profits 
pour  les  époux  Bernier. 

Du  16  décembre  1881,  arrêt  de  la  cinquième  chambre  de  la 
Cour  de  Paris.  MM.  Descoutubxs, président;  Harel,  avocat  géné- 
ral; H**  JuMiH  et  Ravbton,  avocats. 

«  LA  COUR  :  ^  Considérant,  en  droit,  que  les  articles  481  et  sui- 
vants du  Code  civil  déterminent  avec  précision  les  conditions  de  la 
capacité  relative  que  Témancipation  confère  au  mineur  ; 

«  Que,  particulièrement,  s'il  ne  peut  contracter  d'emprunt  sans 
l'autorisation  dûment  homologuée  de  son  conseil  de  famille,  et  s'il  ne 
peut  non  plus  aliéner  ses  immeubles,  si  ce  n'est  dans  les  conditions 
fixées  par  la  loi,  le  paragraphe  2  de  l'article  484  prévoit  aussi  le  cas 
où  il  s'oblige  en  vertu  d'un  contrat  commutatif  ; 

«  Que,  dans  ce  cas^son  engagement  n'est  pas  nul  de  plein  droit  ; 

«  Qu'il  est  simplement  réductible  s'il  est  excessif,  et  en  tenant 
compte  des  circonstances  de  fait  relatives  à  la  fortune  du  mineur,  à 
la  bonne  ou  à  la  mauvaise  foi  de  ses  cocontractants^  à  l'utilité  ou  à 
rinutilité  des  dépenses; 

ce  Que  ces^  dispositions  de  la  loi  sont  essentiellement  distinctes  de 
celles  qui  s'appliquent  aux  actes  de  pure  administration,  qui  n'im- 
pliquent pas  toujours  et  nécessairement  une  obligation  contractée 
par  le  mineur  émancipé  ; 

«Qu'il  suit  de  là  que  l'unique  question,  dans  l'espèce,  est  celle  de 
savoir  si,  en  fait,  l'engagement  de  la  dame  Beriïier  est  affecté  de 
l'un  des  vices  énumérés  dans  le  paragraphe  2  de  l'article  |>récité; 
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«  Considérant  que  la  dame  Bernier,  mineure  émancipée  par  son 
mariage»  et  le  sieur  Bernier,  son  mari,  ont  acheté  conjointement  et 
solidairement,  aux  termes  d'un  acte  sous  seing  privé  en  date  da 
3  octobre  1876,  enregistré,  un  fonds  de  commerce  appartenant  aux 
époux  Ledier;         .  ' 

«  Qu'il  n*est  aucunement  justifié  que  le  prix  de  la  cession  fût  exa- 
géré ;  qu'il  n'est  point  établi,  ni  même  articulé,  que  les  cédants 
aient  été  de  mauvaise  foi  ; 

«  Que  s'il  est  vrai  que  la  valeur  du  fonds  de  commerce  fût  supé- 
rieure aux  ressources  que  possédaient  les  cession naires  et  notam- 
ment au  montant  de  la  dot  de  la  dame  Bernier,  cette  circonstance  ne 
saurait  être  prise  en  considération,  alors  qu'il  est  constant  que  les 
produits  que  les  époux  Ledier  avaient  retirés  de  l'exploitation  de 
leur  industrie  étaient  proportionnels  au  prix  stipulé^  et  que  les  époux 
Bernier  ont  contracté  en  vue  des  mêmes  bénéfices; 

«  Qu'ainsi,  dans  leurs  légitimes  prévisions,  l'achat  qu'ils  ont  fait, 
ayant  pour  objet  de  leur  procurer  un  instrument  de  travail  approprié 
àieur  condition  et  à  leurs  occupations  antérieures,  loin  d'être  inu- 
tile, devait  leur  être  profitable; 

«  Que,  dès  lors,  l'engagement  solidaire  pris  par  la  dame  Bernier^ 
conjointement  avec  son  mari,  envers  les  époux  Ledier,  n'a  rien  d'ex- 
cessif, et  qu'il  n'y  a  lieu  d'en  réduire  les  effets; 

«  Qu'on  ne  saurait,  d'ailleurs,  s'arrêter  à  l'objection  tirée  de  l'ar- 
ticle 1431  du  Code  civil  : 

«  Que  si,  aux  termes  de  cet  article,  la  femme  qui  s'oblige  solidai- 
rement avec  son  mari,  n'est  réputée  à  l'égard  de  celui-ci  s'être  obli- 
gée que  comme  caution,  cette  disposition  est  exclusivement  applicable 
aux  rapports  des  époux  entre  eux,  mais  ne  l'est  point  aux  engage- 
ments directs  que  la  femme  a  pu  prendre  personnellement  envers 
les  tiers  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Confirme  la  sentence  dont  est  appel  ; 
«  Condamne  les  appelants  en  l'amende  et  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

La  Gourde  cassation,  appelée  à  statuer  sur  cette  question,  l'a 
tranchée  en  sens  différents. 

On  premier  arrêt  du  13  août  1838  a  déclaré  nul  un  emprunt 
contracté  par  un  mineur  émancipé,  sans  autorisation  préalable 
du  conseil  de  famille. 

Au  contraire,  à  la  date  du  17  août  1841,  la  Cour  a  rendu  uiï 
arrêt  conforme  à  la  décision  que  nous  rapportons. 

M.Duranlon,  dans  son  Traité,  t.  III,  n.  670  et  671,  soutient 
que  le  naineur  émancipé  ne  peut  contracter  d'engagements  cpie 
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lorsqu'ils  ont  directement  pour  objet  l'administration  de  ses 
biens  ou  les  dépenses  de  sa  maison;  il  ne  peut  prendre  d'autres 
engagements  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 

y.  aussi  sur  cette  question  Larombière,  article  1305,  n.  6; 
Demolombe,  t.  VIU,  n.  336;  Laurent,  t.  V,  n.  222. 


10124.  ABORDAGE.  —  PERTE  TOTALE  DO  NAYIRE.  —  APPUCABIUTÉ 
DBS  ARTICLES  435  ET  436  DU  GODE  DE  COMMERCE. —  SINISTRE  ARRIYÉ 
EN  PLEIKE  MER.  —  DEMANDEUR  ÉTRANGER.  —  DÉFENDEUR  FRâH-        | 
ÇAIS  ASSIGNÉ  DEVANT  UN  TRIBUNAL  FRANÇAIS.  —  APPLICATION  DE         | 
LA  LOI  FRANÇAISE.  j 

(16  FÂYRiBE  1882.  *-  Présidence  de  M.  TRY.) 

La  déchéance  résultant  des  articles  435  et  436  du  Code  de  comrnera 
est  applicable  même  au  cas  de  perte  totale  du  navire. 

Même  dans  le  cas  de  sinistre  arrvoé  en  pleine  mer,  lorsqu'un  défendm 
transis  est  assigné  en  réparation  du  dommage  par  un  étranger  demU 
un  tribunal  français,  la  loi  française  est  seule  applicable. 

MORELL  r   MONTANER  C.  COMPAGNIE  GÉNÉRALE  TRANSATLANTIQUE. 

A  la  date  du  28  septembre  1876,  par  suite  d'un  abordage  entre 
le  navire  espagnol  San  Nicolas^  appartenant  à  M.  Morell  y  Mon- 
taner,  et  le  navire  français  Martinique,  de  la  Compagnie  géné- 
rale Transatlantique,  le  navire  espagnol  coulait  à  pic  à  une|cer- 
taine  distance  du  cap  Saint-Vincent. 

Le  9  octobre  suivaat,  c'est-à-dire  aussitôt  après  son  arrivée  à 
terre,  le  capitaine  du  San  Nicolas  faisait,  devant  le  consul  espa- 
gnol de  Saint-Thomas,  qui  lui  en  donnait  acte,  les  protestations 
ordonnées  par  les  articles  435  et  436  du  Code  de  commerce; 
mais  M.  Morell  y  Montaner  ne  forma  sa  demande  en  justice  que 
le  16  avril  1878.  Il  réclamait  200,000  francs  de  dommages-inté- 
rêts, prétendant  que  le  navire  -français  n'avait  pas  allumé  ses 
feux  réglementaires,  et,  pour  échapper  à  la  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  Tarticle  436  du  Code  commerce,  qui  ordonne  que  la 
demande  en  justice  soit  faite  dans  le  mois  de  la  protestation,  il 
soutenait  que  cette  fin  de  non-recevoir  ne  s'applique  qu'aux 
avaries  partielles  et  non  à  la  perte  totale. 

Il  prétendait  d'ailleurs  qu'il  résultait  de  deux  lettres  des  18  no- 
vembre et  1*'  décembre  1876  que  la  Compagnie  transatlantique 
aurait  renoncé  à  invoquer  la  déchéance  des  articles  43S  et  436 
du  Code. 

Celle-ci,  tout  en  repoussant  la  responsabilité  du  sinistre,  récla- 
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mait  au  contraire,  en  droit.  Inapplication  de  ces  articles  et  niait 
formeliement  que  la  correspondance  eût  la  portée  que  lui^attri- 
buait  M.  Morell. 

Sur  ces  prétentions  respectives  intervint,  à  la  date  du 
8  août  1878,  le  jugement  suivant,  rendu  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Morell  y  Montaner  expose  que  la 
goélette  San  Nicolas^  dont  il  était  le  propriétaire,  aurait  été  abordée» 
le  28  septembre  1876,  par  le  navire  français  Martinique  appartenant 
à  la  Compagnie  générale  Transatlantique,  et  que  son  navire  aurait 
été  perdu  corps  et  biens;  que  la  cause  de  ce  sinistre  serait  due  à  la 
faute  du  navire  MartiniquBj  qui  n'avait  pas  ses  feux  réglementaires; 
qu'en  conséquence  il  demande  que  la  Compagnie  défenderesse  soit 
tenue  de  lui  payer  200,000  francs  de  dommages-intérêts  pour  raison 
du  préjudice  à  lui  causé,  et,  subsidai rement,  des  dommages-intérêts 
à  fixer  par  état  ; 

a  Attendu  que,  pour  appuyer  sa  demande,  Morell  y  Montaner 
excipe  des  articles  435  et  436  du  Code  de  commerce,  et  prétend, 
d'une  part,  que  les  prescriptions  de  ces  articles  ne  s'appliqueraient 
qu'au  cas  d'avaries  ou  de  dommage  partiel,  et  non  au  cas  d'une 
perte  totale,  et,  d'autre  part,  que  si  les  articles  sus-visés  devaient  être 
appliqués,  la  Compagnie  défenderesse  avait  renoncé  elle-même  à  se 
prévaloir  des  délais  impartis  par  lesdits  articles,  ainsi  que  cela 
résulte  de  sa  correspondance; 

«  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Attendu  que  les  termes  des  articles  435  et  436  sont  précis  et 
formels;  qu'en  effet  ils  stipulent  que  toutes  les  actions  contrôle 
capitaine  et  les  assureurs  sont  non  recevables  si  les  protestations  et 
réclamations  ne  sont  faites  et  signifiées  dans  les  vingt-quatre  heures, 
et  si,  dans  le  mois  de  leur  date,  elles  ne  sont  suivies  d'une  demande 
en  justice;  que  l'article  435  précité  ne  vise  en  aucune  façon  le  dom- 
mage partiel  ;  que  Jes  tribunaux  ne  sauraient  tirer  de  ces  articles 
combinés  les  conséquences  que  le  demandeur  voudrait  en  faire  res- 
sortir; 

«  Attendu  que  l*acte  de  protestation  a  été  fait  le  8  octobre  1876, 
date  de  l'arrivée  à  terre  du  capitaine  abordé  ;  que  si  cet  acte  de  pro* 
testation  a  été  fait  en  temps  voulu,  il  faut  reconnaître  que  la  de- 
mande en  justice  n'a  été  signifiée  que  le  16  avril  1878,  c'est-à-dire 
longtemps  après  que  les  délais  impartis,  augmentés  des  délais  de 
distance,  étaient  expirés;  que  dès  lors,  aux  termes  des  articles  sus- 
visés,  les  protestations  et  réclamations  de  Morell  y  Montaner  sont 
nulles,  et  par  suite,  non  recevables; 

t  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  renonciation  : 

»  Attendu  que  les  deux  seules  lettres  de  la  Compagnie  générale 
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Transatlanliqae  produites  au  tribunal  ne  peuvent  en  aucune  façon 
conduire  à  l'adoption  de  la  prétention  du  demandeur  ;  qu'en  effet, 
dans  la  première  de  ces  lettres,  du  18  novembre  1876,  la  Compagnie 
explique  qu'elle  n'a  encore  reçu  aucune  communication  officielle  du 
rapport  au  sujet  de  révénement,  et  qu'il  lui  est  impossible  de  donner 
aucune  explication;  que,  dans  la  seconde,  du  i*'  décembre  suivant, 
elle  dit  au  contraire  qu'elle  a  reçu  sur  le  sinistre  des  renseignements 
qui  lui  permettent  de  décliner  toute  responsabilité  quand  à  Tabor- 
dage;  que  le  tribunal  ne  saurait  voir  dans  ces  deux  lettres  une 
renonciation  de  la  part  de  la  Compagnie  à  la  déchéance  prescrite 
par  les  articles  435  et  436  ;  qu'il  appartenait  à  Morell  y  Montaner, 
après  la  réception  de  la  lettre  du  !•'  décembre  1876,  de  produire  sa 
demande  dans  les  délais  voulus  ;  que,  ne  l'ayant  pas  fait,  pour  des 
motifs  que  le  tribunal  n'a  pas  à  examiner,  elle  doit  être  déclarée 
non  recevabie  comme  tardive  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Morell  y  Montaner  non  recevabie  en 
sa  demande^  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Appel  par  M.  Morell  y  Montaner. 

Du  16  février  1882,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3»  ch. 
MM.  Try,  président;  Godart,  substitut  du  procureur  général; 
H*'  David  et  Lente,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  En  ce  qui  touche  la  déchéance  et  la  non  receva- 
bilité de  la  demande  et  des  conclusions  principales  des  appelants  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Et  considérant,  eu  outre,  que,  le  défendeur  étant  Français  et 
ayant  été  assigné  devant  un  tribunal  français,  le  tribunal  de  son 
domicile  était  compétent  pour  statuer,  et  la  loi  française  pouvait 
seule  lui  être  applicable; 

«  En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires  de  l'appelant  à  fin 
d'expertise  : 

(c  Considérant  que,  l'action  en  responsabilité  étant  déclarée  non 
recevabie  à  raison  de  la  déchéance  admise  par  les  premiers  juges  et 
reconnue  par  la  Cour,  il  n'échet  de  faire  droit  aux  conclusions  sub- 
sidiaires; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  sans  s'arrêter  à  la  demande  d'expertise, 
pas  plus  qu'aux  conclusions  principales  de  l'appelant,  lesquelles  sont 
rejetées; 

«  Met  Tappellation  à  néant; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet; 
'  u  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel.  >> 
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OBSERVATION, 

La  question  de  savoir  si  la  déchéance  résultant  des  articles  43S 
et  436  est  applicable  en  cas  de  perte  totale  du  navire  est  vive- 
ment controversée  en  doctrine  et  en  jurisprudence. 

Dans  le  sens  de  la  négative,  on  peut  citer  les  décisions  et  les 
autorités  suivantes  :  Rennes,  5  février  1838;  Savenay,  6  fé- 
vrier 1863;  Cassation,  29  décembre  1857;  Saigon,  3  dé- 
cembre 1869;  Bordeaux,  19  août  1872;  Alauzet,  Commentaire 
du  Code  de  commerce,  t.  V,  n.  2320  ;  Bédarride,  Droit  maritime^ 
t.  V,  n.  2027. 

Dans  le  seps  consacré  par  notre  arrêt,  on  peut  citer  :  Aix, 
12  mai  1857;  Cassation,  4  mars  1861  {Journal  des  Tribunaux  de 
commerce,  t.  XI,  p.  70);  Rennes,  11  décembre  1865  et 
29  mars  1866  ;  Mon tpel lier,  31  mars  1873 ;  Cassation ,  21  avril  1874  ; 
Douai,  16  juin  1875;  Boulay-Paty,  sur  Émerigon,  p.  339;  Vin- 
cens,  L.  XII,  cb.  x;  Aldrick  Caumont,  Dictionnaire  de  Droit 
maritime^  v**  Abordage^  n.  26,  281  et  suiv.;  Ruben  de  Couder, 
Dictionnaire  de  Droit  commercial^  ibid.^  n.  43. 


10125.  FONDS  DE  COMMERCE.  —  VENTE.  —  INTERMÉDIAIRE.  — 
RÉMUNÉRATION  DUE  A  RAISON  DE  LA  SIMPLE  INDICATION  D^  FONDS 
A  VENDRE. 

(8  MARS  1882.  —  Présidence  de  M.  DUCREUX.) 

Le  tiers  qui,  dans  une  vente  de  fonds  de  commerce,  a  donné  Vindica- 
tion  du  fonds  à  vendre ,  a  droit  à  une  rémunération,  alors  même  que  la 
vente  du  fonds  s*est  opérée  en  dehors  de  toute  autre  coopération  de  sa 
part, 

Dauvergnb  c.  Yibrgb  et  Huche. 

M.  Vierge,  marchand  de  vins  à  Paris,  avait  chargé  M.  Dau- 
vergne,  agent  pour  la  vente  des  fonds  de  commerce,  de  lui  troa- 
ver  un  acquéreur  pour  son  établissement  :  le  22  juin  1879, 
M.  Huche  s'étant  adressé  à  M.  Dauvergne  pour  l'acquisition  d'un 
fonds  de  marchand  de  vins,  M.  Dauvergne  lui  remit  une  liste 
d'établissements  à  vendre  en  tête  de  laquelle  se  trouvait  celui  de 
M.  Vierge.  Muni  de  ces  renseignements,  M.  Huche  se  présenta 
chez  M.  Vierge,  et  il  réalisa  en  dehors  de  M.  Dauvergne  la  vente 
du  fonds,  moyennant  le  prix  de  83,000  francs;  l'acte  indiquait 
même  que  la  vente  avait  eu  lieu  par  l'entremise  de  M.  Fleuriot, 
tenant  également  agence  pour  la  vente  de.  fonds.  M.  Dauvergne 
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prétendit  que  la  commission  de  5  pour  100  lui  était  due  par 
M.  Vierge  et  par  M.  Huche  ;  que  ce  dernier  s'était  présenté  chez 
M.  Vierge  de  la  part  de  M.  Dauvergne,  que  c'était  donc  bien  lui 
Dauvergne  qui  avait  procuré  un  acquéreur  à  M.  Vierge;  que 
d'autre  part,  M.  Huche  avait  reçu  de  M.  Dauvergne  Tindication 
de  l'établissement  à  vendre  et  tous  les  renseignements  utiles. 

En  conséquence,  M.  Dauvergne  assigna  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  M.  Vierge  et  M.  Huche  en  payement  de  la 
somme  de  4,150  francs  soit  à  titre  de  commission  5  pour  100, 
soit  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  qu'ils  lui 
avaient  causé  en  indiquant  une  autre  personne  comme  l'inter- 
médiaire de  la  vente.  M.  Vierge  fit  défaut  sur  cette  assignation, 
et  le  tribunal  de  commerce  rendit  le  13  novembre  1879  un  juge- 
ment ainsi  conçu  : 

m  LE  TRIBUNAL  :  —  Après  en  avoir  délibéré  conformément 
à  la  loi  : 

a  En  ce  qui  touche  Vierge  : 

c  Attendu  qu'il  n'a  pas  comparu  ni  personne  pour  lui  ; 

«  Adjuge  au  demandeur,  ce  requérant,  le  profit  du  défaut  précé- 
demment prononce  contre  ce  défendeur,  en  considérant  que  les 
conclusions  de  la  demande  ne  sont  pas  contestées  par  Vierge  qui  ne 
comparaît  pas;  que  lesdites  conclusions  ont  été  vérifiées  et  qu'elles 
paraissent  justes;  qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  d'y  faire  droit; 

a  En  ce  qui  touche  Hucbé  : 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande  Dauvergne  prétend  que 
Vierge  Tayaut  chargé  de  la  vente  de  son  fonds  de  commerce,  il 
aurait  remis  à  Huche  une  liste  d'établissements  sur  laquelle  se  trou- 
vait celui  de  Vierge;  que  la  vente  ayant  été  réalisée,  Huche 
aurait  dû  indiquer  que  c'était  sur  ses  indications  qu'elle  aurait  été 
faite  ;  que  Huche  n'ayant  pas  fait  cette  déclaration  il  y  aurait  eu 
entente  entre  les  défendeurs  pour  ne  pas  payer  la  commission 
d'usage;  qu'en  conséquence  ces  derniers  devaient  être  obligés  soli- 
dairement au  payement  de  la  somme  réclamée  ; 

«  Mais  attendu  que,  s*il  est  prouvé  aux  débats  que  c'est  sur  les 
indications  de  Dauvergne  que  Huche  a  connu  la  maison  de  Vierge, 
il  n'est  pas  établi  pour  le  tribunal  que  Huche  ait  pris  aucun  en- 
gagement envers  le  demandeur;  que  la  commission  avait  été  promise 
par  le  vendeur  du  fonds;  qu'il  n'est  justifié  d'aucune  entente  frau- 
duleuse entre  les  parties  pour  ne  pas  payer  cette  commission  ; 

«  Qu'en  conséquence  la  demande  de  Dauvergne  contre  Huche  ne 
saurait  être  accueillie. 

«  Par  gbs  motifs  :.—  Déclare  Dauvergne  mal  fondé  en  sa  demande 
contre  Huche  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens; 
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«  Condamne  Vierge  à  payer  par  les  \oies  de  droit  à  Dauvergne 
4,150  francs  avec  les  intérêts  suivant  la  loi.  » 

M.  Vierge  ayant  formé  opposition  h  ce  jugement,  le  tribunal, 
à  la  date  du  20  février  1880,  a  rendu  une  seconde  décision  conçue 
en  ces  termes  : 

«  Le  tribunal  reçoit  Vierge  opposant  en  la  forme  au  jugement  par 
défaut  contre  lui  rendu  en  ce  tribunal  le  H  novembre  dernier,  et 
statuant  au  fond  sur  le  mérite  de  son  opposition  ; 

«  Attendu  que  Dauvergne  prétend  avoir  été  chargé  par  Vierge  de 
trouver  un  acquéreur  pour  soû  fonds  de  commerce  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  ne  justifie  d'aucun  mandat  émanant  de 
Vierge  à  cet  effet  ; 

«  Que  faisant  métier  de  marchand  de  fonds  de  commerce,  Dau- 
vergne n'eût  pas  manqué  de  faire  signer  à  Vierge  un  bon  de  com- 
merce s'il  eût  réellement  tenu  de  lui  un  semblable  mandat; 

<  Que  faute  par  lui  d'en  justifier,  il  y  a  lieu  de  le  déclarer  mal 
fondé  dans  sa  demande  ; 

t  Par  CBS  motifs  :— Jugeant  en  premier  ressort,  déclare  nul  et  de 
nul  effet  le  jugement  dudit  jour  13  novembre  dernier,  fait  défense 
à  Dauvergne  de  l'exécuter,  et  statuant  à  nouveau  ; 

«  Déclare  Dauvergne  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en  déboute  et  le 
condamne  aux  dépens.  » 

Appel  a  été  interjeté  de  ces  deux  jugements  par  M.  Dauvergne. 

Du  8  mars  1882,  arrêt  de  la  deuxième  chambre  de  la  Cour  de 
Paris.  MM.  Ducreux,  président;  Bouchez,  avocat  général; 
M~  Henri  Bertin,  Renoult  et  Droz,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  En  ce  qui  touche  la  demande  de  Dauvergne  contre 
Huche  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  de  Dauvergne  contre  Vierge  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  Vierge 
a  fourni  à  Dauvergne,  par  l'intermédiaire  d'un  commis  de  ce  dernier, 
des  renseignements  destinés  à  faciliter  la  recherche  d'un  acquéreur 
de  son  fonds  de  commerce  ;  que  Huche,  sur  les  indications  à  lui 
fournies  par  Dauvergne,  s'est  mis  en  rapport  avec  Vierge  et  a  entamé 
avec  ce  dernier  des  pourparlers  en  vue  de  l'acquisition  de  son  fonds  ; 

«  Que  si  plus  tard  la  vente  dudit  fonds  de  commerce  s'est  opérée 
en  dehors  de  toute  coopération  de  Dauvergne,  et  si  celui-ci  n'est  pas 
fondé  a  réclamer  une  commission  de^  pour  lOOsur  le  prix  devcnte, 
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il  n'en  a  pas  mokift,  dans  une  mesure  très  restreinte,  accompli  un 
mandat  salarié  qui  lui  avait  été  donné  par  Vierge  ; 

«  Que  celui-ci  lui  en  doit  la  rémunération  et  que  la  Gour  est  en 
mesure  d'en  fiier  le  chiffre  à  la  somme  de  5(K)  francs. 

«  Par  gis  morm  :  —  Infirme  le  jugement  en  ce  qui  touche  la 
denande  de  Paavergne  contre  Vierge  ; 

«  Emendant,  décharge  Danvei^na  des  (ësposîtions  et  condamna- 
tions qui  lui  font  grief; 

c  Statuant  à  nouveau,  condamne  Vierge  à  payer  à  Daavergne  la 
somme  de  500  francs  pour  les  causes  sus-énoncées  ; 

«  Déclare  Dauvergne  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande.  > 

OBSBRYATION. 

De  nombreuses  décisions  judiciaires  ont  consacré  une  solution 
contraire. 

V.  notamment  Zot  du  19  octobre  1881  ;  Gomm.  Seine,  16  dé- 
cembre 1860  et  les  décisions  rapportées  sous  le  n.  3437,  p.  85, 
t.  X,  du  Recueil  des  Tribunaux  de  commerce. 

Plusieurs  décisions  récentes  du  tribunal  de  la  Sein*),  notam- 
ment sixième  chambre,  5  janvier  1882;  troisième  chambre, 
20  juillet  1882,  se  sont  montrées  fort  sévères  sur  la  preuve  du 
mandat,  preuve  que  doit  faire  l'agent  qui  réclame  un  salaire; 
c'est  qu'en  effet  les  agences  ont  une  grande  tendance  à  se  pré- 
tendre, Taffaire  une  fois  faite,  chargées  de  négociations  pour 
lesquelles  on  ne  leur  a  pas  donné  mandat  d'agir  et  au  sujet 
desquelles  elles  ont  seulement  reçu  ou  pris  quelques  renseigne- 
ments; eu  fait,  elles  ont  toutes  des  engagements  tout  préparés, 
et  quand  on  leur  donne  mandat  elles  font  signer  le  mandant. 

A  supposer  que  le  mandat  soit  établi,  la  question  de  quantum 
est  toujours  soumise  à  l'appréciation  des  tribunaux;  c'est  un 
principe  en  matière  d'honoraires  d'agents  d'affaires;  la  rémuné- 
ration variera  avec  le  service,  depuis  le  prix  de  l'insertion  sur  les 
registres  de  l'agent  et  de  la  publicité  donnée  jusqu'à  la  commis- 
sion proportionnelle  plus  ou  moins  élevée  suivant  la  part  prise 
par  l'intermédiaire  dans  la  négociation  et  l'utilité  de  son  inter- 
vention. 

Quant  h  la  clause  que  portent  souvent  les  engagements,  que 
la  commission  sera  due  quand  môme  la  vente  n'aurait  pas  lieu 
par  l'intermédiaire  de  l'agent,  les  tribunaux  refusent  de  l'appli- 
quer toutes  les  fois  qu'elle  amènerait  une  rémunération  en  dis- 
proportion avec  le  service  rendu.  Cassation,  1'' juillet  1856; 
Cassation,  12  janvier  1863« 
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10126.  GHEKTN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DC  K ARGHÂNDISES.  —  APPU- 
CATION  DE  TARIFS  AUTRES  QUE  CEUX  DEMANDÉS.  -«SOMMES  PÂTÉES 
SN  TROP  PAR  LE  DESTINATAIRE. — DEMANDE  EN  RÉPÉTITION.  —  FIN 
DE  NON-RECEYOIR  DB  l'aRTIGLE  105  DU  CODE  DE  COMMERCE.  — 
ERREUR  DANS  l' APPLICATION  DES  TARIFS.  —  INAPPLICABIUTÉ    DB 

l'article  lOS. 

(8  MARS  1882.  —  Présidence  de  M.  ROUSSELLE.) 

La  fin  de  non-reeevoir^  tirée  de  Vartiele  105  du  Code  de  commerce^ 
n'est  pas  opposable  à  Vexpéditmr  m  em  âestinataire  qui  demandent  la 
restitution  de  sommes  perçues  en  trop  sur  le  prix  du  transport,  lorsquHl 
est  certain  qu'au  départ  de  la  marchandise  on  a  expressément  demandé 
Vapplication  d*un  tarif  déterminé. 

Cette  demande  peut  se  formuler  par  des  expressions  différentes,  mais 
synonymes  ;  t7  suffit  que  la  volonté  de  l'expéditeur  ait  été  évidente  et 
que  la  Compagnie  n'ait  pu  s'y  méprendre. 

Les  tarifs  communs  ne  sont  applicables  que  pour  le  parcours  en  vue 
duquel  ils  ont  été  spécialement  établis  ;  et  ils  ne  peuvent  être  soudés  avec 
d'autres  tarifs  de  la  même  Compagnie,  si  la  marchandise  emprunte^ 
pour  arriver  à  destination,  une  A)oie  pour  laquelle  le  tarif  commun  n'a 
pas  été  établi. 

Tbéyannes  c.  Compagnie  de  l'Ouest  et  Compagnie  de  Lton. 

H.  Thévannes,  négociant  à  Saint-Germain-en-Laye,  a  reçu  par 
la  voie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  ou  de  Lyon,  et  par  la  Compa- 
gnie de  rOuest  un  grand  nombre  de  fûts  de  vins,  expédiés  à 
Saint-Germain-en-Laye  ou  à  Poissy.  Lors  de  l'arrivée  de  ces 
marchandises  à  destination,  M.  Thévannes  en  a  pris  livraison, 
et  a  payé  à  la  Compagnie  de  l'Ouest,  percevant  pour  le  compte 
de  toutes  les  Compagnies,  le  prix  du  transport  réclamé.  Plus 
tard,  il  s'est  aperçu  que,  par  suite  de  l'application  de  tarifs 
autreis  que  ceux  demandés,  il  avait  payé  en  trop  des  sommes 
plus  ou  moins  importantes.  Il  a  alors  formé  une  demande  en 
répétition  de  5,087  fr.  35  indûment  perçus  par  la  Compagnie  de 
rOuest,  laquelle  a  appelé  en  garantie  les  Compagnies  de  Lyon 
et  d'Orléans. 

Les  Compagnies  opposaient  à  cette  demande  la  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  l'article  105  du  Code  de  commerce,  qui  déclare 
toute  actiçn  contre  le  voiturier  éteinte,  par  suite  de  la  réception 
de  la  marchandise  et  du  payement  du  prix  de  la  voiture. 
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Le  tribunal  de  commerce  de  Versailles,  saisi  de  cette  demande, 
a  statué  dans  les  termes  suivants  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  le  sieur  Thévannes  réclame  à  la 
Compagnie  de  l'Ouest  la  restitution  d'une  somme  de  5,087  fr.  35 
qu'elle  lui  aurait  perçue  en  trop  sur  le  prix  du  transport  de  mar- 
chandises; 

«  Attendu  que  de  son  c6té  la  Compagnie  de  l'Ouest,  qui  aurait 
reçu  les  marchandises  dont  s'agit  des  Compagnies  de  Lyon  et  d'Or- 
léans, demande  que  lesdites  Compagnies  soient  tenues  d'intervenir 
dans  la  cause  et  condamnées  à  la  garantir  et  indemniser  des  con- 
damnations qui  pourraient  être  prononcées  contre  elle  au  profit  de 
Thévannes; 

«  En  ce  qui  concerne  Texception  de  non-recevabilité  et  d'incom- 
pétence relatives  à  certaines  expéditions  ue  concernant  pas  Thé- 
vannes : 

«  Attendu  que  Thévannes  a  déclaré  à  la  barre  distraire  de  sa 
demande  ce  qui  est  relatif  à  certaines  expéditions  ne  le  concernant 
pas,  déclaration  dont  le  tribunal  donne  acteàThévannes,  ce  qui  fait 
tomber  l'exception  soulevée; 

«  En  ce  qui  concerne  l'exception  de  non  recevabilité  tirée  de  l'ar- 
ticle 105  du  Code  de  commerce  : 

«  Attendu  que  l'action  de  Thévannes  porte  uniquement  sur  une 
erreur  énoncée  commise  dans  l'application  des  tarifs;  qu'à  cet  égard 
l'exception  soulevée  n'est  pas  fondée,  le  droit  de  Thévannes  à  répé- 
tition de  ce  qu'il  a  pu  payer  sans  être  dû  ou  de  ce  qui  a  pu  être 
perçu  par  erreur  par  les  transporteurs  en  cause  résultant  nettement 
des  articles  1253  et  1376  du  Code  civil  ;  qu'en  conséquence  les 
Compagnies  de  l'Ouest  et  de  Lyon  doivent  être  déclarées  mal  fon- 
dées en  leur  exception  en  non  recevabilité  et  déboutées  ; 

c  En  ce  qui  concerne  la  demande  de  Thévannes  : 

«  Attendu  que  pour  les  expéditions  dont  s'agit  Tobligation  pour 
les  transporteurs  d'appliquer  le  tarif  spécial  stipulant  la  taxe  la  plus 
réduite  de  prix  de  transport  résuite  absolument  du  fait  de  l'accep- 
tation des  marchandises,  lors  de  leur  remise  par  Texpéditenr  avec 
demande  d'application  du  tarif  spécial  ou  du  tarif  sans  garantie  ou 
du  tarif  le  plus  réduit,  sans  désignation  de  numéros,  ladite  accepta- 
tion^ sans  protestation  de  la  part  du  transporteur,  recevant  les 
marchandises,  impliquant  que  ce  dernier  connaissait  le  but  de 
l'expéditeur  d'obtenir  l'application  du  prix  de  transport  le  moins 
élevé  et  s'engageait  dès  lors  à  taxer  conforme; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  de  l'Ouest,  transporteur  responsable 
dans  l'espèce  vis-à-vis  de  Thévannes,  à  raison  de  l'encaissement 
opéré  par  elle  des  prix  de  transport  ayant  avec  les  Compagnies  de 
Lyon  et  d'Orléans  des  tarifs  spéciaux  communs  dont  les  taxes 
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auraient  été  plus  réduites  que  les  taxes  appliquées  aux  expéditions 
dont  s'agit,  ne  peut  se  soustraire  aux  obligations  résultant  pour 
elle  desdits  tarifs  spéciaux  communs,  et  doit  être  tenue,  sous  réserve 
de  tous  ses  droits  vis-à-vis  des  autres  Compagnies  en  cause,  du 
remboursement  à  Thévannes  du  trop  perçu,  la  gare  de  Colombes, 
embranchement,  bien  que  n'étant  ouverte  qu'à  certaines  marchan- 
dises, étant  en  fait  une  gare  se  trouvant  dans  Titinéraire  suivi  par 
les  marchandises  dont  s'agit  et  pouvant  par  suite  servir  pour  point 
de  soudure  des  taxes  à  appliquer; 

c<  Attendu  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'un  nombre  considérable 
d'expéditions ,  qu'il  y  a,  dès  lors^  lieu  pour  le  tribunal,  avant  de 
faire  droit  au  fond,  de  nommer  un  expert  comptable,  lequel,  après 
avoir  prêté  serment  entre  les  mains  du  président  de  ce  tribunal^ 
devra  :  l"*  établir  la  somme  exacte  et  totale  que  Thévannes  a  payé  à 
la  Compagnie  de  l'Ouest  sans  être  due ,  et  ce,  en  opérant  seulement 
sur  les  lettres  de  voitures  des  expéditions  faites  à  Thévannes  avec 
demande  de  tarif  spécial  ou  de  tarif  sans  garantie  ou  de  tarif  le  plus 
réduit,  l'application  des  tarifs  spéciaux  communs  ou  autres  produi- 
sant la  taxe  de  transport  la  plus  réduite  étant  celle  qui  doit  être 
faite  auxdites  expéditions  à  la  gare  de  Colombes,  embranchement 
pouvant  être  prise  pour  point  de  soudure  des  taxes  ;  2«  établir  sur 
la  somme  exacte  et  totale  payée  en  trop  par  Thévannes  la  part  pro- 
portionnelle devant  incomber  à  chacune  des  Compagnies  de  chemins 
de  fer  en  cause. 

«  En  ce  qui  concerne  les  dépens  : 

«  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  les  réserver  jusqu'à  jugement  définitif 
du  fond  ; 

a  Par  CBS  motifs  :  —  Donne  défaut  contre  la  Compagnie  d'Orléans; 

«  Dit  les  Compagnies  de  l'Ouest  et  de  Lyon  mal  fondées  en  leur 
exception  de  non-recevabilité  tirée  de  l'article  105  du  Code  de  com- 
merce, les  en  déboute  ; 

«  Dit  Thévannes  recevable  en  sa  demande  ; 

c<  Nomme,  avant  faire  droit  au  fond,  M.  Roux,  expert,  comptable 
aux  fins  ci-dessus  ; 

«  Dépens  réservés.  » 

Appel  par  les  Compagnies  de  TOuest  et  de  Lyon. 

Du  8  mars  1882,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  2'  chambre. 
MM.  RoussELLE,  président  ;  Bouch£z,  avocat  générai  ;  M^Duverdt, 
Peronne  et  Lévesque,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Après  en  avoir  délibéré,  vu  la  connexité  joint  les 
causes; 

T.  XXXI.  34 
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«  En  la  forme,  reçoit  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest 
et  la  Compagnie  du  chemin  de  Paris-Lyon  à  la  Méditerranée  appe- 
lante d'un  jugement  rendu  entre  elles  et  le  sieur  Thé^annes  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Versailles,  le  6  septembre  1879  : 

«  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non- recevoir  opposée  par  la  Compa- 
gnie appelante  à  la  demande  du  sieur  Thévannes  et  tirée  de  Tar- 
ticle  105  du  Code  de  commerce; 

c  Considérant  que  pour  repousser  cette  fin  de  non-recevoir  le 
sieur  Thévannes  soutient  :  l<»que  les  dispositions  des  articles  103  et 
suivants  du  Code  de  commerce  édictées  en  vue  des  voituriers  libres 
ne  seraient  pas  applicables  aux  Compagnies  de  diemin  de  fer  dont 
le  monopole  et  le  fonctionnement  sont  régis  par  des  lois  spéciales; 
et  2"*  qu'en  tous  cas  l'article  405  du  Code  de  commerce  ne  fait  pas 
obstacle  à  Taction  en  répétition  de  l'indu  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  1235  et  1376  du  Code  civil  et  spécialement  lorsque  la 
demande  dirigée  contre  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  se  fonde 
sur  des  erreurs  commises  dans  l'application  des  tarifs  ; 

«  Sur  le  premier  point  : 

«  Considérant  qu'en  dehors  des  dispositions  des  lois  spéciales  qui  les 
régissent,  les  Compagnies  de  chemin  de  fer,  considérées  comme  sociétés 
commerciales  et  comme  entrepreneurs  de  transports,  restent  placées 
nous  le  régime  des  lois  du  droit  commun  dont  aucune  disposition 
législative  ne  les  affranchit;  qu'en  conséquence  les  articles  103  et 
suivants  du  Code  de  commerce  leur  sont  applicables  tant  par  les 
droits  quMls  leurs  reconnaissent  que  par  les  obligations  qu'ils  leur 
imposent  : 

«  Sur  le  second  point  : 

«  Considérant  que  la  demande  du  sieur  Thévannes  se  fonde  sur  ce 
que  ayant  fait  transporter  par  les  Compagnies  appelantes  de  nom- 
breuses expéditions  de  marchandises  en  destination  de  Saint-Ger- 
main en  Laye  ou  de  Poissy,  les  expéditeurs  ayant  demandé  l'appli- 
cation de  tarifs  spéciaux  réduits  ou  les  plus  réduits,  et  les  marchan- 
dises par  suite  ayant  voyagé  avec  toutes  les  décharges  de  garantie  et 
avec  les  délais  de  livraison  corrélatifs  de  l'abaissement  du  prix  de 
transport,  il  aurait  été  fait  à  ces  expéditions  application  de  tarifs 
plus  onéreux  que  ceux  qui  avaient  été  demandés;  que  le  sieur  Thé- 
vannes prétend  avoir  été  ainsi  amené  à  payer  à  la  Compagnie  de 
l'Ouest  tant  pour  le  compte  de  cette  Compagnie  que  pour  celui  des 
Compagnies  de  Lyon  et  d'Orléans  des  excédants  de  taxe  perçus  par 
erreur  et  s'élevant  à  la  somme  de  5,087  fr.  29  et  qu'il  en. demande 
la  restitution; 

«Considérant  que, d'autre  part,  les  Compagnies  appelantes  soutien- 
nent que  la  demande  du  sieur  Thévannes  repose  non  sur  des  erreurs 
commises  dans  rapplication  de  tel  ou  tel  tarif  déterminé,  mais  sur 
des  prétentions  contraires  relatives  aux  conditions  mômes  des  con* 
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trats  de  transport;  que  ces  contrats,  ayant  reçu  leur  complète  exé- 
cution par  la  réception  des  marchandises  sans  protestations  ni 
réserves  toute  action  serait  éteinte  contre  les  Compagnies  défende- 
resses aux  termes  de  l'article  105  du  Gode  de  commerce  ; 

«  Mais  considérant  qu'il  résulte  des  documents  produits  devant  la 
Cour  que,  pour  un  grand  nombre  d'expéditions  faisant  l'objet  du 
procès  l'expéditeur  avait  fait  la  demande  de  tarifs  spéciaux  réduits 
ou  les  plus  réduits;  que  ces  mentions  portées  sur  les  déclarations 
d'expédition  se  trouvent  reproduites  sur  les  récépissés  donnés  par 
les  Compagnies; 

u  Considérant  que  la  demande  de  tarif  réduit  ainsi  faite  par  l'ex- 
péditeur et  acceptée  sans  réclamation  par  les  Compagnies,  forme  la 
loi  entre  le  transporteur  et  le  destinataire  ;  que  le  tarif  à  appli- 
quer étaot  ainsi  nettement  déterminé,  il  ne  reste  plus  qu'à  en  faire 
l'application  en  chiffres;  qu'en  conséquence  si  le  prix  du  transport 
perçu  parla  Compagnie  n'est  pas  en  rapport  avec  le  tarif  convenu, 
il  y  a  erreur  dans  l'application  de  ce  tarif  et  ouverture  à  l'action  en 
répétition  de  Tindû  : 

«  Considérant  que  l'article  105  du  Code  de  commerce  se  fonde 
sur  une  rectification  présumée  de  la  part  ^  du  destinataire  qui  a 
reçu  la  marchandise  et  payé  le  prix  du  transport,  mais  que  cette 
présomption  ne  peut  être  invoquée  dans  la  cause  ;  qu'en  effet  les 
récépissés  remis  au  destinataire  indiquent  d'une  manière  très  appa- 
rente les  tarifs  demandés,  mais  ne  représentent  en  regard  aucune 
mention  suffisamment  distincte  qui  avertisse  le  destinataire  qu'un 
tarif  différent  a  été  substitué  au  tarif  réclamé;  que  dans  ces  condi* 
lions  le  destinataire  a  pu  payer  le  prix  du  transport  dans  la  fausse 
opinion  que  ce  prix  avait  été  réglé  conformément  au  tarif  demandé 
par  l'expéditeur;  que  cette  erreur  peut  être  facilement  supposée  en 
présence  de  l'extrême  difficulté  que  rencontrent  habituellement  les 
destinaires  lorsqu'il  s'agit  pour  eux  de  procéder  instantanément 
dans  les  gaï*es  des  chemins  de  fer  à  la  vérification  des  prix  de  trans- 
port qui  leur  sont  réclamés  ; 

«  Considérant  enfin  que  l'action  en  répétition  de  l'indu,  exercée 
dans  ces  conditions  n'est  pas  de  nature  à  porter  préjudice  aux  Com- 
pagnies, celles-ci  devant  toujours  conserver  le  prix  que  leur  attri- 
buent les  tarifs  réglementaires;  qu'au  contraire  l'application  de  l'ar- 
ticle 105  du  Code  de  commerce  dans  les  cas  exposés  par  la  demande 
pourrait  avoir  pour  résultat  de  conserver  des  erreurs  provenant  du 
foit  des  Compagnies  et  de  maintenir  celles-ci  en  possession  de  béné- 
fices illégitimes; 

«  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'action  intentée  par  le  sieur 
Thévanbes  a  pour  objet  non  une  contestation  sur  les  conditions  mêmes 
du  contrat  de  transport  mais  la  rectification  d'erreurs  qui  auraient 
été  commises  dans  l'application  de  tarifs  déterminés;  qu*à  ce  titre. 
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et  ainsi  que  Font  décidé  les  premiers  juges,  elle  échappe  à  la  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  l'article  105  du  Code  de  commerce; 

«  Au  fond  : 

<c  Considérant  qu'il  s'agit  au  procès  d'un  nombre  considérable 
d'expéditions  provenant  de  localités  différentes  et  acheminées  sur 
Saint-Germain  en  Laye  ou  sur  Poissy;  que  c'est  à  bon  droit  que  le 
tribunal  de  commerce  de  Versailles  a  jugé  nécessaire  de  commettre 
un  expert  comptable  en  lui  donnant  la  mission  de  rechercher  le  mon- 
tant exact  des  sommes  que  le  sieur  Thévannes  a  pu  payer  indûment 
à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  en  opérant  seulement 
sur  les  expéditions  accompagnées  d'une  demande  de  tarif  réduit; 
l'application  des  tarifs  spéciaux,  communs  ou  autres  produisant  la 
taxe  de  transport  la  plus  réduite  étant  celle  qui  devra  être  faite 
auxdites  expéditions,  et  en  donnant,  en  outre,  à  l'expert  la  mission 
d'établir,  à  côté  de  la  somme  totale  qui  aurait  été  payée  en  trop  par 
le  sieur  Thévannes,  la  part  proportionoelle  devant  incomber  à  cha- 
cune des  Compagnies  en  cause  ; 

«  Adoptant  de  ce  chef  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Considérant  toutefois  qu'à  l'occasion  des  expéditions  dirigées  sur 
Saint-Germain  en  Laye, 'le  jugement  dont  est  appel  énonce  que  la 
gare  de  Colombes  embranchement,  bien  que  n'étant  ouverte  qu'à 
certaines  marchandises,  mais  étant  en  fait  une  gare  située  sur  l'itiné- 
raire parcouru,  pourra  être  prise  dans  le  travail  de  l'expert  pour  un 
point  de  soudure  des  taxes  ; 

c(  Que  cette  indication  facultative,  qui,  dans  le  jugement,  neprend 
pas  la  forme  d'une  indication  préjudicielle,  ne  doit  pas  être  main- 
nue  dans  l'énoncé  de  la  mission  donnée  à  l'expert; 

«  Considérant,  en  effet,  que  la  soudure  consiste  dans  l'établisse- 
ment d'une  taxe  unique  au  moyen  de  la  réunion  de  deux  tarifs 
calculés  d'après  des  bases  différentes; 

«  Que  la  faculté  de  soudure  ne  résulte  pas  du  cahier  des  charges 
qui  régit  les  concessions  de  chemins  de  fer,  ni  d'une  règle,  générale, 
qu'elle  n'est  concédée  que  dans  certains  cas  déterminés  parles  tarifs 
communs  ou  spéciaux  proposés  par  Compagnies  et  homologués  par 
l'administration  ; 

«  Que,  dans  l'espèce,  Colombes  ne  pourrait  être  pris  pour  point  de 
soudure,  cette  station  étant  située  sur  le  réseau  de  l'Ouest  oili  la  sou- 
dure n'est  pas  admise  ; 

u  Que  la  question  de  la  soudure  étant  ainsi  résolue,  l'expert  n'aura 
pas  à  faire  application  du  tarif  commun  aux  expéditions  dirigées 
sur  Saint-Germain  en  Laye,  ce  lieu  de  destination  ne  se  trouvant 
pas  situé  sur  la  route  de  Rouen  et  ne  pouvant,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
ci-des9us,  y  être  relié  par  aucun  point  de  soudure; 

«  Que  l'expert  aura  néanmoins  à  rechercher  si  à  défaut  des  tarifs 
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communs,  d'autres  tanfs  réduits,  non  admis  par  les  Compagnies» 
étaient  susceptibles  de  recevoir  leur  application  ; 

«  En  ce  qui  concerne  les  conclusions  subsidiaires  des  Compagnies 
appelantes  tendant  soit  au  sujet  des  demandes  du  sieur  Tbévannes, 
sans  expertise  préalable,  soit  à  faire  déclarer  par  la  Cour  que  les 
tarifs  demandés  ont  été  réellement  appliqués  dans  la  forme  et  la 
mesure  réglementaires  ; 

«  Considérant  que  la  solution  de  ces  questions  qui  exige  des  véri- 
fications minutieuses  se  trouve  subordonnée  aux  résultats  de 
Fexpertise; 

«  Que  la  Cour  n'a  pas,  quant  à  présent,  les  éléments  nécessaires 
pour  les  résoudre,  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  réserver  ainsi  que  Ta  fait 
le  jugement  dont  est  appel  ; 

«  Que  les  conclusions  prises,  de  ce  chef,  par  l'appelant,  sont  en 
conséquence  mal  fondées; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  à  néant; 

«  Confirme  la  sentence  dont  est  appel  pour  être  exécutée  selon 
sa  forme  et  teneur; 

«  Dit,  toutefois,  que  la  mission  donnée  à  Pexpert  sera  modifiée  : 
<•  En  ce  que,  pour  les  expéditions  dirigées  sur  Saint-Germain  en 
Laye,  la  station  de  Colombes  embranchement  ne  pourra  être  prise 
comme  point  de  soudure  des  taxes,  et  2®  en  ce  que  le  tarif  ne  devra 
pas  en  conséquence  être  appliqué  auxdites  expéditions  ; 

«  Déclare  les  parties  mal  fondées  dans  le  surplus  de  leurs 
demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  ; 

c  Condamne  la  Compagnie  appelante  aux  dépens  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

A  raison  de  l'intérêt  pratique  qui  s'attache  à  la  question  réso- 
lue par  la  Cour,  nous  croyons  devoir  reproduire  le  résumé  des 
savantes  conclusions  de  iM.  Tavocat  général  Bouchez.  Elles  sont 
le  commentaire  le  meilleur  et  le  plus  autorisé  de  l'arrêt  qui 
précède  : 

«  Deux  questions  sont  soumises  dans  cette  affaire  h  la  haute 
appréciation  de  la  Cour  : 

La  première  est  celle  de  savoir,  au  cas  où  des  erreurs  plus  ou 
moins  graves,  plus  ou  moins  nombreuses,  auraient  été  commises 
dans  Tapplicalion  des  tarifs,  si  M.  Thévannes  a  une  action  pour 
se  faire  restituer  les  sommes  payées  par  suite  de  ces  erreurs  ; 
ou  bien,  au  contraire,  si  sa  demande  doit  être  repoussée  de 
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prime-aboFd  en  dehors  de  tout  examen  des  faits  par  la  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  l'article  105  du  Code  de  commerce? 

C'est  une  queslioade  droit. 

La  seconde  est  une  question  de  fait.  Y  a4-il  eu,  en  effet,  des 
erreurs  commises  par  les  Compagnies  dans  rapplicalion  des  tarifs 
aux  expéditions  de  marchandises  dont  le  sieur  Thévannes  était 
le  destinataire? 

J'examine  immédiatement  la  première  de  ces  questions. 

Il  est  évident  que  Tartiole  105  du  Gode  de  commerce  n'a  pas 
été,  qu'il  ne  pouvait  pas  être  édicté  en  vue  des  transports  par  les 
voies  ferrées.  Celte  disposition  vise  les  obligations  des  voituriers 
libres  à  Tégard  de  ceux  avec  qui  ils  ont  contracté.  Mais  rappli- 
quer aux  Compagnies  de  chemin  de  fer,  dont  la  situation  est  si 
différente^  à  raison  du  monopole  dont  elles  sont  investies,  des 
règlements  spéciaux  qui  les  régissent,  des  *  conditions  dans 
lesquelles  s'effectuent  nécessairement  la  remise  des  marchan- 
dises dans  les  gares  d'expédition,  leur  transport  et  leur  livraison 
au  destinataire,  n'est-ce  pas  dépasser  de  beaucoup  Tintention 
du  législateur?  L'on  serait  tenté  de  le  soutenir,  n'étaient  les 
termes  généraux  de  l'article  105  et  l'absence  de  toute  autre  dis- 
position sur  ce  point.  II  faut  donc  reconnaître  que  l'article  105 
s'applique  aux  Compagnies  de  chemin  de  fer  comme  aux  voitu- 
riers libres  et  la  jurisprudence  n'a  pas  hésité  à  entrer  dans  cette 
voie.  Mais  dans  quelle  mesure  cette  application  a-t-elle  été  et 
doit-elle  être  restreinte  ? 

Quelques  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  sont  favorables  au  sys- 
tème trop  absolu,  suivant  moi,  qui  est  soutenu  devant  vous  par 
les  appelants.  En  effet,  dans  deux  de  ces  arrêts,  qui  portent  la 
date  du  25  avril  1877,  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation 
semble  admettre  en  principe  que  la  fin  de  non-^ecevoir  tirée  de 
l'article  105  est  opposable  au  destinataire  dont  la  réclamation 
est  basée  sur  ce  fait  :  qu'il  a  été  appliqué  au  transport  un  tarif 
plus  élevé  que  celui  qui  était  réellement  applicable.  La  chambre 
des  requêtes  résistait  à  cette  interprétation  (arrêt  Daumas,  du 
8  janvier  1873)  ;  mais  la  chambre  civile  y  a  persisté  (arrêts  des 
25  mars,  6,  14  el  21  décembre  1880)  ;  et  en  dernier  lieu,  la 
chambredes requêtes  paraît avoircédé(arrêtdu  27 décembrelSSl). 
Cependant  on  ne  peut  soutenir  que  la  jurisprudence  sur  ce 
point  soit  définitivement  fixée;  car  la  plupart  des  Cours  ou  tri- 
bunaux ont  persévéré  à  interpréter  l'article  105  dans  un  sens 
moins  favorable  aux  Compagnies  de  chemin  de  fer.  C'est  ainsi 
que  la  Cour  de  Paris  notamment,  dans  deux  arrêts  du  28  no- 
vembre 1879  et  du  8  juin  1880,  a  décidé  que  la  fin  de  non-rece- 
voir tirée  de  cet  article  ne  pouvait  faire  obstacle  à  la  répétition 
des  sommes  payées  indûment  en  vertu  d'un  tarif  autre  que  celui 
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qui  était  réellement  applicable.  Il  n'y  a,  suivant  moi»  rien  à 
reprendre  à  la  doctrine  formulée  par  ces  arrêts,  tandis  que  la 
distinction  faite  par  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  «  en  admet- 
tant qu'elle  soit  judiciaire,  ne  laisse  pas  que  d'être  éminemment 
subtile.  »  Ce  sont  les  termes  dans  lesquels  elle  est  appréciée  par 
un  savant  professeur  de  la  Faculté  de  droit  de  Rennes,  M.  Eotf, 
dont  l'autorité  a  été  invoquée  par  les  appelants  eux-mêmes  au 
cours  de  ces  débats.  (M.  Eon,  Étude  mr  les  projets  de  réforme 
des  articles  105  et  108  du  Code  de  commerce.) 

Personne  ne  conteste  en  effet  que,  conformément  à  Tarticle  541 
du  Code  de  procédure  civile,  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
l'article  105  ne  soit  pas  opposable  lorsque  l'action  en  répétition 
exercée  contre  les  transporteurs  se  fonde  sur  une  erreur  de  cal- 
cul; Mais  l'erreur  sur  Tapplication  des  tarifs,  qu'est-elle  donc 
autre  chose  qu'une  erreur  de  calcul,  la  plus  grave  et  la  plus  pré- 
judiciable de  toutes  les  erreurs  de  cette  nature?  Prendre  à  tort 
pour  base,  pour  point  du  départ  d'un  calcul  un  tarif  au  lien 
d'un  autre,  n*est-ce  pas  en  réalité  et  dans  le  sens  le  plus  juri- 
dique du  mot  commettre  une  erreur  de  calcul?  On  objecte  vaine- 
ment qu'alors  l'action  en  répétition  se  fonde  sur  l'inexécution  de 
la  part  des  transporteurs  d'une  obligation  résultant  du  contrat 
de  transport.  Mais  le  transporteur,  c'est  une  Compagnie  de  che«- 
min  de  fer,  laquelle  était  obligée  à  calculer  le  prix  du  transport 
d'après  le  tarif  applicable  aux  termes  de  son  cahier  des  charges, 
et  c'est  là  précisément  l'obligation  qu'elle  n'a  pas  exécutée,  puis- 
qu'elle a  établi  son  calcul  d'après  un  tarif  différent,  c'est-à-dire 
commis  une  erreur  de  calcul. 

Qu'en  recevant  les  objets  transportés  et  en  payant  le  prix  de  la 
voiture,  le  destinataire  soit  présumé  avoir  renoncé  à  toute  action 
contre  le  voilurjer  à  raison,  par  exemple,  des  conditions  de  temps 
dans  lesquelles  s'est  effectué  le  transport  ou  des  avaries  dont  il 
a  pu  être  la  cause,  cela  peut  être  rigoureux,  mais  cela  se  com- 
prend. Mais  que  par  le  payement  du  prix  de  la  voilure,  le  desti- 
nataire soit  présumé  renoncer  à  une  action  qui  naît  du  fait  même 
de  ce  payement  et  d'une  erreur  qu'il  n'a  pas  encore  découverte,  cela 
ne  pourrait  s'expliquer  ni  se  justifier;  autant  vaudrait  dire  qu'en 
cette  matière  il  ne  peut  jamais  y  avoir  lieu  à  la  répétition  de  l'indu  ; 
or  ce  n'est  évidemment  pas  ce  qu'a  voulu  le  législateur.  La  dis- 
position de  l'article  541  du  Code  de  procédure  en  est  la  preuve 
et  il  ne  saurait  être  question  de  paralyser  par  la  fin  de  non-rece- 
voir tirée  de  l'article  105  l'effet  aussi  juridique  qu'équitable  des 
dispositions  édictées  par  les  articles  1235  et  1376  du  Code  civil. 

C'est  ce  que  dit  en  excellents  termes  la  brochure  que  j'ai  déjà 
citée  de  M.  le  professeur  Ron  :  «  Qu'on  se  soit  mépris  entre  les 
séries  d'un  même  tarif,  ou  entre  divers  tarifs,  il  n'y  en.  a  pas 
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moins  eu  de  la  part  de  la  Compagnie  perception  de  Tindû  ;  il 
n*y  en  a  .pas  moins  violation  de  son  cahier  des  charges,  qai 
ne  lui  permet  de  percevoir  d^autres  taxes  que  celles  fixées  par 
des  tarifs  homologués.  Donc,  pas  plus  dans  un  cas  que  dans 
l'autre,  ne  saurait  prévaloir  une  fin  de  non -recevoir  qui  équi- 
vaudrait au  privilège  pour  les  Compagnies  de  violer  impunément 
la  loi.  » 

Les  principes  ainsi  posés,  il  reste  à  examiner,  en  fait,  si  les 
Compagnies  appelantes  ont  appliqué  aux  expéditions  adressées 
au  sieur  Thévannes  des  tarifs  plus  onéreux  que  celui  qu*on 
désigne  sous  la  dénomination  de  tarif  commun  et  auquel  il  pré- 
tend qu'il  avait  droit.  Or,  aux  termes  des  règlements,  ce  tarif 
n'est  applicable  que  s'il  a  été  demandé  expressément  et  en  outre 
si  la  marchandise  emprunte  le  parcours  en  vue  duquel  il  a  été 
établi,  dans  l'espèce,  la  ligne  de  Paris  à  Rouen. 

La  première  condition,  celle  d'une  demande  expresse  du  tarif 
commun,  parait  avoir  été  remplie  pour  la  plupart  des  expéditions 
dont  il  s'agit  au  procès.  Une  semblable  demande  n'est  d'ailleurs 
subordonnée  à  l'emploi  d'aucune  formule  sacramentelle.  Si  donc 
l'expéditeur  a  désigné  le  tarif  demandé,  non  seulement  sous  son 
nom  de  «  tarif  commun  »  ou  par  le  numéro  spécial  de  ce  tarif, 
mais  encore  sous  la  dénomination  de  «  tarif  le  plus  réduit  »  ou 
simplement  de  «  tarif  réduit  »,  sa  volonté  n'était  pas  douteuse, 
la  Compagnie  n'a  pas  pu  s^y  tromper  et  c'est  le  tarif  comman 
qu'elle  a  dû  appliquer. 

Mais  cette  application  du  tarif  commun  n'a  jamais  pu  être 
demandée  que  pour  les  expéditions  dirigées  sur  l'une  des  gares 
de  la  ligne  de  Paris  à  Rouen,  parce  que  le  tarif  dont  il  s'agit 
n'est  applicable  qu'à  cette  ligne.  En  conséquence,  le  sieur  Thé- 
vannes  ne  peut  exercer  aucune  réclamation  du  chef  des  expédi- 
tions à  lui  adressées,  par  exemple,  en  gare  de  Saint-Germain.  En 
effet,  on  ne  saurait  admettre  qu'un  tarif  stipulé  en  vue  d'un  par- 
cours déterminé  doive  être  appliqué  pour  partie  seulement  de  ce 
parcours  et  soudé,  à  partir  de  telle  ou  telle  gare,  à  un  autre 
tarif.  Le  texte  des  tarifs  homologués  et  des  clauses  qui  y  sont 
insérées,  de  celle-ci  notamment  —  que  les  expéditions  faites 
pour  une  gare  non  dénommée  au  tarif  commun  pourront  l)éné- 
fiçier  de  ce  tarif,  mais  à  la  condition  que  la  gare  non  dénommée 
soitsituéeentredeuxgares  dénommées -^  est  absolumentcontra  ire 
au  système  dit  de$  soudures  admis  à  tort  par  les  premiers  juges. 

Ce  système  ne  se  fonde  ni  sur  les  principes  généraux  de  droit, 
ni  sur  aucune  clause  du  cahier  des  charges  qui  régit  les  conces- 
sions de  chemins  de  fer  ;  il  doit  donc  être  repoussé  et  c'est  sous 
cette  réserve  que  je  conclus  à  la  confirnfation  du  jugement  dont 
est  appel.  » 
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10127.  LETTRE  DE  CHANGE.  —  ACCEPTATION  PAR  FEMME  NON  COM- 
MERÇANTE. —  ACTE  DE  COMPLAISANCE.  — EXCEPTION  TIRÉE  DE  CE 
OU'lL  n'y  a  eu  ni  valeur  fournie  ni  provision  faite.  —  REJET. 

(13  MARS  1882.  -^  Présidence  de  M.  DUGREUX.) 

La  femme  non  cùmmer^nie^  qui  a  aee«p<ë  par  complaisance  une  leitte 
de  change^  ne  ^peut  obtenir  que  son  obligation  soit  déclarée  nulle,  soit 
parce  que  la  valeur  n'a  pas  été  fournie  y  soit  parce  que  la  provision  n'a 
pas  été  faite  ;  elle  reste  obligée  par  cela  seul  qu'il  est  prouvé  qu'elle  a  con-- 
cùuru  à  la  création  d^un  effet  de  commerce  dont  elle  connaissait  le  montant 
et  dont  sa  signature  garantissait  vis-à-^vis  des  tiers  la  sincérité  et  le 
payement. 

Femme  Gaillard  c.  Villaux  et  Cie. 

Madame  veuve  Émerat,  aujourd'hui  dame  Gaillard,  a  accepté, 
le  11  février  1880,  huit  lettres  de  change  tirées  sur  elle  par 
M.  Orlhac;  le  montant  de  ces  traites  était  de  10,773  francs;  pré- 
sentées à  Véchéance  par  MM.  Villaux  et  Cie,  elles  ne  furent  point 
payées. 

Madame  veuve  Émerat  s'est  défendue  contre  la  demande  en 
payement  en  disant  qu'elle  n'avait  accepté  ces  effets  que  par 
complaisance,  à  la  prière  d'un  sieur  Gros  qui  avait  promis  de 
faire  les  fonds  à  réchéance;  elle  ajoutait  qu'elle  n'avait  jamais 
reçu  la  valeur  représentant  le  montant  de  ces  traites,  ni  aucune 
provision  de  la  part  du  tireur.  Elle  appela,  du  reste,  en  garantie 
le  sieur  Gros  et  le  sieur  Orlhac  tireur. 

Après  jugement  par  défaut  rendu  contre  la  dame  Émerat,  il 
fut,  sur  son  opposition,  rendu  le  28  octobre  1882,  le  jugement 
suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  pour  repousser  la  demande  en 
payement  de  10,773  fr.  48,  montant  des  traites  acceptées  par  elle, 
la  veuve  Émerat  prétend  qu'elle  ne  devrait  pas  ladite  somme,  les 
traites  dont  s'agit  ayant  été  acceptées  par  elle,  non  comme  mar- 
chande publique,  mais  pour  obliger  Orlhac,  sur  les  instigations  de 
Gros  fils,  et  que  jamais  valeur  ne  lui  a  été  fournie  en  échange; 

«  Que  dans  ces  circonstances ,  si  le  tribunal  croyait  devoir  la 
condamner  à  l'égard  de  Villaux  atné  et  Cie,  elle  demande  que  Oarlhac 
et  Gros  fils  soient  déclarés  responbables  desdites  condamnations  ; 

«  Sur  la  demaade  principale  : 

«  Attendu  que  Villaux  atné  et  Cie  se  prétendent  tiers  porteurs 
régulièrement  saisis;  qu'ils  justifient  avoir  fourni  valeur  à  leur 
cédant;  que  dans  ces  circonsjances  les  compensations  dont  ezcipe 
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la  veuye  Émerat,  fussent-elles  même  justifiées,  ne  leur  seraient  pas 
opposables;  que  toute  acceptation  suppose  provision;  qu'il  y  a  donc 
lieu  d'obliger  veuve  Émerat  envers  Villaux  aîné  et  Cie  au  payement 
réclamé  ; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  : 

a  En  ce  qui  touche  Orihac  : 

«  Attendu  qu'au  cours  des  débats^  il  a  été  établi  pour  le  tribunal 
que  veuve  Émerat  n'a  accepté  les  traites  en  question  que  pour  obliger 
Orihac  et  sans  en  avoir  reçu  valeur; 

ce  Que  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  la  demande 
en  garantie,  en  repoussant  la  prétention  émise  par  Orihac  d'être  mis 
hors  de  cause,  et  en  l'obligeant  à  garantir  et  indemniser  en  capital, 
Intérêts  et  frais  la  veuve  Émerat  des  condamnations  qui  vont  être 
maintenues  contre  elle  ; 

«  En  ce  qui  touche  Gros  ûls  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites  au  tribunal,  que  Gros 
fils,  en  échange  de  Tacceptation  de  la  veuve  Émerat,  a  pris  l'engage- 
ment de  lui  faire  les  fonds  à  l'échéance,  qu'il  n'a  pas  tenu  cet  engage- 
ment; qu'il  y  a  donc  lieu,  contrairement  à  sa  demande  de  mise  hors 
de  cause,  de  le  retenir  aux  débats  et  de  l'obliger,  faisant  droit  à  la 
demande  en  garantie  de  veuve  Emerat,  à  garantir  et  indemniser  cette 
dernière  de  toutes  les  condamnations  en  principal,  intérêts  et  frais 
qui  seront  prononcées  contre  elle; 

((  Par  ces  motifs  :  ~  Déboute  veuve  Émerat  de  son  opposition  ; 

u  Ordonne  que  ledit  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur  ; 

«  Condamne  veuve  Émerat  aux  dépens  ; 

«  Condamne  Gros  fils  et  Orihac  solidairement,  à  garantir  et  indem- 
niser la  veuve  Émerat  des  condamnations  contre  elle  prononcées  aux 
profit  de  Yillaux  atné  et  Cie,  en  principal,  intérêts  et  frais  ; 

«  Condamne  Gros  fils  et  Orihac  en  tous  les  dépens.  » 

Appel  a  été  interjeté  par  madame  veuve  Émerat. 

Du  13  mars  1882,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  2«  ch. 
MM.  DuGRBux,  président;  Portanier  de  la  Rochette,  substitut 
du  procureur  général;  M«"  Combes  et  Le  Brasseur,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  si  la  signature  apposée  par  veuve 
Émerat,  aujourd'hui  femme  Gaillard,  sur  traites  dont  le  payement 
fait  l'objet  du  procès, ne  vaut,  aux  termes  de  l'article  1)3  du  Code  de 
commerce,  que  comme  simple  promesse,  elle  n'en  constitue  pas 
moins  un  commeneement  de  preuve  par  écrit; 
>  «  Considérant  que  ee  commeneement  dé  preuve  permet  au  juge 
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de  rechercher  et  d'accueillir  les  présomptions  qui  sont  de  nature  à 
compléteir  la  preuve  de  rengagement  de  la  femme  non  commerçante; 

«  Considérant,  à  cet  égard,  qu'il  résulte  des  documents  du  procès 
et  des  faits  de  la  cause  que  Yillaux,  tiers  porteur  de  bonne  foi,  a  fait 
les  fonds;  que  la  veuve  Émerat  a  eu  pour  but,  en  signant  pour  accep- 
tation les  lettres  de  change  litigieuses  tirées  sur  elle  par  Orihac,  dé 
donner  à  ce  dernier  un  moyen  de  se  procurer  des  fonds  tant  pour 
lui  que  pour  Gros  dont  elle  était  créancière  ; 

«  Que  la  démonstration  de  ce  but  résulte  de  son  propre  aveu 
inscrit  :  i®  dans  ses  conclusions  devant  la  Cour,  dans  lesquelles  elle 
déclare  que  son  acceptation  a  été  toute  de  complaisance;  2«  dans 
l'assignation  délivrée  à  sa  requête  pour  saisir  le  tribunal,  et  dans 
lesquelles  elle  déclare  que  les  effets  n'ont  été  acceptés  par  elle  qu'en 
échange  de  l'engagement  pris  envers  elle  par  le  tireur  de  lui  remettre 
les  fonds  à  l'échéance; 

a  Considérant  que  le  double  aveu  sus-visé  implique  la  connaissance 
qu'a  eue  la  veuve  Émerat  de  la  somme  pour  laquelle  elle  prenait 
ainsi  un  engagement; 

«  Que  cette  connaissance  résulte  au  surplus  de  la  forme  même  du 
titre  sur  lequel  elle  a  apposé  sa  signature^  et  des  circonstances  de 
fait  dans  lesquelles  les  lettres  de  change  ont  été  tirées  et  acceptées  ; 

«  Considérant,  en  effet,  que  les  traites  ont  été  tirées  par  Orihac 
de  Paris  le  !•'  février  1880,  et  qu'elles  ont  été  acceptées  le  i  \  février 
à  Saint*Tropez;  que  Tintervalle  entre  les  dates  et  la  distance  entre 
les  lieux  ne  permettent  pas  de  douter  qu'elles  n'aient  été  soumises  à 
l'acceptation  dans  leur  intégrité; 

a  Considérant  que  les  faits  sus- visés  constituent  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes  desquelles  résultent  la  preuve  que 
la  veuve  Émerat  a  sciement  concouru  à  la  création  d'une  valeur 
commerciale  au  regard  des  tiers,  et  dont  la  signature  garantissait 
par  son  obligation  la  sincérité  et  le  payement  ; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 

OBSERVATION. 

La  lottre  de  change  portant  la  signature  d'une  femme  non 
commerçante  ne  perd  pas,  par  ce  seul  fait,  le  caractère  commer- 
cial qu'elle  tient  de  sa  forme  extérieure,  et  l'article  113  a  eu  pour 
but  de  soustraire  la  femme  non  commerçante  h  la  contrainte  par 
corps,  sans  modifier  l'essence  du  titre. 

La  prétendue  absence  de  provision  de  la  part  du  tireur  ne  peut 
être  opposée  par  l'accepteur  au  porteur,  l'acceptation  (art.  117 
du  Code  de  commerce)  supposant  la  provision. 

Enfin  le  défaut  des  mentions  exigées  par  l'article  13i6  du  Gode 
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civil  ne  vicie  pas  le  titre,  lorsqu'il  8*agit  d'une  acceptation  fournie 
sur  les  lettres  de  change  régie  par  l'article  122  du  Code  de 
commerce. 


10128.  ATERMOIBXBNT  AMIABLE.  —  REFUS  PAR  UN  GRÉANaSR   DB 
LE  SIGNER.  —   PRÉSOMFTIONS    D' ACCEPTATION.  —  GOMOAMNATION 
DU  DÉBITEUR. 

(46  MARS  1882.  —  Présidence  de  M.  DUGREUX.) 

Les  douas  d'un  ecne&rdai  amiable  ne  peuvent  être  ùpposées  qu'aux 
eréaneiers  qui  l'ont  signé. 

De  simples  préscmptUms  ne  sauraient  créer  un  acquiescement  de  la 
d^un  créancier  non  signataire  à  Vacte. 

Petit  c.  Souchat. 

M.  Souchay,  négociant  en  chiffons  a,  en  1878,  proposé  un 
arrangement  à  ses  créanciers.  Ceux-ci  faisaient  remise  de 
60  pour  100  de  leurs  créances  à  leur  débiteur,  qui  s'engageait  à 
verser  les  40  pour  100  dans  un  délai  déterminé. 
'  Le  plus  grand  nombre  des  créanciers  acceptèrent  cette  propo- 
sition; quelques-uns  refusèrent  de  signer  le  concordat  amiable, 
et  parmi  eux  H.  Petit. 

Aux  époques  fixées  par  la  convention  pour  les  versements 
H.  Souchay  adressa  à  M.  Petit  différentes  sommes  qualifiées  dans 
la  lettre  d'envoi  «  dividendes.  »  M.  Petit  protesta  contre  cette 
qualification,  soutenant  que  n'ayant  pas  acquiescé  au  concordat, 
sa  créance  demeurait  entière,  et  que  les  versements  effectués  ne 
pouvaient  être  considérés  que  comme  des  acomptes. 

M.  Souchay  soutint  alors  que  M.  Petit,  bien  que  n'ayant  pas 
signé  le  concordat  amiable,  en  avait  accepté  les  conditions,  et  à 
l'appui  de  sa  prétention,  le  demandeur  alléguait  qu'il  avait 
renoncé,  de  même  quMl  avait  été  convenu  avec  les  autres  créan- 
ciers, à  solliciter  un  rabais  de  12  pour  100  sur  le  montant  des 
fournitures  de  son  débiteur,  et  que  celui-ci  avait  accordé  les 
mêmes  délais  de  libération  que  les  créanciers  signataires  du 
concordat. 

M.  Petit  objecta  que  s'il  avait  consenti  à  un  délai,  c'était  uni- 
quement parce  que  M.  Souchay  avait  accepté  de  solder  le  mon- 
tant intégral  des  factures  sans  rabais  aucun,  mais  qu'il  n'avait 
jamais  entendu  faire  une  remise  quelconque  à  son  débiteur;  que 
son  refus  de  signer  le  concordat  était  la  meilleure  preuve  de  ses 
prétentions. 
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Le  26  juin  1880,  le  tribunal  de  commerce  a  rendu  le  jugement 
suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  principale  de  Petit  : 

«  Attendu  que  cette  demande  a  pour  objet  le  payement  de 
9,578  francs,  composée  de  2,500  francs  billets  et  de  7,078  fr.  05  que 
Petit  soutient  lui  rester  dus  pour  solde  de  travaux  faits  par  lui,  sur 
l'ordre  et  pour  le  compte  de  Souchay  antérieurement  au  25  sep- 
tembre 1878; 

•  Sur  les  2,500  francs  en  billets  : 

«  Attendu  qu41  a  été  statué  de  ce  chef  par  jugement  de  ce  tri* 
bunal^  du  2  décembre  1879  ; 

«  Sur  les  7,078  fr.  95  : 

«  Attendu  qu'il  ressort  de  Tinstruction  et  des  débals  que  le  compte 
général  d'entre  les  parties  a  été  arrêté  à  la  date  du  25  septembre  1878  ; 

<  Qu'à  cette  époque,  et  en  vertu  de  conventions  intervenues  entre 
Souchay  et  ses  créanciers,  une  remise  de  60  pour  100  a  été  par  eux 
consentie  en  faveur  de  Souchay  sur  le  reliquat  de  leurs  créances; 

«  Attendu  que  si  Petit  prétend  que  cet  arrangement  ne  lui  serait 
pas  opposable,  par  ce  motif  qu'il  ne  l'aurait  pas  signé,  il  est  établi 
par  l'instruction  que  Petit  a  implicitement  accepté  les  conditions 
intervenues  entre  Souchay  et  se?  créanciers,  et  qu*en  ce  qui  le  con- 
cerne, elles  ont  été  exécutées  activement  et  passivement; 

«  Qu'en  effet  par  ces  conventions,  Souchay  renonçait  au  droit 
d'exiger  de  ses  entrepreneurs  un  rabais  de  i2  pour  100  sur  le  mon- 
tant de  leurs  travaux; 

i<  Qu'il  est  établi  que  Petit,  profitant  de  cet  avantage,  a  augmenté 
ses  factures  des  12  pour  100  dont  il  s'agît  ; 

a  Que  de  plus  aux  époques  convenues,  il  a  touché  comme  les  autres 
créanciers,  des  mains  de  Souchay,  le  montant  des  dividendes  pro- 
mis; 

«  Qu'il  en  faut  donc  conclure  que  Petit  a  accepté  les  proposi- 
tions de  Souchay,  et  qu'elles  lui  sont  opposables  ; 

«  Que  toute  déduction  opérée,  Petit  demeurait  créancier  de  Sou* 
chay  de  5,174  fr.  60; 

a  Qu'il  est  établi  au  débat  qu'il  a  reçu  de  ce  dernier  5,203  fr.  65  ; 

t  D'où  il  suit  que  non  seulement  Souchay  s'est  libéré  au  regard  de 
Petit,  mais  qu'une  somme  de  29  fr.  05  lui  a  été  payée  en  trop  ; 

«  Qu'en  conséquence,  la  demande  de  Petit  ne  saurait  être  accueillie  ; 

<(  Sur  la  demande  reconventionnelie  de  Souchay  : 

a  Attendu  que  cette  demande  a  pour  objet  la  restitution  de 
2,826  fr.  45,  composée  de  :  1"  2,797  fr.  40,  montant  de  l'importance 
de  deux  billets  souscrits  par  Souchay  à  l'ordre  de  Petit,  y  compris 
les  frais  pour  leur  recouvrement,  et  que  Souchay  prétend  avoir  payés 
indûment  ;  2«  de  29  fr«  05  également  payés  en  trop  ; 
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«  Sur  le  premier  chef  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  que  la  somme  réclamée 
représentait  le  montant  des  condamnations  prononcées  contre 
Souchay,  et  que  ce  dernier  a  acquittées  au  cours  <ie  Pinstance; 

«  Qu'en  payant  le  montant  des  billets  qu'il  avait  souscrits,  Souchay 
s'est  libéré  de  sa  propre  dette  et  que,  dès  lors,  ce  chef  de  demande 
ne  saurait  être  accueilli  ; 

«  Sur  le  second  chef  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  que  Petit  res- 
sort débiteur  de  Souchay  de  la  somme  de  29  fr.  05  payée  en  trop  ; 

«  Que  Petit  doit  être  obligé  au  payement  de  cette  somme; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Petit  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en 
déboute,  le  condamne  à  payer  à  Souchay  29  fr.  05,  avec  les  intérêts 
suivant  la  loi  ; 

«  Déclare  Souchay  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande,  l'en 
déboute  ; 

u  Condamne  Petit  aux  dépens.  » 

Appel  par  M.  Petit. 

Du  16  mars  1882,  arrêt  de  la  2«  chambre  de  la  Cour  de  Paris. 
MM.  DucREux,  président;  M"  Ghaumat  et  Albert  Martin, 
avocats. 

u  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  Petit 
n'a  pas  signé  le  concordat  amiable  dont  Souchay  invoque  contre  lui 
l'exécution  ;  que  cette  omission  ou  ce  refus  de  signature  ainsi  con- 
staté, impose  à  Souchay  l'obligation  de  prouver  les  faits  et  les  cir- 
constances desquels  découlerait  sans  équivoque,  ni  incertitude 
l'adhésion  que  Petit  aurait  ultérieurement  donnée  au  concordat  • 

«  Considérant,  à  cet  égard,  que  Souchay  invoque  deux  ordres  de 
faits  qui,  selon  lui,  seraient  la  démonstration  de  cette  adhésion  à 
savoir  les  aveux  de  Petit  devant  l'arbitre,  et  d'autre  part  la  réception 
sans  protestation  des  sommes  à  lui  transmises  à  titre  de  dividendes, 
et  dont  il  a  accusé  réception  pour  compte  ; 

«  Sur  le  premier  point  : 

«  Considérant  que  les  aveux  consignés  par  l'arbitre  dans  son  rap- 
port, impliquent  des  contradictions  qui,  dans  leur  indivisibilité,  ne 
permettent  pas  d'en  tirer  la  preuve  suffisante  d'une  convention 
nécessaire  pour  engager  Petit  et  le  lier  au  concordat; 

«  Sur  le  second  point  : 

«  Considérant  que  les  accusés  de  réception  de  Petit  ont  le  même 
caractère  incertain  et  équivoque  que  ses  aveux;  qu'en  admettant 
même  l'interprétation  donnée  à  leur  libellé  par  Souchay,  il  ne  pour* 
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rait  en  ' résulter  au  profit  de  ce  dernier  cfue  certaines  présomptions 
qui  ne  pourraient  suffire  à  justifier  une  remise  de  la  dette  aussi 
importante  que  celle  qui  est  l'objet  du  concordat  amiable^  et  qui  en 
elle-même  ne  se  présume  pas  ; 

Cl  En  ce  qui  touche  la  somme  de  788  fr.  05,  prix  de  travaux  exé- 
cutes par  Petit,  depuis  le  mois  de  septembre  1878; 

«  Considérant  que  les  premiers  juges  ont  omis  de  la  porter  à  Tactif 
de  Petit;  qu'il  y  a  lieu  de  réparer  cette  omission,  au  sujet  de  laquelle 
ne  s'élève  d'ailleurs  aucune  contestation  ; 

<i  Sur  l'appel  incident  : 

«  Considérant  qu'à  raison  des  motifs  qui  précèdent,  il  n'y  a  lieu 
d'y  faire  droit  : 

«  Par  ces  motifs  :  ~,Sur  Tappel  priacipal» 

«  infirme, 

«  Condamne  Souchay  à  payer  à  Petit  pour  solde  de  compte 
6,021  fr.  55  avec  intérêts  ; 

t  Déclare  Souchay  mal  fondé  dans  son  appel  incident,  l'en  dé- 
boute; 

«  Restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel  principal  : 

«  Condamne  Souchay  à  l'amende  de  son  appel  et  en  tous  les  dépens 
de  première  instance  et  d'appel.  » 

OBSERVATION* 

Il  est  de  principe  que  les  créanciers  qui  n'ont  pas  signé  Tater- 
moîeraent  ne  sont  pas  contraints  d'en  subir  les  conséquences. 

Cependant,  lorsqu'un  concordat  amiable  a  été  arrêté  entre  le 
débiteur  et  une  grande  partie  de  ses  créanciers,  celui  d'entre 
eux  qui  n'a  pas  signé  n'en  est  pas  moins  obligé  à  se  soumettre  à 
toutes  les  conditions  qu'il  renferme,  si  ce  créancier  a  donné  à  ce 
concordat  son  acquiescement  tacite. 

V.  en  ce  sens  Comm.  Seine,  24  janvier  1861,  Journal  des  Tri- 
bunaux  de  commerce,  vol.  X,  p.  270,  n.  3548. 


10129.  SOCIÉTÉ  d'assurances  MUTOELLES.   -—  FORME   DE  L'AVER- 

'  TISSEMENT  A  DONNER  PAR  l' ASSURÉ  POUR  FAIRE  CESSER  LE  CONTRAT 

d'assurance  a  SON  ÉGARD.  —  DÉCLARATION  PAR  LETTRE  CHARGÉE. 

—  MODE   NON    PRÉVU  PAR  LES  STATUTS.  —  INEFFICACITÉ   DE  LA 

DÉCLARATION. 

(16  MARS  1882.  —  Présidence  de  M.  SENART.) 

Est  ihàétérminée,  ei  T^at  suite  susceptible  d*appelj  quel  que  soit  le 
chiffre  de  larédamation,  la  demande  en  payement  dune  annuité  d'assu^ 
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ranee  lorsqu'il  y  a  lieu  de  décider  ri  le  contrat  d'assurance  a  pris  fin  au 
s'il  doit  continuer  encore  pendant  un  certain  temps  avec  toutes  ses 
conséquences. 

Les  membres  d'une  société  d'assurances  mutuelles  doivent^  pour  mani' 
f ester  valablement  leur  volonté  de  cesser  d'en  faire  partie^  employer  le 
mode  de  déclaration  fixé  par  les  statuts  de  la  société  ou  ceux  fixés  par 
l'article  25  du  décret  du  22  janvier  18G8. 

En  conséquence,  une  déclaration  par  lettre  chargée  est  inefficace  à 
rompre  le  contrat  d'assurance,  si  ce  mode  de  résiliation  n'est  pas  prévu 
par  les  statuts  de  la  sociéléy  l'article  25  du  décret  du  22  janvier  186"^ 
n'en  autorisant  par  Vemploi  indépendamment  de  toute  stipulation. 

Cabayillot  frères,  Arnoult,  6uiboury£  et  Nozal  c.  la  Com- 
pagnie LA  PrÉSERYATRIGE. 

La  Compagnie  la  Préservatrice  est  une  société  d'assurances 
mutuelles  régie  par  ses  statuts  el  parle  décret  du  22  janvier  1868. 

Un  certain  nombre  de  ses  assurés,  sur  la  demande  en  paye- 
ment d'annuité  formée  contre  eux  par  la  Compagnie,  avaient, 
par  lettre  chargée,  annoncé  à  la  Compagnie  leur  volonté  de  ces- 
ser de  faire  partie  de  la  société.  Us  prétendaient  que  cette  décla- 
ration avait  eu  pour  effet  de  résilier  leur  contrat,  et  que,  par 
suite,  ils  ne  devaient  rien  à  ladite  société. 

La  Préservatrice  avait  soutenu  que  le  mode  de  déclaration  par 
lequel  les  membres  de  la  société  pouvaient  manifester  leur 
volonté  de  cesser  d'en  faire  partie  était  limitativement  prévu  et 
déterminé  par  les  statuts;  que  l'emploi  d'une  lettre  chargée  n'y 
était  pas  indiqué,  et  que  dès  lors  les  déclarations  des  assurés 
faites  par  ce  moyen  avaient  été  inefficaces  pour  produire  la  rési- 
liation du  contrat  d'assurance  à  leur  égard. 

Sur  cette  demande,  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  6®  chambre, 
a  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  le  décret  de  janvier  1868  (ar- 
ticle 25),  indépendamment  des  moyens  indiqués  par  les  statuts  pour 
dénoncer  te  contrat  d'assurances,  ajoute  que  le  sociétaire  le  pourra 
faire,  soit  par  un  acte  extrajudicîaire,  soit  par  une  déclaration  au 
siège  social  ou  chez  l'agent  local,  dont  il  lui  sera  donné  récépissé; 
'  et  Mais  attendu  que  le  véritable  sens  de  l'article  est  précisé  par  ses 
termes  mêmes,  et  par  cette  circonstance  particulière  qu'un  récé- 
pissé doit  être  remis  au  déclarant;  que  Taccom plissement  d'une 
semblable  formalité  se  réfère  uniquement  à  l'hypothèse  d'une  décla- 
ration faite  par  la  personne  même  de  l'assuré,  et  rend  par  consé- 
quent inadmissible  que  la  déclaration  puisse  être  faite  par  écrit; 

«  Attendu  que  ce  dernier  mode  de  déclaratioui  suivi  par  Garaviilot 
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frères,  n'étant  pas  autorisé  par  le  décret  et  étant  interdit  par  les 
statuts,  n'a  pu  les  conduire  à  une  résiliation  valable  du  contrat 
d'assurance  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Gara\illot  frères  mal  fondés  dans 
leur  demande  en  ce  qu'elle  a  trait  à  la  résiliation  du  contrat  d'as- 
surance ; 

«  Et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Au  contraire,  la  7^  chambre  du  même  tribunal  devant  laquelle 
la  demande  de  la  «  Préservatrice  »  contre  MM.  Arnoult  et  Gui* 
bourgé  avait  été  portée,  Tavait  repoussée  en  ces  termes  à  la  date 
du  16  avril  1880  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  l'article  25  du  décret  du  22  jan- 
vier 1868  porte  que,  dans  tous  les  cas  où  l'assuré  a  le  droit  de 
demander  la  résiliation  du  contrat,  il  peut  le  faire  par  une  décla- 
ration au  siège  social  ;  que  cet  article  n'interdit  pas  de  faire  la 
déclaration  par  écrit,  et  que,  par  conséquent,  la  déclaration  écrite 
contenue  dans  une -lettre  reçue  au  siège  social  est  tout  aussi  con-> 
forme  à  ses  dispositions  qu'une  déclaration  verbale  faite  par  l'assuré 
ou  par  son  fondé  de  pouvoir; 

H  Attendu,  à  la  vérité,  que  l'article  ajoute  qu'il  sera  donné  récé- 
pissé à  l'assuré  de  sa  déclaration;  mais  que  cette  formalité  n'est 
prescrite  que  dans  l'intérêt  de  rassuré  et  qu'il  n'appartient  pas  à 
l'assureur  de  se  prévaloir  de  son  omission,  à  supposer  d'ailleurs  que, 
dans  la  cause,  la  formalité  du  récépissé  n'ait  pas  été  remplie  par  la 
délivrance  à  la  poste  du  reçu  de  la  lettre  chargée,  remise  à  la 
«  Préservatrice  ;  » 

«  Attendu  qu'il  a  donc  été  satisfait  aux  prescriptions  du  décret  du 
22  janvier  1868  et  que,  suivant  les  motifs  qui  précèdent,  il  n'importe 
pas  que  les  statuts  de  la  a  Préservatrice  »  ne  permettent  pas  à 
l'assuré  la  déclaration  de  résiliation  par  lettre  chargée; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  la  Compagnie  reconnaît  qu'elle  a  reçu 
la  lettre  chargée  du  31  octobre  1878,  et  qu'il  est  constant  qu'elle  n'y 
a  fait  aucune  réponse  ; 

«  Attendu  qu'en  s' abstenant  de  faire  une  réponse,  elle  a  témoigné 
qu'elle  acceptait  la  résiliation  dénoncée  par  les  assurés  ;  qu'à  la 
vérité  la  résiliation  avait  été  dénoncée  au  dernier  jour  du  délai 
imparti  à  cet  effet  par  la  loi  et  par  les  statuts  sociaux,  et  que  quand 
môme  la  Compagnie  eût  protesté  contre  une  prétendue  irrégularité 
de  forme  de  la  dénonciation,  les  assurés  auraient  pu  ne  pas  avoirla 
possibilité  de  la  retrouver  en  temps  utile  ; 

(c  Mais  attendu  qu'une  protestation  leur  eût  évité  tout  au  mojns 
l'inconvénient  éventuel  de  contracter  une  autre  assurance  ;  qu'il  est 
T.  XXXI.  35 
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inadmissible  que  le  directeur  de  la  Compagnie,  averti  en  temps  utile 
de  la  Yolonté  des  défendeurs,  ait  eu  la  pensée  de  les  retenir  malgré 
cet  avertissement  dans  les  liens  de  leur  assurance,  après  leur  avoir 
fait  subir  le  préjudice  résultant  de  leur  oubli  des  formes  prescrites 
pour  dénoncer  la  résiliation  ; 

«  Que  le  silence  qu'il  a  gardé  démontre  donc  qu'il  a  accepté 
l'ayertissement  dans  la  forme  où  il  a  été  donné  et  qu'il  n'est  plus 
fondé  aujourd'hui  à  en  contester  la  validité  ; 

Par  ces  motifs  :  —  Déclare  la  société  la   c  Préservatrice  »    mal 
fondée  en  sa  demande  ; 
<c  L'en  déboute  et  la  condamne  aux  dépens.  • 

Ces  deux  jugements  ont  été  frappés  d'appel. 

Du  16  mars  1882,  arrêt  de  la  4*  chambre  de  la  Cour  de  Paris. 
MM.  Sgnart,  président;  Pbadines,  avocat  général;  M*'  Beau- 
pré, Antoine  Faure,  Albert  Lbfebvre  et  Droz,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
audit  appel  : 

«  Considérant  que  pour  statuer  sur  la  demande  en  payement  d'une 
annuité  d'assurances  formée  contre  les  intimés,  par  «  la  Préserva- 
trice, »  il  est  nécessaire  de  décider  si  leur  contrat  a  pris  un,  comme 
ils  le  prétendent,  ou  s'il  doit  continuer  encore  pendant  une  période 
qui  ne  saurait  être  moindre  de  cinq  années  avec  toutes  les  consé- 
quences qu'il  peut  entraîner  ; 

«  Qu'il  s'agit  donc  d'une  demande  indéterminée  ; 

«  Au  fond  : 

«Considérant  qu'aux  termes  de  Farticle  1134  du  Code  civil,  les 
conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les 
ont  faites; 

«  Qu'en  devenant  membres  de  la  Société  d'assurances  mutuelles 
«la  Préservatrice,  »  les  intimés  ont  adhéré  à  ses  statuts  et  pris  ren- 
gagement de  s'y  conformer  ; 

«  Considérant  que  l'emploi  par  eux  d'une  lettre  chargéOi  pour 
notifier  à  la  Société  leur  volonté  de  cesser  d'en  faire  partie^  n'était 
pas  autorisé  par  l'article  18  des  statuts  ; 

a  Que  l'intention  d'interdire  aux  assurés  ce  mode  de  résiliation 
est  d'autant  moins  douteuse  qu*après  avoir  énuméré  les  formes  qui 
étaient  seules  autorisées  pour  eux,  parmi  lesquelles  ne  se  trouve  pas 
l'emploi  de  la  lettre  chargée,  l'article  18  permet  au  contraire  à  la 
Société  d'en  faire  usage  ; 

«  Considérant  que  s'il  est  vrai  que  l'article  25  du  décret  du 
22  janvier  1868,  rendu  en  conformité  de  la  loi  du  24  juillet  1867, 
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éDOûce  comme  devant  toujours  rester  à  la  disposition  de  l'assuré, 
indépendamment  de  toute  stipulation,  certains  modes  de  résilia- 
tion, remploi  d'une  lettre  chargée  n'y  figure  pas  plus  que  dans  les 
statuts  ; 

»  Que  c'est  donc  à  tort  que  les  intimés  ont  fait  usage  d'un  mode 
dont  ni  les  statuts  ni  le  décret  sus-énoncé  ne  les  autorisaient  à  se 
servir  pour  se  retirer  de  la  Société  «  la  Préservatrice  ;  »  qu*il  n'a  pu 
avoir  pour  effet  de  rompre  leur  contrat,  et  qu'ils  restent  engagés 
vis-à-vis  de  ladite  Société; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  la  «  Préservatrice  »  recevable  en  son 
appel  ; 

«  Infirme  le  jugement  ;  émendant  décharge  l'appelante  des  con- 
damnations et  dispositions  prononcées  contre  elle,  et  statuant  à  nou- 
veau^ condamne  les  intimés  à  lui  payer  la  somme  de  400  francs  avec 
intérêts  suivant  la  loi.  » 


10130.  SOCIÉTÉ  d'assurances  MUTUEUES.  —  FORME  DE  L'AVER- 
TISSEMENT  A  DONNER  PAR  l'aSSURÉ  POUR  FAIRE  CESSER  LE  CONTRAT 
d'assurance  a  son  ÉOARD.  —  ACTE  EXTRA  JUDICIAIRE.  —  VALI- 
DITÉ DE  LA  DÉCLARATION. 

(16  MARS  i882.  —  Présidence  de  M.  SENART.) 

Les  membres  d'une  société  d^ assurances  mutuelles  peuvent,  pour  mani- 
fester leur  volonté  de  cesser  â^en  faire  partie^  faire  une  déclaration  par 
acte  extrt^udiciaire,  alors  même  que  les  statuts  de  la  société  n'indiquent 
pas  ce  mode  de  résiliation. 

L'article  25  du  décret  du  22  janvier  1868  sainement  interprété  signifie 
en  effet  que  l'assuré  a  le  droit  de  recourir  à  Vemploi  des  formes  ou 
nwyens  de  résiliation  indiqués  par  ledit  article^  indépendamment  de 
toute  disposition  statutaire. 

La  Compagnie  la  «  Préservatrice  »  c.  Artigb  et  Gie. 

Cette  solution  doit  être  rapprochée  de  celles  ci-dessus  rappor* 
tées.  La  Compagnie  la  «  Préservatrice  »  réclamait  à  MM.  Arlige 
et Cie  le  montant  de  leurs  annuités;  ces  derniers  prétendaient 
ne  rien  devoir  h  la  Société,  ayant  signifié  à  celle-ci  par  acte 
extrajudiciaire  leur  volonté  de  cesser  d'en  faire  partiCi  La  «  Pré- 
servatrice» opposait  que  cette  déclaration  de  résiliation  avait  été 
inefficace  puisqu'elle  n'avait  pas  été  faite  dans  les  formes  pres^ 
crites  par  les  statuts^  qui  spécifiaient  qu'une  telle  déclaratii>n 
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devait  être  faite  au  siège  social,  daos  les  bureaux  delà  direction, 
où  il  en  serait  donné  récépissé. 

Le  tribunal  civil,  7*  chambre,  saisi  de  cette  contestation,  a 
rendu,  le  16  avril  1879,  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Tarticle  25  du  décret  du 
22  janvier  1868  porte  que,  dans  les  sociétés  d'assurances  mutuelles, 
les  sociétaires  auront,  indépendamment  de  toute  disposition  sta- 
tuaire, le  droit  de  se  retirer  tous  les  cinq  ans,  en  prévenant  la 
société  six  mois  d'avance  dans  les  formes  indiquées  ci>après,  et  que 
dans  tous  les  cas  où  un  sociétaire  adroitdedemander  la  résiliation, 
il  peut  le  faire,  soit  par  une  déclaration  dont  il  lui  sera  donné  récé- 
pissé, soit  par  acte  extrajudiciaire,  soit  par  tout  autre  moyen 
indiqué  dans  les  statuts; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  le  droit  de  recourir  à 
l'emploi  des  formes  ou  des  moyens  qu'il  indique  pour  donner  l'aver- 
tissement tendant  à  la  résiliation  de  l'assurance  appartient  à  l'assuré, 
indépendamment  de  toute  disposition  statutaire; 

«  Attendu  que  ces  derniers  mots  entendus  dans  leur  sens  naturel, 
signifient  :  sans  égard  aux  dispositions  statutaires  ; 

ft  Attendu  que  cette  signification  est  d'ailleurs  justifiée  parle  rap- 
prochement des  premier,  deuxième  et  troisième  alinéas  du  même 
article,  lesquels  établissentune  opposition  entre  les  conditions  géné- 
rales des  engagements  des  sociétaires  qui  sont  réglées  parles  statuts 
et  le  droit  de  résiliation  qui  appartient  aux  sociétaires,  indépen- 
damment de  toute  disposition  statutaire  ; 

«  Attendu  que,  dès  lors,  les  dispositions  statutaires,  relatives  aux 
formes  de  l'avertissement  tendant  àrésiliation,  ne  peuvent  pas  priver 
rassuré  de  la  faculté  d'employer,  pour  donner  cet  avertissement,  les 
moyens  indiqués  dans  ledit  article  25  ; 

f  Et  attendu  que  la  Société  d'assurances  mutuelles  la  u  Préserva- 
trice »  est  régie  par  le  décret  du  22  janvier  1868; 

«  Attendu  que  Artige  et  Cie,  après  avoir  été  assurés  à  cette 
Société,  lui  ont,  dans  les  délais  utiles,  signifié  par  acte  extrajudi- 
ciaire leurvolontéde  fairecesser  le  contrat  àcompterdu  i'^mai  1879, 
jour  qui  devait  suivre  l'expiration  des  cinq  premières  années  de 
l'assurance  ; 

«  Attendu  que  la  formalité  d'un  acte  extrajudiciaire  est  Tun  des 
moyens  indiqués  dans  l'article  25  pour  dénoncer  la  résiliation  du 
contrat  ; 

<c  Que  suivant  les  motifs  qui  précèdent,  Artige  et  Cie  ont  eu  le 
droit  de  l'employer,  encore  bien  que  les  statuts  de  la  «Préservatrice» 
n'indiquent  pas  d'autre  manière  d'opérer  cette  dénonciation,  qu'une 
déclaration  faite  au  siège  de  la  Société  par  l'assuré,  ou  par  son  fondé 
de  pouvoir; 
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«Attendu  que,  dès  lors,  l'acte  eictrajadiciaire  signé  par  Artige 
etCie  a  mis  fin  à  l'assurance,  à  compter  du  !<>'  mai  1879,  et  que  la 
Société  n'a  pas  droit  aux  cotisations  qu'elle  demande  pour  le  temps 
écoulé  depuis  cette  date  ; 

«  Par  gss  motifs:  —  Déclare  la  Société  mal  fondée  en  sa  demande  : 
<(  L'en  déboute  et  la  condamne  aux  dépens.  » 

Du  16  mars  1882,  arrêt  de  la  4*^  chambre  de  la  Cour  de  Paris. 
MM.  Senart,  président;  Pràdines,  avocat  général;  M*"  Beaupré 
et  Albert  Thiéblin,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 
«  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 


10131.  COMPÉTBNCE.  — '  ACCIDENT  CAUSÉ  A  UNE  TOITURE  DE  COM- 
MERCE PAR  UNE  VOITURE  DE  COMMERCE. 

(31  MARS  4882.  —  Présidence  de  M.  COTELLE.) 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour  connaitre  des  obliga' 
tions  qui  se  forment  entre  commerçants  sans  conventions^  par  V effet  d'un 
quasi-contrat  ou  d'un  quasi-délit. 

Spécialement,  ils  peuvent  statuer  sur  une  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  par  un  commerçant  pour  avaries  causées  à  sa  voiture  de 
commerce  par  une  autre  voiture  de  commerce. 

Lapostolet  frères  ET  Certeux  c.  Bachelet. 

Le  30  avril  1881,  une  voiture  de  commerce  appartenant  h 
MM.  Lapostolet  frères  et  Certeux,  négociants,  a  accroché  rue 
Turbigo,  la  voiture  de  commerce  de  M.  Bachelet,  marchand 
boucher;  le  cheval  fut  blessé  et  M.  Bachelet  assigna  MM.  Lapos- 
tolet frères  et  Certeux  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  en  payement  de  275  francs  pour  réparation  du  préjudice 
causé. 

Les  défendeurs  opposèrent  Tincompétence  du  tribunal.  Ils 
soutinrent  que  lors  de  l'accident,  ils  n'avaient  pas  fait  acte  de 
commerce,  et  que,  par  conséquent,  l'action  née  contre  eux  d'un 
quasi-délit  devait  être  portée  devant  le  tribunal  civil. 

Le  31  janvier  1882,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ren- 
dit le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  opposé  : 

«  Attendu  que  le  tribunal  est  saisi  d'une  demande  en  responsabi- 
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lité  d*un  accident  qui  aurait  été  causé  par  une  voiture  de  commerce 
des  défendeurs  à  la  voiture  de  commerce  du  demandeur;  que,  par 
suite,  le  débat  s'agite  entre  deux  commerçants  à  raison  d*un  fait  qui 
s'est  produit  à  Toccasion  et  dans  le  service  de  leur  commerce;  que 
ce  tribunal  est  donc  compétent  pour  en  connaître  ; 

«  Retient  la  cause  ; 

«  Et  attendu  que  les  défendeurs  ne  justifient  pas  de  motifs  suffi- 
sants à  l'appui  de  leur  demande  en  remise  de  cause,  sans  y  avoir 
égard,  le  tribunal  leur  ordonne  de  répondre  au  fond,  et  faute  de  ce 
faire  donne  contre  eux  au  demandeur,  ce  requérant,  défaut  et  pour 
le  profit  faisant  droit  au  principal  ;  ' 

c  Considérant  que  les  conclusions  de  la  demande  ne  sont  pas  con- 
testées par  les  défendeurs;  que  lesdites  conclusions  ont  été  vérifiées 
et  qu'elles  paraissent  justes  ;  qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  d'y  faire 
droit; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre  : 
«  Condamne  les  défendeurs,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  au 
demandeur  275  francs  montant  de  la  demande,  avec  les  intérêts  sui- 
vant la  loi  ; 
«  Condamne  les  défendeurs  en  tous  les  dépens.  » 

MM.  Lapostolet  frères  et  Certeux  ont  interjeté  appel  de  cette 
décision. 

Ils  ont  reproduit  les  mêmes  moyens  qu*en  première  instance 
et  ont  demandé  en  cas  d'infirmation  du  chef  de  la  compétence, 
révocation  du  fond. 

Du  31  mars  1882,  arrêt  de  la  5'  chambre  de  la  Cour  de  Paris. 
MM.  GoTELLE,  président  ;  Harel,  avocat  général  ;  M""'  Maugras 
et  Louis  Perrin,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  la  compétence  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  631  du  Code  de  commerce, 
les  tribunaux  consulaires  connaissent  de  toutes  contestations  rela- 
tives aux  engagements  entre  commerçants  ; 

u  Que,  par  la  généralité  de  ses  expressions,  l'article  comprend 
non  seulement  les  obligations  conventionnelleSt  mais  encore  celles 
qui  se  forment  sans  conventions  par  l'effet  d'un  quasi-contrat  ou 
d'un  quasi-délit,  lorsque  l'engagement  dérive  de  faits  qui,  se  ratta- 
chant à  l'exercice  du  commerce  ou  de  l'industrie  des  parties,  pré- 
sentent le  caractère  d'agissements  commerciaux  ; 

«  Considérant  que  tel  était  bien,  d'après  la  demande,  le  caractère 
des  faits  sur  lesquels  Tintimé  fondait  son  action  en  dommages-inté- 
rêts, puisqu'il  s'agissait  de  la  responsabilité  d*un  accident  causé  par 
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une  Yoitare  de  commerce  de  Lapostolet  frères  et  Certeux  à  la  voiture 
de  commerce  de  Bachelet  ; 

«  Que,  par  conséquent,  les  premiers  juges  ont  été  compétents  pour 
connaître  du  litige  ; 

«  Au  fond  : 

«  Considérant  que  l'intérêt  du  litige  étont  inférieur  à  1,500  fr., 
il  y  a  été  statué  en  dernier  ressort,  aux  termes  de  l'article  639  du 
Gode  de  commerce  ; 

«  Pàh  Gfis  MOTIFS  :  —  Dit  que  le  tribunal  de  commerce  était  com- 
pétent; 

«  Au  fond  : 

«  Dit  n  y  avoir  lieu  de  statuer,  en  conséquence  confirme  avec 
amende  et  dépens.  » 

OBSBRYATION. 

La  compétence  des  tribunaux  de  commerce  pour  statuer  sur 
les  quasi-délits  imputables  h  un  commerçant  dans  Texercice  de 
son  commerce,  est  aujourd'hui  consacrée  par  de  nombreux  arrêts 
et  notamment  par  les  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du 
9  juin  1873  et  du  !•'  avril  1874,  rapportés  dans  le  Recueil  des 
Tribunaux  de  commerce,  t.  XXV,  p.  173,  n.  8692. 

V.  dans  le  même  sens  :  Cour  de  Paris,  18  février  1874  ;  9  no- 
vembre 1876;  26  février  1877,  et  deux  jugements  du  tribunal 
civil  de  la  Seine  des  3  et  8  décembre  1881,  rapportés  suprà^ 
n.  10070,  p.  346,  et  n.  10072,  p.  350. 

Consultez  également  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit 
commercial^  t.  III,  p.  121,  n.  27  et  suiv. 


10132.  FAILLITE.  —  OPPOSITION.  —  MODIFICATION  SURVENUE.  — 
SITUATION  DU  DÉBITEUR.  —  APPRÉCIATION  AU  JOUR  DU  JUGEMENT 
DÉFINITIF.  —  APPEL.  —  APPRÉCIATION  AU  JOUR  DE  L'aRRÉT.  — 
DÉBrrBUR  COMMERÇANT.  — ABANDON  DE  TOUT  SON  ACTIF.  — TOTA- 
UTE  DES  CRÉANCIERS  ACCEPTANT.  —  QUITTANCE  ENTIERE  ET  DÉFI- 
NITIVE DONNÉE  PAR  EUX.  —  LIBÉRATION  COMPLÈTE  DE  CE  QUI 
POURRA  RESTER  DU. 

(31  MARS  1882.  —  Présidence  de  M.  SENART.) 

Ui  tribunaux  de  commerce  saisis  de  VoT^osition  formée  par  un  eréan- 
der  à  un  jugement  contradictoire  déclaratif  de  la  faillite  de  son  débiteur^ 
doivent  apprécier  la  situation  de  celui-ci,  non  au  jour  de  ce  jugement, 
mais  au  jour  oà  ils  statuent  sur  Vopposition,  en  tenant  compte  de  ce  qui 
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est  survenu  dans  VintervaUe  et  qui  aurait  fait  ditparaUre  Vétat  de  cessa- 
tion de  payements. 

Les  C(nirs  d'appel,  sautes  d'une  dernandeenréformation  desjugement$ 
déclaratifs  de  faillite^  doivent  également  Vapprécier  eu  égard  à  la  situa- 
tion du  débiteur  au  jour  de  leur  arrêt, 

K est  pas  en  état  de  cessation  de  payements  et  susceptible  d'être  déclaré 
en  faillite^  le  commerçant  qui  a  fait  à  ses  créanciers  Vabandon  complet, 
définitif  et  sans  exception  de  tout  le  produit  à  provenir  de  la  liquidation 
de  son  actif  commercial,  quand  cet  abandon  a  été  accepté  par  eux  et 
qu'ils  Vont  tenu  entièrement  quitte  et  libéré  de  tout  ce  qui  pourra  leur 
rester  dû  après  la  liquidation  complète  de  cet  actif  dont  il  s'est  dessaisi. 

D...  c.  Lamoureux  es  nom  et  Plaisant. 

Par  un  jugement  du  2  février  1882,  que  nous  avons  rapporté 
suprà^  p.  435,  n.  10095,  en  faisant  connaître  les  circonstances 
dans  lesquelles  il  était  intervenu,  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  avait  consacré  une  solution  contraire. 

Appel  par  M.  D... 

Du  31  mars  1882,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4*  ch. 
MM.  Senart,  président;  Mariage,  substitut  du  procureur  géné- 
ral ;  M*"  Lente  et  Beaupré,  avocats. 

«  LA  COUR:  —  Considérant  que  si  D...  est  obligé  de  reconnaître 
qu'il  a  été,  à  la  fin  de  Tannée  188t,  l'objet  de  plusieurs  poursuites 
de  la  part  de  ses  créanciers  commerciaux,  il  allègue  qu'au  momeot 
où  il  a  été,  à  la  requête  de  Plaisant,  l'un  d'eux,  déclaré  en  faillite 
p^r  le  jugement  du  23  décembre,  il  avait  contracté  avec  lesdits 
créanciers  une  convention  leur  donnant  satisfaction,  et  qu'en  consé- 
quence il  n'était  plus  à  ce  moment  en  état  de  cessation  de  paye- 
ments ; 

<c  Considérant  qu'il  échet  pour  la  Cour  d'apprécier  la  situation  de 
D...,  non  seulement  au  jour  du  jugement  frappé  d'appel,  mais  encore 
à  ce  jour; 

«  Considérant  en  fait,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  la  procédure 
que  Plaisant^  seul  demandeur  en  déclaration  de  faillite,  était  entiè- 
rement désintéressé  au  jour  du  jugement  rendu  à  sa  requête  qu'il 
avait  donné  à  D...  un  désistement  que  des  circonstances  maté- 
rielles ont  seules  empêché  de  parvenir  au  tribunal  avant  le  juge- 
ment ; 

«  Que,  depuis.  Plaisant,  se  joignant  aux  autres  créanciers  deD..*; 
a  demandé  le  rapport  delà  faillite,  et  qu'en  appel  il  ne  soutient  pas 
sa  demande  primitive,  aujourd'hui  devenue  sans  intérêt  à  son  égard; 
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«  Considérant  que,  devant  la  Cour,  le  syndic,  tout  en  signifiant 
des  conclusions  motivées,  déclare  s'en  rapporter  à  justice  ; 

«  Considérant,  d'autre  part,  cfue  D...  rapporte  la  preuve  que, 
antérieurement  au  23  décembre,  jour  du  jugement,  il  avait  obtenu 
de  la  presque  totalité  de  ses  créanciers  un  acte  aux  termes  duquel, 
en  échange  de  l'abandon  de  son  actif  à  réaliser  par  ses  soins  sous  le 
contrôle  de  trois  commissaires,  ils  lui  donnaient  quittance  définitive 
de  tout  ce  qu'il  resterait  leur  devoir  après  la  liquidation,  et  renon- 
çaient dès  ce  moment  à  toutes  poursuites  contre  lui  à  raison  de 
leurs  créances  ; 

u  Considérant  qu'il  est  constant  que  les  quelques  créanciers  qui , 
au  jour  du  jugement,  n'avaient  pas  encore  signé  celte  convention, 
l'ont  approuvée  depuis; 

f<  Considérant  que  l'acte  ainsi  intervenu  entre  D...  et  ses  créanciers 
constitue  une  véritable  dation  en  payement  qu'ils  ont  librement 
acceptée  et  dont  il  ont  donné  quittance  ; 

«  Que  cette  convention  paraît  être  dans  Tîntérêt  desdits  créan- 
ciers; 

«  Qu'il  n'est  pas  allégué  que  cet  acte  ait  été  le  résultat  d'une 
fraude  ou  d'une  collusion  pouvant  intéresser  l'ordre  public; 

«  Que  le  caractère  définitif  et  libératoire  de  cet  acte  et  de  la  quit- 
tance donnée  à  D...  a  été  confirmé  depuis  par  les  créanciers  signataires, 
dans  leur  acte  d'intervention  par  voie  de  tierce  opposition  pour 
faire  rapporter  le  jugement  déclaratif  de  faillite  ; 

c  Considérant  que,  s'il  est  allégué  qu'il  existerait  deux  créanciers 
dont  la  signature  ne  figure  pas  au  bas  de  l'acte  du  19  novembre,  il 
résulte  des  documents  versés  au  procès  que,  sur  ces  deux  créanciers, 
Tun,  la  dame  Adam,  n'a  pu  faire  admettre  sa  créance  par  le  syndic  ; 
l'autre,  le  sieur  Oswald,  n'est  que  le  cessionnaire  d'un  des  créanciers 
signataires  de  l'acte  du  19  novembre  ; 

«  Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  les  caractères  de  la 
cessation  de  payements  constitutive  de  la  faillite  ne  se  rencontrent 
pas  dans  la  cause  ; 

«  Par  CBS  hotifs  :  —  Infirme  les  jugements  des  23  décembre  1881 
et  2  février  1882; 

«  Décharge  D...  des  dispositions  et  condamnations  qui  lui  font 
grief; 

«  Statuant  par  décision  nouvelle,  déclare  Plaisant  mal  fondé  dans 
sa  demande  et  l'en  déboute; 

«  Dit  que  D...  n'est  pas  en  état  de  cessation  de  payements  ; 

t  Dit  que  le  syndic  lui  remettra  les  documents,  livres  en  sa  pos- 
session, ainsi  que  tous  comptes,  et  qu'il  cessera  immédiatement  ses 
fonctions  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 
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«  Mais,  attendu  que  les  justifications  de  D...  out  été  tardives,  le 
condamne  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 

OBSBRYATION. 

V.  la  note  placée  à  la  suite  du  jugement  de  première  instance, 
toc.  cit. 


10133.  CESSATION  DE  PAYEMENTS.  —  ARRANGEMENT  AMIABLE.  — 
BCLLETS  SOUSCRITS  PAR  LE  DÉBITEUR  AU  DELA  DES  CONDITIONS  DE 
l'arrangement.  —  DÉFAUT  DE  CAUSE.  ^  NULLITÉ. 

(26  AVRIL  1882.  —  Présidence  de  M.  ROUSSELLE,  conseiller  doyen.} 

P6ut)en<  être  annulés^  nomme  souscrits  sans  cause^  des  billets  qni  se 
trouvent  aux  mains  du  créancier  pour  une  somme  supérieure  à  celle  qui 
lui  reste  due,  aux  termes  (fun  arrangement  amiable  intervenu  entre  le 
débiteur  en  état  de  cessation  de  payements  et  ses  créanciers^  alors  que 
parmi  les  signataires  de  Varrangement  figure  le  mandataire  du  créander 
bénéficiaire  des  billets. 

Beer  Soudheimer  c.  Astorgue. 

M.  Astorgue  a  obtenu^  le  30  juin  1877,  un  arrangement  aux 
termes  duquel  ses  créanciers  lui  ont  fait  remise  de  65  pour  100 
de  leurs  créances;  parmi  ces  créanciers  figuraient  MM.  Beer 
Soudheimer,  de  Vienne  (Autriche),  créanciers  de  10,698  fr.  35. 
Leur  mandataire,  M.  Hubner,  avait  signé  pour  eux. 

Il  paraîtrait  que  M.  Hubner,  comme  condition  de  son  adhé- 
sion^  avait  stipulé  qu'il  lui  serait  remis  des  billets  non  point 
pour  le  solde  à  payer  de  35  pour  100,  mais  bien  pour  75  pour  100 
de  la  créance. 

MM.  Beer  Soudheimer  ont  déjà  reçu  3,209  fr.  70,  il  ne  leur 
resterait  plus  dû,  sur  le  pied  des  35  pour  100,  que  534  fr.  75; 
mais  MM.  Beer  Soudheimer  réclament  le  montant  intégral  des 
titres  qu'ils  ont  dans  les  mains,  soit  4,674  francs.  Assigné  devant 
le  tribunal  de  commerce,  M.  Astorgue  a  opposé  que  les  billets 
étaient  sans  cause^  et  en  a  demandé  la  restitution. 

Le  tribunal  a  rendu,  le  22  juin  1880,  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —Attendu  que  suivant  conventions  intervenues 
à  la  date  du  30  juin  1879,  entre  Astorgue  et  ses  créanciers,  ceux-ci 
lui  ont  fait  remise  de  65  pour  iOO  du  montant  de  leur  créance 
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moyennant  le  payement  de  35  pour  iOO  à  des  époques  déter- 
minées ; 

<c  Attendu  que  Béer  Soudheimer  et  Gie  ont  accepté  et  signé  cet 
arrangement: 

c<  Attendu  qu'ils  étaient  créanciers  de  10,698  fr.  35  ;  que  leur 
créance  s'est  ainsi  trouvée  réduite  à  3,744  fr,  45  ; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  ont  déjà  reçu  en  deux  payements 
3^^09  fr.  70  ;  qu'ils  ne  sont  donc  plus  créanciers  que  de  534  fr.  75  ; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  depuis  l'arrangement  il  eût  été 
fait  la  moindre  affaire  entre  les  parties;  qu'en  l'état^  on  ne  saurait 
s'expliquer  par  suite  de  quelles  circonstances  Béer  Soudheimer  etCie 
se  trouvent  aujourd'hui  en  possession  de  billets  souscrits  par  Astorgue, 
pour  une  somme  supérieure  à  celle  de  534  fr.  75,  que  ce  dernier 
reste  seulement  leur  devoir  : 

«  Que,  dès  lors,  les  billets,  objets  de  la  demande,  sont  sans  cause 
entre  leurs  mains  et  que  Béer  Soudheimer  se  trouvent  sans  droit 
pour  en  demander  le  payement,  d'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  d'accueillir 
la  demande  principale  à  concurrence  de  535  fr.  75,  seulement,  et 
conformément  à  la  demande  reconventionnelle,  d'obliger  Béer 
Soudheimer  et  Gie  à  restituer  les  billets  dont  s'agit  aux  débats  dans 
un  délai  qui  va  être  imparti; 

«  Par  CBS  iioTirs  :  —  Donne  acte  à  Astorgue  de  ce  qu'il  est  prêt  à 
payer  534  fr.  75  ;  le  condamne  à  payer  à  Béer  Soudheimer  ladite 
somme  avec  les  intérêts  suivant  la  loi; 

«  Dit  que  Béer  Soudheimer  et  Gie  devront  restituer  à  Astorgue  les 
billets  dont  s'agit  dans  la  huitaine  de'  la  signification  du  présent 
jugement,  passé  lequel  délai  il  sera  fait  droit; 

«  Et  vu  les  circonstances  de  la  cause,  fait  masse  des  dépens,  même 
du  coût  de  l'enregistrement  du  présent  jugement,  pour  être  sup- 
portés moitié  par  chaque  partie  ; 

«  En  conséquence,  condamne  chacune  des  parties  à  la  portion  des 
dépens  ainsi  mis  à  sa  charge.  » 

Appel  a  été  interjeté. 

MM.  Béer  Soudheimer  soutiennent  qu'ils  n'avaient  pas  donné 
pouvoir  de  consentir  au  concordat  amiable  et  que  M.  Hubner  a 
agi  sans  pouvoir;  qu'en  tous  cas  l'intimé  n'a  été  ni  avant,  ni 
après  Tarrangement  déclaré  en  faillite,  et  que  les  appelants  n'ont 
jamais  connu  son  état  de  cessation  de  payements. 

Les  billets  dont  le  montant  est  réclamé  n'ont  pas  pu,  ajoutent- 
ils,  être  exigés  comme  condition  d'un  vote  qui  n'a  jamais  eu  lieu, 
et  les  arlicles  597  et  598  du  Code  de  commerce  ne  sauraient  être 
appliqués  ;  les  billets  ont  été  souscrits  pour  acquitter  une  créance 
sérieuse  par  un  débiteur  qui  élait  et  qui  a  toujours  été  en  bonis. 
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Du  26  avril  1882,  arrêt  de  la  2«  chambre  de  la  Cour  de  Paris. 
MM.  RoïïssELLB,  président;  Bouchez,  avocat  général;  M*"Hsmar 
et  BoNHfiT,  avocats. 

.     K  LA  COUR .:  —  Après  en  avoir  délibéré  : 

«  Considérant  qu'il  jésuite  des  documents  et  delà  correspoodance 
produits  que  Hubner,  mandataire  générai  et  représentant  àParis  de 
Béer  Soudheimeret  Cie,  a  reçu  de  ces  derniers  le  pouvoir  spécial  de 
transiger  sur  les  conditions  proposées  par  Astorgue  pour  arriver  à 
un  arrangement  amiable  avec  ses  créanciers  et  de  signer  ledit  arran- 
gement ; 

«  Que  cette  autorisation  a  permis  à  Hubner  d'engager  valablement 
ses  mandants  vis-à-vis  de  tiers  en  signant,  comme  leur  fondé  de  pou- 
voir spécial,  l'acte  de  concordat  amiable  du  30  juin  1877  ; 

«  Considérant  en  outre  que  Béer  Soudbeimer,  ont  reçu  une  lettre 
datée  du  li  août  i877,  laquelle  sera  enregistrée  en  même  temps  que 
le  présent  arrêt,  par.laquelle  Astorgue  les  remerciait  de  leur  adhé- 
sion à  son  arrangement  amiable  et  spécifiait  certaines  stipulations 
relatives  aux  dividendes  à  payer  aux  créanciers,  et  à  l'exigibilité  de 
la  totalité  des  dettes  en  cas  de  non-payement  des  dividendes  échus; 
que  Béer  Soudbeimer  et  Cie  ont  accepté  sans  protestation  cette  leUre 
qui  se  référait  évidemment  à  l'acte  du  30  juin  1877,  et  ont  même 
cherché  à  s'en  prévaloir  pour  réclamer  le  payement  anticipé  de 
billets  souscrits  à  leur  profit  par  Astorgue  en  dehors  du  traité  du 
30  juin  1877  ; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme.  » 

OBSERVATION. 

Les  règles  adoptées  en  matière  de  faillite  sont  applicables  aux 
concordats  amiables.  La  jurisprudence  sur  ce  point  est  constante 
et  de  nombreuses  décisions  ont  consacré  le  principe  posé  dans 
l'arrêt  que  nous  rapportons.  {V.  sur  ce  point  Recueil  des  Tribu- 
naux de  commeixe^  t.  IV,  p.  48,  n.  1191,  et  l'annotation  p.  SO 
du  même  recueil.) 


10134.  FAILLITE.  —  CONCORDAT.—  DÉLIBÉRATION  DES  CRÉANCIERS. 
—  CaiANCE  d'une  société  en  NOM  COLLECTIF.  —  DROIT  A  UNE 
SEULE  VOIX.  —  votes  CONTRADICTOIRES  ÉMIS  PAR  LES  DEUX  ASSO- 
CIÉS. —  ANNULATION. 

(19  MAI  1882.  —  Présidence  de  M.  COTELLE.) 

La  créance  d'wne  société  en  nom  collectif,  admise  au  passif  d'une  fail- 
lite, ne  donne  à  la  société,  être  monaly  droit  qu^à  une  seule  voix  dans  la 
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délibération  sur  le  concordat  et  ne  peut  être  dimée  pour  donner  à  chacun 
des  associés  le  droit  de  prendre  part  à  cette  délibération. 

En  conséquence,  en  cas  de  votes  contradictoires  émis  par  deux  associés 
en  nom  collectif  à  une  délibération  de  cette  nature^  ces  votes  doivent  être 
déclarés  nuls. 

Mais  toutes  les  créances  devant  indistinctement^  quelles  que  soient  les 
abstentions  et  les  annulations  de  votes,  concourir  au  calcul  des  majorités 
exigées  pour  le  concordat,  la  créance  sociale  devra  néanmoins  entrer  en 
compte  pour  cette  opération. 

Cadot  et  autres  c.  Babbot,  syndic  Gadot. 

MM.  Fralin  et  Claude,  associés  en  nom  collectif,  avaient  pro- 
duit à  la  faillite  de  M.  Cadot  pour  la  somme  de  9,583  fr.  49,  et 
la  créance  de  leur  société  avait  été  affirmée  par  eux  comme  une 
seule  et  même  créance  Les  créanciers  de  M.  Gadot  furent  convo- 
qués, à  la  date  du  14  mars  1882,  pour  délibérer  sur  les  proposi- 
tions de  concordat  faites  par  ce  dernier.  A  cette  délibération, 
M.  Claude,  ayant  la  signature  sociale,  émit,  en  l'absence  de 
M.  Fralin,  un  vote  favorable  au  concordat;  mais,  dans  cette 
réunion,  le  concordat  n'ayant  réuni  qu'une  seule  des  majorités 
prescrites  par  l'article  507  du  Code  de  commerce,  la  majorité  en 
voix,  le  juge-commissaire  renvoya  la  délibération  à  huitaine. 

Le  21  mars,  MM.  Fralin  et  Claude  se  trouvant  Tun  et  l'autre 
présents,  et  ayant  l'un  et  l'autre  la- signature  sociale,  M.  Claude 
réitéra  son  vote  affirmalif  en  faveur  du  concordat,  tandis  que 
M.  Fralin  émit  un  vote  négatif.  En  présence  de  cette  contradic- 
tion des  deux  associés,  le  juge-commissaire  considéra  leurs 
votes  comme  nuis,  et  il  en  résulta  que  la  majorité  en  voix  fut 
seule  obtenue,  la  majorité  en  sommes  ne  se  trouvant  pas  acquise; 
en  conséquence,  les  créanciers  furent  déclarés  en  état  d'union. 

M.  Cadot  et  un  certain  nombre  des  créanciers  s'adressèrent  au 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  pour  demander  l'annulation 
de  la  déclaration  d'union  et  pour  faire  décider  que  le  concordat 
avait  été  valablement  voté;  subsidiairement  ils  demandaient 
l'annulation  de  la  délibération  des  créanciers  sur  le  concordat. 

Le  tribunal  de  commerce  rendit,  à  la  date  du  14  avril  1882,  le 
jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  les  conclusions  princi*^ 
pales  : 

«  Attendu  que  la  créance  de  Fralin  et  Claude,  associés  en  nom 
collectif,  a  été  affirmée  par  eux  comme  une  seule  et  même  créance; 

«  Qu'on  ne  saurait,  comme  Cadot  et  consorts  l'argumentent  à  la 
barre,  la  diviser  pour  en  attribuer  la  moitié  à  chacun  d'eux,  et 
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accroître  ainsi,  au  momeat  de  la  délibération  sur  le  concordat,  le 
nombre  des  créanciers  ayant  précédemment  affirmé  leurs  créances 
et  ayant  seuls,  à  ce  titre,  le  droit  de  prendre  part  à  cette  délibéra- 
tion; 

«  Que  Fralin  et  Claude  représentaient  à  la  délibération  leur  Société, 
ôtre  moral, qui  ne  pouvait  avoir  droit  qu'à  une  seule  voix,  et  que  les 
deux  votes  contradictoires  émis  par  ces  deux  associés  étant  inconci- 
liables, c'est  avec  raison  que  ces  votes  ont  été  déclarés  nuls  par  le 
juge-commissaire  et  que  pour  la  supputation  des  deux  majorités 
exigées  par  la  loi,  la  créance  dont  s'agit  a  été  considérée  comme 
n*ayant  pas  pris  part  au  vote  sur  le  concordat  ; 

«  Que  si  les  demandeurs  soutiennent  encore  qu'à  raison  de  cette 
annulation,  et  dans  le  but  d'écbapper  à  ses  conséquences,  il  yaurait 
lieu  de  retrancher  des  créances  affirmées  la  créance  de  la  Société 
Fralin  et  Claude,  leur  prétention  ne  saurait  pas  plus  être  admise, 
toutes  les  créances  affirmées  devant  indistinctement,  quelles  que 
soient  les  abstentions  et  conséquemment  les  annulations  de  votes, 
concourir  au  calcul  des  deux  majorités  de  l'assemblée  pour  le  con- 
cordat ; 

«  Et  attendu  que^  le  calcul  des  chiffres  ayant  établi  que  le  con- 
cordat n'avait  point  réuni  la  double  majorité  voulue  par  la  loi,  les 
créanciers  ont  été  déclarés  en  état  d'union  ; 

c<  Qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  cette  déclaration  du  juge-commis- 
saire, et  en  conséquence  de  repousser  les  conclusions  principales  des 
demandeurs; 

«  En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires  ; 

«  Attendu  que  la  délibération  est  régulière,  qu'il  n'est  d'ailleurs 
argué  d'aucun  motif  de  nullité,  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'accueillir 
ces  conclusions  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  déclare  Cadot,  Pitols,  Claude, 
Baudouin,  Delauchy^  Doriati  et  Guérin  mal  fondés  en  leurs  demandes^ 
fins  et  conclusions,  les  en  déboute  ; 

«  Les  condamne  aux  dépens,  » 

Appel  par  M.  Cadot  et  autres. 

Du  19  mai  1882,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  5*  ch. 
MM.  GoTELLB,  président;  Harel,  substitut  du  procureur  général; 
M~  Marcelin  Estibal  et  Lesage,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
«  Confirme  avec  amende  et  dépens.  > 
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OBSERVATION. 

L'unique  question  soulevée  par  le  procès  était  de  savoir  quels 
étaient  Tobjet  et  la  valeur  du  vole  contradictoire  exprimé  pour 
la  même  créance  dans  la  séance  du  21  mars  1882  par  les  sieurs 
Fralin  et  Claude,  négociants  associés,  le  premier  répondant  oui 
et  le  second  répondant  non. 

Le  vote  au  concordat  qui  s'exprime  par  oui  ou  par  non  ne  doit 
présenter  aucune  ambiguïté;  il  ne  peut  être  tout  à  la  fois  oui  et 
non  ;  la  même  personne  ne  pourrait  exprimer  en  même  temps 
un  vote  affirmatif  et  négatif,  ce  qui  ne  serait  pas  un  vote.  Par 
suite,  une  société  représentée  par  ses  associés,  ne  forme  qu'une 
seule  personne,  être  impersonnel  et  de  raison,  n'ayant  dans  la 
délibération  qu'une  seule  voix,  et,  par  conséquent,  un  seul  vote, 
et  dans  l'espèce  les  deux  associés  représentant  l'être  moral  de  la 
société  n'avaient  droit  qu'à  une  seule  voix,  à  un  seul  vote,  et  les 
deux  votes  différents  et  contradictoires  par  eux  émis  étant  incon- 
ciliables étaient  nuls  et  sans  effet. 

C'est  donc  avec  raison  que  ces  votes  ont  été  considérés  comme 
nuls  et  que  pour  la  supputation  des  deux  majorités  exigées  par 
la  loi,  la  créance  dont  il  s'agit  a  été  considérée  comme  n'ayant 
pas  pris  part  au  vote  sur  le  concordat. 

Mais  la  double  majorité  prescrite  par  l'article  507  du  Code  de 
commerce  se  calcule  sur  tous  les  créanciers  vérifiés  ou  affirmés 
et  non  pas  seulement  sur  les  créanciers  présents  et  délibérants  ; 
les  créanciers  non  présents  mais  dont  les  créances  sont  vérifiées 
et  affirmées  et  les  créanciers  présents  qui  ne  prennent  pas  part 
au  vote,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  expriment  un  vote  nul,  n'en 
doivent  pas  moins  être  compris  dans  la  masse  du  passif  et  ils 
sont,  par  leur  absence  ou  par  leur  silence,  ou  encore  par  un  vote 
nul,  présumés  refuser  les  propositions  de  concordat. 

Dès  lors,  le  calcul  des  chiffres  ayant  établi  que  le  concordat 
n'avait  point  réuni  la  double  majorité  voulue  par  la  loi,  c'est  à 
bon  droit  que  le  juge-commissaire  avait  déclaré  les  créanciers  en 
état  d'union,  et  il  n'y  avait  pas  lieu  d'annuler  cette  délibération 
d'union  pour  y  substituer  un  concordat  qui  n'a  pas  été  formé. 


Digitized  by  VjOOQIC 


S(60  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  -  N«  10135. 


10135.  FAILUTE.  —  SUBROGATION  DANS  l'ePPET  DE  I'HYPOTHBQUE 
LÉGALE  DE  LA  FEMME.  —  OBLIGATION  CONTRACTÉE  ET  SUBROGA- 
TION CONSENTIE  POSTÉRIEUREMENT  A  l'OUVERTURB  DE  LA  FAILLITE. 
—  NULLITÉ. 

(8  JUIN  1882.  —  Présidence  de  M.  ROUSSELLE.) 

Est  nulle  la  subrogation  consentie  par  la  femme  dans  Veffet  de  son 
hypothèque  légale  pour  sûreté  d'une  dette  contractée  postérieurement  à 
Vouverture  de  la  faillite  du  mari. 

Vohligation  prise  par  le  mari  et  la  femme  doit  être  considérée  prendre 
naissance  à  la  date  où  rengagement  a  été  par  eux  contracté  et  la  subroga- 
tion consentie^  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si  cette  obligation  est  mise 
sans  cause  dans  des  dettes  nées  antérieurement  à  Vouverture  de  la  faillite 
et  sur  lesquelles  il  y  a  eu  jugement  de  condamnation. 

RozE  c.  Maillard,  syndic  Houdon. 

Le  7  juin  187S,  le  sieur  Roze  est  devenu  créancier,  pour  la 
somme  de  6,865  francs,  du  sieur  Houdon  et  de  sa  femme,  eu 
vertu  de  billets  souscrits  h  son  ordre  par  Houdon^  avec  aval  de 
garantie  de  la  dame  Houdon. 

Cette  somme  n'a  pas  été  payée,  malgré  les  poursuites  exercées 
par  Roze,  et,  le  5  juillet  1878,  les  époux  Houdon  se  sont  recon- 
nus, par  acte  notarié,  débiteurs  de  ces  6,865  francs  envers  Roze 
et  ont  consenti  par  le  même  act»,  au  profit  de  leur  débiteur,  une 
hypothèque  conventionnelle  et  une  subrogation  dans  Tefifet  de 
l'hypothèque  légale  de  la  dame  Houdon  : 

Le  sieur  Roze  avait  donc,  pour  sûreté  de  sa  créance  : 

1®  Une  hypothèque  judiciaire  inscrite  les29  avril  et  26  juin  1878, 
en  vertu  de  jugements  en  date  du  23  février  et  du  4  mai  1878; 

2*  Une  hypothèque  conventionnelle  et  une  subrogation  dans 
l'effet  de  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Houdon,  inscrites,  le 
19  juillet  1878,  en  vertu  de  Tacte  notarié  du  5  juillet  1878. 

Le  sieur  Houdon  ayant  été  déclaré  en  faillite  et  la  faillite 
reportée  au  23  février  1878,  le  syndic,  M.  Maillard,  demanda  la 
nullité  et  la  radiation  de  ces  hypothèques. 

Un  jugement  du  14  octobre  1879  annula  les  deux  inscriptions 
d'hypothèque  judiciaire  des  29  avril  et  26  juin  1878  et  l'inscrip- 
tion de  l'hypothèque  conventionnelle  du  19  juillet  1878,  sans 
parler  de  la  subrogation  dans  l'hypothèque  légale  de  la  dame 
Houdon. 

Le  15  mars  1880,  M.  Maillard  es  nom^  introduisit  une  nou- 
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velle  instance  sollicitant  l'annulation  de  l'inscription  du  19  juil- 
let 1878,  relative  à  la  subrogation  dans  l'effet  de  Thypothèque 
légale,  le  sieur  Roze  opposa  à  cette  prétention  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  la  chose  jugée. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  rendit,  le  12  août  1880, 
le  jugement  suivant  : 

c  LE  TRIBUNAL  :—  En  ce  qui  touche  la  dame  Houdon  : 

«  Attendu  qu'elle  n'a  pas  répondu  au  fond,  le  tribunal  adjuge  à 
Maillard  es  qualité,  le  profit  du  défaut  précédemment  prononcé 
contre  la  dame  Houdon; 

«(  En  conséquence  et  statuant  tant  en  son  égard  d'office  qu'à 
regard  de  Roze ; 

«  En  ce  qui  touche  le  sieur  Houdon  : 

«  Attendu  qu'il  n'est  assigné  que  pour  la  validité; 

«  Sur  Texception  de  la  chose  jugée  opposée  par  Roze  : 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  ce  moyen,  Roze  soutient  que  le  syndic 
aurait  épuisé  son  droit,  en  demandant  et  obtenant  du  tribunal  la 
radiation  des  hypothèques  lui  profitant,  et  dont  la  date  était  posté- 
rieure à  celle  que  le  tribunal  a  fixé  pour  l'époque  de  la  cessation 
des  payements  de  Houdon;  qu'il  y  aurait  chose  jugée  à  cet  égard; 

«  Mais  attendu  que  Roze  n'établit  en  aucune  manière  que  le  syn- 
dic ait  jamais  formé  contre  lui  une  demande  tendant  aux  mêmes  fins 
que  la  présente  instance;  qu'il  ne  saurait  donc  y  avoir  chose  jugée 
entre  les  parties;  que,  dès  lors,  Texception  opposée  ne  saurait  être 
accueillie  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  rejette  l'exception; 

A  Au  fond  : 

((  Attendu  que,  résistant  à  la  demande,  Roze  soutient  que,  dès  le 
7  juin  1875,  il  serait  devenu  créancier  de  Houdon  et  de  sa  femme , 
en  vertu  de  billets  qu'à  cette  date  Houdon  a  souscrits  à  son  ordre 
avec  aval  de  sa  femme  ; 

«  Que  c'est  à  cette  date  que  remontait  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  Houdon,  pour  indemnité  de  dettes  contractées  conjointement 
avec  son  mari,  c'est-à-dire  à  une  époque  bien  antérieure  à  celle  que 
le  tribunal  a  fixée  pour  la  cessation  de  payements  de  Houdon  ; 

«  Qu'ainsi,  la  demande  du  syndic,  à  fin  de  nullité  de  l'obligation 
du  5  juillet  4878  et  à  fin  de  nullité  de  la  subrogation  consentie  à 
son  profit  par  la  dame  Houdon  dans  l'efifet  de  son  hypothèque  légale 
devrait  être  rejetée  ; 

«  Mais,  attendu  que  Roze  n'est  pas  créancier  des  époux  Houdon 

en  vertu  de  billets  qui  avaient  été  souscrits  à  son  ordre,  mais  bien 

en  vertu  de  l'obligation  qui  lui  a  été  consentie  par  acte  reçu  par 

M«  Thomas,  notaire  à  Montrouge,  le  5  juillet  1878,  et  par  laquelle 

T.  XXXI.  36^  T 
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les  époux  Houdoa  se  reconnaissent  envers  lui  débiteurs  solidaires 
d'une  somme  de  6,865  fr.  85  pour  reliquat  d'un  compte  arrêté  ce 
jour  verbalement  entre  les  parties; 

«  Que  cette  obligation  a  apporté  novation  dans  |la  créance  de 
Roze; 

«  Qu'en  effet,  Roze  a  remis  ce  jour  même  à  ses  débiteurs  la  grosse 
du  jugement  de  condamnation  qu'il  avait  obtenu  contre  eux  et  les 
titres  constitutifs  de  sa  créance  ; 

«  Que,  par  jugement  de  ce  tribunal  du  14  octobre  dernier, 
l'époque  de  la  cessation  des  payements  de  Houdon  a  été  reportée  et 
fixée  au  23  février  1878,  c'est-à-dire  à  une  époque  bien  antérieure 
au  5  juillet  1878,  date  de  l'obligation  consentie  au  profil  de  Roze  ; 

«  Que  l'autorisation  donnée  par  Houdon  à  sa  femme  pour  sous- 
crire une  obligation  était  donc  nulle  comme  se  produisant  à  une 
époque  où  le  mari  était  lui-même  dessaisi  du  droit  de  disposer; 

c(  Qu'il  ne  pouvait,  indirectement,  et  par  l'obligation  de  sa  femme 
et  la  subrogation,  dans  l'effet  de  l'hypothèque  légale  de  cette  der- 
nière, consentir  et  autoriser  un  droit  qui  lui  était  interdit  directe- 
ment ; 

«  Qu'il  est  établi  au  débat  que  les  parties,  en  signant  cet  acte, 
n'ont  eu  d'autre  but  que  de  constituer  au  proOt  de  Roze  un  avan- 
tage particulier,  et  pour  sa  créance  une  cause  de  préférence  en  coq. 
tradiction  avec  l'esprit  de  la  loi  commerciale  en  matière  de  faillite 
qui  est  l'égalité  absolue  entre  les  divers  créanciers  d'une  même 
masse; 

«  Attendu,  en  outre,  qu'il  est  constant  que  Roze  aussi  bien  que  la 
dame  Houdon  avaient  à  cette  époque  connaissance  de  l'état  de  ces- 
sation de  payements  de  Houdon  ; 

«  Que  la  preuve  en  ressort  des  documents  versés  au  débat,  et 
notamment  des  condamnations  prononcées  au  profit  de  Roze,  des 
poursuites  d'exécution  dirigées  à  sa  requête^  des  ventes  de  meubles 
qu'il  a  provoquées  et  des  circonstances  dans  lesquelles  il  se  faisait 
conférer  dans  l'acte  du  5  juillet  1878,  une  hypothèque  convention- 
nelle qui  a  été  annulée  par  le  jugement  de  ce  tribunal  du  14  octobre 
dernier  ; 

«  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  convient  d'annuler  l'acte  du 
5  juillet  1878  et  la  subrogation  consentie  par  la  dame  Houdon  an 
profit  de  Roze  dans  l'effet  de  son  hypothèque  légale  ; 

u  Par  ces  motifs:  —  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort; 
d'office  avec  la  dame  Houdon,  défaillante  ; 

u  Déclare  nul  et  de  nul  effet  à  l'égard  de  la  faillite  Houdon  l'acte 
d'obligation  passé  devant  M«  Thomas,  notaire  à  Montrouge,  le 
5  juillet  1878; 

«  Dit  que  la  subrogation  consentie  par  la  dame  Houdon  au  profit 
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de  Roze,  dans  reffet  de  son  hypothèque  légale  par  l'acte  sus-ëDoacé, 
est  nulle  et  de  nul  effet,  tant  à  l'égard  de  Roze  qu'à  l'égard  de  la 
dame  Houdon,  et  qu'ils  n*ont  droit  à  aucune  action  résultant  de  cette 
hypothèque  et  de  la  subrogation  au  préjudice  de  la  masse  des  créan- 
ciers de  la  faillite  Houdon  ; 

((  Dit  et  ordonne  que  sur  le  vu  du  présent  jugement,  le  conserva- 
teur des  hypothèques  du  département  de  la  Seine,  troisième  bureau, 
sera  tenu  de  radier  Tinscription  de  cette  hypothèque  légale  au  profit 
de  Roze  comme  subrogé,  prise  audit  troisième  bureau  des  hypothè- 
ques du  département  de  la  Seine  du  19  juillet  1878,  volume  781^ 
numéro  91,  à  quoi  faire  sera  ledit  conservateur  contraint,  même  à 
l'égard  de  la  dame  Houdon,  quoi  faisant  bien  et  valablement 
déchargé  ; 

«  Condamne  Roze  et  la  dame  Houdon  par  les  voies  de  droit  en 
tous  les  dépens.  » 

Appel  par  M.  Roze. 

Du  8  juin  1882,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris.  MM.  Rous- 
SELLE,  président;  Portanier  de  la  Roghette,  substitut  du  pro- 
cureur général  ;  M"  Bodrnat  et  Worms,  avocats. 

»  LA  GOUK  :  ^  En  ce  qui  concerne  le  moyen  tiré  de  la  chose 
jugée  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  considérant  que  le 
jugement  du  14  octobre  1879,  sur  lequell'appdant  fonde  son  excep- 
tion, ne  s'appliquait  qu'aux  hypothèques  judiciaires  ou  convention- 
nelles consenties  à  Roze  sur  les  biens  de  Houdon,  et  ne  s'appliquait 
nullement  à  la  subrogation  dans  son  hypothèque  légale  consentie 
par  la  femme  Houdon  au  profit  de  Roze  par  la  convention  du 
5  juillet  1878; 

«  En  ce  qui  touche  la  nullité  de  l'acte  d'obligation  passé  devant 
M«  Thomas,  notaire  à  Montrouge,  le  5  juillet  1878,  et  de  la  subroga- 
tion consentie  dans  ledit  acte  par  la  femme  Houdon,  au  profit  de 
Boze  dans  les  effets  de  son  hypothèque  légale  ; 

c  Considérant  que,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'examiner  si  4'acte 
du  5  juillet  1878  a  opéré  une  novation,  et  s'il  est  exact,  ainsi  que 
l'énonce  le  jugement  que  Roze,  après  la  signature  de  cet  acte,  ait 
remis  à  ses  débiteurs  la  grosse  d'un  jugement  par  lui  obtenu  et  lés 
titres  constitutifs  do  sa  créance,  il  est  constant,  d'après  les  docu- 
ments versés  au  procès,  que  c'est  seulement  à  la  date  du  5  juillet 
1878,  c'est-à-dire  postérieurement  à  l'époque  fixée  comme  étant  celle 
de  la  cessation  des  payements  de  Houdon,  que  celui-ci  et  sa  femme 
se  sont  reconnus  débiteurs  solidaires  envers  Roze  d'une  somme  de 
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6,865  francs,  et  que  la  femme  Houdon  a  consenti  au  profit  de  Roze 
une  subrogation  dans  les  effets  de  son  hypothèque  légale  ; 

«  Que  les  faits  relevés  par  le  jugement  constituent  les  cas  de  nul- 
lité prévus  par  l'article  447  du  Gode  de  commerce  ; 

«  Que  c*est  à  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont  prononcé  la 
nullité  au  regard  de  la  masse  de  la  faillite  Houdon  de  l'acte  d'obli- 
gation du  5  juillet  1878,  et  de  la  subrogation  consentie  par  la  femme 
Houdon  au  profit  de  Roze  dans  les  effets  de  son  hypothèque  légale  ; 

(c  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  en  ce  qu'ils 
n'ont  rien  de  contraire  à  ceux  qui  précèdent  ; 

c(  Confirme  avec  amende  et  dépens,  » 

OBSBRYÀTION. 

La  question  de  savoir  si  la  convention  postérieure  constituait 
une  novation  pouvait  présenter  quelque  difficulté;  car  l'élément 
essentiel  de  la  novation  est  Vantmus  novandi.  Mais,  en  dehors 
même  de  toute  novation,  la  solution  admise  par  les  premiers 
juges  s'imposait;  aussi,  la  Cour  a>t-elle  pu  la  maintenir  en 
écartant  celte  idée.  En  effet,  là  convention  annulée  se  suffisait  à 
elle-même  ;  c'est  en  vertu  de  cette  convention  qu'on  agissait  et 
l'opération  se  trouvait  frappée  de  nullité  par  l'article  447  du  Code 
de  commerce. 


10136.  MARQUE  DE  FABRIQUE.  —  BANDB  DE  PAPIER  DORÉ  APPOSÉE 
SUR  UN  PRODUIT.  —  APPLICATION  DE  LA  MEME  BANDE  PAR  UN  AUTRE 
FABRICANT.  —  CONTREFAÇON. 

(15  JUIN  1882.  -  Présidence  de  M.  DUCREUX.) 

Vappîication  par  un  fabricant  sur  ses  produits  d'une  bande  de  papier 
doré,  alors  même  qu'elle  ne  porte  ni  nom  du  fabricant  ni  aucune  indi- 
cation quelconque,  constitue  par  elle  seule  une  marque  de  fabrique. 

DbLAPCHIER  ET  DeBARD   C.   CuSIMBERGHE   et  FILS. 

Cette  solution  avait  été  consacrée  par  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  la  Seine  du  29  août  1880,  que  nous  avons  rapporté 
(V.  t.  XXX,  p.  239,  n.  9850). 

Appel  a  été  interjeté  par  MM.  Delapchier  et  Debard. 

Dû  15  juin  1882,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  2*  ch. 
MM.  Ducreux,  président  ;  Bouchez,  avocat  général  ;  W*  Desjar- 
DiNs  et  Rousseau,  avocats. 
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«  LA  COUR  :  —  En  ce  qui  touche  rimitation  par  les  appelants  de 
la  marque  de  fabrique  de  la  veuve  Cusimberche  et  flls,  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Cou  sidérant  en  outre  que  l'imitation  à  laquelle  se  sont  livrés  la 
veuve  Delapchier  et  son  ûls,  est  de  nature  à  établir  une  confusion 
entre  les  produits  de  leur  fabrication  et  ceux  de  l'usine  de  Clichy  ; 

«  En  ee  qui  touche  le  chiffre  des  dommages- intérêts,  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges  ; 

«  En  ce  qui  touche  l'insertion  dans  deux  journaux  : 

«  Considérant  que  cette  disposition  du  jugement  dépasse  la  mesure 
de  la  faute  commise  par  les  appelants,  et  que  le  préjudice  constatée 
leur  charge  sera  suffisamment  réparé  par  Tallocation  au  profit  des 
intimés  des  dommages-intérêts  et  par  la  condamnation  aux  dépens; 

€  Par  ces  motifs  :  —  Confirme  ; 

«  Dit  toutefois  qu'il  n'y  a  lieu  à  Tinsertion  demandée  ; 

«  Restitution  de  Famende  ; 

«  Condamne  les  appelants  aux  dépens. 


10137.  SOCIÉTÉ  AKONTMB.  —  CRÉDIT  FONCIER  DE  FRANCE.  — 
OPÉRATIONS  PRÉTENDUES  FAITES  EN  VIOLATION  DES  STATUTS.  — 
DÉPRÉCIATION  DES  TITRES.  —  ACTION  EN  RESPONSABILITÉ  INTRO- 
DUITE PAR  DES  ACTIONNAIRES  CONTRE  LES  ANCIENS  GOUVERNEUR 
ET  SOUS-GOUVERNEURS. — ACTION  SOCIALE.  — NON-RECEVABILITÉ, 
—  ACTION  PERSONNELLE.  —  REJET. 

(H  JUILLET  1882.  —  Présidence  de  M.  LAROMBIÉRE.) 

Le  dommage  particulier  éprouvé  par  le  porteur  d'actions  d'une  société, 
menacée  dans  son  crédit  par  les  actes  des  admiJiistrateurs  prétendus  faits 
en  violation  des  statutSy  ne  se  distingue  pas  de  celui  qui  atteint  la  société 
tout  entière,  et  Vactionnaire  ne  peut  fen  séparer  arbitrairement  pour 
poursuivre,  dans  son  intérêt  isolé,  une  réparation  basée  sur  des  priiicipes 
autres  que  ceux  qui  régissent  Vintérét  social;  son  action,  basée  directe'^ 
ment  sur  la  violation  des  statuts,  constitue  une  action  sociale. 

Au  contraire,  lorsque  Vaction  est  basée  sur  une  faute  générale  résul^ 
tant  de  dissimulations  qui  auraient  induit  le  public  en  erreur,  Vintérét 
du  porteur  de  titres  se  distingue  de  Vintérét  de  la  société,  et  son 
action  constitue  une  action  personnelle  aux  termes  de  Varticle  1382  du 
Code  civil. 

L'exercice  individuel  de  Vaction  sociale  étant  inséparable  de  la  posses^ 
sion  des  titres,  Vactionnaire  n'est  plus  en  droit  de  provoquer  le  contrôle 
de  la  justice  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  sociaux,  lorsqu'il  a  olten 
ses  titres,  soit  avant  Vinstance,  soit  au  cours  du  procès. 
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Quand  l'assemblée  générale  des  actionnaires  a  éteint  VacHon  sociak 
dont  elle  était  maîtresse  vis^à^s  des  administrateurs,  les  actionnaires^ 
même  absents  ou  dissidents,  ne  peuvent  plus  individuellement  relever 
cette  action  souverainement  appréciée  par  Rassemblée  dans  Vintérét  com' 
mun  des  associés. 

Vbrnis  et  autres  c.  Fréht,  de  Soubetran  et  Leviez. 

Un  certain  nombre  d'actionnaires  de  la  société  du  Crédit  fon- 
cier de  France  ont  engagé  un  procès  en  responsabilité  contre  les 
anciens  gouverneur  et  sous-gouverneurs,  MM.  Frémy,  de  Sou- 
beyran  et  Leviez,  à  la  suite  de  la  baisse  considérable  qui  avait 
frappé  les  titres  du  Crédit  foncier.  Celte  dépréciation  avait  eu 
pour  cause  les  rapports  faits  aux  assemblées  des  actionnaires,  et 
qui  avaient  révélé  les  avances  importantes  que  le  Crédit  foncier 
avait  faites  au  Crédit  agricole,  avances  qui  se  trouvaient  compro- 
mises par  suite  des  opérations  désastreuses  engagées  par  le  Crédit 
agricole  sur  les  valeurs  égyptiennes.  Le  tribunal  civil  de  la  Seine, 
saisi  de  la  demande  des  actionnaires,  rendit  le  26  avril  1878  le 
jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  ^  Joint,  à  raison  deleurconnexîté,  lesdemandes 
formées  contre  Frémy,  le  baron  de  Soubeyran  et  Leviez,  pris  en 
qualité  de  gouverneur  et  de  sous-gouverneurs  du  Crédit  foncier  de 
France:  l»  par  Vernis  ;  2»  par  Petit-Colin,  Chasteau,  Villamus,  Vil- 
lard  d'Arbigny,  Bertrand,  Étienne-Alfred  Maslier  et  Albert  Maslier  ; 
3»  par  la  veuve  Lafond  et  Dedous  ;  4«  par  Chesneau  et  de  Rouis,  et 
en  outre  la  demande  formée  parBrachelet  contre  Frémy  et  le  baron 
de  Soubeyran,  pris  également  dans  les  qualités  sus-énoncées  ; 

«  Et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

c<  Attendu  que  les  demandeurs  imputent  aux  défendeurs  d'avoir, 
au  cours  de  leur  gestion,  et  en  violation  des  statuts,  employé  à  des 
opérations  purement  financières,  la  majeure  partie  des  ressources 
de  la  Société,  et  d'avoir  fait  notamment  dans  leur  intérêt  personnel 
à  la  Société  du  Crédit  agricole,  dont  ils  étaient  également  les 
gérants,  des  avances  excessives  sur  des  traites  et  valeurs  émanées 
du  gouvernement  égyptien,  opération  qui  par  sa  nature  était  con- 
traire à  la  loi  sociale  et  qui,  en  fait,  a  causé  un  grave  dommage  à 
Tassociation  ; 

n  Qu'ils  leur  imputent,  en  outre,  d'avoir,  par  des  rapports  inexacts 
et  incomplets  produits  devant  l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
et  livrés  à  la  publicité,  dissimulé  ces  mêmes  opérations  financières 
et  laissé  croire  au  public  que  l'institution  du  Crédit  foncier  s'avait 
aucunement  dévié  de  son  but  primitif,  et  continuait  à  présenter  les 
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mêmes  garanties^  tandis  que  le  véritable  caractère  de  riûstitulion 
était  entièrement  dénaturé  par  leurs  actes; 

«  Que»  suivant  les  demandeurs,  la  révélation  des  faits  qu'ils 
reprochent  aux  défendeurs  et  spécialement  de  Topération  égyptienne, 
apportée  par  Frémy  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  du 
27  avril  1876,  aurait  entraîné  pour  les  actions  de  la  Société  une 
dépréciation  qui  aurait  contraint  la  plupart  d'entre  eux  à  réaliser 
leurs  titres  dans  des  conditions  désastreuses,  et  qui  en  tout  cas 
aurait  amoindri  la  valeur  de  ces  mêmes  titres  aux  mains  de  ceux 
qui^  comme  la  veuve  Lafond,  Ghesneau,  Dedous  et  de  Bonis  avaient 
cru  devoir  les  conserver,  imposant  aux  uns  et  aux  autres  un  préju- 
dice, dont  la  réparation  leur  serait  due,  aux  termes  deTarticle  1382 
du  Gode  civil  ; 

«  Attendu  que  l'action  des  demandeurs  eavisagée  sous  son  pre- 
mier aspect,  et  en  tant  qu'elle  se  fonde  directement  sur  la  violation 
des  statuts,  constitue  une  action  sociale  ; 

«  Qu'elle  a  pour  base,  non  pas  une  faute  générale  que  les  défen- 
deurs auraient  commise,  au  mépris  du  principe  d'ordre  social  que 
nul  ne  doit  porter  préjudice  à  autrui  par  un  fait  illicite«  mais  la 
faute  spéciale  qui  résulterait  de  l'inaccomplissement  du  mandat 
déterminé  par  leur  qualité  de  gérants  et  par  les  statuts  de  la 
Société  ; 

«  Que  si,  en  pareil  cas,  tout  porteur  de  titres  d'une  Société 
menacée  dans  son  crédit  se  trouve  lésé  personnellement,  ce  dom- 
mage qu'il  éprouve,  ne  se  distingue, sous  aucun  rapport,  de  celui  qui 
atteint  la  Société  tout  entière^  et  qu'il  ne  peut  l'en  séparer  arbi- 
trairement, en  poursuivant  pour  son  intérêt  isolé  une  réparation 
basée  sur  des  principes  autres  que  ceux  qui  régissent  Tintérêt 
social  ; 

•  Attendu  que  la  demande,  envisagée  à  un  second  point  de  vue, 
et  en  tant  qu'elle  se  base  sur  une  faute  générale  résultant  de  dissi- 
mulations qui  auraient  induit  le  public  en  erreur,  constitue,  au 
contraire,  une  action  personnelle  laquelle  appartient,  suivant  l'ar- 
ticle 1382  du  Gode  civil,  à  quiconque,  sur  la  foi  d'allégations  men- 
songères ou  de  réticences  coupables,  entre  dans  une  Société  où  il 
rencontre  la  ruine  ; 

u  Qu'alors  l'intérêt  du  porteur  de  titres  se  distingue  à  tous  égards 
de  l'intérêt  de  la  Société  à  laquelle  il  prétend  n'avoir  été  lié  que  par 
fraude  dommageable,  et  que  son  action  ne  peut  être  gouvernée  par 
les  règles  du  mandat  qu'il  répudie,  non  plus  que  par  des  statuts  qui 
ne  l'auraient  jamais  obligé; 

«  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  successivement  les  prétentions 
respectives  des  parties,  selon  qu'elles  se  rapportent  à  l'exercice  par 
les  demandeurs  de  l'action  sociale  ou  de  l'action  personnelle  ; 

«  En  ce  qui  touche  l'action  sociale; 
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ce  Attendu  que  les  défendears  ea  contestent  la  receTabilité,  soit 
parce  que  la  plupart  des  demandeurs  auraient  aliéné  leurs  titres 
avant  Tintroduction  de  l'instance  ou  depuis,  soit  parce  que»  suivant 
délibération  du  30  novembre  1876,  l'assemblée  générale  des  action- 
naires du  Crédit  foncier  aurait  approuvé  un  traité  intervenu  entre 
Frémy  et  la  Société  du  Crédit  agricole  et  ayant  pour  objet  comme 
pour  conséquence  de  couvrir  .la  responsabilité  des  gérants  à  l'occa- 
sion de  Popératîon  égyptienne,  soit  enfin  et  en  toute  hypothèse, 
parce  que  les  demandeurs,  avant  d'agir  en  justice  dans  rintérèt  col- 
lectif de  la  Société,  n'auraient  pas  soumis  ses  propositions  à  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires,  conformément  à  l'article  95  des 
statuts  ; 

«  Attendu  sur  ce  premier  point,  qu'en  droit  l'exercice  individuel 
de  l'action  sociale  est  inséparable  de  la  possession  des  titres  qui 
lient  Tactionnaire  à  la  Société,  c'est-à-dire  de  la  qualité  même 
d'actionnaire  dans  la  personne  qui  agit  en  justice  à  raison  de  cette 
qualité  ; 

«  Qu'en  aliénant  ses  titres.  Factionnaire  aliène  tous  les  droits  qui 
y  sont  inhérents,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  à  cet  égard 
entre  l'aliénation  qui  se  produit  avant  que  l'instance  ne  soit  intro- 
duite, et  celle  qui  est  réalisée  au  cours  du  procès; 

<c  Que,  dans  ce  dernier  cas,  l'actionnaire  se  dépouille  de  la  qaa- 
lité  en  laquelle  il  a  pu  juridiquement  engager  l'instance^  et  qu'en  se 
séparant  de  la  Société  il  abdique  tout  droit  de  provoquer  le  contrôle 
de  la  justice  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  sociaux  ; 

«  Qu'en  fait^  tous  les  demandeurs,  à  l'exception  de  Dedous  et  delà 
veuve  Lafond^  ont  aliéné  leurs  titres  avant  l'introduction  de  la 
demande  ou  depuis,  et  que,  dès  lors^  à  ce  premier  point  de  vue,  leur 
action  n'est  plus  recevable  ; 

A  Attendu,  sur  le  second  point,  que,  d'après  le  traité  intervenu 
entre  Frémy,  comme  gouverneur  de  la  Société  du  Crédit  foncier,  et 
la  Société  du  Crédit  agricole,  cette  dernière  Société,  mise  en  liqui- 
dation, faisait  apport  au  Crédit  foncier,  pour  le  couvrir  du  montant 
des  traites  égyptiennes  qu'il  lui  avait  négociées,  de  son  actif  entier, 
se  constituant  parle  capital  à  provenir  d'un  appel  de  300  francs  sur 
les  actions  et  par  le  versement  immédiat  d'une  somme  de  16  mil- 
lions fournis  par  un  syndicat  anonyme  qui  laissait  apparente  pour 
tous  la  personnalité  des  défendeurs  ; 

«  Que  ce  traité  a  été  approuvé,  le  30  novembre  <876,  par  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  du  Crédit  foncier  après  avoir  reçu, 
le  29  du  même  mois,  l'approbation  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  du  Crédit  agricole  ; 

«  Que  son  véritable  caractère  ne  pouvait  être  douteux,  lorsqu'il 
intervenait  à  la  suite  des  déclarations  faites  par  Frémy  à  l'assemblée 
générale  du  27  avril  1876;  d'où  résultait  que  l'opération  des  valeurs 
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égyptiennes  avait  été  engagée  sans  Tavis  du  conseil  d'administration 
pour  des  sommes  énormes,  c'est-à-dire  dans  des  conditions  qui 
étaient  de  nature  à  engager  la  responsabilité  des  défendeurs  d  une 
façon  d'autant  plus  grave  que  le  recouvrement  de  ces  mêmes  valeurs 
était  alors  plus  incertain  ; 

«  Que  le  caractère  du  traité  s'accentuait  encore  par  l'émotion  qui 
s'était  produite  dans  le  monde  financier  après  l'assemblée  générale 
du  27  avril  i877,  par  les  craintes  qu'avait  suscitées  la*  situation  du 
Crédit  foncier  et  par  la  dépréciation  qu'avaient  subie  ses  titres,  non 
moins  que  par  les  attaques  dont  la  gestion  de  ses  gouverneurs  avait 
été  l'objet  ; 

«  Qu'en  réalité  les  défendeurs  gérants,  tout  à  la  fois  du  Crédit 
agricole  et  du  Crédit  foncier,  proposaient  à  l'assemblée  générale  du 
30  novembre  1876,  de  les  dégager  de  la  responsabilité  qu'ils  avaient 
pu  encourir,  moyennant  le  versement  immédiat  de  la  subvention 
stipulée  au  contrat  : 

Qu'en  ratifiant  ce  contrat,  l'assemblée  générale  a  nécessairement 
accepté  la  condition  implicite  sans  laquelle  les  défendeurs  ne  se 
seraieotpas  personnellement  engagés; 

«  Qu'elle  a  ainsi  éteint,  par  voie  transactionnelle,  l'action  sociale 
dont  elle  était  maîtresse,  et  que  les  demandeurs  ne  peuvent  plus 
relever  cette  action  après  qu'elle  l'a  souverainement  appréciée  dans 
l'intérêt  commun  des  associés  ; 

«  Attendu  qu'on  oppose  vainement  que  la  délibération  de  l'as- 
semblée générale  du  30  novembre  1876  n'obligerait  pas  les  action- 
naires absents  ou  dissidents,  par  ce  motif  qu'elle  aurait  eu  pour 
objet  de  couvrir  des  actes  antistatutaires,  et  pour  résultat  d'amnis- 
tier une  violation  ouverte  des  statuts  ; 

«  Attendu,  en  effet,  qu'en  admettant  comme  justifiés  tous  les 
griefs  relevés  par  des  demandeurs  à  l'occasion  de  l'opération  égyp- 
tienne, les  défendeurs  auraient  suivi  cette  opération  sans  l'avis  du 
conseil  d'administration  ; 

«  Que  de  plus,  ils  y  auraient  englouti  le  capital  de  garantie  prove- 
nant des  actions,  le  fonds  de  réserve  obligatoire,  les  sommes  prove- 
nant d'une  négociation  prématurée  des  obligations  qui  devaient  être 
appliquées  aux  prêts  différés,  et  enfin  les  capitaux  déposés  en  compte 
courant  ; 

«Qu'aucune  disposition  des  lois  et  décrets  qui  régissent  la  Société 
du  Crédit  foncier  n'interdit  l'emploi  en  opération  financières  du 
capital  de  garantie  et  du  fonds  de  réserve  obligatoire, et  que,  spécia- 
lement pour  ce  dernier  fonds,  l'emploi  en  est  réglé  suivant  l'article  94 
des  statuts  par  le  conseil  d'administration  ; 

«  Que  la  nature  des  choses  commandait  de  ne  pas  laisser  cescapi- 
taux  improductifs,  dans  l'intérêt  bien  entendu  des  actionnaiTes^  et 


Digitized  by  VjOOQIC 


570  JURISPRUDENCE  COMMERaALE.  —  N»  10137. 

qu'une  pratique  aucienne,  ostensiblement  suivie,  les  a  fait  fructifier 
d'une  manière  constante  à  l'aide  de  négociations  commerciales  ; 

«  Qu'il  n'en  saurait  être  autrement  quant  aux  sommes  applicables 
aux  prêts  différés^  les  gouverneurs  devant  rester  libres  de  saisir  les 
occasions  qui  leur  semblent  plus  favorables  pour  l'émission  des  obli- 
gations du  moment  où  cette  émission  a  été  régulièrement  autorisée; 

«  Attendu  que  l'emploi  des  capitaux  déposés  en  compte  courant  a 
seul  été  déterminé  par  le  pacte  social,  en  ce  sens  que  d'après  Tar- 
tide  2  des  statuts  ces  capitaux  ne  peuvent  excéder  80  millions,  et 
doivent  être  représentés  par  des  versements  en  compte  courant  au 
Trésor  et  des  avances  sur  titres  de  la  Société  ou  de  la  Banque  de 
France»  ces  mêmes  capitaux  ne  devant  jamais  être  employés  ea 
valeurs  de  portefeuille  que  jusqu'à  concurrence  du  tiers  au  plus  de 
leur  importance  totale,  et  sur  l'avis  du  conseil  d'administration  ; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  la  faute  imputable  aux  défendeurs  con- 
sisterait dans  les  trois,  premiers  cas,  en  un  emploi  qui,  sans  être 
prohibé  par  lui-même,  aurait  été  imprudent  au  plus  haut  degré,  et 
dans  le  quatrième,  en  un  emploi  qui,  légitimejusqu'à  uoe  propor- 
tion déterminée,  ne  l'aurait  plus  été  au  delà; 

«  Qu'elle  résulterait,  en  outre,  de  l'absence  d'un  contrôle  exigé 
par  les  statuts; 

«  Attendu  que  l'appréciation  de  cette  faute  ainsi  caractérisée,  et 
des  conséquences  funestes  qu'elle  avait  entraînées,  n'excédait  pas  la 
limite  des  pouvoirs  confiés  à  l'assemblée  générale  par  les  disposi- 
sitions  du  pacte  social  ; 

«  Que  d'abord  la  ratification  des  actes  incriminés  ne  portait  aucune 
atteinte  aux  éléments  constitutifs  de  la  Société,  et  qu'elle  n'en  modi- 
fiait par  voie  indirecte  ni  le  but  ni  les  caractères  essentiels; 

«  Que,  de  plus,  aux  termes  des  articles  47  et  92  des  statuts,  il 
appartient  à  l'assemblée  générale  de  délibérer  sur  l'augmentation  de 
fonds  social,  sur  les  modifications  du  contrat  qui  lie  les  associés,  sur 
la  prolongation  ou  la  dissolution  anticipée  de  Tassociation,  sur 
l'extension  des  opérations  de  la  Société,  et  généralement  sur  tous  les 
cas  que  les  statuts  n'auraient  pas  prévus  ; 

«  Que  des  pouvoirs  aussi  étendus  ne  sauraient  se  concilier  avec 
rincompétence  absolue  de  l'assemblée  pour  statuer  sur  desactesqoi 
doivent  être  appréciés  en  eux-mêmes,  d'après  leur  nature  propre, 
quelle  que  soit  leur  témérité,  et  qui  à  ce  titre  constituent  principa- 
lement des  actes  d'administration  ; 

«  Qu'enfin,  suivant  l'article  38  du  pacte  social,  l'assemblée  géné- 
rale régulièrement  constituée,  représente  l'universalité  des  action- 
naires, et  que  suivant  Tarticle  48  les  délibérations  de  l'assemblée 
prises  conformément  aux  statuts  obligent  tous  les  actionnaires, 
même  absents  ou  dissidents  ; 

«  Que  les  critiques  dirigées  pari  les  demandeurs  contre  lacomposi- 
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tionde  rassemblée  générale  du  29  novembre  1876,  sont  sans  fonde- 
ment juridique,  les  statuts  ne  prononçant  aucune  exclusion  contre 
les  actionnaires  qui  participeraient,  à  un  titre  quelconque,  à  l'ad^ 
ministration  de  la  Société; 

«  Attendu,  des  lors,  que  la  seconde  fîn  de  non-recevoir  opposée 
par  les  défendeurs  est  justifiée  à  tous  égards  ; 

«  Attendu,  sur  le  troisième  point,  que  l'article  95  du  pacte  social 
dispose  en  termes  exprès  ; 

M  Les  contestations  touchant  l'intérêt  général  et  collectif  de  la 
Société  ne  peuvent  être  dirigées,  soit  contre  le  conseil  d'administra- 
tion ou  l'un  de  ses  membres,  soit  contre  le  gouverneur,  qu'au  nom 
de  la  masse  des  actionnaires  et  en  vertu  d'une  délibération  de  l'as» 
semblée  générale. 

«  Tout  actionnaire  qui  veut  provoquer  une  contestation  de  cette 
«  nature,  doit  en  faire,  quinze  jours  au  moins  avant  la  prochaine 
«  assemblée  générale,  l'objet  d'une  communication  au  gouverneur, 
«  qui  est  tenu  de  mettre  la  proposition  à  l'ordre  du  jour  de  cette 
«  assemblée. 

«  Si  la  proposition  est  repoussée  par  l'assemblée,  aucun  action- 
«  naire  ne  peut  la  reproduire  en  justice  dans  son  intérêt  particu- 
<c  lier;  si  elle  est  accueillie,  l'assemblée  générale  désigne  un  ou  plu- 
«  sieurs  commissaires  pour  suivre  la  contestation.  » 

M  Attendu  que  cette  disposition  protectrice  de  l'intérêt  commun 
contre  les  erreurs  et  les  abus  de  l'intérêt  personnel,  est  impérative 
et  absolue  ; 

«  Que,  sans  rechercher  si  elle  s'oppose  à  l'actionnaire  lorsqu*il 
s'agit  de  faits  que  rassemblée  générale  ne  saurait  apprécier  souve- 
rainement, elle  serait  en  tous  cas  applicable  à  l'espèce,  les  faits  allé- 
gués à  l'appui  de  la  demande  n'ayant  pas  ce  caractère  particulier, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  ; 

u  Attendu,  enfin^  que  l'exception  tirée  de  l'article  précité  est  op- 
posable aux  demandeurs,  non  seulement  en  ce  qu'ils  imputent  à 
faute  aux  défendeurs  les  actes  qui  ont  préparé,  facilité  et  consommé 
l'opération  égyptienne,  mais  encore  en  ce  qu'ils  relèvent  contre  eux 
des  actes  semblables  antérieurs  à  la  même  opération,  à  l'aide  des- 
quels les  fonds  disponibles  de  la  Société  auraient  été  engagés  dans 
des  combinaisons  financières  également  contraires  à  la  prudence  et 
aux  statuts  ; 

«  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  les  deman* 
deurs,<en  tant  qu'ils  exercent  l'action  sociale,  sont,  les  uns  etles  autres, 
bien  qu'à  des  titres  divers,  non  recevables  dans  leurs  demandes; 

«  En  ce  qui  touche  l'action  personnelle  : 

«  Attendu  qu'il  incombe  aux  demandeurs  d'établir,  pour  justifier 
leurs  réclamations,  qu'à  l'époque  où.  ils  ont  acheté  leurs  titres  ils 
ont  été  induits  à  entrer  dans  la  Société  par  les  manœuvres  dolosives 
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des  défendeurs,  et  qa'y  étant  entrés  sur  la  foi  d'apparence  trom* 
peuse,  ils  ont  subi  un  préjudice  dont  ces  manœuvres  et  ces  appa- 
rences leur  avaient  dissimulé  l'éventualité  ; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  ne  sauraient,  d'une  manière  géné- 
rale, tirer  cette  justiGcation  des  rapports  annuels  présentés  parles 
gouverneurs  du  Crédit  foncier  à  l'assemblée  des  actionnaires*  ni  des 
bilans  publiés  mensuellement  par  leurs  soins  ; 

«  Que  si  les  rapports  et  les  bilans  n'ont  jamais  spécifié  les  opéra- 
tions financières  dans  lesquelles  les  ressources  disponibles  de  la  So- 
ciété étaient  engagées,  aucun  doute  n'a  pu  être  raisonnablement 
conçu  par  les  tiers  sur  Texistence  de  ses  opérations  et  sur  la  part 
qu'y  prenait  la  Société  ; 

u  Qu'autrement  les  tiers  n'auraient  pu  s'expliquer  d'une  façon 
plausible  le  chiffre  des  dividendes  annuels  qui  étaient  répartis  entre 
les  actions  et  les  variations  du  titre  sur  le  marché,  les  dividendes 
provenant  nécessairement  de  la  mise  en  produit  du  capital  sociali 
et  les  titres  subissant  des  variations  selon  les  résultats  plus  ou  moins 
fructueux  de  son  emploi; 

<c  Que,  d'ailleurs,  le  silence  des  rapports  et  des  bilans  sur  h  na- 
ture des  opérations  engagées,  commandé  dans  la  pratique  courante 
des  Sociétés  par  les  lois  de  la  prudence  vulgaire,  ne  saurait  être 
incriminé  qu'autant  qu'il  affecterait  un  caractère  dolosif,  et  aurait 
pour  but  de  masquer  frauduleusement  une  situation  anormale; 

«  Que  les  demandeurs  ne  fournissent  pas  sur  ce  point  de  preuves 
décisives,  ni  d'indices  d'une  précision  et  d'une  gravité  suffisantes 
pour  servir  de  base  à  des  vérifications  plus  profondes; 

ce  Attendu  d'autre  part»  en  ce  qui  concerne  spécialement  l'opéra- 
tion égyptienne,  qu'engagée  au  cours  de  l'année  1874  et  reprise  ca 
1875,  après  un  premier  règlement,  elle  ne  paraît  pas  avoir  affecté 
dès  l'abord,  quelle  qu'en  fût  la  témérité,  le  caractère  inquiétant 
qu'elle  a  pris  ultérieurement; 

«  Que  ce  caractère  une  fois  révélé,  il  y  aurait  eu  manifestement 
péril  pour  les  intérêts  sociaux  à  la  divulguer  d'une  manière  inopi- 
née, sans  que  l'esprit  public  ait  été  préparé  à  une  semblable  révéla- 
tion, et  avant  que  la  suspension  par  le  gouvernement  égyptien  du 
payement  de  sa  dette  eût  définitivement  accusé  le  danger  aii  com- 
mencement de  1876  ; 

«  Que  le  silence  gardé  par  les  défendeurs  sur  cette  opération  jus- 
qu'à l'assemblée  générale  du  29  avril  1876  n'a  donc  pas  nécessaire- 
ment une  cause  dolosive  qui  permette  de  la  considérer  comme  une 
réticence  coupable  ; 

«  Attendu,  en  troisième  lieu,  que,  parmi  les  demandeurs,  quel- 
ques-uns ont  acheté  leurs  titres  de  1869  à  1872;  un  autre  en  1876, 
avant  l'assemblée  générale  du  29  avril,  et  d'autres  encore  à  la  ûa  de 
1876  et  dans  le  courant  de  1877; 
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((  Que,  pour  les  premiers,  ils  sont  devenus  actionnaires  dans  une 
période  où  la  Société  prospérait  et  où  rien  n'établit  que  cette  pros* 
périté,  qui  suffisait  à  déterminer  leur  acquisition,  fût  simplement 
apparente  et  factice  ; 

«  Que  les  derniers  ont  acheté,  après  l'assemblée  générale  du  30  no- 
vembre <876,  à  un  moment  où  le  traité  intervenu  entre  la  Société 
du  Crédit  agricole  et  la  Société  du  Crédit  foncier  avait  été  ratifié 
par  les  deux  Sociétés,  et  avait  fait  connaître  la  véritable  situation 
de  l'une  et  de  l'autre  ; 

«  Que  celui  des  demandeurs  qui  a  acheté,  en  1 876,  avant  le  29  avril, 
pourrait  arguer  de  son  erreur,  si  les  alarmes  répandues  dès  cette 
ëpoque  dans  le  public  sur  les  opérations  financières  du  Crédit  fon- 
cier avec  le  gouvernement  égyptien,  n'avaient  dû  éveiller  son  atten- 
tion; 

o  Attendu,  enfin,  que  l'action  personnelle,  dans  les  conditions  où 
les  défendeurs  l'exercent,  implique  un  préjudice  certain  dérivant 
principalement  de  la  faute  ou  du  quasi-délit  sur  lequel  cette  action 
repose  ; 

M  Que,  sans  qu'il  soit  besoin  de  déterminer  quelleest  la  situation 
présente  de  la  Société  du  Crédit  foncier,  et  si  elle  a  dû  éprouver  de 
sérieux  embarras,  il  est  certain  qu'elle  n'a  jamais  cessé  de  satisfaire 
à  ses  engagements; 

«  Que  le  principal  objet  de  son  institution  n'a  reçu  aucune  at- 
teinte, et  que,  sous  ce  rapport,  son  fonctionnement  n'a  reçu  aucun 
échec; 

«  Que  son  capital  et  ses  réserves  engagées  dans  les  négociations 
égyptiennes  peuvent  être  actuellement  paralysés,  sans  que  la  perte 
en  soit  inévitable  ; 

u  Qu^en  un  mot  le  préjudice  allégué  par  les  demandeurs  comme 
dérivant  directement  de  la  faute  des  défendeurs,  n'est  pas  actuelle- 
ment certain; 

«  Que,  pour  ceux  d'entre  eux  qui  ont  aliéné  leurs  actions,  la  baisse 
dont  ces  titres  étaient  alors  frappés  ne  saurait  être  attribuée  d'une 
manière  exclusive  et  avec  une  entière  sécurité  à  la  situation  de  la 
Société,  les  variations  des  cours  sur  le  marché  dépendant  souvent 
de  causes  extérieures  étrangères  à  la  valeur  intrinsèque  du  titre,  et 
que,  quant  à  ceux  qui  ont  conservé  leurs  actions,  l'incertitude  du 
préjudice  demeure  entière; 

«  Attendu  qu'en  cet  état  il  n'y  a  lieu  de  recourir  aux  voies  d'in- 
struction sollicitées  subsidiairement  par  les  demandeurs,  en  sou- 
mettant les  livres  du  Crédit  foncier  à  une  expertise,  ni  de  statuer 
sur  les  autres  chefs  de  conclusions  dont  Texamen  devient  superflu 
d'après  ce  qui  précède  ; 

fc  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Vernis,  Petit-Colin>  Chasteau>  Vîl- 
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lamus,  Yillard  d'Arbigny,  Bertrand,  Etienne-Alfred  Maslier  et  Bonis 
non  recevables  et  mal  fondés  dans  toutes  leurs  demandes,  fins  et 
conclusions  contre  Frémy,  le  baron  de  Soubeyran  et  Leviez,  et  les 
en  déboute  ; 

Déclare  également  Brachelet  non  recevable  et  mal  fondé  dans  toutes 
ses  demandes,  uns  et  conclusions  contre  Frémy  et  le  baron  de  Sou- 
beyran, et  l'en  déboute; 

«  Condamne  les  demandeurs  chacun  aux  frais  faits  sur  sa  de- 
mande; dit  que  chacun  d'eux  supportera,  par  part  égale  le  coût 
et  l'enregistrement  du  présent  jugement,  ainsi  que  de  sa  significa- 
tion. M 

MM.  Vernis,  Petil-Colin  et  consorts  ont  interjeté  appel  de  celle 
décision. 

Du  H  juillet  1882,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  1"  chambre. 
MM.  LAROMBiisRï,  !•'  président;  Loubers,  avocat  général; 
M**  Tommy  Martin,  Couteaux»  Lente  et  Bardoux,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme 
avec  amende  et  dépens.  » 


10138.  THÉÂTRE.  —  ENGAGEMENT.  —  CHANGEMENT  DE  DIRECTION. 
—  ARTISTE  MINEURE.  —  STIPULATION  DE  DÉDIT.  —  LÉSION.-' 
RESCISION. 

(8  JUILLET  1882.  —  Présidence  de  H.  LAROMBIÈRE.) 

Vengagement  contracté  par  un  artiste  envers  un  directeur  de  thèé^ 
est  réputé  Vavoir  été  également  envers  son  successeur. 

L'engagement  contracté  par  une  mineure  seule  sans  l'assistance  ^ 
V autorisation  de  sa  mère,  tutrice  légale,  n* est  pas  nul  de  plein  droit,  fi^^ 
seulement  rescindable  s'il  en  résulte  une  lésion  à  son  fn'éjudice. 

Le  fait  par  le  père  ou  la  mère  d*accompagner  Vartiste  minm  ffl» 
théâtre  pour  les  représentations  et  les  répétitions  ne  peut  suffire  à  hà 
seul  à  couvrir  les  vices  de  l'engagement  contracté  par  le  mineur, 

La  lésion  résulte  spécialement  de  la  stipulation  d'un  dédit  constitu(^ 
une  pénalité  énorme,  en  disproportion  manifeste  avec  les  salaires  p»^** 
et  de  nature  à  engager  non  seulement  le  présent  mais  l'avenir  de  Tartiste- 

La  clause  pénale  étant  seule  susceptible  d'être  rescindée  pour  causée 
lésion,  rengagement  doit  être  maintenu  pour  le  surplus  et  il  appoirti^^^ 
aux  tribunaux,  en  cas  de  contravention  de  Vartiste,  par  exemple,  i^ 
refus  de  se  rendre  aux  répétitions,  d'apprécier  le  montant  des  dommage 
et  intérêts  qui  sont  dus  de  ce  chef  au  directeur,  d'après  les  documents  êx 
la  cause  et  indépendamment  du  dédit  stipulé. 
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Jane  Mat  c.  Koning. 

Mademoiselle  Jane  May  avait  contracté  en  1879  un  engagement 
au  théâtre  du  Gymnase,  alors  dirigé  par  M.  Monligny,  auquel  a 
depuis  succédé  M.  Koning.  Cet  engagement,  que  mademoiselle 
Jane  May  avait  signé  seule,  bien  qu'elle  fût  mineure,  était  conclu 
pour  une  durée  de  trois  ans,  et  stipulait  un  dédit  de  50, 000 francs 
pour  le  cas  ou,  l'une  des  deux  parties  manquerait  aux  conven- 
tions, à  quelque  époque  de  l'engagement  que  celle  infraction  eût 
lieu.  Au  mois  de  septembre  1880,  mademoiselle  Jane  May,  à 
laquelle  un  rôle  avait  été  distribué  dans  la  pièce  :  Nina  la 
Tueuse^  refusa  de  se  rendre  aux  répétilions  et  de  jouer  le  rôle. 
M.  Koning  forma  alors  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  une 
demande  en  résiliation  du  traité,  et  en  payement  du  dédit  stipulé 
de  80,000  francs.  Sur  cette  demande,  le  tribunal  rendit,  à  la 
date  du  6  octobre  1880,  un  jugement  conçu  en  ces  termes  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  demoiselle  May  a  contracté, 
le  8  décembre  1878,  avec  le  sieur  Montigny,  directeur  du  Gymnase^ 
un  engagement  théâtral  pour  trois  ans,  à  partir  du  15  février  1879, 
lequel  sera  enregistré  en  même  temps  que  le  présent  jugement; 

«  Que,  contrairement  à  cet  engagement,  la  demoiselle  May  a  re- 
fusé de  se  rendre  aux  répétitions  d'uue  nouvelle  pièce  intitulée  : 
Nina  la  Tueuse^  où  un  rôle  lui  avait  été  distribué,  et  de  jouer  le  rôle 
dont  il  s'agit; 

ff  Attendu  qu'en  présence  de  ce  refus,  Koning  demande  la  rési- 
liation de  rengagement  et  50,000  francs  de  dommages-intérêts,  sti- 
pulés comme  dédit  dans  le  contrat  lui-même  ; 

«  Qu'en  réponse  à  cette  demande,  la  demoiselle  May  oppose  une 
fin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  qu'il  n'existe  aucun  lien  de  droit 
entre  Koning  et  elle  ; 

«  Que,  de  plus,  elle  soutient  qu'étant  mineure  au  moment  de  son 
engagement,  elle  est  fondée  à  en  demander  la  nullité  ; 

«  Qu'enfin  elle  serait  tout  au  moins  en  droit  de  demander  la  res- 
cision de  ce  contrat  pour  cause  de  lésion  : 

«  Sur  la  fin  de  non-recevoir: 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  l'engagement  que  c'est  avec 
Montigny,  non  personnellement,  mais  comme  directeur  du  Gym- 
nasse,  que  la  demoiselle  May  a  contracté  son  engagement  et  qu'elle 
a  entendu  le  contracter  vis-à-vis  de  l'administration  du  théâtre; 

«  Au  fond,  sur  le  moyen  tiré  de  la  minorité  : 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  demoiselle  May  était  mi- 
neure au  moment  de  son  engagement; 
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«  Qu'il  est  également  coostant  que  la  mère  de  la  demoiselle  May, 
sa  tutrice  naturelle  et  légale  n'a  pas  figuré  au  contrat  pour  y  donner 
son  approbation; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  établi  par  les  documents  de  la  cause  que 
la  mère  de  la  mineure  a  ratifié  l'engagement  postérieurement,  noa 
par  son  silence,  qui  ne  suffirait  pas  pour  constituer  la  ratification, 
mais  par  des  actes  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  son  consentement 
et  son  approbation  ; 

«  Qu'ainsi  il  n'est  pas  dénié  qu'elle  accompagnât  sa  fille  au  théâ- 
tre pour  les  répétitions  et  les  représentations; 

a  Qu'elle  a  connu  les  précédents  engagements  de  la  demoiselle  Mây 
sur  d'autres  scènes  ; 

a  Sur  la  rescision  : 

«  Attendu  que  l'engagement  ayant  été  ratifié  par  la  dame  May, 
tutrice  légale  de  sa  fille  mineure,  doit  produire  TefFet  qu'il  aurait 
produit  s'il  avait  été  contracté  en  sa  présence  et  avec  son  assentiment; 

«  Qu*un  contrat  ainsi  passé  ne  pourrait  être  rescindé  pour  cause 
de  lésion  que  s'il  était  établi  que  le  tuteur  avait  assisté  le  mineur 
dans  des  actes  dépassant  l'administration,  circonstance  qui  ne  se 
rencontre  pas  dans  l'espèce  ; 

«  Qu'ainsi  dans  les  circonstances  de  la  cause,  la  question  de  lésion 
est  sans  intérêt,  celle-ci  ne  pouvant  être  une  cause  de  rescision  qu'au 
cas  où  l'acte  passé  par  le  mineur  seul  n'aurait  pas  été  ratifié  depuis, 
soit  parle  tuteur,  soit  parle  mineur  lui-même  après  sa  majorité; 

«  En  ce  qui  touche  le  dédit  de  50,000  : 

«  Attendu  que  si  l'article  1152  du  Code  civil  dispose  qu'il  ne  peut 
être  alloué  une  somme  plus  forte  ou  moindre  lorsque  la  convention 
porte  que  celui  qui  manquera  de  l'exécuter  payera  des  dommages- 
intérêts  fixés  par  le  contrat,  cet  article  n'est  applicable  dans  son 
intégrité  qu'au  cas  où  la  convention  n'a  reçu  aucun  commence- 
ment d'exécution; 

«  Qu'il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l'espèce; 

«  Qu'en  eff'et,  la  demoiselle  May  a  exécuté  son  engageinent  depuis 
le  15  février  1879,  date  de  son  point  de  départ,  jusqu'en  septembre 
dernier,  c'est-à-dire  pendant  dix-huit  mois  de  la  durée  de  son  enga- 
gement ; 

«  Que  le  tribunal  doit  tenir  compte  de  ces  circonstances  pour  la 
fixation  du  dédit  dans  la  proportion  même  de  l'exécution  du  contrat; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  résiliées  les  conventions  intervenues 
entre  les  parties; 

«  Condamne  la  demoiselle  May  à  payer  à  Konîng  la  somme  de 
25,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  et  la  condamne  aux  dépens.» 

Appel  par  mademoiselle  Jane  May. 


Le  Gérant:  A.  CHEVALIER. 
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Du  8  juillet  1882,  arrêt  de  la  Coup  d'appel  de  Paris,  1~  ch. 
MM.  Larombière,  !•'  président;  Loubbrs,  avocat  général; 
M*"  AujAY  et  Carrabt,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  les  premiers  juges,  dont  la  Cour 
adopte  les  motifs  sur  ce  point,  ont  décidé  avec  raison  que  l'engage- 
ment contracté  envers  Lemoine-Montigny  était  réputé  l'avoir  été 
également  envers  Koning,  son  successeur  dans  la  direction  du  théâ- 
tre du  Gymnase; 

«  Considérant  que  le  8  décembre  i878,  date  de  cet  engagement, 
Jane  May  était  mineure  de  dix-neuf  ans;  qu'elle  Ta  signé  seule  et 
que  rien  ne  prouve  qu'elle  ait  agi  avec  l'assistance  et  l'autorisation 
de  sa  mère,  veuve  May,  sa  tutrice  légale; 

«  Que  s'il  est  constant  et  non  contesté  que  cette  dernière  a  conduit 
sa  fille  au  théâtre  pour  les  répétitions  et  les  représentations,  et  si  de 
ce  fait  on  peut  conclure  qu'elle  a  approuvé  l'engagement  que  celle- 
ci  avait  contracté,  rien  n'établit  qu'elle  ait  donné  cette  approbation 
en  pleine  connaissance  des  diverses  clauses  du  contrat,  de  manière 
à  couvrir  les  vices  dont  il  était  entaché  pour  cause  de  minorité; 

«  Considérant  que  l'engagement  ainsi  contracté  par  la  mineure 
Jane  May  seule  n'est  pas  nul  de  plein  droit,  mais  seulement  rescin- 
dable s'il  en  résulte  une  lésion  à  son  préjudice  ;  que  sans  doute  au 
double  point  de  vue  de  sa  durée,  trois  ans  à  partir  du  1 5  février  i  879, 
des  appointements,  6,000  francs  les  deux  premières  années,  et 
8,000  francs  la  troisième,  il  ne  présente  aucun  caractère  lésionnaire; 
alors  surtout  qu'il  procurait  à  la  jeune  artiste,  qui  avait  déjà  figuré 
sur  d'autres  scènes,  l'occasion  de  développer  et  de  faire  apprécier 
son  talent  sur  un  théâtre  plus  élevé  ; 

«  Mais  que  la  lésion  résulte  particulièrement  de  la  clause  pénale 
qui  contient  la  stipulation  réciproque  à  la  charge  de  tout  contreve- 
nant d'un  dédit  de  50,000  francs  sans  réduction  possible,  même  au 
cas  où  rinexécution  se  serait  produite  dans  les  derniers  jours  de  l'en- 
gagement; 

«  Qu'une  aussi  énorme  pénalité  est  en  disproportion  manifeste  ' 
avec  le  salaire  promis  à  Jane  May  ; 

«  Qu'elle  est  de  nature  à  engager  non  seulement  le  présent,  mais 
encore  l'avenir,  et  que  strictement  appliquée,  elle  serait  une  répara- 
tion excessive  et  exorbitante  du  dommage  causé  ; 

«  Considérant  que  la  clause  pénale  étant  seule  susceptible  d'être 
rescindée  pour  cause  de  lésion,  l'engagement  doit  être  maintenu 
pour  le  surplus  ; 

«  Que  Jane  May  y  ayant  contrevenu  en  refusant  de  se  rendre  aux 
répétitions,  s'est  rendue  par  cette  infraction  passible  de  dommages- 
intérêts  dont  la  Cour  est  à  même  d'apprécier  le  montant,  d'après 
les  documents  de  la  cause,  et  indépendamment  du  dédit  stipulé  ; 
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«  Faisant  droit  à  l'appel  et  réformant  le  Jugement  de. première 
instance  qui  est  confirmé  pour  le  surplus; 

«  Réduit  à  2,000  francs  les  dommages-intérêts  accordés  à  Koning; 

«  Prononce  mainlevée  de  Famende  et  condamne  l'appelante  aui 
dépens  d'appel.  » 


COUR  DE  CASSATION. 


10139.  COMMERÇANT.   — -  FEMME  MARIÉE.  —  COMMERCE  SÉPARÉ. 

(19  JANVIER  1881.  —  Présidence  de  M.  MERCIER,  !•'  président.) 

La  femme  qui  ne  fait  qu'exploiter  conjointement  avec  son  mari  k 
même  fonds  de  commerce  ne  peut  être  considérée  comme  commerçante^  m, 
dès  lors^  être  condamnée  solidairement  avec  son  mari  au  payement  des 
dettes  contractées  pour  ce  commerce. 

LoiSEAu  G.  Garon. 

A  la  date  du  30  octobre  1878,  le  tribunal  civil  de  Rethel, 
jugeant  commercialement,  avait  condamné  solidairement  les 
ëpoux  Loiseau  à  payer  à  M.  Caron  la  somme  de  1,523  francs 
pour  prix  de  marchandises  vendues  et  livrées. 

Sur  opposition,  le  tribunal  a  statué  en  ces  termes  à  la  date  du 
25  février  1879  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  — -  En  ce  qui  touche  la  dame  Loiseau  : 
«Attendu  qu^ilest  constant,  par  les  explications  des  parties  à 
Faudience  de  ce  jour,  qu'elle  faisait  habituellement  le  commerce 
'  conjointement  avec  son  mari,  et  allait  elle-même  chercher  de  temps 
à  autre  la  marchandise  chez  le  sieur  Caron; 
«  En  ce  qui  touche  le  principal  de  la  dette,  soit  1,553  francs: 
«  Attendu  qu'il  n'a  pas  été  contesté  à  l'audience,  et  qu'au  con- 
traire il  a  été  reconnu  par  Loiseau,  sauf  une  différence  insigniflante 
de  2  francs; 
(c  En  ce  qui  touche  les  intérêts...; 

«  Par  ces  motifs  ;  —  Reçoit  en  la  forme  l'opposition  des  époux 
Loiseau  au  jugement  du  30  octobre  dernier; 

K  Au  fond  :  les  déclare  non  recevables  et  mal  fondés  en  ladite 
opposition^  les  en  déboute,  etc.  » 
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Sur  l'appel  des  époux  Loiseau,  la  Cour  de  Nancy  a  rendu,  le 
19  mars  1879,  l'arrêt  confirmatif  suivant  : 

«  LA  COUR  :  —  AUendu  que  de  la  comparution  des  parties  devant 
les  premiers  juges  est  résiiUée  la  preuve  que,  si  la  dame  Loiseau 
n'exerçait  pas  un  commerce  distinct  de  celui  de  sou  mari,  néanmoins 
elle  avait  été  associée  par  lui  aux  opérations  s*y  rattachant  et  y  par- 
ticipait autrement  qu'en  détaillant  les  marchandises  faisant  l'objet 
du  négoce; 

«  Que  cette  circonstance  suffit  pour  la  faire  déclarer  marchande 
publique  et  pour  décider  qu'elle  e^  tenue  conjointement  avec  son 
mari  de  la  dette  réclamée  ; 

«  Adoptant,  en  outre,  les  motifs  des  premiers  juges  tant  à  l'égard 
du  principal  de  la  dette  que  des  intérêts: 

«  Confirme.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Loiseau. 

Dul9  janvier  1881,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mercier,  1"  président;  Paul  Pont,  conseiller  rap- 
porteur; Dbsjabdins,  avocat  général;  M"  Morbt  et  Lesur, 
avocats- 

«  LA  COUR  :  —  Vu  les  articles  220,  C.  civ  ,  et  5,  C.  comm.; 

«  Attendu  qu'adi^  termes  de  ces  articles,  la  femme  ne  peut  être 
réputée  marchande  publique  qu'autant  qu'elle  fait  un  commerce 
distinct  et  séparé  de  celui  de  son  mari; 

«  Que  cette  règle,  qui  touche  aux  droits  et  aux  devoirs  respectifs 
des  époux,  ne  peut  recevoir  aucune  extension,  et  qu'il  s'ensuit  que 
la  femme  qui  ne  fait  qu'exploiter  conjointement  avec  son  mari  le 
même  fonds  de  con^nerce,  ne  peut  être  considérée  comme  commer- 
çante, ni,  dès  lors,  être  condamnée  solidairement  avec  son  mari  au 
payement  des  deUes^ contractées  pour  ce  commerce; 

«  Attendu  que  Farrèt.  attaqué^^  tout  en  constatant  que  la  dame 
Loiseau  n'exerçait  pas  un  commerce  distinct  de  celui  de  son  mari, 
8'est  fondé  sur  ce  qu'elle  aurait  été  associée  par  celui-ci  aux  opéra- 
tions de  son  commerce  pour  la  déclarer  marchande  publique  et 
tenue  à  ce  titre^  conjointement  avec  son  mari,  de  la  dette  contractée 
envers  le  défendeur  à  raison  des  fournitures  par  lui  faites  à  la 
maison  de  commerce,  en  quoi  il  a  expressément  violé  les  dispositions 
de  la  loi  ci-dessus  visées; 

«  Casse,  etc.  » 

OBSERVATION. 

Cette  solution  est  conforme  à  la  doctrine  et  à  la  jurisprudence. 
Casfiation,  27  janvier  1875;  Dijon,  22  décembre  1875;  Alauzet, 
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1. 1",  n.  76  ;' Bédarrides,  t.  I",  n.  139;  Bravard-Veyrières  et 
Démangeât,  t.  I",  p.  92;  Massé,  t.  II,  n.  1112;  Aubry  et  Rau, 
4*  édition,  t.  V,§472,  p.  155;  Demolombe,  t.  IV,  n.  199  et  suiv.; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  Droit  commercial^  n.  200; 
Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  commet^cial,  v^  Femme^ 
n.  64. 


10140.  CHARTE  PARTIE.  —  FRET.—  AGCBSSOIBB.  — SORBSTA.RIES. 

(9  MARS  1881.  —  Présidence  de  M.  MERCIER,  l"'  président.) 

Les  indemnités  qui  peuvent  être  dues  à  Vatmateur  pour  retard  pen- 
dant le  voyage  ou  aux  lieux  de  charge,  ne  sont  autre  chose  qu*un  sup- 
plément de  loyer  du  navire,  et,  dés  lors ,  suivent  le  sort  du  loyer  prin- 
cipal ou  fret  auquel  elles  se  rattachent. 

Par  suite,  Vaffréteur  est  libéré  de  ces  indemnités,  lorsqu'il  est  libéré 
du  fret  par  le  naufrage  du  navire  et  la  perte  des  marchandises. 

RÉGIS  AÎNÉ  ET  Cie  c.  Bringuier. 

Ce  principe  avait  été  méconnu  par  le  jugement  suivant  revdu 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  le  3  août  1878  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  le  sieur  Bringuier  a  frété  aax 
sieurs  Régis  atné  et  Cie  le  navire  Marie-Anne  pour  prendre  des  mar- 
chandises à  Marseille  et  transporter  d'un  ou  plusieurs  points  de  la 
côte  occidentale  d'Afrique  des  produits  du  pays  ; 

«  Que,  suivant  les  conditions  de  l'affrètement,  le  fret  n'était  dû 
que  sur  les  marchandises  de  retour; 

«  Qu'il  A  été  fixé  pour  le  déchargement  des  délais  et  des  jours  de 
staries,  de  surestaries  et  de  conlre-surestaries  ; 

«  Que  les  sieurs  Régis  atné  et  Cie  se  sont  réservé  une  commission 
de  2  pour  100  sur  le  fret,  y  compris  les  surestaries  et  les  contre- 
surestaries; 

«  Attendu  que  les  délais  fixés  pour  le  chargement  de  retour  ont 
été  dépassés  dans  les  divers  points  de  la  côte  d'Afrique; 

«  Que  des  surestaries  et  des  contre-surestaries  ont  été  encourues 
par  les  affréteurs,  mais  que  le  navire  a  péri  dans  la  traversée  de 
retour,  et  que,  par  suite,  le  fréteur  n'a  droit  à  aucun  fret; 

<(  Qu'il  y  a  désaccord  entre  les  parties  sur  Je  point  de  savoir  si  le 
fréteur  a  aussi  perdu  tout  droit  aux  surestaries  et  contre-surestaries; 

«  Attendu  que  les  surestaries  peuvent,  en  certains  cas,  être  con- 
sidérées comme  un  accroissement  de  fret,  mais  qu'elles  ont  le  carac- 
tère de  dommages-intérêts  et  qu'elles  proviennent  surtout  des  faits 
personnels  d'un  affréteur  qui  n'a  pas  pris  ou  n'a  pas  fait  prendre  les 
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dispositions  nécessaires  pour  que  des  marchandises  soient  embar- 
quées à  une  époque  déterminée  ; 

«  Attendu  que  le  fret  est  le  prix  d'un  transport  convenu  et  effec- 
tué; que  les  surestaries,  qui  sont  la  réparation  d'un  temps  perdu  par 
le  fait  de  Tafifréteur  et  l'indemnité  d'un  dommage,  ne  sont  pas  atta- 
chées comme  le  fret  au  fait  du  transport  et  n'en  suivent  pas  le  sort, 
à  moins  de  convention  contraire; 

«  Attendu  que  cette  convention  ne  résulte  pas  de  la  clause  qui  a 
soumis  les  surestaries  à  la  déduction  d'une  commission  comme  le 
fret  ; 

«  Pab  ces  motifs  :  —  le  tribunal  condamne  les  sieurs  Régis  et  Cie 
à  payer  au  sieur  Bringuier  la  somme  réclamée^  avec  intérêts  de 
droit,  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Sur  l'appel  de  Régis  et  Cie,  la  Cour  d'Aix  a  rendu,  le  10  jan- 
vier 1879,  Farrêt  suivant  : 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  le  point  litigieux  entre  les  parties  est 
de  savoir  si  le  fret  et  les  surestaries  et  contre-surestaries  sont  une 
même  chose,  et  si  en  cas  de  perte  de  navire  le  fréteur  ne  peut  pas 
réclamer  à  l'affréteur  le  prix  des  surestaries  et  contre  surestaries; 

«  Attendu  que  le  fret  représente  le  prix  du  loyer  d'un  navire  pour 
un  temps  déterminé,  y  compris  les  jours  nécessaires  pour  le  char- 
gement et  le  déchargement; 

M  Attendu  que  si  l'affréteur  dépasse  les  jours  de  staries,  il  commet 
une  faute  et  doit  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  le 
fréteur;  • 

«  Attendu  que  cette  indemnité  due  pour  le  retard,  et  appelée  dans 
Tusage  frais  de  surestaries  et  contre-surestaries,  est  distincte  du 
fret  lui-même,  qui  est  le  prix  du  loyer  du  navire  pour  un  temps 
déterminé;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  les  confondre  et  de  dire  que  les 
uns  doivent  suivre  le  sort  de  Pautre,  à  moins  de  clause  contraire; 

«  Attendu  qu'il  faut  les  distinguer,  alors  môme  que  dans  la  charte 
partie  les  surestaries  et  contre-surestaries  auraient  été  prévues  dans 
le  contrat  et  qu'on  aurait  stipulé  une  indemnité; 

«  Que  cette  clause  pénale  a  pour  but  seulement  de  déterminer 
d'avance  le  chiffre  de  dommages-intérêts  en  cas  de  retard  et  non 
d'assimiler  les  surestaries  au  sort  du  fret  lui-même; 

«  Attendu  que  la  charte  partie  intervenue  entre  Régis  et  Brin- 
guier ne  peut  pas  recevoir  une  autre  interprétation  ; 

«  Que  la  distinction  admise  par  le  tribunal  entre  le  fret  et  les 
surestaries  et  contre-surestaries  est  sanctionnée  par  une  saine  inter- 
prétation de  la  loi  ;  qu'il  y  a  lieu  de  la  maintenir  et  de  confirmer 
par  suite  le  jugement  attaqué  ; 
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«  Par  GB8  ifOTiF8  ET  CEUX  DBS  paEniEBS  iUGES  i  —  Confirme.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  MM,  Régis  et  Gie. 

Du  9  mars  1881,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chai^bre  civile. 
MM.  Mercibb,  1*' président;  Darestc,  conseiller  r^pp^rteur; 
Charrins,  1*'  avocat  général  ;  M*"Lbgoirte  et  Ghaufton,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  les  articles  1382,  Gode  civil,  et  302  Code  de 
commerce  : 

<c  Attendu  que  les  indemnités  qui  peuvent  être  dues  à  l'armateur 
pour  retard  pendant  le  voyage  ou  aux  lieux  de  charge  na  sont  autre 
chose  qu'un  supplément  de  loyer  du  navire,  déterminé  par  la  cqu* 
vention  ou  par  l'usage  des  lieux,  d'après  laduréQ  des  retards,  et  que, 
dès  lors,  ces  indemnités  suivent  le  sort  du  ioyer  principal  ou  fret 
auquel  elles  se  rattachent; 

«  Attendu,  dès  lors,  qu'en  condamnant  le  chargeur  à  payer  tesdites 
indemnités,  quoiqu'il  fût  libéré  du  fret  par  le  naufrage  du  navire  et 
k  perte  des  marchandises,  l'arrêt  attaqué  a  fausse(U:ent  appliqué 
l'article  i382,  Code  civil,  et,  par  suite,  violé  ledit  article,  ainsi  que 
l'article  302,  Code  de  commerce; 

t  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Bédarrides,  Ihott  maritime^  t.  II,  n.  816  ;  Cresp  et  Laurin, 
Droit  maritime f  t.  II,  p.  152  et  153;  Caumont,  Dictionnaire  de 
Drok  maritime^  v®  Staries. 

V.  aussi  Cassation,  10  novembre  1880.  : 


10141.  CHEMIN  DE  FER.—  TRANSPORT. —  DEMANDE  EN  RÉPÉTITION 
DE  DROITS  DE  STATIONNEMENT.  —  RÉCEPTION  DES  MARCHANDISSS 
ET  PAYEMENT  DU  PRIX.  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR  DE  L* ARTICLE  105 
DU  GODE  DE  COMMERCE. 

(16  NOVEMBRE  1881.  —  Présidcuce  de  M.  MERCIER,  l*-"  président) 

La  fin  de  non^recevoir  édictée  par  V article  .105  du  Code  de  commerce 
est  applicable  à  V action  formée  par  le  destinataire  contre  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  en  répétition  de  droits  de  stationnement  qui  auraient 
été  indiiment  perçus. 

Dans  V espèce^  en  effets  il  ne  s'agit  point  â^une  erreur  de  calcul  m 
d'une  fausse  application  de  tarifs,  mais  d'une  prétendue  faute  dans 
Vexécution  du  contrat  de  transport. 
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Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  c.  Bubois. 

Ce  principe  avail  été  méconnu  par  un  jugeaient  du  tribunal  de 
commerce  de  Narbonne,  en  date  du  14  mars  1879^  ainsi  conçu  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  -*^  Considérant,  au  fond,  qu'il  est  constant  que 
la  Compagnie  du  Midi;  contrairement  à  Tarrêté  ministériel  du 
12  janvier  1872,  n'a  pas  fait  décharger  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  leur  arrivée  en  gare  tes  wagons  de  fourrage  dont  il  s'agit,  et  a 
exigé,  au  contraire^  du  destinataire  pour  magasinage  10  francs  par 
jour  et  par  wagon  j 

u  Que  ce  magasinage,  ayant  été  illégalement  perçu ,  ii  y  a  lieu  de 
condamner  la  Compagnie  du  Midi  à  rembourser  à  Dubois  la  diffé- 
rence entre  la  somme  due  par  ce  dernier  et  les  10  francs  par  wagon 
et  par  jour  perçus  à  tort  par  la  Compagnie  du  Midi  et  doùt  le  règle- 
ment, conformément  à  l'exploit  introductif  d'instance,  s'élève  à 
99fr.  30; 

«  Considérant  que  vainement  la  Compagnie  du  Midi  oppose 
l'article  105,  C.  comm.; 

«  Que  cet  article  n'est  pas  applicable  à  l'espèce,  puisqu'il  s'agit 
d'une  erreur  de  calcul  dans  l'applicatipa  d'un  tarif; 

«  Considérant  que  vainement  encore  la  Compagnie  soutient  que 
le  chargement  n'a  pas  été  fait  dans  l'intérêt  du  destinataire; 

K  Que  cette  allégation  invraisemblable  n'est  pas  justifiée  et  qu'il 
y  a  lieu  de  la  rejeter  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  à  payer  au  aieur  Dubois  i»  somme  4e  99  fr.  30  par  elle 
perçue  en  trop  sur  les  expéditions  dont  il  s'agit,  » 

Pourvoi  en  cassatio^  par  la  Compagnie  du  Midi. 

Du  16  novembre  1881,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mercier,  1"  président;  Legendrs,  conseiller  rappor- 
teur; Desjardins,  avocat  général;  M^  Georges  Devin,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  poi^rvoi  :  —  Vu  l'article 
105,  C.  comm.  ;  —  Attendu  qu*il Résulte  du  jugement  attaqué  que 
Dubois  a  payé  à  la  Compagnie  du  Midi ,  sans  protestation  ni  réserve , 
plusieurs  taxes  de  stationnement  à  raison  de  10  francs  par  wagon 
et  par  jour  de  retard,  pour  diverses  expéditions  de  fourrage  à  lui 
adressées.antérieurementià  l'année  1878;  . 

<c  r<2ue.le  il  mars  de  cette  année,  il  a  réclamé  le  remboursement 
de  oes  taxes  qu'il  prétendait  avoir  été  illégalement  perçues,  la  Com- 
pagnie ayant  contrevenu  à  ]'arr6t6  ministériel  du  12  janviet  4 S72, 
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en  laissant  stationner  sur  les  wagons  les  marchandises  qu'elle  aurait 
dû  faire  décharger  ; 

«  Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  de  Narbonne  a  repoussé 
la  fin  de  non-recevoir  opposée  de  ce  chef  par  la  Compagnie,  en  se 
fondant  sur  ce  que  l'article  105,  C.  comm.,  est  inapplicable  à  l'espèce, 
puisqu'il  s*agit  d'une  erreur  de  calcul  dans  Tapplication  des  tarifs  ; 

a  Mais,  attendu  que  l'action  intentée  par  Dubois  n'a  pas  pour 
objet  la  réparation  d'une  erreur  dans  le  calcul  de  la  taxe  ou  dans 
l'application  d'un  tarif  légalement  inapplicable  à  l'espèce,  mais  bien 
le  remboursement  de  droits  perçus  pour  le  stationnement  de  mar- 
chandises que  la  Compagnie  aurait  à  tort  laissées  sur  les  wagons, 
au  lieu  d'en  opérer  le  déchargement,  ce  qui  constituerait  une  faute 
dans  l'exécution  des  conditions  du  contrat  de  transport  à  laquelle 
est  opposable  l'exception  tirée  de  l'article  105  précité  : 

«  D'oti  il  suit  qu'en  rejetant  cette  exception  invoquée  par  la  Com- 
pagnie, le  jugement  attaqué  a  violé  ledit  article  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Casse.  » 

OBSBRVATION. 

V.  Cassation,  25  avril  1877;  8  janvier  1879  et  25  mars  18»?. 

10142.  FAILUTE.  —  CESSATION  DE  PAYEMENTS.  —  SA.ISIE-A&RET. 
—  PAYEMENT.  —  LIMITES  DE  L' ARTICLE  447  DU  CODE  DB  COM- 
MERCE. —  INAPPUCABILITÉ  AUX  ACTES  NON  PERSONNELS  AU  FAILLI. 

(21  DÉGBMBRB  1881.  —  Présidencc  de  M.  MERCIER,  1<"-  président.) 

Varticle  447  concerne  uniquement  les  payements  que  le  débiteur  lui- 
même  a  faits  à  l'un  de  ses  créanciers  ;  mais^  ni  les  termes^  ni  Vesprit  de 
la  loi  ne  permettent  de  V étendre^  au  cas  où  le  payement  a  eu  lieu,  par  un 
tiers,  en  vertu  d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  et  validant 
une  saisie-arrét. 

La  nullité  pourrait  toutefois  être  prononcée,  si,  par  Veffet  d'un  concert 
entre  le  débiteur  en  état  de  cessation  de  payements  et  un  créancier^  la 
procédure  de  saisie-arrêt  avait  eu  pour  but  de  dissimuler  un  payement 
fait  en  fraude  des  droits  de  la  masse. 

Bassot  c.  syndic  Yan  den  Brougk. 

M.  Bassot  avait  traité  avec  un  sieur  Yan  den  Brouck,  soumis- 
sionnaire de  l'État  pour  les  fournitures  militaires  et  lui  avait  fait 
différentes  livraisons.  N'ayant  pu  obtenir  payement,  il  a  formé 
sur  son  débiteur  une  saisie-arrét  entre  les  mains  du  trésorier 
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payeur  général  de  la  Gironde,  l'a  fait  valider  et  a  touché  le  mon- 
tant de  sa  créance  en  vertu  du  jugement  de  validité.  Postérieu- 
rement à  ces  faits,  la  faillite  du  sieur  Van  den  Brouck  a  été 
déclarée  et  la  date  de  la  cessation  des  payements  reportée  à  une 
époque  antérieure  à  ses  relations  avec  M.  Bassot.  Dans  ces  con- 
ditions, son  syndic  a  assigné  ce  dernier  en  restitution  de  la  somme 
par  lui  touchée. 

Cette  prétention  a  été  accueillie  par  un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Tours  en  date  du  H  juillet  1879. 

Sur  l'appel,  la  Cour  d'Orléans  a  rendu  Tarrêt  suivant  : 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  c'est  à  tort  que  le  rembourse* 
ment  obtenu  par  Bassot  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  de 
Bordeaux  a  été  considéré  par  le  tribunal  de  commerce  de  Tours 
comme  rentrant  dans  les  payements  par  voie  de  transport  annulés 
au  regard  de  la  masse  des  créanciers  par  l'article  446,  C.  comm.  ; 

«  Que  ce  payement  obtenu  en  l'acquit  d'une  créance  échue  et  non 
contestée,  en  vertu  d'une  saisie-arrêt  validée  par  jugement  devenu 
définitif,  avant  la  déclaration  de  faillite,  constitue,  aux  termes  de  la 
jurisprudence,  un  véritable  payement  en  espèces,  effectué,  sinon 
par  le  débiteur  lui-même,  du  moins  par  la  main  de  son  délégué,  le 
préposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  cela  sous  la 
garantie  de  toutes  les  formalités  d'une  procédure  judiciaire  ; 

«  Que  le  payement  en  question  doit  donc  être,  sous  ce  premier 
aspect,  tenu  pour  régulier  et  valable,  et  comme  échappant  à  la  pro- 
hibition de  Tarticle  446,  §  3,  C.  comm.; 

«  Mais,  considérant  à  un  autre  point  de  vue  que  Bassot,  après 
avoir  traité  avec  Van  den  Brouck,  entrepreneur  de  fournitures  des 
moins  recommandables,  et  dont  il  connaissait  les  opérations  hasar- 
deuses, avait  été  promptement  mis  en  défiance  à  l'égard  de  cet 
homme  par  Tinsuccès  de  ses  premières  poursuites  contre  lui; 

«  Qu'en  même  temps,  dès  le  mois  de  février  1871,  il  était  eu  cor- 
respondance avec  Bernard  Bureau,  représentant  d'un  groupe  consi- 
dérable des  créanciers  de  Van  den  Brouck  ; 

«  Que  le  9  mars  suivant  il  se  faisait  renseigner  sur  ce  qui  avait 
été  fait  le  2  mars  dans  une  réunion  de  créanciers  à  laquelle  il  avait 
été  lui-même  convoqué  ; 

«  Que,  le  10  mars  enfin,  il  chargeait  le  directeur  du  Crédit  agri- 
cole, à  Bordeaux,  d'approfondir  la  situation  de  son  débiteur  et  de 
le  renseigner  exactement,  ce  qui  a  été  fait  ; 

«  Que  cette  correspondance,  rapprochée  des  procès-verbaux  de 
l'association  des  créanciers  syndiqués,  montre  que,  dès  les  premiers 
moments,  l'appelant  a  été  tenu  au  courant  de  la  position  de  Van  den 
Brouck,  de  sa  disparition  et  de  son  état  d'insolvabilité  ; 

(C  Que,  d'ailleurs,  quelques  jours  plus  tard,  au  cours  de  la  procé- 
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dare  de  référé  (atril  4870»  Bassot  s'est  trouvé,  soit  personnellement, 
soit  par  ses  mandataires,  en  contaet  avec  les  autres  créanciers  sai- 
sissants, en  pourparlers  directs  avec  Bureau  et  consorts,  par  lesquels 
il  a  été  complètement  renseigné  sur  le  chiffre  exact  du  passif  de  son 
débiteur  et  même  sur  le  dividende  probable  résenré  aaz  créanciers, 
éléments  qui  lui  ont  été  fournis  notamment  par  deux  lettres  du  syn- 
dicat, en  date  des  7  mars  et  24  mai  1871,  conservées  au  copie  de 
lettres  ; 

«  Considérant  que,  par  cesdivers  faits  et  documents^  il  est  établi 
jusqu'à  l'évidence. que,  bien  avant Tépoque  où  il  a  re^  le  payement 
attaqué^  Bassot  était  pleinement  édifié  sur  la  situation  de  Yan  den 
Rrouck,  et  que  c'est  avec  connciJssance'  de  cause  qu'il  a  entenda 
maintenir  ses  avantages,  et  exigé,  au  détriment  des  autres  créan- 
eiers,  le  remboursement  intégral  de  sa  créance  ; 

«  Qu'un  tel  payement,  fait  des  deniers  du  failli,  dans  la  période 
déclarée  suspecte  par  la  loi,  et  préjudiciant  aux  intérêts  de  la  masse, 
doit  être,  en  vertu  de  Farticle  447,  G.  comm.,  rapporté  à  la  faillite 
en  totalité,  soit  32,283  francs  ; 

«  Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  ladite  isomme, 
que,  comme  conséquence  de  ce  qui  précède,  il  doit  être  ajouté  au 
rapport  du  capital  indûment  touché  les  intérêts  de  ladite  somme  aa 
taux  commercial,  à  compter  du  jour  de  Tindue  perception,  sans  que 
la  prescription  quinquennale  puisse  être  invoquée  par  le  créancier, 
constitué  par  le  seul  fait  de  l'obligation  du  rapport  en  état  de  mau- 
vaise foi,  suivant  le  sens  de  l'article  1378,  C.  civ.; 

a  Confirme.» 

Pourvoi  en  cassation  par  M.  Bassot. 

Du  21  décembre  1881,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  MfiBCi^a,  1^'  président;  Merville,  conseiller  rappor- 
teur; Charrins,  avocat  général  ;  M*'  Broghon  et  Ramba.ud  de  la 
RocQUB,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen,  pris  d'un  prétendu  défaut 
de  motifs  :...,  -  (Sans  intérêt)  ; 

«  Rejette  ce  moyen  ; 

«  Mais  sur  le  deuxième  moyen  :  —  Vu  l'article  447,  C.  comm.; 

cf  Attendu  que  cette  disposition  concerne  uniquement  les  paye- 
ments que  le  débiteur  lui-même  a  faits  à  l'un  de  ses  créanciers; 

•  Que  ni  les  termes,  ni  l'esprit  de  la  loi  ne  permettent  de  l'étendre 
au  cas  où  le  payement  a  eu  lieu  par  un  tiers,  en  vertu  d'un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée  qui,  validant  une  saisie-arrêt  et 
constituant  le  saisissant  créancier  direct  du  tiers  saisi,  a  ordonné  à 
ce  dernier  de  vider  ses  mains  en  celles  du  saisissant; 
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«  Que  sans  doute  si,  par  l'effet  d'un  concert  entre  le  débiteur  en 
état  de  cessation  de  payements  et  son  créancier,  la  poursuite  en 
saisie-arrét  est  destinée  à  masquer  un  payement  volontaire  fait  en 
fraude  des  droits  de  la  masse  des  créanciers,  il  est  loisible  à  ceux-ci, 
représentés  par  le  syndic,  de  poursuivre  à  raison  de  cette  circon- 
stance spéciale,  la  nullité  du  payement; 

«  Mais  que,  dans  l'espèce,  pour  prononcer  cette  nullité,  l'arrêt 
attaqué  n'a  relevé  aucun  motif  semblable; 

«  Qu'il  s'est  borné  à  constater  que,  lors  du  payement  par  lui  reçu, 
Bassot  avait  pleine  conaaissance  de  l'état  de  cessation  de  payements 
de  son  débiteur,  ce  qui  ne  suffisait  pas  ; 

«  Qu'en  jugeant  coinme  il  l'a  fait,  l'arrêt  attaqué  a  donc  ^iolé,  en 
l'appliquant  faussement,  l'article  447  ci-dessus  visé  ; 

«  Par  cbs  motips  :  —  Casse.  » 

OBSBBTATION.  ' 

Les  décisions  judiciaires  qui  prononcent  une  compensation 
semblent  à  première  \u«  tomber  sous  la  disposition  de  l'article  446 
du  Code  de  commerce.  Il  a  toujours  été  admis  que  la  compen- 
sation légale  demeure  à  l'abri  de  la  nullité  prononcée  par  le 
second  paragraphe  de  cet  article.  Renouard,  Traité  des  Faillites^ 
t.  P',  p.  375  ;  Bédarrides,  {Traité  des  Faillites  et  banqueroutes, 
n.  91;  Bravard-Veyrières  et  Demaogeat,  t.  V,  p.  161;  Âlauzet^ 
n.  2S10;  Boistel^  Précis  de  Droit  commercial,  n.  949;  Damante 
et  Golmel  de  Santerre,  Cours  du  Code  civil,  t.  V,  n.  251  èw, 
VUI;  Aubry  et  Rau,  4«  édition^  t.  IV,  p.,237,  §328  ;  Demolombe, 
Traité  des  contrats,  t.  V,  n.  691  ;  Larombière,  Théorie  et  pra- 
tique des  obligations,  article  1293,  n.  26.) 

Trois  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  des  18  août  1860, 8  mai  1879 
et  10  juillet  1879  ont  appliqué  à  des  décisions  judiciaires  Ja  dis- 
position de  r  article  447  du  Code  de  commerce. 

10143.  CHEMIN  DE  FER.  —  RÉCEPTION  DES  MARCHANDISES  ET  PAYE- 
MENT DCJ  PRIl.  ^  RÉCLAMATION  ULTÉRIEURE  DU  DESTINATAIRE. 
~  IGNORANCE  PRÉTENDUE.  —  IRRECEVABILITÉ. 

(!•'  FÉvRiKR  1882,   —  Présidence  de  M.  MERGIEB^  i^  président.) 

La  réception  de  la  marchandise  et  le  payement  du  prix  éteignent  toute 
action  contre  le  voiturier. 

Il  en  est  ainsi  lors  même  que  le  destinataire  a.  ignoré  le  jour  du  départ 
des  marcJumdises  expédiées,  s'il  n'est  pas  comité  que  cette  ignorance 
provienne  du  fait  du  voiturier. 
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Compagnie  des  chemins  de  fer  do  Nord  c.  Maillot. 

Ce  principe  avait  été  méconnu  par  le  jugement  suivant  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Saint-Valery-sur-Somme,  en  date  du 
24  décembre  1879  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  Considérant  que  le  sieur  Maillot  a,  le  14  sep- 
tembre dernier,  remis  à  la  Compagnie  du  Nord^  gare  de  Saint- 
Valery-sur-Somme,  grande  vitesse,  dix  paniers  poisson  frais,  pesant 
ensemble  120  kilos^  pour  être  expédiés  par  le  train  partant  à  trois 
beures  buit  minutes  du  soir,  et  ainsi  être  rendus  à  Ëlbeuf  le  lende- 
main 15  vers  six  heures  du  matin^  ainsi  que  cela  avait  habituelle- 
ment lieu; 

«  Que  ces  dix  paniers  partis  de  Saint- Valéry  à  trois  heures  huit 
minutes,  le  14  septembre,  n'ont  été  remis  au  destinataire  que  le 
surlendemain  16,  et  que  le  poisson  se  trouvait  à  peirprès  inven> 
dable; 

«  Considérant  que  le  retard  apporté;  à  la  livraison  de  ce  poisson 
a  causé  au  sieur  MaUlot  un  préjudice  important  ; 

«  Que  le  chiffre  de  1 20  francs  réclamé  par  ce  dernier  n'a  nullement 
été  contesté  par  la  Compagnie  du  Nord  ; 

«  Que  celle-ci  invoque  le  bénéfice  de  TarticlelOB,  C.  comm.; 

«  Considérant  que  le  sieur  Sourdevès,  destinataire,  chargé  de  la 
vente  pour  le  compte  du  sieur  Maillot,  n'a  pu  connaître,  lors  de  la 
livraison  à  lui  faite  du  poisson,  objet  du  litige,  le  jour  du  départ  de 
Saint- Valéry  ; 

«  Qu'il  Ta  cru  expédié  de  la  veille,  surtout  Texpédition  étant  faite 
en  grande  vitesse; 

«  Que,  dans  un  cas  semblable,  il  doit  être  considéré  comme  ayant 
reçu  sous  réserve,  le  transporteur  principal  restant  responsable  du 
retard  ; 

«  Condamne  la  Compagnie  du  Nord  à  payer  au  sieur  Maillot  la 
somme  de  120  francs  de  dommages-intérêts,  avec  intérêts  de  droits 
et  dépens.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  Compagnie  du  Nord. 

Du  1"  février  1882,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mercier,  1"  président;  Blondel,  conseiller  rappor- 
teur; Charrins,  1"  avocat  général  ;  M*  Devin,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 
t  Vu  l'article  105,  C.  comm.  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  consta- 
tations du  jugement  attaqué  que  les  colis  remis  par  Maillot  à  la 
Compagnie  du  Nord,  le  14  septembre  1879,  à  destination  d'Elbeuf, 
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ont  été  reçus  à  leur  arrivée  et  que  le  port  a  été  payé  par  le  destina- 
taire sans  protestations  ni  réserves  ; 

«  Attendu  que  la  réception  des  marchandises  et  le  payement  du 
prix  de  la  voiture  ont  pour  effet  d'éteindre  toute  action  contre  le 
voiturier; 

«  Que  Pignorance  de  la  part  du  destinataire  du  jour  du  départ 
des  marchandises  expédiées^  alors  qu'il  n'est  pas  constaté  qu'elle 
provient  du  fait  de  la  Compagnie,  ne  saurait  faire  obstacle  à  l'appli- 
cation dudit  article  105  qui  dispose  en  termes  généraux  et  absolus  ; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  la  décision  attaquée,  en  accueillant  dans 
ces  circonstances  l'action  en  dommages-intérêts  pour  cause  de  retard 
formée  par  Maillot,  contre  la  Compagnie  du  Nord,  a  violé  la  dispo- 
sition de  la  loi  sus- visée  ; 

«  Par  cks  motifs  :  —  Et  sans  qu*il  soit  besoin  de  statuer  sur  les 
autres  moyens; 
«  Casse.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  18  avril  1848;  5  février  18S6;  9  juin  1858; 
16  mars  18S9  ;  14  août  1861  ;  25  mars  1863,  et  22  mai  1865. 


10144.  CHEMIN  DE  FER.  —  TARIF  SPÉCIAL.  —  CLAUSE  DE  NON- 
GARANTIE.  —  RESPONSABILITÉ.  —  FAUTE.  —  FARDEAU  DE  LA 
PREUVE. 

(8  FÉVRIER  1882.    —    Présidence  de  M.  MERCIER,  1"  président.) 

La  clame  de  non^garantie  insérée  dans  un  tarif  spécial  a  pour  effety 
sinon  d'affranchir  la  compagnie  de  chemins  de  fer  de  toute  responsabi' 
litéy  du  moins  de  mettre  la  preuve  de  la  faute  à  la  charge  de  celui  qui 
veut  s'en  prévaloir, 

La  responsabilité  de  la  compagnie  ne  peut  être  engagée  par  cela  seul 
que  le  juge  du  fait  a  affirmé  l'existence  d'une  faute  sans  préciser  aucun 
fait  positif. 

Il  en  est  ainsi  lors  même  que  la  compagnie  a  fait  décharger  le  vùagon 
en  gare  avant  d'avoir  prévenu  le  destinataire,  et  qu*elle  a  fait  camionner 
à  domicile  avant  Vexpiration  des  délais  réglementaires. 

Compagnie  des  chemins  de  l'Est  g.  Sauvageot  et  autres. 

Du  8  février  1882,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mercier,  1"  président;  Bernard,  conseiller  rappor- 
teur; Desjardins,  avocat  général  ;  M"  Devin,  Bosviel  et  Massé- 
nat-Desroghb,  avocats. 
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w  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

K  Vu  le  tarif  spécial  à  petite  vitesse  Est,  n«  5  et  Ouest,  n*  45^ 
commun  aux  deux  Compagnies  ; 

c  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué  qae 
la  marchandise,  objet  du  litige,  avait  été  transportée  en  tarif 
spécial  Bst,  n»  5^  Ouest,  n^  45,  commun  anx  deux  Compagnies,  aux 
termes  duquel  les  Compagnies  ne  sont  pas  en  principes  respon- 
sables des  avaries  de  route  ; 

«  Attendu  que,  si  cette  stipulation  n'a  pas  pour  effet  d'affrancbir 
les  Compagnies  des  conséquences  d'une  faute  qu'elles  auraient 
commise,  la  preuve  de  cette  faute  incombe  à  celui  qui  Tallègae; 

«  Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  jugement  attaqué  s'est  contenté 
d'afârmer  l'existence  d'une  faute  de  la  Compagnie  de  l'Est  dérivant, 
suivant  lui,  d'un  manque  de  soins,  sans  préciser  les  faits,  qui  seraient 
constitutifs  de  cette  faute; 

a  Attendu,  d'autre  part,  que  le  jugement  attaqué  à  fait  grief  à  la 
Compagnie  d'avoir  mis  le  propriétaire  de  la  marchandise  dans 
llmpossibilité  de  faire  la  preuve  qui  lui  incombait»  en  se  fondant 
uniquement  sur  cette  double  circonstance,  que  la  Compagnie  aurait 
fait  décharger  le  wagon  adressé  en  gare  avant  d'avoir  prévenu  le 
destinataire  et  fait  camionner  la  marchandise  à  domicile  avant  toute 
vérification  et  sans  y  être  autorisée  : 

«  Mais  attendu  que,  non  seulement  rien  dans  les  règlements  et 
arrêtés  ministériels  n'oblige  les  compagnies  à  différer  le  décharge- 
ment de  leurs  wagons  jusqu'à  Tarrivéedes  destinataires  qui  viennent 
pour  se  faire  livrer  leurs  marchandises  ;  mais  que  le  déchargement 
coustituait  au  contraire,  dans  l'espèce,  une  opération  à  la  charge 
exclusive  de  la  Compagnie  dérivant  directement  des  obligations  dn 
^contrat  de  transport,  et  dont  l'exécution  est  nécessairement  préalable 
à  la  livraison  ; 

«  Attendu  qu'à  supposer  que  la  Compagnie  ait  camionné  à  domi- 
cile avant  l'expiration  des  délais  réglementaires,  cette  circonstance 
ne  serait  pas  de  nature  à  constituer  la  faute  génératrice  de  l'avarie, 
puisqu'il  est  constaté  en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  que  l'avarie 
existait  déjà  à  ce  moment;  qu'elle  était,  d'autre  part,  sans  relations 
avec  le  prétendu  obstacle  qu'aurait  apporté  la  Compagnie  aux 
droits  de  défense  du  destinataire  ; 

<c  D'où  il  suit  qu'en  déclarant,  à  raison  de  ces  faits,  la  Compagnie 
responsable  de  l'avarie,  le  jugement  attaqué  a  violé  la  disposition  du 
tari^ spécial  précité; 

«  Par  gbs  motits  :  »  Casse.  » 

OBSERVATION. 

La  portée  de  la  clause  de  non  garantie  a  été  déterminée  par 
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deaK  récents  arrêls  de  la  Cour  de  cassation  des  5  janvier  et 
23  août  1881. 

La  Cour  de  cassation  a  toujours  le  dfoit  de  contrôler  Tappré- 
ciation  des  juges  du  fond  et  de  vérifier  si  les  faits  relevés  par  eux 
comme  étant  de  nature  à  engager  la  responsabilité  du  transpojv 
teur  ont  véritablement  ce  caractère^ 


10145.  NAVIRE.  ^- PROPRIÉTAIRE.  —  ABANDQN  AUX  CHAR6EDRS. 
—  DÉLAISSEMENT  AUX  ASSUREURS.  —  RiOLEMElIT  PROVISOIRE.  — 
SOMMES  PÂTÉES  PAR  LE  CHARGEUR.  —  RÉPÉTITION.  —  TRIBUNAL 
ÉTRANGER.  —  FRANÇAIS  DEMANDEUR.  —  CONTRAT  JUDICIAIRE. 

(13  FÉVRIER  1882.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

le  proprtétotre  d^un  navire  s'affraheM  dé  toutes  êes  obUgaHons  vU-à^ 
vis  du  chargeur  par  Tabandon  du  navire  et  du  fret^  alors  même  qu*il 
fait  en  même  temps  délaissement  aux  assureurs. 

Il  n'est  pas  tenu  d'abandonner  au  chargeur  (ê  bénéfice  de  Vassurame 
et  doit  être  mis  hors  de  cause» 

Quand,  par  suite  d^un  règlement  provisoiréfait'  (ÈÙ  port  de  relâche^ 
des  sommes  ont  été  payées  par  le  cîiargeur  pour  le  compte  du  prop^^aire  , 
du  navire,  ce  propriétaire  est  tenu  de  la  restitution  des  sommes,  maii 
nfyn  des  dépenses  faites  par  le  chargeur  pour  se  procurer  ces  sommes. 

Le  Français,  qui  soumet  librement  à  la  justice  étrangère  le  différend 
qu'il  a  avec  un  étranger,  forme  at)ec  celui-ci  un  contrat  jitdiciaire  dont 
il  ne  peut  se  déUtr  en  saisissant  ensuite  les  trîBunaux  français  pour  kur 
faire  juger  de  nouveau  ce  qui  a  déjà  été  jugé  par  la  juridiction  choisie 
du  consentement  commun  des  parties. 

Dreyfus  frères  c.  Compagnie  d'assurances  Arcangelo.  o  ^ 
ET  autres. 

Du  13  février  1882,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM. BÉDARRIDES,  président;  Féraud-Giraud,  conseiller 
rapporteur;  Pstiton,  avocat  général;  M*'  Sabatier  et  Boivin- 
Champbaux,  avocats.  j 

c<  LA  COUR  :^  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  fausse  appli- 
cation de  Tarticle  216  du  C.  decoqim.  et  des  articles  369  et  suivants 
du  m^me  Code,  violation  de  Tartick  1165  du  G.  civ.,  en  ce  que 
Tarrét  attaqué  a  mis  hors  de  cause  Tarmateur  du  navire  Cinque- 
Sorelle,  sous  le  prétexte  que  ce  navire,  ainsi  que  le  fret,  avaient  été 
délaissés  aux  assureurs 

<c  Attendu  que  le  propriétaire  du  navire  civilement  responsable 
des  faits  du  capitaine  et  tenu  des  engagements  contractés  par  ce 
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dernier,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  la  cargaison,  peut, 
dans  tous  les  cas,  s'affranchir  de  ses  obligations  par  l'abandon  du 
navire  et  du  fret;  que,  d'an  autre  côté,  il  peut  également  faire 
délaissement  aux  assureurs,  l'exercice  de  ce  droit  ne  modiflant  en 
rien  les  actions  des  créanciers  sur  le  navire  et  le  fret  abandonnés; 
que  le  propriétaire  qui  fait  abandon  du  navire  et  du  fret,  n'est 
point  tenu  d'abandonner  encore  le  bénéfice  de  l'assurance  qu'il 
peut  avoir  contractée,  parce  que  la  loi  ne  l'exige  pas  et  parce 
que  les  débats  qui  ont  eu  lieu  lors  de  la  revision  de  l'article  216 
du  C.  de  comm.,  en  1841 ,  prouvent  nettement  que  c'est  très 
intentionnellement  qu'elle  ne  l'a  pas  exigé  ; 

«  Attendu  que,  par  une  note  additionnelle  à  leur  mémoire,  les 
demandeurs  reprochent  à  l'arrêt  attaqué  de  leur  avoir  refusé  une 
action  directe  contre  l'armateur  pour  la  répétition  des  salaires 
d'équipage  payés  à  sa  décharge  ;  qu'il  ne  résulte  nullement,  des 
constatations  de  l'arrêt  attaqué,  que  des  dépenses  à  la  charge  de 
l'armateur  personnellement  et  faites  antérieurement  au  délaisse- 
ment aient  été  acquittées  sur  les  fonds  fournis  par  Dreyfus  et  Cie; 
qu'il  n'est,  dès  lors,  nullement  justifié  que  l'arrêt  attaqué  ait  violé 
les  articles  de  lois  sus-visés  : 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  articles  1131, 
4235  et  1377  du  C.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  Dreyfus 
et  Cie  mal  fondés  dans  leur  demande  en  restitution  du  change 
maritime  dont  l'emprunt  à  la  grosse  avait  été  grevé,  alors  que  l'arrêt 
attaqué  constate  lui-même  que  sur  cet  emprunt  Dreyfus  et  Cie 
auraient  payé  pour  partie  des  dettes  à  la  charge  du  navire  et  de 
l'expédition  : 

«  Attendu  qu'en  ordonnant  la  restitution  des  sommes  avancées  en 
trop  par  les  chargeurs,  à  la  suite  du  règlement  provisoire  fait  au 
port  de  relâche  du  navire  CinqueSorelle  avec  l'obligation  de  payer 
les  intérêts  desdites  sommes  et  sans  tenir  compte  des  dépenses 
autres,  faites  par  les  chargeurs  pour  se  procurer  ces  sommes,  l'arrêt 
attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  Tarticle  1 153  du  C.  civ. 
et  n'a  nullement  violé  les  autres  articles  sus-visés  ;  qu'il  résulte  en 
effet,  de  l'ensemble  des  constatations  dudit  arrêt,  que  les  avances 
faites  pour  une  somme  supérieure  à  celle  dont  les  chargeurs  sont 
en  définitive  reconnus  débiteurs,  avaient  été  ainsi  fixées,  sans  faute 
imputable  aux  parties  adverses,  d'ordre  du  conseil  qui  avait  qualité 
pour  les  fixer  provisoirement,  en  présence  des  représentants  des 
chargeurs,  entre  les  mains  desquels  les  fonds  avaient  passé  et  qui 
n'avaient  pas  élevé  de  constatations,  alors  que,  d'un  autre  côté,  ces 
avances  n'avaient  pas  eu  pour  résultat  d'exonérer  les  parties  adverses 
de  frais  exceptionnels,  puisque  ayant  des  fonds  disponibles,  ils 
n'étaient  pas  dans  le  cas  de  supporter  ces  frais,  si  ces  avances  avaient 
été  mises  à  leur  charge  ; 
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«  Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'article  H  du 
C.  civ.,  de  l'article  526  du  C.  de  proc.  civ.,  de  l'article  414  du  C.  de 
comm.  et  fausse  application  de  l'article  1354,  du  C.  civ.  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  statuer,  d'une  part,  sur  la  liquidation  du 
fret  réclamé  par  Dreyfus  et  Gie,  sous  le  prétexte  que  cette  liquida- 
tion faisait  Tobjet  d'une  instance  pendante  devant  un  tribunal 
étranger  ;  et,  d'autre  part,  sur  une  demande  en  dommages-intérêts 
formée  par  Dreyfus  et  Cie  sous  prétexte  qu'il  avait  été  statué  sur 
cette  demande  par  un  tribunal  étranger,  alors  que  la  décision  de  ce 
tribunal  n'avait  pas  été  rendue  exécutoire  en  France  : 

«  En  ce  qui  concerne  la  liquidation  du  fret  : 

«  Attendu  que  cette  demande  était  pendante  devant  les  tribunaux 
italiens  pendant  que  le  redressement  du  règlement  d'avaries  se 
poursuivait  à  Marseille;  qu'il  est  constaté  par  le  jugement  confirmé 
par  l'arrêt  attaqué,  qu'en  attendant  la  décision  des  tribunaux  italiens, 
on  s'est  borné  à  une  appréciation  provisoire  du  fret,  pour  indiquer 
quelle  serait  la  destination  qu'il  devrait  recevoir,  quelle  que  fût  son 
évaluation  définitive;  que  rien  n'établit  que  l'une  des  parties  ait 
demandé  au  tribunal  de  commerce  de  Marseille  de  procéder  lui- 
même  définitivement  à  cette  fixation  ; 

«  Attendu  que  s'il  pouvait  résulter  des  conclusions  prises  en  appel 
par  Dreyfus  et  Cie  qu'ils  ont  demandé  à  la  Cour  de  statuer  définitive- 
ment sur  le  règlement  du  fret  le  dispositif  de  l'arrêt  n'ayant  pas 
répondu  à  cette  demande,  l'arrêt  présenterait  une  irrégularité  contre 
laquelle  le  seul  recours  ouvert  serait  la  requête  civile  et  non  le 
pourvoi  en  cassation;  qu'à  ces  divers  points  de  vue,  le  pourvoi 
fondé  sur  ce  moyen  serait  irrecevable; 

«  En  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  pour  retard  dans 
l'afTrétement  du  navire  substitué  au  Cinque-Sorelle  : 

«  Attendu  que  lorsque  les  Français  soumettent  librement  aux 
tribunaux  étrangers  les  différends  qu'ils  ont  avec  des  étrangers,  il 
se  forme  entre  les  parties  un  contrat  judiciaire  formant  un  lien, 
dont  les  Français  pas  plus  que  les  étrangers  ne  peuvent  se  délier,  en 
saisissant  ensuite  les  tribunaux  français  pour  leur  faire  juger  de  nou- 
veau ce  qui  a  été  déjà  jugé  à  l'étranger  par  leur  libre  consentement  ; 

<c  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  Dreyfus  et  Cie,  ont 
investi  les  tribunaux  italiens  de  leur  demande  en  dommages-intérêts 
pour  retard  dans  le  nolisement  du  navire  substitué  au  Cinque- 
Soreîle;  que  cet  acte  qui  implique  de  leur  part  l'exercice  dune 
volonté  personnelle  et  libre,  en  l'état  de  l'absence  de  toute  plainte, 
protestation  ou  réserve  contraire  de  leur  part,  ne  leur  permettait 
pas  de  reproduire  leur  action  devant  les  tribunaux  français,  et  que, 
dans  ces  circonstances,  ceux-ci  n'ont  violé  aucune  loi,  en  refusant 
de  statuer  à  nouveau  sur  celte  demande  ; 

T.  XXXI.  -^8 
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u  Par  CBS  motifs.;  -h  R«|je(let  etc.  b 

I.  C'est  la  prenkière  fois  que  la  Gom*  de  cassation  est  appelée 
à  se  prononcer  sur  la  questi(m  de  savoir  si  le  délaissement  aux 
assureurs  peut  se  combiner  avec  l'abandon  du  navire  et  du  fret 
aux  créanciers.  La  doctrine  avait  depuis  longtemps  admis  la 
théorie  consacrée  par  notre  arrêt  ;  loin  de  s'exclure,  ces  deux 
facultés  peuvent  se  cumuler.  Alauzet,  Commentaire  du  Code  de 
commerce,  n.  1719  et  suiv.;  Bédarride,  Droit  maritime,  n.  i9t 
et  suiv.;  Bravard-Veyrières  el  Démangeât,  t.  IV,  p.  157  et  suiv.; 
Gresp  et  Laurin,  Droit  maritime,  1. 1*^,  p.  632  et  suiv.;  Boistel, 
Droit  commercieU,  n.  1189;  Lyon-CdLeïï^  Bévue  criiique,znnéelS82, 
Ruben  de  Gouder,  Dictionnaire  de  Droit  commercial,  v*  Arma- 
teur, n.  82. 

II.  La  jurisprudence  est  fixée  en  se  sens  que  Texception  de 
litispendance  n'aliçu  qu'à  l'égard  des  instances  engagées  devant 
les  tribunaux  français.  V.  Cassation,  7  septembre  1808  et  11  dé- 
cembre 1860;  Montpellier,  12  juillet  1826  et  15  décembre  1855. 

III.  Le  Français  qui  plaide  à  l'étranger  ne  perd  pas  le  droit 
de  s'adresser  aux  tribunaux  français,  s'il  est  établi  qu'il  a  subi 
une  nécessité  en  procédant  devant  la  juridiction  étrangère  ;  il  en 
serait  autrement  s'il  l'avait  saisie  volontairement  et  de  son  plein 
gré.V.Gassation,24févrierl846;27décembrel852;23marsi859; 
21  novembre  et  11  décembre  1860;  Rouen,  19 juillet  1842  et9fé- 
vrier  1859;  Lyon,  1*^  juin  1872;  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  315, 
3«  édition;  Demante,  t.  ï",  n.  26  bis;  Demolombe,  t.  V\  p.  393, 
n.  251. 


10146.  FAILUTK.  —  CaÈOUE  ENDOSSÉ  ET  ENVOYE  PAR  NÉGOCIANT  A 
BANQUIER,  PARVENU  AU  GESSIONNAIRE  LE  JOUR  SEULEMENT  DE  LA 
FAILLITE  DE  L'ENDOSSEUR.  —-  ENCAISSEMENT  OPÉRÉ.  — -  DEMANDE 
EN  RAPPORT  FORMÉE  PAR  LE  SYNDIC.  —  EXCEPTION  OPPOSÉE  DE 
PAYEMENT  FAIT  UTILEMENT  PAR  LE  FAILLI  POUR  DETTES  ECHUES,  EN 
EFFETS  DE  COMMERCE. — INTERPRÉTATION  DE  LA  LOI  DUl4  JUIN  1865. 

—  EFFETS  DE  l'eNDOS.  —  TRANSMISSION  DE  PROPRIÉTÉ  DEMEURÉE 
INCOMPLÈTE  ET  DEVENUE  IMPOSSIBLE  AU  JOUR  DE  l'aRRIVÉE  DE  LA 
VALEUR  AUX  MAINS   DU  GESSIONNAIRE.   —  REJET  DE  l'eXCEPTION. 

—  RAPPORT  ORDONNÉ  AU  PROFIT  DE  LA  MASSE. 

(7  MARS  1882.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDESO 
Qwwiue  l'émission  d'un  chèque  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce, 
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un  chèque,  cependant,  constitue  un  effet  de  commerce  véritabley  lorsqu'il 
est  mis  en  usage  comme  mode  de  retrait  de  sommes  entre  commerçants 
pour  les  besoins  de  leur  commerce  et  à  raison  de  leurs  engagements  réci- 
proques ;  il  tombe  alors  sous  Vapplication  des  régies  de  droit  commun  en 
matière  commerciale^  et  la  propriété  en  est  transmise  du  jour  de  V endos- 
sement. 

Le  chèque  étant  transmissible,  même  par  voie  d'endossement  en  blanc 
(article  i"  delà  loi  du  i^  juin  1865),  r  endos  ainsi  donné  suffit  pour 
produire  effet. 

MaiSy  Vendossement  n'étant  qu-une  cession-transport  d'une  créance  ou 
valeur  à  ordre,  cette  cession,  pour  être  valable  et  produire  s&n  effet  utUe 
et  définitif  j  •  a  nécessairement  besoin  de  la  réunion  et  du  concours  des 
deux  volontés  du  cédant  et  du  cessionnairey  au  moment  même  oh  le  trans' 
part  se  consomme  par  Vacçeptatioîi  et  la  prise  de  possession  du  bénéfi- 
ciaire. 

En  conséquence,  si,  atc  jour  où  la  valeur  endossée  expédiée  d'un  lieu 
dans  un  autre,  parvient  au  bénéficiaire j  le  concours  des  deux  volontés 
n'a  pae  eu  lieu  et  est  devenu  impossible,  spécialement,  parce  que,  dans 
l'intervalle  de  Venvoi  à  la  réception,  le  cédant  tombé  en  faillite  a  été 
dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens,  il  en  résulte  que  l'endos,  la  mis- 
sive d'envoi  et  le  consentement  donné  préalablement  au  transfert  par  le 
cédant  demeurent  sans  effet,  et  que  la  remise  du  chèque  n'a  pu  constituer 
un  payement  effectif  de  dettes  échues  soldées  en  effets  de  commerce, 

SpédalemetU,  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  constitué  un  paye- 
ment en  effet  de  commerce,  pour  dettes  échues,  opéré  utilement  et  sans 
être  soumis  au  rapport  à  la  masse,  l'endossement  ef  un  chèque  adressé 
par  le  faUli,  de  Paris  à  Londres,  à  des  banquiers  ses  correspondants,  la 
veille  de  sa  faillite,  lorsqu'il  résulte  des  circonstances  que  cet  endosse- 
ment et  cet  envoi  ne  constituaient  qu'une  négociation  en  banque,  avec 
indication  Remploi  à  porter  en  compte  courant  non  fermé, 

Lazard  bt  Gie  c.  Barbot,  syndic  Rubff. 

Ces  solutions  avaient  été  successivement  consacrées  par  un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  28  août  1879 
et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  26  novembre  1880.  Nous 
avons  rapporté  ces  décisions,  t.  XXX,  p.  55,  n  9813. 

MM.  Lazard  et  Cie  ont  formé  un  pourvoi  en  cassation. 

Du  7  mars  1882,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarrtdes,  président;  Démangeât,  conseiller  rap- 
porteur; Pktiton,  avocat  général;  M«  Sabatier,  avocat. 

«  LA  COUR:  —  Sur  Tunique  moyen  du  pourvoi,  pris  de  la  viola- 
tion des  articles  1  et  4  de  la  loi  du  i4  juin  i865  sur  les  chèques,  et 
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des  articles  446  et  suivants,  C.  comm.,  ainsi  que  des  articles  137  et 
13^  du  même  Code  et  des  principes  en  matière  de  compte  couraot. 

«  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué  que  RuefT 
et  Cie  étaient  en  compte  courant  de  banque  avec  Lazard  et  Cie; 

«  Que,  par  lettre  du  26  février  4877,  Lazard  et  Cie  signalaient  à 
RuefT  et  Cie  l'existence,  à  la  charge  de  ceux-ci,  d'un  solde  débiteur 
de  700  liv*  sterl.  environ,  sans  compter  un  découvert  éventuel  plus 
considérable,  à  raison  duquel  ils  demandaient  couverture  ; 

('  Que,  le  27  février,  un  chèque  de  2,000  livres  a  été  tiré  par  na 
sieur  Breston  à  Tordre  de  Rueff  et  Cie,  endossé  et  expédié  par  Rueff 
et  Cie  à  Lazard  et  Cie  ; 

«  Que  ce  chèque  a  été  reçu  par  Lazard  et  Cie  dans  leurs  bureaux, 
à  Londres,  le  28  février,  et  que,  le  même  jour,  Rueff  et  Cie  étaient 
déclarés  en  faillite  ; 

«  Attendu,  en  droit,  que,  si  la  propriété  d'un  chèque  à  ordre  est 
transférée  par  simple  endossement,  c'est  à  la  condition  que  le  béné- 
ficiaire de  l'endos  soit  d'accord  avec  l'endosseur  pour  acquérir  la 
propriété  du  chèque  ainsi  cédé. 

a  Que,  par  conséquent^  dans  l'espèce,  Lazard  et  Cie  n'auraient  pu 
acquérir  la  propriété  du  chèque  de  2,000  livres  tiré  par  Breston 
qu'au  moment  où  il  leur  était  remis  dans  leurs  bureaux  : 

Et,  attendu  qu'à  ce  moment  Rueff  et  Cie  étant  devenus  incapables 
d'aliéner,  la  translation  de  propriété  n'a  pas  pu  s'opérer; 

«  D'où  il  suit  qu'en  condamnant  Lazard  et  Cie  à  restituer  au  syndic 
de  la  faillite  Rueff  et  Cie,  le  montant  du  chèque  de  2,000  livres  à 
eux  endossé  et  expédié  par  les  faillis,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun 
des  articles  et  a  fait  au  contraire  une  juste  application  des  principes 
de  la  matière  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette,  » 

OBSERVATION. 

Nous  extrayons  le  passage  suivant  du  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Démangeât  : 

«  La  propriété  se  transfère  par  des  modes  que  la  loi  a  indi- 
qués limitativement,  et  au  nombre  desquels  nous  trouvons  notam- 
ment la  convention.  Lorsque  je  veux  faire  passer  à  quelqu'un  la 
propriété  de  la  chose  déterminée,  qui  m'appartient,  le  transport 
de  propriété  s'effectue,  du  moins  inter  partes^  dès  que  nos  volon- 
tés se  sont  rencontrées  pour  arriver  à  ce  résultat.  En  .matière 
d'effets  à  ordre,  la  propriété  se  transmet  par  la  voie  de  Tendos- 
semeiit  :  ce  sont  les  expressions  mêmes  de  l'article  136  du  Code 
de  commerce.  Mais  l'endossement  implique  et  présuppose  une 
cession,  c'est-à-dire  une  convention.  Pour  que  la  propriété  passe 
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de  voas  à  moi,  il  ne  suffit  pas  que  sur  le  titre  que  vous  voulez  me 
transmettre  vous  ayez  mis  la  formule  de  Tendos,  il  faut  de  plus 
que,  de  mon  côté,  je  veuille  acquérir  précisément  ce  titre  là.  Ce 
sont  là  des  principes  absolument  inconteslables,  el  l'arrêt  atta- 
qué s'est  borné  à  en  faire  l'application,  lorsqu'il  a  dit  ;  «  Le 
chèque  de  2,000  livres,  endossé  le  27  février  à  Lazard  et  Gie, 
n'est  parvenu  que  le  28  aux  mains  du  bénéficiaire;  à  ce  jour,  et 
dès  la  première  heure,  Rueff  et  Gie  se  trouvaient  déjà  dessaisis 
de  l'administration  de  leurs  biens...;  le  concours  de  deux  volon- 
tés, celle  du  cédant  (failli  avant  la  mise  en  possession  du  ces- 
sionnaire)  et  celle  de  ce  dernier,  était  devenu  impossible;  l'endos, 
la  missive  d'envoi  el  le  consentement  donné  au  transfert  étaient, 
par  suite,  lettre  morte...,  toute  acceptation  par  Lazard  et  Gie 
devenait  inefficace,  et  ne  pouvait  s'interposer  ou  rétroagir,  en 
quelque  sorte,  au  préjudice  des  droits  ouverts  et  acquis  désor- 
mais à  la  masse  créancière.  » 

Vainement  le  pourvoi,  pour  prouver  que  l'accord  des  volontés 
a  existé  avant  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  Rueff  et  Cie, 
allègue  :  1*  qu'il  y  avait  entre  les  parties  une  convention  de 
compte  courant,  et  qu'ainsi  Lazard  et  Gie  étaient  d'avance  acceiv 
teurs  de  toute  remise  que  Rueff  et  Gie  pouvaient  leur  adresser  ; 
2"  que,  par  lettre  du  26  février,  Lazard  et  Gie  avaient  demandé 
couverture  à  Rueff  et  Gie.  Ces  deux  circonstances  sont  absolu- 
ment indifférentes.  Pour  que  la  propriété  du  chèque  tiré  par 
Brest  on  eût  été  transférée  à  Lazard  et  Gie,  le  27  février,  au  moment 
où  Rueff  et  Gie  l'endossaient  à  leur  profit,  il  aiu'ait  fallu  qu'à  ce 
moment  l'accord  des  volontés  fût  déjà  établi  sur  la  translation  de 
ce  chèque  lui-même  :  en  effet,  si,  aux  ternies  de  l'article  1138  du 
Code  civil,  la  simple  convention  suffit  pour  transférer  la  pro- 
priété, c'est  toujours  à  la  condition  queles  partiesentre  lesquelles 
intervient  cette  convention  aient  en  vue  tel  corps  certain,  tel  objet 
individuellement  déterminé. 

Enfin  le  pourvoi  prétend  que  la  doctrine  de  l'arrêt  attaqué  est 
condamnée  par  l'arrêt  de  cassation  du  7  février  1881  (D.  P. 
81.1.196).  C'est  une  erreur  manifeste.  Votre  arrêt  du7  février  1881 
résout  deux  questions  parfaitement  différentes  de  la  question  de 
savoir  à  quel  moment  la  propriété  d'un  chèque  passe  de  l'endos- 
seur au  cessionnaire.  Le  demandeur  en  cassation  proposait  deux 
moyens  tirés,  l'un  de  la  violation  de  l'article  1134,  l'autre  de  la 
violation  des  articles  1348  et  1353,  et  voici  en  quels  termes  a 
statué  la  chambre  civile,  au  rapport  de  M.  Dareste  : 

«  Sur  les  deux  moyens  du  pourvoi  : 

«c  Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par  Farrôt  attaqué  que  George 
a  chargé  Evrard  de  lui  envoyer,  de  Mirecourt  à  Paris,  un  chèque  de 
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2,000  francs  sans  prescrire  aucun  mode  particulier  d'envoi  d'une 
valeur  qu'il  est  d'usage  d'expédier  par  la  poste  sous  pli  fermé  non 
chargé  ni  recommandé,  et  que  cet  usage  avait  été  précédemment 
accepté  et  pratiqué  parie  destinataire; 

«  Attendu  que  les  risques  d'expédition  d'une  valeur  de  banque 
sont  à  la  charge  du  destinataire,  s'il  est  établi  que  YexpédUeur  s'est 
conformé  au  mandat  qu'il  avait  reçu  et  n'a  commis  aucune  faute; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  relève  aucune  faute  à  la  charge 
d'Evrard,  et  que^  pour  déclarer  ce  dernier  responsable  de  la  perte 
du  chèque,  il  se  fonde  uniquement  sur  ce  qu'Evrard  ne  rapporterait 
pas  la  preuve  de  l'envoi  fait  par  lui,  preuve  qui,  au  cas  particulier, 
devrait  être  une  preuve  écrite  ;  sur  ce  que  la  preuve  offerte  par 
Evrard  ne  résulterait  que  de  présomptions  invoquées  par  lui,  et 
que  ces  présomptions  alors  même  qu'elles  réuniraient  les  conditions 
exigées  par  l'article  1353^  seraient  i nef Gcaces,  puisqu'il  aurait  été 
possible  à  Evrard  de  se  procurer  une  preuve  littérale  de  Texéculion 
de  son  mandat  en  faisant  charger  ou  recommander  la  lettre; 

«  Mais,  attendu  que,  du  moment  où  les  parties  étaient  conveoues 
de  se  conformer  à  l'usage  en  ce  qui  concerne  le  mode  d'expédition 
par  la  poste  sans  chargement  ni  recommandation,  Evrard  ne  pou- 
vait être  tenu  de  prendre  une  précaution  dont  les  frais  seraient 
restés  à  sa  charge...  » 

On  le  voit,  dans  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  de  cassation 
du  7  février  1881,  l'expéditeur  était  purement  et  simplement  le 
mandataire  du  destinataire.  Aucune  question  de  propriété  n'était 
soulevée.  Il  s'agissait  seulement  de  savoir  :  1"  si  l'expéditear 
n'avait  pas  commis  quelque  faute  engageant  sa  responsabilité 
vis-à-vis  de  son  mandant  ;  2**  si  l'expéditeur  pouvait  prouver  par 
simples  présomptions  de  l'homme  qu'il  avait  bien  exécuté  le 
mandat  à  lui  confié.  Au  contraire,  Tarrêt  aujourd'hui  attaqué 
avait  à  résoudre  la  question  de -savoir  à  quel  moment  la  propriété 
du  chèque  endosse  et  expédie  de  Paris  à  Londres  par  RueffetCie 
pouvait  être  transférée  à  Lazard  et  Ole.  La  solution  qu'il  a  don- 
née h  celle  question  est,  suivant  nous,  très  juridique,  et  vous 
penserez,  sans  doute,  qu'il  y  a  lieu  do  rejeter  le  pourvoi.  » 

V.  Larombière,  Théorie  et  pratique  des  obligatiùns^KtWû^W^, 
n.  17;  Feitu,  Traité  du  compte  courant^  n.  111  ;  Bédarrides, /^^s 
Chèques^  p.  75,  n.  53;  Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  com- 
merce, t.  III,  n.  1591  el  suiv. 
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10147.  FAILLITE.  —  VÉRIFICATION  DE  CRÉANCE.  —  COMPTE  COU- 
RANT. —  ADMISSIONS  PARTIELLES  ACCOMPAGNÉES  DE  RÉSERVES  DU 
SYNDIC.  —  ADMISSION  PURE  ET  SIMPLE  DU  SOLDE.  —  DEMANDE  EN 
RAPPORT.  —  IRRECEVABILITÉ. 

(8  MARS  1882.  —  Présidence  de  M.  MERCIER,  !•'  président.) 

V admission  pure  et  simple  d'une  créance  au  passif  cTune  faillite,  soit 
qu'elle  4xit  lieu  à  l'amiable,  soit  qu'elle  ait  lieu  par  autorité  de  justice, 
implique  nécessairement  un  contrai  judiciaire  ou  une  décision  équiva- 
lente par  Veffet  desquels  cette  créance  est  désormais  à  Vabri  de  toute 
contestation  nouvelle  tendant  à  V  anéantir  y  la  réduire  ou  la  modifier. 

D'autre  part^  un  compte  courant  et  la  créance  qui  en  résultent  ne 
constituent  au  point  de  vue  juridique  qu*un  seul  tout. 

Dés  lors  et  par  application  de  ces  deux  principes ,  V admission  du 
solde  d^un  compte  courant,  sans  réserves  de  la  part  du  syndic,  s'oppose 
à  ce  qu'il  puisse  ensuite  exercer  contre  le  créancier  Faction  en  rapport, 
même  lorsfqtM  la  créance  dont  le  solde  a  été  admis  purement  et  simple^- 
ment  a  été  Vobjet  d'admissions  partielles  antérieures  accompagnées  de 
tésenûes. 

Société  générale  Algérienne  c.  syndics  veuve  Peyron  et  fils. 

La  Société  générale  Algérienne  était  depuis  1869  en  relations 
de  conapte  courant  avec  la  maison  de  banque  veuve  Peyron  et  fiis. 
Cet  établissement  fut  déclaré  en  faillite  le  20  mai  1874. 

La  Société  générale  a  produit  à  cette  faillite,  et  sa  créance  a 
été  successivement  admise  d'abord  jusqu'à  concurrence  de 
156,272  francs,  et,  ensuite,  pour  une  somme  de  319,017  francs. 
Ces  deux  admissions  furent  accompagnées  de  réserves  faites  par 
les  syndics  et  portant  sur  Féventualité  d'une  action  en  rapport. 

Postérieurement,  la  Société  générale  fut  admise  pour  un  solde 
de  70,747  fr.  86,  et,  cette  fois,  sans  aucune  contestation  ni  réserve 
de  la  part  des  syndics. 

Au  bout  de  deux  années,  les  syndics  assignèrent  la  Société 
Algérienne  en  rapport  à  la  masse.  Leur  prétention  fut  successi* 
vement  accueillie  par  un  jugement  du  tribunal  de  Blidah  du 
6  novembre  1878  jet  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Alger  à  la 
date  du  12  juin  1879. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  Société  Algérienne. 

Du  8  mars  1882,  arrêt  de  z    our  de  cassation,  chambre  civile. 
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MM.  Meecïbr,  !•'  président  ;  Mbri^ille,  conseiller  rapporteur  ; 
Desjardins,  avocat  général  ;  M«  Sabatier,  avocat. 

«  LAl  œUR  :  —  Vu  Tarticle  497  du  Code  de  commerce  : 
«  Attendu  que  ia  vérification  des  créances,  en  cas  de  faillite,  ayant 
pour  but  de  déterminer  définitivement  les  droits  respectifs  des  créan- 
ciers et  supposant  à  cet  effet,  de  la  part  du  syndic,  un  examen  de 
chaque  créance  à  tous  les  points  de  vue  qui  peuvent  intéresser  la 
faillite,  il  s'ensuit  que  l'admission  pure  et  simple  d'une  créance  au 
passif,  soit  qu'elle  ait  lieu  amiablement  ou  par  autorité  de  justice, 
implique  ou  un  contrat  judiciaire  ^ou  une  décision  équivalente,  par 
l'effet  desquels  cette  créance  est  désormais  à  l'abri  de  toute  contes- 
tation nouvelle  tendant  à  l'anéantir,  la  réduire  ou  la  modifier  ; 

«  Attendu  que,  sans  contester  ces  principes,  l'arrêt  attaqué  en  a 
écarté  l'application  soui  le  prétexte  que  la  créance  de  la  Société 
générale  Algérienne,  ayant  fait  l'objet  de  trois  admissions  partielles, 
dont  les  deux  premières  ont  été  accompagnées  de  réserves  faites  par 
le  syndic  pour  l'exercice  ultérieur  d'une  action  en  rapport,  l'effet  de 
ces  réserves,  quoique  non  exprimées  lors  du  troisième  jugement  d'ad- 
mission, devait  néanmoins  s'étendre  à  la  totalité  de  la  créance  ; 

«  Que  cette  extension  est  elle-même  motivée  sur  ce  que  la  créane? 
dont  il  s'agit  résulte,  entre  les  parties,  d'un  contrat  de  com.pte  cou- 
rant, dont  il  n'est  permis  de  scinder  ni  les  opérations  ni  les  résul- 
tats; 

«  Mais  attendu  que  cette  unité  de  compte  courant  et  de  la  créance 
qui  en  résulte,  loin  de  conduire  la  Cour  d'appel  à  la  solution  qu'elle 
a  consacrée,  aurait  dû  motiver  une  conclusion  contraire  ; 

«  Qu'en  effet,  d'une  part,  le  syndic  ayant  consenti  la  troisième 
admission  en  termes  purs  et  simples,  auxquels  le  tribunal  de  com- 
merce s'est  conformé,  et  les  réserves  antérieurement  faites,  lors  de 
la  première  et  deuxième  admission  étant  par  leurs  termes  mêmes, 
limitées  aux  sommes  dont  il  s'agissait  alors,  il  était  interdit  au  juge 
de  suppléer  à  l'absence  de  réserves  finales,  sous  prétexte  d'interpré- 
tation de  volonté;  que,  d'autre  part,  ces  réserves  finales  eussent  été 
d'autant  plus  nécessaires,  que  la  troisième  admission  portait  sur  une 
somme  formant,  comme  l'arrêt  attaqué  le  reconnaît  lui-même,  le 
solde  final  du  compte  courant,  et  dont  il  est,  par  conséquent,  impos- 
sible de  séparer  les  autres  sommes  précédentes  admises  au  passif  de 
la  faillite,  puisque  le  tout  constitue  une  seule  et  même  créance,  dont 
le  sort  doit  être  régi  par  une  seule  et  même  loi  ; 

«  Attendu  qu'en  jugeant  le  contraire  et  en  repoussant  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  par  la  Société  demanderesse  à  l'action  en  rap- 
port dirigée  contre  elle,  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'article  de  la  loi 
sus-visée  ; 
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a  Par  CBS  motifs  :  —  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le 
deuxième  moyen; 
«  Casse.  » 

OBSEBVATION. 

I.  Sur  l'effet  de  radmission  pure  et  simple  d'une  faillite,  on 
peut  consulter  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  no- 
vembre 1881,  rapporté  suprà,  p.  230,  n.  10041,  et  la  note  placée 
à  la  suite  de  cette  décision. 

IL  Toutes  les  créances  portées  au  compte  courant  perdent  leur 
individualité  propre  ;  elles  n'ont  plus  d'existence  distincte;  elles 
font  partie  d'un  tout  indivisible.  Sur  l'étendue  et  les  conséquences 
de  ce  principe,  V.  Feitu,  Iraïté  du  Compte  courant,  n.  234  et 
suiv.;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  II,  p.  443  et  suiv.; 
Bédarrides,  Faillites,  t.  P'.  n.  112;  Massé,  t.  IV,  n.  2178  et  suiv.; 
Delamare  et  Lepoitvin,  t.  III,  n.  326  et  suiv.;  Boistel,  p.  606  et 
suiv.;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire,  V  Compte  courant,  n.  45 
et  suiv. 


10148.  FAILLITE.  ~  VENTE  D  IMMEUBLE.  —  PBIX.  —  COMPENSA- 
TION. —  PAYEMENT  EN  MARCHANDISES. 

(13  MARS  1882.  —  Présidence  de  M.  MBRGIER,  l»'  président.) 

La  clause  d*un  acte  de  vente  d'immeubles  par  laquelle  le  vendeur  s^est 
obligé  à  acheter  annaellement  une  certaine  quantité  de  marchandises  à 
V acquéreur  et  à  supporter  l'imputation  sur  sa  créance  d^une  portion  du 
prix  de  ces  marchandises,  n'autorise  pas  cet  acquéreur  à  compenser  le 
solde  du  prix  de  vente  par  lui  dû  avec  le  prix  de  fournitures  par  lui 
faites,  s'U  est  établi  qu'il  ait  renoncé  antérieurement  à  la  faillite  du 
vendeur  à  la  faculté  insérée  dans  l'acte  de  vente. 

Bile  ne  l'autorise  pas  davantage  à  imposer  au  syndic,  àpeinededom" 
mages-intérêts,  un  règlement  en  marchandises. 

Cessât  c.  Bégis,  syndic  Courbas. 

H.  Cessât  aine  a  acheté  de  M.  Victor  Courras,  à  la  date  du 
4  novembre  1868,  une  maison  sise  à  Bordeaux,  moyennant  un 
prix  de  75,000  francs,  payable  en  dix  années.  Il  avait  été  convenu 
que  Courras  achèleiait  annuellement  de  Cessât  des  vins  et  eaux- 
. de- vie  pour  une  somme  approximative  de  200,000  francs,  et  que 
le  prix  de  ces  marchandises  s'imputerait  Jusqu'à  concurrence  de 
10  pour  100  sur  celui  de  la  maison  vendue  avec  faculté  pour 
Cessai  .de  faire  do  plus  amples  imputations. 
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M.  Courras  a  été  déclaré  en  faillite  par  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  du  S  juin  1875.  M.  Bégis ,  son  syadic, 
a  assigné  H.  Cessât  en  payement  du  solde  de  son  prix  de  vente. 
Celui-ci  a  opposé  la  clause  de  la  vente  du  4  novembre  1868. 

Le  tribunal  de  Bordeaux  a  rendu,  le  29  mai  1878,  le  jugement 
suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  : —Attendu  que  Bégis,  agissant  comme  syndic  de 
la  faillite  Courras,  a  fait  assigner  Cessât  en  payement  de  la  somme  de 
38,601  francs  95  centimes  pour  solde  du  prix  d'une  maison  vendue 
par  Victor  Couras  audit  Cessât,  moyennant  le  prix  de  75,000  francs 
payable,  dans  le  cours  de  dix  ans,  à  partir  du  4  novembre  1868,  avec 
intérêts  à  4  pour  iOO  Tan,  à  partir  du  l»*"  janvier  1874  ; 

«  Attendu  que  Cessât  prétend  être  libéré  du  prix  de  la  vente  qui 
lui  a  été  consentie  par  Victor  Courras,  et  qu'il  fonde  cette  libéra- 
tion sur  ce  que,  débiteur  au  1«'' janvier  1874,  de  38,601  francs  95  cen- 
times, pour  solde  dudit  prix  de  vente,,  il  aurait,  conformément  aux 
conventions,  vendu,  dans  le  cours  de  l'année  1874,  à  Victor  Cour- 
ras des  vins  pour  une  somme  de  35,830  francs  25  centimes,  et 
que,  créancier  de  cette  somme  sur  Courras,  il  se  trouvait  libéré 
d'autant  sur  sa  propre  dette  et  ne  devait  plus  que  2,771  francs 
70  centimes  ; 

u  Attendu  que  la  compensation  entre  la  somme  due  par  Courras 
à  Cessât  et  celle  iae  par.  celui-ci  à  Courras  n'a  pu  s'efifectuer  en 
droit,  puisque  la  dette  de  Cessât  n'était  pas  alors  exigible,  et  qu'elle 
n'aurait  pu  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  convention,  au  cas  où  Ces- 
sât aurait  renoncé,  comme  il  en  avait  le  droit,  au  bénéfice  du  terme 
qui  lui  avait  été  accordé,  en  renonçant  en  même  temps  à  exiger  le 
payement  des  35,830  francs  25  centimes,  montant  du  prix  des  ventes 
de  marchandises  par  lui  elîectués; 

(c  Que  Cessât  avait  évidemment  le  droit,  quand  bon  lui  semblait, 
d'établir  cette  compensation,  à  condition  cependant  de  se  trouver  en 
présence  d'un  créancier  qui  fut  encore  integri  status,  et  qu'il  y  aura 
lieu  d'examiner  si,  en  fait,  il  a  usé  de  cette  faculté  en  temps  utile; 

«  Attendu  que  Cessât  prétend  avoir,  même  aujourd'hui,  le  droit 
d'établir  cette  compensation,  comme  étant  un  mode  de  payement 
prévu  par  la  convention  ;  mais  que  cette  prétention  est  absolument 
condamnée  par  Furtide  446,  Code  de  commerce,  qui;  ne  permettant 
pas  même  une  compensation  convenue  entre  le  failli  et  son  créan- 
cier, annule,  à  plus  forte  raison,  celle  que  le  failli  voudrait  établir  de 
sa  propre  volonté  ; 

«  Attendu  que  Cessât  prétend  [que  cette  Compensation  a  été  éta- 
blie par  lui  le  31  décembre  1874  dans  l'arrêté  du  compte  qu'il  a  fait 
de  sa  situation  avec  Victor  Courras  ;  qu'il  produit  pour  ce  fait  un 
compte  qu'il  dit  extrait  de  ses  livres^  oti  il  balance,  en  effet,  le  prix 
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par  lui  dû  pour  solde  de  la  yeate  de  la  maison  avec  celui  des  mar* 
chandises  livrées  dans  le  cours  de  l'année; 

«  Mais  attendu  que,  en  supposant  que  ce  compte  ait  été  réellement 
arrêté  par  lui  le  34  décembre  4874,  il  ne  justifie  nullement  l'avoir 
remis  à  Courras  avant  le  3  janvier  1875,  époque  à  partir  de  laquelle 
la  compensation  ne  pouvait  plus  s'effectuer,  puisque  la  faillite  de 
Courras  remonte  au  3  janvier  1875  ; 

«  Que  si  cette  remise  avait  eu  lieu,  elle  serait  justiûée,  comme  cela 
a  toujours  lieu,  par  une  correspondance  qui  n'est  nullement,  pro- 
duite ; 

«  Que  ce  qui  prouve  d'ailleurs  que  ce  compte  n'a  pu  être  ainsi  fait 
au  31  décembre  4874,  c'est  que,  tel  qu'il  se  présente,  il  est  contraire 
à  la  vérité. 

«  Que  le  compte  produit  par  Cessât  a  été  fabriqué  pour  les  besoins 
de  la  cause,  et  qu'au  31  décembre  1874  il  n'avait  nullement  fait  con- 
naître sa  volonté  d'imputer  une  partie  quelconque  des  livraisons 
par  lui  faites  sur  les  38,601  francs  95  centimes  qu'il  devait  pour  le 
prix  de  sa  maison  ; 

«  Que  cela  résulte  surabondamment  des  livres  de  la  Société  Courr 
ras,  sur  lesquels  Cessât  est  porté  débiteur  de  ladite  somme  de 
38,604  francs  95  centimes; 

«  Qu'ainsi,  Cessât  reste  bien  débiteur  de  cette  somme,  sauf  à  lui    ^ 
à  se  porter  créancier  de  la  faillite  pour  celle  de  35,830  francs  25  cen- 
times, montant  de  ses  livraisons  de  vins; 

«  Attendu  qu^aux  termes  des  conventions  des  parties  du  28  octo- 
bre 4868,  Cessât  avait  pris  un  délai  de  dix  ans  pour  se  libérer  de  son 
prix  d'acquisition; 

«  Qu'il  n'est  point  stipulé  que  la  somme  sera  payable  par  dixième 
chaque  année,  mais  que  Cessât  devait  se  libérer  par  une  retenue 
d'un  dixième  sur  chacune  des  ventes  de  vins  qu'il  ferait  à  Courras; 

«  Attendu  que  Cessât  prétend  aujourd'hui  se  libérer  de  ce  qu'il 
reste  devoir  dans  les  termes  de  cette  convention  ; 

«  Attendu,  quant  au  mode  de  payement,  qu'il  n'était  pas  une  des 
conditions  sine  qua  non  de  la  vente  ; 

«  Qu'en  elîet,  Courras,  en  écrivant  qu'il  s'engageait  à  prendre  pour 
200,000  francs  de  marchandises  chaque  année,  joutait  «  si  toute- 
fois les  circonstances  politiques  et  commerciales  de  Montevideo  me 
le  permettent;  » 

«  Qu'ainsi  on  prévoyait  que  certaines  circonstances  empêcheraient 
r exécution  de  cette  convention  ; 

«  Qu'en  effet,  dans  les  six  années  écoulées  de  4868  à  4873,  jamais 
Courras  n'a  pris  pour  200,000,  ni  même  pour  50,000  francs  de  vijos 
par  année  ;  . 

«  Que  la  faillite  de  Courras  doit  évidemment  être  considérée  comme 
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uDe  des  circonstances  qui  pourraient  le  plus  mettre  obstacle  à  une 
pareille  convention  ; 

«  Qu'il  est  inadmissible  qu'un  syndic  acbète  pour  400,000  francs 
de  vins  pour  se  couvrir  de  38,000  francs  qui  sont  dus  à  la  faillite; 

«  Pab  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  M.  Cessât. 

Le  20  novembre  1879,  la  Cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

«  LA  COUR  :  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  : 
«  Attendu  de  plus  que  le  contrat  passé  entre  Courras  et  Cessât 
donnait  bien  à  ce  dernier  le  droit  d'acquitter  annuellement  une  par- 
tie du  prix  de  la  maison  en  imputant  sur  ce  qu'il  devait  10  pouriOO 
du  prix  des  marchandises,  mais  qu'après  avoir  renoncé  à  proûter 
de  cette  faculté  quand  il  trouvait  plus  avantageux  de  recevoir  en 
argent  l'intégralité  du  prix  des  vins  qu'il  vendait  à  Courras,  il  ne 
peut  aujourd'hui  s'en  prévaloir  à  rencontre  de  la  faillite  pour 
demander  que  sa  dette  soit  réduite  à  raison  de  l'avantage  qu'il  aurait 
à  payer  en  marchandises  ; 

«  Que  cette  réduction  constituerait  pour  lui  un  avantage  obleoQ 
au  détriment  des  autres  créanciers  et  serait  contraire,  par  suite,  an 
principe  d'égalité  qui  est  la  règle  de  la  faillite,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  M.  Cessât. 

Du  13  mars  1882,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mercier,  1"  président;  Onofhio,  conseiller  rappor- 
teur; CHAaRiNS,l"  avocat  général;  M"  BosvjELet  Devin, avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que,  le  4  novembre 
1868,  Cessât  aîné  a  acheté  de  Victor  Courras  une  maison  située  à 
Bordeaux,  au  prix  de  75,000  francs,  payable  dans  dix  ans,  avec  inté- 
rêts à  4  pour  1 00  ; 

«  Qu'il  a  été  convenu  que  Courras  achèterait  annuellement  de 
Cessât  des  vins  et  eaux-de-vie  pour  une  somme  approximative  de 
200,000  francs,  si  toutefois  les  circonstances  commerciales  et  poli- 
tiques indiquées  au  contrat  le  lui  permettaient  ; 

«  Que  le  prix  de  ces  marchandises  s'imputerait  jusqu'à  concur- 
rence de  10  pour  100  sur  celui  de  la  maison  vendue,  avec  faculté 
pour  Cessât  de  faire  de  plus  amples  imputations; 

«  Attendu,  sur  la  prétention  de  Cessât  d'imputer  en  déduction  do 
solde  du  prix  de  la  maison  par  lui  achetée  le  prix  des  marchadises 
par  lui  livrées  à  la  Société  Victor  et  Amédée  Courras  dans  le  cours 
de  Tannée  de  1874^  qu'il  est  constaté  en  fait  par  l'arrêt  attaqué, 
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d'après  les  litres  et  la  cofirespondance  des  parties,  que  Cessât,  anté- 
rieurement à  la  faillite  de  la  Société  Victor  et  Amédée  Courras,  avait 
renoncé  à  la  faculté  que  lui  donnait  la  convention  d'imputer  sur  son 
prix  d'achat  celui  des  marchandises  par  lui  livrées  en  i  H74  ; 

c  Que,  même  pour  une  partie  de  ce  prix,  il  s'était  déjà  couvert 
par  des  valeurs  que  la  Société  Courras  lai  avait  remises  et  moyen- 
nant lesquelles  il  avait  donné  quittance  de  ses  factures* 

«  Attendu  qu'ayant  accepté  ce  mode  de  payement  et  renoncé  au 
droit  que  lui  donnait  la  convention,  Cessât  n*a  pu,  après  la  déclara- 
tion de  faillite  de  Courras,  et  au  détriment  des  créanciers  de  celui-ci, 
revenir  sur  l'option  qu'il  avait  faite  et  imposer  à  son  débiteur  une 
compensation  que,  aux  termes  de  Tarticle  446,  Code  de  commerce, 
celui-ci  ne  pouvait  plus  consentir; 

«  Qu'en  décidant  ainsi,  la  Cour  de  Bordeaux  a  fait  une  juste  appli- 
cation dudit  article  446; 

«  Attendu,  sur  la  demande  de  Cessât  d'être  admis  à  payer  le  solde 
de  son  prix  par  de  nouvelles  livraisons  de  marchandises  ou  d'obtenir, 
à  ce  sujet,  des  dommages-intérêts  que  l'arrêt  attaqué,  interprétant 
la  convention,  déclare  que  l'achat  par  Courras  à  Cessât  de  vins  et 
eaux-de-vie  n'était  pas  une  condition  sine  qrm  non  de  la  vente  de  la 
maison  ; 

«  Qu'il  déclare  encore  que  la  faillite  de  la  Société  Courras  était 
l'une  des  circonstances  qui,  dans  l'intention  des  parties  exprimée 
au  contrat,  devait  dispenser  Courras  de  faire  annuellement  de  sem- 
blables achats; 

«  Attendu  que  cette  interprétation,  qui  n'est  pas  contredite  par 
les  termes  du  contrat,  est  souveraine^  et  qu'elle  justifie  le  rejet  des 
conclusions  de  Cessât  sur  ce  point  ; 

«  Attendu  dès  lors  qu'en  condamnant  ce  dernier  au  payement  du 
solde  du  prix  de  la  vente  sus-rappelée,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun 
des  articles  de  loi  invoqués  par  le  pourvoi  ; 

'  Rejette,  etc.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cass.,  26  juillet  1881,  rapporté  dans  le  recueil,  suprà, 
p.  219,  n.  10035,  et  robservation  qui  suit  cette  décision. 

10149.  BILLET  £N  BLANC.  —  AVAL.    —   FAUX.  —  ABUS  DB  BLANC- 
SEING.  —  RESPONSABILITÉ.  —  INDIVISIBILITÉ. 

(20  MARS  1882.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

Le  donneur  d'aval  sur  un  bUlet  en  blanc,  portant  seulement  la  signa* 
twe  d'un  souscripteur  déterminé^  peut  se  refuser  à  en  payer  le  montant 
au  poHewr,  lorsque  k  tiers  auquel  le  donneur  d'aval  avait  remis  le  billet 
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pour  en  être  te  bénéfieimre  a  tub^iué  à  Vaide  él^un  fisux  sa  a^nature  à 
eeUe  du  s&uêcripteur,  en  inserwant  sur  le  biUet,  oomfiM  bénéfieiaire,  le 
pwrteur  actuel  gui  lui  en  a  fait  les  fonds. 

Le  porteur  ne  peut,  pour  rendre  le  dormeur  d'aval  respongablCy  ni 
iWûoquer  les  régies  de  faJbus  de  blane»seing,  ni  se  fonder  sur  la  partie 
du  titre  restée  séneère^  l'aval  ayant  été  mcié  par  le  faux  qtd  affecte  le 
titre  dans  son  ensemble. 

Duboi^-Plattier  c*  Querruàu-Lambrie. 

Saisie  d'un  appel  d'an  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
lATftl  du  6  octobrel880,laCour  d'Angers  a  rendu,le20  mai  1881, 
Tarrèisai^ant: 

«  LA  COUR  :  ^  Considérant  que,  par  exploit  de  Hamet»  huissier  à 
Laval,  du  8  mai  ISM»  Dubois-Plattier  a  fait  citer  Querruau-Lamerie 
è  comparaître  devant  le  irtbunal  de  commerce  de  cette  ville,  pour  : 

«  Attendu  que  Querruau-Lamerie  a  garanti,  par  aval^  cinq  billets 
souscrits  par  Chanteau  et  Cie  au  profit  de  Dubois,  formant  un  capital 
de  100,000  francs  exigible  le  30  avril  «880,  et  productif  dlnléréls 
à  5  pour  100  à  compter  du  30  avril  187t; 

«  Que  ces  billets  ont  été  protestés  à  leur  écMaace  ; 

«  Que  ce  protêt  a  été  dénoncé  à  Querruau-Lamerîe; 

«  Que  le  donneur  d'aval  est  engagé  solidairemenl  i^vec  le  sous- 
cripteur des  billets  vis-à-vis  du  tiers  porteur  ; 

«  Que  pour  l'enregistrement  des  billets  il  a  été  délnmfaé  une 
somme  de2,i99  fr.  50; 

«  S'entendre  condamner  à  payer  à  Dubois  la  somme  principale  de 
1010,000  francs,  avec  intérêt  à  compter  du  20  novembre  1880,  à 
5  pour  100;  . 

«  S'entendre  condamner  à  payer  la  somme  de  2,199  fr.  50; 

«  S'entendre  condamner  aux  intérêts  de  la  totalité  de  cette 
créance  à  compter  du  protêt^  et  aux  dépens  ; 

«  Considérant  que  de  la  teneur  de  cette  assignation,  il  ressort 
très  clairement  que  la  demande  de  Dubois-Plattier  contre  Querruaa- 
Lamerie  est  fondée  uniquement  sur  les  cinq  actes  d'aval  qui  Qgureot 
au  dos  des  billets  dont  l'appelant  est  porteur; 

«  Considérant  qu'il  est  aujourd'hui  constant  que  ces  cinq  actes 
d'aval  ont  été  falsîflés  par  Chanteau  qui,  ayant  reçu  de  Querruau- 
Lamerie  cinq  feuilles  de  timbre  proportionnel  portant,  au  recto,  la 
signature  P.Lamerie  et  Duchesnaye^  et  au  verso  les  mots  pour  aval  et 
la  signature  P.  Querruau-Lamerie,  en  vue  de  la  création,  à  son 
profit,  d'effets  de  commerce  négociables  en  renouvellement  à  la 
Banque  de  France,  a  gratté  et  lavé  la  signature  P.  Lamerle  et 
Duchesnay,  pour  y  substituer  la  sienne  propre»  et  a  ainsi,,  en  cban- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


N»*^  m4fl. -^  œi3»  DB  CA8SATI0N.  tm 

géant  la  personne  du  débite,ur  principal,  frauduleusement  altéré  les 
clauses  que  les  avals  avaient  pour  but  de  constater;  d'où  il  pouvait 
résulter  un  préjudice  pour  Querruau; 

«  Que  la  preuve  de  cette  altération  délictueuse  des  avals  ressort, 
pour  deux  d'entre  eux/tout  au  moins,  de  la  déclaration  du  jury  et  de 
l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la^  Mayenne  rendus  contre  Ghanteau  le 
i4  juillet  1880,  dédaraiion  et  arrêt  qiû  CN^it  via»à-viaée  lui  l'antoiité 
de  la  chose  jugée,  même  au  civil  ;  pour  les  trois  autres,  de  l'eonMii 
des  titres  eux-mômes  et  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause; 

«  Considérant  que  Dubois-Plattier,  à  qui  Querruau-Lamerie  oppose 
la  fausseté  des  actes  d'aval,  répond  qu'en  ce  qui  concerne  ces  actes, 
Ghanteau  a  commis  non  un  faux,  mais  un  abus  de  blanc-seing,  ce 
qui,  suivant  l'appelant,  doit  suffire  pour  engager  la  responsabilité 
de  l'intimé; 

«  Mais  considérant  que,  si  on  veut  admettre  que,  pour  pouvoir 
employer  les  avals  à  un  autre  usage  que  celui  auquel  ils  étaient 
destinés,  Ghanteau  a  commis  un  abus  de  blanc-seing  qui  a  consisté 
à  se  substituer  Dubois-Plattier  comme  bénéficiaire  de  l'obligation 
principale  garantie,  on  doit  en  même  temps  reconnaître  que,  pour 
s'assurer  16  profit  de  cet  abus  de  blanc-seing, 'il  a  jugé  indispensable 
de  commettre  aussi  un  faux,  qui  a  conisisté,  ainsi  qu'il  a  déjà  été 
dit,  à  se  substituer  lui-même  à  P.  Lamerie  et  Duchèsnay,  comme 
souscripteurs  de  l'obligation  ; 

«  Que  tout  autorise  à  croire  qu'en  effet,  si  Ghanteau  n'avait  pas 
combiné,  comme  il  l'a  fait,  l'abus  de  blang-seing,  le  faux  et  l'usage 
du  faux,  il  n'aurait  pu  amener  Dubois-Plattier  à  lui  remettre  les 
fonds; 

«  Qu'étant  en  tous  cas  établi  que  le  faux  et  l'abus  de  blanc*seing 
ont  concouru  à  déterminer  le  prêt,  le  préteur  n'est  pas  recevable  à 
exciper  du  blanc-seing  seulement,  en  faisant  abstraction  du  faux^ 
pour  faire  supporter  les  conséquences  de  l'insolvabilité  de  l'em- 
prunteur par  Querruau-Lamerie  dans  des  conditions  que  celui-ci  n'a 
ni  prévues  ni  voulues; 

«  Qu'il  n'est  pas  dans  la  situation  d'un  tiers  porteur  de  bonne  foi 
d'un  titre  vicié  par  un  simple  abus  de  blanc-seing,  vis-à-vis  duquel 
le  titre  est  réputé  sincère  ; 

«  Que  le  titre  indivisible  sur  lequel  il  base  exclusivement  sa 
demande  est  incontestablement  faux  ; 

«  Que  comme  tel  il  est  réputé  non  existant,  et  que,  dès  lors, 
rintimé  est  juridiquement  fondé  à  se  refuser  à  son  exécution; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Confirme  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Laval  du  6  octobre  1880.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  M.  Dubois-Platier. 
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Du  20  mars  1882,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Rivière,  conseiller  rap- 
porteur ;  Petiton,  avocat  général;  M*  Sabatier,  avocat. 

a  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  des  arti- 
cles 187,  i60  et  suivants  du  Code  de  commerce,  des  articles  1985, 
I99i  et  2279  du  Code  civil,  ainsi  que  de  l'article  7  de  la  loi  du 
20  avril  iSiO; 

«  Attendu  que  Tarrèt  attaqué  constate,  en  fait,  que  les  cinq  actes 
d'aval  dont  Dubois-Plattier  est  porteur,  et  sur  lesquels  il  fonde  sa 
demande  contre  Querruau-Lamerie,  ont  été  falsifiés  par  Chaoteaa 
qui,  ayant  reçu  de  ce  dernier  cinq  feuilles  de  timbre  portant,  ao 
recto  les  signatures  P.  Lamerie  et  Duchesnay,  et  au  verso  les  mots 
pour  aval,  avec  la  signature  Querruau-Lamerie,  a  gratté  et  lavé  les 
signatures  des  souscripteurs  P.  Lamery  et  Duchesnay,  pour  y  substi- 
tuer la  sienne; 

«  Attendu  que,  par  ce  faux,  en  changeant  la  personne  du  débiteur 
principal,  Chanteau  a  frauduleusement  altéré  les  clauses  que  ces 
avals  avaient  pour  but  de  constater; 

«  Attendu  que,  s*il  a  été  possible  à  Chanteau  d'abusef  du  blanc 
laissé  au-dessus  de  la  signature  des  souscripteurs,  en  y  inscrivant 
le  nom  d*un  bénéficiaire  autre  que  celui  qui  avait  été  convenu,  il 
est  évident  qu'il  n'aurait  pu  en  résulter  aucun  préjudice  pour  ce 
bénéficiaire,  si  les  noms  des  souscripteurs  n'avaient  pas  été  changés 
par  un  faux  matériel  ; 

«  Que  c'est  par  le  faux  que  les  clauses  des  avals  ont  été  altérées; 

«  Que  le  demandeur  ne  peut,  par  conséquent,  invoquer  les  prin- 
cipes sur  la  responsabilité  en  matière  d'abus  de  blanc-seing,  pour 
faire  supporter  par  le  donneur  d'aval  les  conséquences  de  rinsolva- 
bilité  de  Temprunteur; 

u  Attendu  que  l'on  soutient  à  tort  que  le  donneur  d'aval  peut  être 
valablement  poursuivi  par  le  porteur,  parce  que  son  action  est  basée 
sur  la  partie  du  titre  restée  sincère,  qui  n'a  pas  été  altérée,  et  par 
laquelle  le  donneur  d'aval  s'est  personnellement  engagé  ; 

«  Que  si  la  signature  pour  aval  de  Querruau-Lamerie  est  maté- 
riellement la  même,  son  engagement,  vicié  par  le  faux,  n'est  pas 
celui  qu'il  a  consenti  ni  voulu  consentir; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  que  le  titre  indivisible, 
sur  lequel  Dubois-Plattier  fonde  exclusivement  sa  demande,  est  faux, 
que,  comme  tel,  il  est  réputé  non  existant,  et  que,  dès  lors^  rintifflé 
est  juridiquement  fondé  à  se  refuser  à  son  exécution,  a  fait  une 
juste  application  des  principes  de  la  matière,  n'a  violé  aucun  des 
textes  visés  dans  le  moyen  de  cassation^  et  a  suffisamment  satisfait 
aux  prescriptions  de  Farticle  7  de  la  loi  du  26  avril  1810; 

«  Rejette,  etc.  » 
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OBSERVATION. 

M.  le  conseiller  Rivière  s'est  exprimé  ainsi  dans  son  rapport  : 

«  Le  pourvoi  expose  des  principes  exacts,  lorsqu'il  parle  de 
la  différence  existant  entre  le  faux  et  Tabus  de  blanc-seings 
quant  au  recours  que  le  porteur  de  bonne  foi  d'un  titre  entaché 
de  faux  ou  d'abus  de  blanc-seing  ne  peut  pas  ou  peut  exercer 
contre  le  tiers  au  préjudice  duquel  le  crime  ou  le  délit  a  été 
commis. 

Dans  le  cas  de  faux,  le  porteur  n'a,  en  général,  aucun  recours 
contre  ce  dernier.  —  Secus,  s'il  y  a  abus  de  blanc-seing. 

Mais  un  même  acte  peut,  comme  dans  Tespèce,  être  entaché 
et  du  crime  de  faux  et  du  délit  d'abus  de  blanc-seing.  Devra-t-on 
appliquer  les  principes  du  faux,  à  TexclusioTi  de  ceux  de  l'abus 
de  blanc-seing,  ou  vtce  versa? 

Le  pourvoi  répond  que  ce  sont  les  règles  de  l'abus  de  blanc- 
seing  qui  doivent  prédominer  et  recevoir  leur  application;  que  c'est 
le  principe  de  la  responsabilité  en  matière  d'abus  de  blanc-seing 
qui  doit  prévaloir  sur  le  principe  de  l'irresponsabilité  en  matière 
de  faux;  que,  par  cela  seul  qu'il  y  a  abus  de  blanc-seing,  le 
souscripteur  est  responsable  vis-à-vis  du  porteur  de  bonne  foi, 
parce  qu'il  est  responsable  de  son  imprudence. 

Quand  il  y  a  faux  et  abus  de  blanc-seing,  le  pourvoi  ne  voit 
plus  dans  le  faux  que  l'accessoire;  pour  lui,  l'abus  de  blanc- 
seing  est  le  délit  principal,  qui  doit  exclusivement  produire  toutes 
ses  conséquences,  quant  à  la  responsabilité.  C'est  l'imprudence 
du  souscripteur  qui  doit  être  punie,  dit-il,  et  non  la  confiance 
légitime  du  tiers  porteur.  Le  titre  doit  être  considéré  comme  un 
titre  vicié  par  l'abus  du  blanc-seing,  plutôt  que  comme  un  titre 
faux.  Ce  sont  donc  les  principes  sur  l'abus  de  blanc-seing  qui 
doivent  recevoir  leur  application. 

Le  pourvoi  dit  même  que  le  signataire  doit  être,  vis-à-vis  des 
tiers  de  bonne  foi,  responsable  des  altérations  matérielles  appor- 
tées au  titre,  comme  il  l'est  des  suites  de  l'abus  de  blanc-seing, 
parce  qu'il  n'y  a  aucune  raison  pour  distinguer  entre  les  unes  et 
les  autres. 

Le  pourvoi  reproche  à  l'arrêt  attaqué  d'avoir  commis  une 
erreur  fondamentale  consistant  à  avoir  fait  abstraction  de  l'abus 
de  blanc-seing  pour  ne  se  préoccuper  que  du  faux  qui  en  avait 
été  l'accessoire. 

Nous  pouvons  reprocher  avec  plus  de  raison  au  pourvoi  de  ne 
se  préoccuper  que  de  l'abus  de  blanc-seing.  Nous  espérons  pou-    . 
voir  bientôt  le  démontrer. 

Nous  nous  bornons  à  dire  ici  que  la  dernière  critique  dont 
T.  xxxi.  39 
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nous  venons  de  parler  n'est  point  méritée  par  l'arrêt.  Le  deman- 
deur prétendait  que  l'abus  de  blanc>seing  suffisait  pour  engager 
la  responsabilité  du  défendeur  éventuel;  l'arrêt  répond  c<  que  si 
on  veut  admettre  que,  pour  pouvoir  employer  les  avals  à  un 
autre  usage  que  celui  auquel  ils  étaient  destinés,  Ghanteau  a 
commis  un  abus  de  blanc-seing,  qui  a  consisté  à  se  substituer 
Dubois-Plattier  comme  bénéficiaire  de  l'obligation  principale 
garantie,  on  doit  en  même  temps  reconnaître  que,  pour  s'assurer 
le  profit  de  cet  abus  de  blanc-seing,  il  a  jugé  indispensable  de 
commettre  aussi  un  faux,  qui  a  consisté  à  se  substituer  lui-même 
à  P.  Lamerie  et  Duchesnay  comme  souscripteur  de  robligation.  » 

L'arrêt  ne  fait  donc  pas  abstraction  du  blanc-seing  pour  ne 
se  préoccuper  que  du  faux.  Il  déclare  même  plus  loin  que 
Ghanteau  a  combiné  l'abus  de  blanc-seing,  le  faux  et  l'usage  du 
faux,  pour  amener  Dubois-Plattier  à  lui  remettre  les  fonds. 

Nous  reconnaissons,  avec  l'arrêt,  qu'il  y%  dans  l'espèce,  abus 
de  blanc-seing,  faux  et  usage  de  faux. 

Mais  pour  décider  si  ce  sont  les  principes  de  Tirresponsabilité 
du  souscripteur  en  matière  de  faux  qui  doivent,  au  regard  du 
porteur  de  bonne  foi,  l'emporter  sur  les  principes  de  la  respon- 
sabilité en  matière  d'abus  de  blanc-seing,  nous  ne  nous  conten- 
terons pas  de  dire  —  pas  plus  que  l'arrêt  ne  l'a  fait  lui-môme 
—  que  le  faux  a  existé  avec  l'abus  de  blanc-seing,  ni  de  faire 
abstraction  de  l'abus  de  blanc-seing. 

Ge  qu'il  faut  rechercher,  ce  sont  les  points  suivants  :  Quelle  a 
été  la  faute  ou  l'imprudence  de  celui  qui  a  donné  le  blanc-seing? 
Quelle  a  été  l'influence  du  faux  sur  ce  qui  s'est  passé;  quelles 
ont  été  ses  conséquences  directes?  —  G'est  là,  croyons-nous,  le 
vrai  terrain  du  débat. 

Sans  doute,  quand  un  abus  de  blanc-seing  a  eu  lieu,  celui  qui 
a  confié  son  blanc-seing  doit  être  responsable  vis-à-vis  du  tiers 
de  bonne  foi. 

Il  faut  qu'à  son  égard  il  exécute  les  obligations  constatées 
dans  l'acte  écrit,  par  abus  de  confiance,  au-dessus  du  blanc- 
seing.  Nous  disons  même  toutes  les  obligations;  mais  nous 
ajoutons  :  rien  que  les  obligations  qu'il  a  été  possible  à  l'auteur 
de  l'abus  de  blanc-seing  d'insérer  frauduleusement  au-dessus 
du  blanc-seing,  sans  recourir  à  une  altération  matérielle,  un 
crime  de  faux. 

Une  personne  appose  sa  signature  pour  aval  au  verso  d*une 
feuille  de  papier  timbré.*  La  page  recto  ne  porte  aucune  écriture, 
aucune  signature.  Voilà  un  blanc-seing  qui  donne  à  celui  à  qui 
il  est  remis  la  plus  grande  latitude  pour  abuser  de  la  confiance 
de  celui  qui  a  voulu  avaliser.  Il  pourra,  au  mépris  des  instruc- 
tions qu'il  a  reçues,  faire  figurer  qui  il  voudra  comme  sousorq)- 
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tdur,  se  rendre  souscripteur  lui-même,  bien  que,  d'après  les 
conventions  faites  avec  le  donneur  d'aval,  il  dût  être  bénéficiaire 
et  insérer  en  cette  dernière  qualité  le  nom  d'un  prêteur  quel- 
conque. 

Mais  si  celui  qui  a  donné  son  aval  au  dos  de  la  feuille  ne  Ta 
écrit  qu'alors  qu'il  existait  au  recto  la  signature  du  souscripteur 
par  lui  cautionné,  le  champ  laissé  libre  à  l'abus  de  confiance  est 
bien  plus  restreint.  Celui  auquel  le  blanc-seing  est  confié  ne. 
pourra  plus  se  mouvoir  que  dans  d'étroites  limites.  Il  pourra 
bien  emprunter  une  somme  supérieure  à  celle  convenue,  et  le 
souscripteur,  ainsi  que  le  donneur  d'aval,  seront  tenus  dé  la 
rembourser;  il  pourra  aussi  emprunter  pour  un  temps  plus  court 
que  celui  convenu.  Mais  il  ne  peut  pas  changer  le  nom  du  débi- 
teur principal,  ni  modifier  les  clauses  que  TavaJ  avait  pour  but 
de  constater. 

Tout  au  plus  pourra-t-il  parvenir  à  ses  fins  en  se  substituant 
une  personne  étrangère  comme  bénéficiaire  dans  le  corps  du 
billet;  car  il  lui  sera  très  difficile  de  se  faire  remettre,  dans  ces 
conditions,  les  fonds  par  le  prêteur,  puisqu'il  n'est  pas  le  sous- 
cripteur, c'est-à-dire  celui  auquel  les  fonds  doivent  être  versés 
en  raison  de  Tobligation  qu'il  contracte  de  payer  la  somme 
portée  au  billet. 

En  quoi  consistera  donc  la  faute  de  celui  qui  a  fait  ce  que  la 
loi  et  la  pratique  de  tous  les  jours  autorisent,  c'est-à-dire  qui  a 
avalisé  un  billet  en  blanc,  au  pied  duquel  existaient  les  signa- 
tures des  souscripteurs?  La  faute  consisterait  à  avoir  laissé, 
au-dessus  de  ses  signatures,  un  blanc  qui  a  permis  à  un  man- 
dataire infidèle  d'y  inscrire  le  nom  d'un  bénéficiaire  autre  que 
celui  qui  avait  été  convenu. 

Mais  quel  préjudice  cela  aurait-il  pu  causer  à  ce  bénéficiaire, 
si  les  noms  des  souscripteurs  étaient  restés  sur  le  billet,  s'ils 
n'avaient  pas  été  changés  par  un  faux  matériel?  Est-ce  que  ce 
bénéficiaire  n'aurait  pas  eu  son  action  contre  les  souscripteurs 
et  contre  le  donneur  d'aval  pour  se  faire  payer  du  montant  de 
l'effet  à  l'échéance? 

Disons  donc  que  si,  dans  l'espèce,  les  clauses  de  l'aval  ont  été 
frauduleusement  altérées,  si  le  donneur  d'aval  se  trouve  cau- 
tionner Chanteau  en  déconfiture  ou  en  faillite,  au  lieu  de  cau- 
tionner Lamerie  et  Duchesnay,  souscripteurs  solvables,  ce  n'est 
pas  parce  que  Chanteau  a  été  mis  par  le  donneur  d'aval  en  pos- 
session d'un  blanc-seing  dont  il  a  abusé,  mais  bien  parce  que 
Chanteau  a  gratté  et  lavé  les  signatures  des  souscripteurs,  parce 
qu'il  a  commis  le  crime  de  faux»  pour  lequel,  du  reste,  il  a  été 
condamné  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la  Mayenne,  qui 
a,  vis-à-^vis  de  tous,  même  au  civil ,  l'autorité  de  la  ct^ose  jugée. 
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Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire,  comme  le  pourvoi,  que  ce  qui 
domine,  c'est  Tabus  fait  par  Chanteau  du  mandat  imprudent  qui 
lui  avait  été  confié  par  le  donneur  d'aval,  et  que  c'est  grâce  à  ce 
mandat  que  Chanteau  a  pu  remplir  le  titre  à  sa  guise  et  sur- 
prendre la  bonne  foi  du  demandeur  en  cassation. 

La  vérité  est  que  c'est  à  Taide  du  faux  commis  par  Chanteau 
qu'il  a  pu  parvenir,  en  changeant  le  nom  des  souscripteurs,  à 
altérer  les  conditions  de  l'aval,  et  à  se  faire  cautionner  par 
Querruau-Lamerie,  qui  avait  accordé  confiance  à  la  signature 
des  souscripteurs  solvables,  qui  était  au  pied  du  billet. 

C'est  donc  à  tort  que  le  demandeur  prétend  exciper  du  blanc- 
seing  seulement,  en  faisant  complètement  abstraction  du  faux, 
pour  faire  supporter,  comme  le  dit  l'arrêt  attaqué,  les  consé- 
quences de  l'insolvabilité  de  l'emprunteur  par  Querruau-Lamerie 
(le  donneur  d'aval),  dans  des  conditions  que  celui-ci  n'a  ni  pré- 
vues ni  voulues.  Nous  ajoutons,  avec  l'arrêt,  que  le  demandeur 
n'est  pas  dans  la  situation  d'un  tiers  porteur  d'un  titre  vicié 
simplement  par  un  abus  de  blanc-seing,  vis-à-vis  duquel  le  titre 
est  réputé  sincère,  ainsi  que  pourrait  le  faire  supposer  l'argu- 
mentation du  pourvoi  ;  qu'enfin  le  titre  sur  lequel  Dubois-Plattier 
base  sa  demande  est  incontestablement  faux;  que,  comme  tel,i^ 
doit  être  réputé  non  existant,  et  que,  dès  lors,  le  défendeur 
éventuel  est  bien  fondé  à  se  refuser  à  son  exécution. 

Mais  en  le  jugeant  ainsi,  objecte  le  pourvoi,  l'arrêt  attaqué 
s'est  mis  substdiairement  en  contradiction  avec  un  autre  principe 
de  droit.  Les  conclusions  du  demandeur  en  cassation  avaient 
convié  les  juges  du  fond  à  examiner  si  Querruau-Lamerie  n'était 
pas  poursuivi  en  vertu  d'un  engagement  personnel  et  exempt  de 
tout  faux,  et  si  l'existence  du  faux  avait  pu  porter  atteinte  à  la 
validité  de  cet  engagement.  Le  faux  commis  sur  une  partie  d'un 
titre  ne  doit  pas  le  rendre  en  entier  inopposable.  L'action  de 
Dubois-Plattier,  reposant  sur  la  partie  du  titre  restée  sincère, 
n'a  reçu  aucune  atteinte  de  l'altération  commise.  En  ne  tenant 
aucun  compte  de  ces  conclusions,  Tarrêt  a  violé  non  seulement 
l'article  7  de  la  loi  de  1810,  mais  encore  un  principe  de  droit 
certain. 

Le  faux,  selon  le  pourvoi,  ne  porte  pas  sur  la  signature  de 
Querruau-Lamerie,  donneur  d'aval,  qui  n'est  pas  déniée,  et  qui 
constate  un  engagement  exempt  de  faux.  C'est  en  vertu  de  cet 
engagement  que  Querruau-Lamerie  est  poursuivi,  c'est  sur  cet 
engagement,  sur  cette  partie  du  titre  restée  sincère,  que  repose 
l'action  de  Dubois-Plattier. 

C'est  une  très  ancienne  question  que  celle  de  savoir  si  le  faux 
partiel  doit  détruire  en  totalité  la  foi  de  l'acte.  L'opinion  qui 
semble  dominer  consiste  à  distinguer  si  les  parties  de  l'acte  qui 
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ne  sont  pas  entachées  de  faux  peuvent,  ou  non,  subsister  indé- 
pendamment de  celles  qui  sont  fausses.  C'était  la  disposition 
formelle  de  la  loi  41,  au  Gode,  de  Transactionibus. 

Mais,  dans  l'espèce,  le  pourvoi  prétend  que  le  donneur  d'aval 
peut  être  valablement  poursuivi  par  le  porteur,  parce  que  l'action 
de  ce  dernier  est  basée  sur  la  partie  du  titre  qui,  dit-il,  est  restée 
sincère,  qui  n'a  pas  été  altérée,  et  par  laquelle  le  donneur  d'aval 
s'est  personnellement  engagé. 

Ce  raisonnement  nous  semble  fautif  :  sans  doute  la  signature^ 
du  donneur  d'aval  n'a  pas  été  matériellement  altérée,  mais  les" 
clauses,  les  conditions  de  Taval  ont  certainement  été  altérées 
par  le  faux.  Le  changement  du  nom  des  souscripteurs,  effectué 
à  l'aide  de  ce  faux,  a  profondément  modifié  la  situation  du 
donneur  d'aval;  et  on  ne  peut  pas  sérieusement  soutenir  que 
celui-ci  n'est  poursuivi  qu'en  vertu  de  la  partie  de  l'effet  qui  est 
restée  sincère.  On  ne  peut  pas  dire  que  la  partie  de  l'acte  con- 
tenant l'aval  donné  pour  P.  Lamerie  et  Duchesnay,  personnes 
solvables,  et  qui,  par  suite  d'un  faux  matériel,  se  trouve  garantir 
Chanteau  en  faillite,  est  restée  sincère,  et  contient  le  même 
engagement  qu'avant  le  faux.  La  signature  du  donneur  d'aval 
est  bien  matériellement  la  même;  mais  son  engagement  n'est 
pas  celui  qu'il  a  consenti  ou  voulu  consentir. 

Le  pourvoi  reproche  à  l'arrêt  de  n'avoir  pas  examiné  si  l'obli- 
gation dont  l'accomplissement  était  demandé  trouvait,  ou  non, 
sa  base  dans  la  partie  de  l'acte  viciée  par  le  faux,  et  d'avoir  ainsi 
contrevenu  aux  prescriptions  de  l'article  7  de  la  loi  de  1810. 

Le  demandeur  avait,  en  effet,  ainsi  conclu  devant  les  juges  du 
fond  :  «  Dire  et  juger  que  le  donneur  d'aval  ne  peut  être  déchargé 
en  se  fondant  sur  ce  que  l'effet  serait  dans  une  de  ses  parties 
entaché  de  faux,  alors  qu'il  n'est  poursuivi  qu'eii  vertu  de  la 
partie  qui  est  sincère  et  par  laquelle  il  s'est  personnellement 
engagé.  » 

L'arrêt  répond  :  «  qu'il  ne  faut  pas  faire  abstraction  du  faux 
pour  faire  supporter  les  conséquences  de  l'insolvabilité  de 
l'emprunteur  par  Querruau-Lamerie,  dans  des  conditions  que 
celui-ci  n'a  ni  prévues  ni  voulues,  que  le  titre  indivisible  sur 
lequel  Dubois-Plattier  base  exclusivement  sa  demande  est  incon- 
testablement faux;  que,  comme  tel,  il  est  réputé  non  existant, 
et  que,  dès  lors,  l'intimé  est  juridiquement  fondé  à  se  refuser  à 
son  exécution.  » 

Ces  motifs  satisfont  suffisamment  à  la  disposition  de  l'article  7 
de  la  loi  de  1810,  et  répondent  aux  objections  du  pourvoi. 

Nous  estimons  qu'à  tous  les  points  de  vue,  la  décision  de 
Tarrôt  attaqué  repose  sur  les  principes  les  plus  exacts,  et  qu'elle 
apprécie  juridiquement  les  responsabilités,  en  faisant  une  juste 
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application  des  règles  du  faux  et  de  celle  de  l'abus  de  blaac- 

seing. 
Si  la  Cour  le  pense  ainsi,  elle  prononcera  le  rejet  du  pourvoi.  » 
V.  Nouguier,  Lettres  de  change,  t.  I",  n,  30S  et  suiv.;  Boistel, 

Précis  de  droit  commercial,  n.  756  et  suiv.;  Ruben  de  Couder, 

Dictionnaire  de  droit  comm.,  v®  Lettre  de  change,  n.  850  et  suiv. 


10160.  CHEMIN  DE  FER.  --  TAAIF  SPÉCIAL.  —  FRAIS  DE   CHANGE- 
MENT. —  RÉSEAUX  DISTINCTS.  —  REDUCTION. 

(3  AVRIL  1882.—  Présidence  de  M.  9ÉDARHIDES.) 

Lorsque  le  tarif  spécial  d'une  compagnie  de  cTiemins  de  fer,  après 
avoir  fixé  le  prix  du  transport  de  certaines  marchandises,  frais  de  char- 
gement compris,  ajoute  que  les  expéditeurs  sont  autorisés  à  charger  eux- 
mêmes  et  qu'il  leur  sera  tenu  compte  de  0  fr.  30  par  tonne  pour  cette 
opération,  pour  que  la  réduction  doive  être  admise,  il  suffit  que  la  com- 
pagnie n'ait  pas  opéré  le  chargement,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre 
le  cas  où  le  transport  a  commencé  sur  le  réseau  de  la  compagnie  et  celui 
où  les  marchandises  lui  ont  été  transmises  pour  la  suite  du  voyage  far 
une  autre  compagnie  sur  le  réseau  de  laquelle  reaspédiiion  avait  eu  m 
point  de  départ. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lton-Méditerbanée 
c.  Chemins  de  fer  de  l'État. 

Ce  principe  avait  été  consacré  par  le  jugement  suivant  du  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine  en  date  du  l^  septembre  1881  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  de  l'administration  des  che- 
mins de  fer  de  TËtat  contre  la  Compagnie  de  Lyon  et  contre  Maason, 
en  payement  de  540  fr.  60  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  Compagnie  de  Lyon  : 

«  Attendu  que  la  Compagnie  de  Lyon  soutient  que  le  tarif  spécial 
n»  30,  aux  conditions  duquel  ont  été  faites  les  expéditions  qui 
donnent  lieu  au  litige,  doit,  comme  tous  les  tarifs  spéciaux,  être 
appliqué  sans  interprétation  ni  assimilation; 

a  Qu'une  clause  de  ce  tarif  indique,  il  est  vrai,  que  les  expédi- 
teurs sont  autorisés  à  faire  le  chargement  de  leur  marchandise,  et 
que,  dans  ce  cas,  la  Compagnie  de  Lyon  leur  tient  compte  de  0  fr.  30 
par  tonne,  mais  que  cette  clause  s'appliquerait  aux  marchandises 
chargées  dans  l'une  des  gares  de  son  réseau,  et  non  à  celles  qu'elle 
reçoit  en  transit; 

«  Que,  dans  ce  dernier  cas^  l'expéditeur  au  regard  de  la  Compagnie 
défenderesse,  n'effectuant  pas  le  chargement,  ne  remplirait  pas  i 
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son  égard  la  condition  qui  seule  donne  droit  au  remboursement  de 
0  fr.  30  par  tonne...; 

(c  Mais  attendu  que  le  tarif  P.  Y.  n<*  30  porte,  d'une  part,  que  les 
prix  fixés  comprennent  les  frais  de  chargement,  et,  d'autre  part,  que 
les  expéditeurs  sont  autorisés  à  effectuer  le  chargement,  auquel  cas 
il  leur  est  tenu  compte  de  0  fr.  30  par  tonne; 

«  Que,  pour  apprécier  le  point  en  litige^  il  est  indifférent  que  la 
marchandise  soit  remise  au  chemin  de  fer  de  Lyon  directement  ou 
indirectement  par  Tin termédi aire  d'une  autre  Compagnie; 

«  Que,  sans  avoir  à  étendre  ou  à  donner  unelinterprétation  dé- 
tournée des  termes  du  tarif,  il  faut  reconnaître  que,  dans  les  deux 
cas,  l'expéditeur  qm  a  opéré  le  chargement  à  ses  frais  a  le  droit  de 
demander  qu'il  lui  soit  tenu  compte  du  prix  qui  est  contenu  dans  la 
taxe,  en  vue  d'une  opération  qui  n'a  pas  été  faite,  d'un  service  qui 
n'a  pas  été  rendu; 

«  Que  le  fait  de  la  transmission  d'une  Compagnie  à  une  autre  ne 
peut  modifier  cette  règle^  les  droits  de  chaque  Compagnie  pour  tous 
frais  <résuitant  de  cette  transmission  étant  couverts  par  une  taxe 
spéciale  qui  est  en  dehors  du  débat; 

«  Que  la  Compagnie  de  Lyon  ne  pourrait  valablement  prétendre 
qu'elle  peut  encore  autoriser  le  chargement,  ei  que,  dans  l'espèce, 
cette  autorisation  n'existe  pas  ; 

«  Que  le  texte  formel  du  tarif  ne  permet  point  cette  interprétation  ; 

c<  Que,  pour  toutes  ces  raisons,  il  faut  donc  reconnaître  que 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Ëtat  avait  justement  établi 
la  taxe  avec  une  réduction  deO  fr.  30; 

«:  Que  c'est  sans  deottque  la  Compagnie  de  >  Lyon  :en  a  opéré  le 
redressement,  et  qu'elle  doit  être  tenue  au  remboursement  de  la 
somme  par  elle  reprise; 

ce  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  la  Compagnie  de  Lyon  à  payer  à 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  la  somme  de  540  fr.  60, 
montant  des  causes  sus-énoncées,  et  la  condamne  aux  dépens.  » 

Pourvoi  en  castration  par  la  Compagnie  de  Lyon. 

Du  3  avril  1882,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Lepelletier,  conseiller 
rapporteur;  Petiton,  avocat  général  ;  M*  Dancongnêe,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  du  tarif 
spécial  n»  30  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  et  de 
l'article  1134  du  Code  civil; 

«  Attendu  que  le  tarif  spécial  P.  V.  n»  30  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Lyon,  après  avoir  fixé,  pour  une  catégorie  de  mar- 
chandises parmi  lesquelles  figurent  celles  qui  ont  fait  l'objet,  de^ 
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expéditions  litigieuses,  un  prix  déterminé,  «  frais  de  chargement  et 
«  de  déchargement  compris,» ,  ajoute  que  les  expéditeurs  sont  autorisés 
à  effectuer  eux-mêmes  le  chargement,  et  qu*il  leur  sera  tenu  compte 
de  0  fr.  30  par  tonne  pour  cette  opération  ; 

«  Attendu  que,  de  ces  dispositions  prises  à  la  lettre,  il  résulte 
évidemment  que  cette  somme  de  0  fr.  30  par  tonne  représente  la 
rémunération  due  à  la  Compagnie  pour  les  peines  et  soins  que  lui 
impose  le  chargement,  lorsqu'il  est  fait  par  ses  agents,  rémunération 
à  laquelle  elle  ne  saurait  avoir  droit  lorsque  ce  n'est  pas  elle  qui  a 
procédé  à  cette  opération;  et  que  le  tarif  ne  distingue  pas  entre  le 
cas  où  le  transport  a  commencé  sur  le  réseau  de  la  Compagnie,  et 
celui  où  les  marchandises  lui  ont  été  transmises,  pour  la  suite  du 
voyage,  par  une  autre  Compagnie^  sur  le  réseau  de  laquelle  Texpé- 
dition  avait  eu  son  point  de  départ  ; 

a  Qu'il  suffit,  pour  que  la  réduction  soit  admise,  que  le  charge- 
ment ait  été  déjà  effectué  par  l'expéditeur  ou  par  son  mandataire, 
lorsque  la  Compagnie  reçoit  l'expédition  sur  son  réseau; 

«  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que  les  expéditions 
litigieuses  avaient  été  remises  par  Masson  à  la  gare  de  Fontvannes, 
dépendant  du  réseau  de  l'État,  à  destination  de  diverses  gares  de  la 
Compagnie  de  Lyon,  aux  conditions  du  tarif  spécial  P.  Y.  n«  30  de 
cette  Compagnie  ; 

«  Qu'à  la  réception  de  ces  expéditions,  la  Compagnie  de  Lyon  n'a 
pas  eu  à  en  effectuer  et  n'en  a  pas  effectué  le  chargement  ;  qu'elles 
lui  ont  été  livrées^  chargement  fait,  par  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'État; 

«  Attendu  qu'il  importe  peu  que  les  expéditions  aient  été  remises 
par  l'expéditeur  lui-même  ou  par  un  intermédiaire  à  la  Compagnie 
demanderesse  ; 

«  Que,  dans  un  cas  comme  dans  Pautre,  le  chargement  de  la  mar- 
chandise sur  sou  réseau  n'a  pas  été  opéré  par  elle,  et  que,  par  suite, 
elle  ne  saurait  avoir  droit  à  la  somme  qui,  dans  le  prix  total  du 
transport,  représente  les  frais  de  chargement; 

«  D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  qui  l'a  ainsi  décidé,  n'a 
pas  violé  l'article  H34  du  Code  civil,  et  n'a  fait  qu'appliquer  à  la 
lettre  le  tarif  spécial  P.  V.  u?  30  de  la  Compagnie  de  Lyon  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette,  etc.  » 

OBSERVATION. 

C'est  un  principe  constant  que  les  tarifs  spéciaux  constituant 
des  dérogations  aux  tarifs  généraux,  doivent  être  strictement 
interprétés.  (Cassation,  12  février  1877  et  22  août  1880).  Mais  ce 
principe  ne  doit  pas  être  exagéré.  La  décision  qui  précède  en 
est  un  exemple.  Du  moment,  en  effet,  que  la  Compagnie  transmet 
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les  marchandises  à  la  seconde  sans  transbordement,  il  est  vrai 
de  dire  que  celle-ci  la  reçoit  de  l'expéditeur  qui  a  pour  manda- 
taire la  première  Compagnie. 


10151.  COMMERÇANT.  —  MINEUR  NON  AUTORISÉ  AFAIRE  LE  COM- 
MERCE. —  HYPOTHEQUE  LÉGALE  DE  LA  FEMME.  —  ARTICLES  563 
ET  2  DU  CODE  DE  COMMERCE  COMBINES. 

(18  AVRIL  1882.  —  Présidence  de  M.  MERCIfciR,  4«'  président.) 

La  restriction  exceptionnelle  apportée  par  Varticle  563,  C.  comm.y  à 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  du  failli  ne  peut  avoir  lieu^  lorsqu*à 
Vépoque  du  mariage  ou  dans  Vannée  qui  a  suivi,  celui-ci,  étant  mineur 
et  n'ayant  point  été  autorisé  à  faire  le  commerce,  n'a  pu  être  alors  léga- 
lement commerçant. 

Il  en  résulte,  en  pareil  cas,  que  les  ayants  droit  de  la  femme  peuvent 
revendiquer  le  bénéfice  de  son  hypothèque  légale  sur  les  immeubles  acquis 
à  titre  onéreux  par  son  mari  durant  le  mariage.  Il  n'y  a  pas,  d'ailleurs^ 
à  objecter  qu'aux  termes  de  Varticle  i  125,  C.  ctv.,  les  personnes  capables 
de  s'engager  ne  peuvent  opposer  Vincapacité  du  mineur  avec  qui  elles 
contractent,  la  demande  desdits  ayants  droit  se  bornant  à  soutenir  que 
les  actes  faits  par  le  mari  mineur^  non  autorisé  à  faire  le  négoce,  n*ont 
pu  lui  conférer  la  qualité  de  commerçant, 

Naquet  c.  Hardy,  Duport  et  autres. 

Du  18  avril  1882,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mercier,  1"  président;  de  Lagrevol,  conseiller  rap- 
porteur; Charriks,1*'  avocat  général;  M®'  Costa  et  Sabatier, 
avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Ouï  M.  le  conseiller  de  Lagrevol  en  son  rapport, 
M«*  Costa  et  Sabatier,  avocats  des  parties,  en  leurs  observations,  et 
M.  le  premier  avocat  général  Charrins  en  ses  conclusions  ; 

M  Attendu  que  si  Farrêt  attaqué  a  constaté  en  fait  queFabre  exer- 
çait le  négoce  lors  de  la  célébration  de  son  mariage  et  dans  Tannée 
qui  a  suivi,  il  a  en  môme  temps  constaté  qu'à  cette  époque  Fabre 
était  mineur  et  n'avait  point  été  habilité  à  faire  le  commerce  dans 
les  conditions  de  forme  et  de  publicité  prescrites  par  l'article  2  du 
Code  de  commerce  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article  le  mineur  qui  veut  faire  le 
commerce  ne  peut  en  commencer  les  opérations  et  n'est  réputé  majeur 
quant  à  ses  engagements  commerciaux  que  si,  au  préalable,  il  a  été 
dûment  autorisé,  et  si  cette  autorisation  a  été  enregistrée  et  affichée 
au  greffe  ; 
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c  Attendu  que  ces  formalités  ont  été  prescrites»  non  seulement 
dans  l'intérêt  dn  mineur,  mais  encore  dans  l'intérêt  des  tiers  ; 

a  Attendu  que  Fabre^  qui  était  mineur,  n'a  donc  pu,  à  défaut  d'au- 
torisation régulière,  devenir  légalement  commerçant  ; 

n  Attendu  que  l'article  li2o  du  Gode  civil,  portant  que  les  per- 
sonnes capables  de  s*engager  ne  peuvent  opposer  rincapacité  d'un 
mineur  avec  qui  elles  ont  contracté,  ne  saurait  être  invoqué  contre 
la  femme  Fabre  ou  ses  ayants  droit;  qu'en  effet,  ils  n'opposent  point 
l'incapacité  du  mineur  pour  attaquer  les  actes  faits  par  lui,  ils  ne 
demandent  point  la  nullité  d'actes  de  commerce  auxquels  ils  ont 
d'ailleurs  été  étrangers,  mais  ils  se  bornent  à  soutenir  que  ces  actes, 
faits  par  un  mineur  non  autorisé  à  exercer  le  négoce,  n'ont  pu  lui 
conférer  la  qualité  de  commerçant,  et  que  la  restriction  exception- 
nelle apportée  par  Farticle  563  du  Code  de  commerce  à  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  du  failli^  ne  peut  avoir  lieu,  lorsqu'à  l'époque  du 
mariage,  ou  dans  l'année  qui  a  suivi,  celui-ci  étant  mineur^  et 
n'ayant  point  été  autorisé  à  faire  le  commerce,  n'a  pu  être  légale- 
ment commerçant; 

a  D'où  il  suit  qu'en  décidant  que  Fabre  n'avait  point  été  légale- 
ment commerçant  au  moment  de  son  mariage»  ni  dans  l'année  qui 
a  suivi»  et  que,  par  suite^  l'article  563  du  Code  de  commerce  n'était 
pas  applicable  à  la  cause,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun  texte  de 
loi; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  les  motifs  donnés  par  la  Cour  d'appel 
pour  établir  que  la  nullité  n'était  pas  exclusivement  personnelle  au 
mineur,  suffisaient  pour  exclure  le  moyen  proposé  par  les  consorts 
Naquet,  et  satisfaire  aux  prescriptions  de  l'article  7  de  la  loi  du 
2i  avril  1810; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Nîmes  du  26  février  ^879.  » 


10152.  COMPÉTENCE.  —  VENTE  d'iMMEUBLE.  —  ACTION  EN 
PAYEMENT.  —  CHARGES.  —  MINES. 

(18  AVRIL  1882«  -«-^  Présidence  de  M.  MERCIER^  !«'  président.) 

L'action  en  payemeiU  du  prix  de  vente  d*un  immeuble  est  de  U»  com- 
pétence des  tribunaux  civils  ;  cette  règle  s'appliqu/e  non  seulement  à  la 
partie  du  prix  qui  est  payable  en  argent,  $nais  encore  à.,  toutes  les 
charges  qui  entrent  comme  éléments  dans  la  composition  du  prix^  quel 
que  puisse  être  d'ailleurs  le  caractère  de  ces  charges  prises  en  elleS" 
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Schneider  et  Gie  c.  Cuarrière  et  Cie. 

Ce  principe  avait  été  méconnu  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Grenoble  du  27  novembre  1879. 
La  Société  Schneider  et  Cie  s'est  pourvue  en  cassation. 

Du  18  avril  1882,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Mercier,  1"  président;  Dareste,  conseiller  rapporteur; 
Charrins,  1"  avocat  général  ;  M®"  Aguillon  et  Sabatikr,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Vu  Tarticle  632  du  Code  de  commerce, 

«  Attendu  que  Taction  intentée  par  Charrière  contre  Schneider 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Grenoble  tendait  à  raliocationde 
dommages-intérêts,  à  raison  de  Tinexécution  de  certains  travaux  mis 
à  la  charge  de  Schneider  dans  Tacte  par  lequel  Charrière  avait 
vendu  à  Schneider  la  mine  d'Alievard  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  l'acte  de  vente  et  qu'il  est 
d'ailleurs  expressément  reconnu  par  Tarrért  attaqué  que  ToWigation 
d'exécuter  les  travaux  dont  il  s'agit  était  une  des  conditions  essen- 
tielles de  la  vente  et  faisait  partie  du  prix; 

«  Attendu  que  l'action  en  payement  du  prix  de  vente  d'un  immeuble 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  civils;  que  cette  règle  s'applique 
non  seulement  à  la  partie  du  prix  qui  est  payable  en  argent,  mais 
encore  à  toutes  les  charges  qui  entrent  comme  éléments  dans  la 
composition  du  prix,  quel  que  puisse  être  d'ailleurs  le  caractère  de 
ces  charges  prises  en  elles-mêmes  ; 

«  Attendu  dès  lors  qu'en  déclarant  que  la  demande  de  Charrière 
était  de  la  compétence  commerciale  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'ar- 
ticle 632  précité  ; 

«  Par  CBS  motifs:  —  Casse.. •  » 


10153.  FAILLITE.  —  FAITS  CONSTITUTIFS  DE  LA  CESSATION  DES 
payements.  —  APPRÉCIATION  SOUVERAINE. 

(iei-  MAI  1882.  —  Présidence  de  M.  BEDARRIDES.) 

Vappréciation  des  faits  qtd  eonstituerU  la  cessalim  des  payements 
est  livrée  au  pouvoir  discrétionnaire  desjvt^s  du  fdnd^ 

Par  suite^  est  suffisamment  motivé  Varrét  qui  déçlairetqu'ii  réiuUe  des 
renseignements  recueillis  que  le  débiteur  a  complètement  cessé  ses  payé- 
ments.  r   ';î^  ^ 
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Société  Dbnotbn  et  Gie  c.  son  syndic. 

Du  !•'  mai  1882,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarridbs,  président;  Talandibr,  conseiller  rap- 
porteur; Cheyribr,  avocat  général;  M»  Brcgnon,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  tiré  du  défaut 
de  motifs  et  de  la  violation  de  Tarticle  437  du  Code  de  commerce  : 

«  Attendu^  en  droit,  que  Tappréciation  des  faits  qui  constitaenl  la 
cessation  de  payements  est  livrée  au  pouvoir  discrétionnaire  des 
juges  du  fond; 

«  Attendu,  en  fait,  que  la  Cour  de  Paris,  s'appropriant  les  motifs 
du  jugement,  a  déclaré  qu'il  résultait  des  renseiguements  recueillis 
que  la  Société  Virgile,  Denoyen  et  Cie  avait  cessé  complètement  ses 
payements; 

«  Attendu  que  cette  déclaration  répond  aux  conclusions  prises  en 
appel,  et  constitue  un  motif  qui  justifie  la  décision  par  laquelle 
elle  a  prononcé  la  faillite  de  ladite  Société;  d'où  il  suit  qu'elle  n'a 
violé  ni  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  J810,  ni  l'article  437  du  Code 
de  commerce  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Rejette.  » 

OaSERVATION. 

V.  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  3  no- 
vembre 1881,  rapporté  suprà,  p.  8,  n.  9980,  et  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  du  4  juillet  1881,  ibid,,  p.  75,  n.  10003,  ainsi  que 
les  notes  placées  à  la  suite  de  ces  décisions. 


10154.  EMPLOYÉ.  —  CAISSE  DE  PRÉVOYANCE.  —  ENGAGERENT  DE 
NE  POINT  PORTER  SES  SERVICES  AILLEURS.  —  VIOLATION  DU  CON- 
TRAT. —  RÉPÉTITION  DES  SOMMES  REÇUES. 

(2  MAI  1882.  —  Présidence  de  M.  BEDARRIDES.) 

L'engagement  d'hùnnenr,  pris  par  un  employé  démissionnaire  qui  a 
reçu  la  liquidation  de  m  compte  dans  une  caisse  de  prévoyance  orga- 
nisée par  la  compagv.'  qui  r occupait,  de  ne  pas  porter  ses  services  à 
une  autre  compagnie^  sous  peine  de  répétition  des  sommes  reçues,  oblige 
cet  employé,  et,  en  présehce  de  Va  franchissement  par  lui  de  la  chargea 
lui  imposée  par  la  conventiony  la  somme  d'argent  constituant  réquiva- 
lent  de  cette  charge  ne  saurait  lui  rester  acquise. 
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Spicrenael  c.  Compagnie  générale  des  assoranges. 

Cette  solution  avait  été  consacrée  par  un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  du  4  février  1881  et  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  6  août  1881,  rapportés  suprà,  p.  97,  n.  10007. 

.  M.  Spicrenael  s'est  pourvu  en  cassation. 

Du  2  mai  1882,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Barafort,  conseiller  rap- 
porteur; Chevrier,  avocat  général;  M"  Sabatier,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  .de  la  vio- 
lation des  articles  H34,  il34,  li72,  1376  et  i780  du  Code  civil,  et  de 
l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  : 

«  En  ce  qui  touche  la  preinière  branche  du  moyen  : 

«  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué,  qu'aux  termes 
du  règlement  de  la  Caisse  de  prévoyance  de  la  Compagnie  défende- 
resse éventuelle  (art.  \  6),  tout  employé,  dont  le  compte  est  liquidé, 
souscrit  rengagement  d'honneur  de  ne  pas  porter  ses  services  à 
une  autre  Compagnie,  et,  s'il  manque  à  cet  engagement,  toutes  les 
sommes  qu'il  a  reçues  peuvent  être  répétées  contre  lui  au  profit  de 
la  Caisse; 

«  Qu'un  tel  engagement  a  été  souscrit,  dans  l'espèce,  par  Spicre- 
nael, demandeur  en  cassation; 

«  Qu'une  somme  de  i  5,123  francs  lui  a  été  comptée  par  la  Com- 
pagnie comme  lui  revenant  sur  ladite  Caisse,  et  que,  quelques  jours 
après,  il  est  entré  au  service  d'une  autre  Compagnie; 

«  Attendu,  en  droit,  que  Spicrenael  s'étant  affranchi  (art.  1780  du 
Code  civil),  de  Ja  charge  à  lui  imposée  par  la  convention,  la  somma 
d'argent  constituant  l'équivalent  de  cette  charge  ne  saurait  lui  rester 
acquise,  le  payement  qui  lui  en  a  été  fait  se  trouvant  désormais  sans 
cause  (art.  1377  et  1235  du  Gode  civil); 

«  Que  c'est  donc  à  bon  droit  qu'il  a  été  déclaré,  par  l'arrêt  atta- 
qué, que  la  somme  dont  il  s'agit  devait  être  restituée  à  la  Compagnie; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  au  point  de  vue  de  la  loi  de  1810,  que  tous 
les  chefs  des  conclusions  des  parties  trouvent  une  réponse  dans  les 
motifs  de  l'arrêt  attaqué; 

«  En  ce  qui  touche  la  deuxième  branche  du  moyen  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  aussi  de  l'arrêt  attaqué  que  la  restitution 
de  l'entière  somme  demandée,  et  non  pas  seulement  une  partie  de 
cette  somme,  se  trouvait  due  par  cela  seul  que  Spicrenael  était  entré 
au  service  d'une  autre  Compagnie; 

«  Qu*en  conséquence,  les  conventions  qui  liaient  les  parties  à  cet 
égard  ont  été  souverainement  constatées  et  appréciées  par  les  juges 
du  fond; 
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«  D'où  il  suit  que  les  divers  textes  de  loi  sus-visés  n'ont  aucunemeat 
été  violés; 

«  Par  ces  motifs;  —  Rejette*  » 


10155.  GOMMEBÇANT.  —  FEMME  MARIÉE.  —  COMMERCE  EXERCÉ  PAt 
LE  MARI.  —  INCOMPETENCS  DE  LA  JURIDICTION  COMMERCIALE  AQ 
BlftAlO  DE  LA  FEMME. 

(iO  MAI  1882.  —  Préûdence  de  M.  MERCIER,  i*^^  président.) 

Aux  termes  des  articles  220  du  Code  civii  ei  5  §  2  du  Code  de  com- 
merce, la  femme  ne  peut  être  réputée  marchande  piêhkique  qu'auM 
qu'elle  exerce  un  commerce  distinct  et  séparé  de  celui  de  sùn  nmni  ceitt 
règUy  qui  touche  aux  droits  et  devoirs  respectifs  des  époux,  ne  peut  rp»- 
voir  aucune  extension. 

J)és  lors,  la  femme  qui  ne  fait  qu'exploiter  conjointement  avec  son 
mari  le  même  fonds  de  commerce  ne  peut  être  considérée  comme  commer- 
çante et  ne  peut  par  suite  être  justiciable  personnellement  de  la  juri- 
diction commerciale  pour  les  actes  de  la  gestion  qui  lui  est  confiée. 

Il  doit  en  être  ainsi  lors  même  que  la  femme ,  donnant  les  commissions^ 
percevant  les  recettes,  pourrait  être  considérée  en  fait  par  les  tiers  covmt 
faisant  le  commerce  soit  pour  son  compte  exclusif ,  soit  comme  associée  de 
son  mari. 

Loms  c.  Grégoire. 

Du  10  mai  1882,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chaoïbre  civile. 
MM.  Mercier,  1^'  président;  Rohault  de  Fledry,  conseiller  rap- 
porteur ;  Desjardins, avocat  général;  M^'  Brugnon  et  Massénat- 
DJROCHE,  avocats. 

w  LA  COUR  :  —  Ouï  M.  le  conseiller  Rohault  de  Fleury,  en  son 
rapport,  M«*  Brugnon  et  Massénat-Deroche,  avocats^  en  leurs  obser- 
vations>  M.  Desjardins^  avocat  général,  en  ses  conclusions, 

«  Sur  la  première  branche  du  moyen  unique  du  pourvoi  relatif  î 
la  compétence  : 

«  Vu  les  articles  220  du  Code  civil  et  5  §  2  du  Code  de  commerce, 
ainsi  conçus  :  article  220  :  «  La  femme  n'est  pas  réputée  marchande 
«  publique  si  elle  ne  fait  que  détailler  les  marchandises  du  commerce 
«  de  son  mari,  mais  seulementquand  elle  fait  un  commerce  séparé»; 
article  5,  §  2  : 

«La  /emme  a'est  paa  réputée  marchande  publique,  si  elle  ne  fait 
<  que  détailler  les  marchandises  du  commerce  de  son  mari,  elle 
«  n*est  réputée  telle  que  lorsqu'elle  fait  un  commerce  séparé.  » 
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(c  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  sus-visés,  la  femme  ne  peut 
être  réputée  marchande  publique  qu'autant  qu'elle  exerce  un  com* 
merce  distinct  et  séparé  de  celui  de  son  mari  ; 

«  Attendu  que  cette  règle,  qui  touche  aux  droits  et  devoirs  respec- 
tifs des  époux,  ne  peut  recevoir  aucune  extension  et  qu'il  s'ensuit 
que  la  femme  qui  ne  fait  qu'exploiter  conjointement  avec  saa  mari 
le  même  fonds  de  commerce,  ne  pesai  être'  eonsiâérée  comme  com- 
merçante et  ne  peut,  dès  lors,  être  Justiciable  personnellement  de 
la  juridiction  commerciale  pour  les  actes  de  la  gestion  qui  lui  est 
confiée  ; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  constaté  en  fait  que  la 
femme  Louis  exerce  conjointement  avec  son  mari  la  profession 
d'aubergiste,  n'a  pu  déclarer  le  tribunal  de  commerce  compétent 
pour  connaître  de  la  demande  formée  contre  la  femme  en  payement 
de  marchandises  fournies  à  la  maison  de  xsommerce,  sous  l'unique 
prétexte  que  la  femme  Louis,  donnant  les  commissions,  percevant 
les  recettes^  devait  être  considérée  par  les  tiers  comme  faisant'  le 
commerce  soit  pour  son  compte  exclusif,  soit  en  qualité  d'associé  de 
son  mari; 

«  Qu'en  ce  faisant,  il  a  violé  les  dispositions  de  lot  sus-visées;    ^ 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse,  etc.  » 

OBSERVATION. 

V.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  janvier  1881,  rapporté 
suprà,  p.  578,  n.  10139,  ainsi  que  les  décisions  judiciaires  et  les 
auteurs  cités  dans  la  note. 


10156.   CHEMIN  DE  FER.  —  TARIFS.  —  ARRÊTÉS    MINISTÉRIELS.  — 

FRAIS  ACCESSOIRES.    —    DROIT    DE    STATIONNEMENT. FAUSSE 

ÉNONCIATION  DU  BULLETIN  D*AVIS.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(24  MAI  1882.  —  Présidence  de  M.  MERCIER,  !•'  président) 

Les  tarifs  et  arrêtés  ministériels  portant  fixation  des  frais  accessoires 
sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  ont  force  de  loi  pour  les  compa- 
gnies et  pour  le  publiCy  et  sont  présumés  connus  de  toutes  les  parties  inté- 
ressées. 

En  conséquence,  un  destinataire  ne  peut  légalement  prétendre  avoir  été 
induit  en  erreur  sur  les  conditions  de  transport  par  une  énoneiation  du 
bulletin  d*avis  émané  de  la  compagnie ,  portant  que  le  droit  de  station^ 
nement  n'était  que  de  cinq  francs  par  chaque  jour  de  retard^  alors  qu*en 
réalité  il  est  de  dix  francs  (art.  i**  de  l'arrêté  ministériel  du  27  mai 
1878). 
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Jl  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  erreur  peur  s'affranchir  d^une  obligor 
tian  à  sa  chargey  et  pour  demander  des  dommages-intérêts  contre  cette 
Compagnie, 

Gompàgnik  des  cbekins  de  fer  d'Orl^ahs  c.  Bellion. 

Du  24  mai  1882,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation^  chambre  civile. 
MM.  Mercier,  1"  président;  Salle,  conseiller  rapporteur; 
Dbsjardins,  avocat  général  ;  M'*  Devin  et  Nivard,  avocats. 

«  LA  COUR  :   —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

((  Vu  l'article  !•'  de  l'arrêté  ministériel  du  27  mai  1878,  relatif  au 
chargement  et  au  déchargement  des  wagons  complets,  lequel  est 
ainsi  conçu  : 

c  Le  §  5  du  chapitre  !•'  du  titre  II  de  l'arrêté  du  30  novembre  1876 
«  est  modifié  de  la  manière  suivante  : 

«  §  5.  Stationnement  des  wagons.  —  Pour  les  marchandises  dési- 
«  gnées^  soit  dans  les  tarifs  généraux,  soit  dans  les  tarifs  spéciaux, 
«  comme  étant  transportées  par  wagon  complet,  avec  faculté  oo 
«  obligation  pour  les  expéditeurs  ou  destinataires  de  faire  eui- 
«  mêmes  le  chargement  et  le  déchargement,  les  droits  de  statioa- 

«  nementdes  wagons  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  :  A  l'arrivée.. . 

«  Les  wagons  devront  être  complètement  déchargés  dans  la  journée 
«  du  lendemain  de  l'avis  adressé  par  les  Compagnies  aux  destina- 
«  taires,  conformément  aux  dispositions  de  l'alinéa  précédent,  et  dans 
«  des  conditions  telles  que  ledit  avis  puisse  être  parvenu  aux  desti- 
«  nataires  avant  cinq  heures  et  demie  du  soir  du  jour  où  il  est 
«  expédié.  » 

«  Passé  les  délais  ci-dessus,  les  Compagnies  pourront  en  faire  le 
«  déchargement^  et  percevoir  pour  cette  opération  30  centimes  par 
«  tonne,  sans  préjudice  des  droits  ordinaires  de  magasinage  pour 
<(  les  marchandises  déchargées,  ou  laisser  les  marchandises  sur  les 
«  wagons  en  percevant^  à  l'expiration  des  délais,  un  droit  de  station- 
«  nement  de  dix  francs  par  wagon  et  par  jour  de  retard,  quelle  que 
«  soit  la  contenance  des  wagons.  » 

«  Attendu  que  l'arrêté  ministériel  du  27  mai  1878,  régulièrement 
publié  pour  être  mis  en  vigueur,  à  partir  du  !«' juillet  suivant^  était 
applicable  au  transport  litigieux,  lequel  a  été  effectué  le  15  février 
1879;  qu'ainsi  Bellion,  ne  s'étant  (suivant  les  constatations  mêmes 
du  jugement  dénoncé)  présenté  à  la  gare  d'arrivée  pour  prendre 
livraison  des  marchandises  expédiées  qu'après  l'expiration  du  délai 
réglementaire,  était  redevable  d'un  droit  de  stationnement  de  dix 
francs  par  chaque  jour  de  retard  ; 

«  Attendu  cependant  que  le  tribunal  de  commerce  d'Angers  a 
déclaré  suffisante  Tofifre  de  cinq  francs  seulement  faite  par  ledit 
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BellioQ»  et  a  cou  damné  la  Compagnie  demanderesse  à  des  dommages- 
intérêts,  sous  le  prétexte  que  l'offre  susmentionnée  était  conforme 
aux  énonciations  imprimées  du  bulletin  d'avis  émané  de  la  Compa- 
gnie, laquelle  ne  pouvait  être  en  droit  de  réclamer  une  somme  supé- 
rieure à  celle  qu'elle  avait  elle-même  indiquée  ; 

«  Mais  attendu  que  les  tarifs  et  arrêtés  ministériels  portant  fixa- 
tion des  frais  accessoires  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général, 
ont  force  de  loi  pour  les  Compagnies  et  pour  le  public,  et  sont  pré- 
sumés connus  détentes  les  parties  intéressées;  que  leurs  prescrip- 
tions ne  peuvent  être  changées  ou  modifiées  par  erreur  ou  autre- 
ment ;  que^  dès  lors,  un  destinaire  ne  peut  légalement  prétendre 
avoir  été  induit  en  erreur  sur  les  conditions  de  transport  par  un 
renseignement  émané  des  agents  de  la  Compagnie,  ni  se  prévaloir 
de  cette  erreur  pour  s'afiFranchir  d'une  obligation  à  sa  charge,  et 
pour  demander  des  dommages-intérêts  contre  cette  Compagnie  ; 

«  D'où  il  suit  qu'en  déclarant  suffisantes  les  offres  faites  par 
Bellion  à  la  Compagnie  deiûanderesse,  et  en  condamnant  celle-ci  à 
payer  audit  Bellion  une  somme  de  50  francs  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, le  jugement  dénoncé  a  formellement  violé  l'arrêté  ministériel 
ci-dessus  visé  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse.  » 
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Lorsque,  par  suite  du  mauvais  état  d'un  naioire,  au  moment  de  son 
départ  et  des  relâches  qu'il  est  obligé  de  faire  pour  se  réparer,  il  y  a  un 
retardement,  l'affréteur  est  affranchi  du  payement  du  fret  et  a  droit  à 
des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que  ce  retard  peut  lui  causer. 

Il  en  est  ainsi,  lors  même  que  l'affréteur  aurait  visité  le  navire  avant 
le  départ,  s'il  n'est  pas  établi  qu'il  a  eu  connaissance  des  vices  de  con- 
struction le  rendant  impropre  à  la  navigation. 

Si  la  visite  de  la  commission  d'amirauté  et  le  certificat  délivré  par  le 
secrétaire  de  la  commission  de  surveillance  peuvent  constituer  une  pré- 
somption de  navigabilité  en  faveur  du  navire,  Varrêt  qui  tire  la  preuve 
contraire  des  faits  et  documents  de  la  cause  ne  met  pas  pour  cela  cette 
preuve  à  la  charge  de  l'armateur. 

Au  cas  où,  d'une  part,  le  pr^udice  causé  aux  affréteurs  provient  tant 
de  la  faute  de  Varmateur  que  de  eelle  du  capitaine^  et  ou,  d'autre  part, 

T.  XXXI.  40 
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Lagotte  £T  Gompaghib  Valbht  c.  Hbmbi  Vbro 
BT  WBUuniG  BT  Oie. 

A  la  suite  des  incidents  qui  s'étaient  produits  au  cours  du  der- 
nier voyage  du  navire  le  Présidentr-Traplong,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  la  Réunion,  en  date  du  22  février  1881,  avait  prononcé  la 
résolution  du  contrat  d'affrètement  pour  cause  d'innavigabilité 
du  navire  et  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts. 

M.  Lacotte  et  la  Compagnie  Valéry  se  sont  pourvus  en  cassa- 
tion contre  cette  décision. 

Du  6  juin  1882^  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  RiviAre,  conseiller  rap- 
porteur ;  Ghbvrier,  avocat  général  ;  M*  Sabatier,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Ouï  le  rapport  de  M.  Rivière,  conseiller,  les  obser- 
yations  de  M«  Sabatier,  avocat,  les  conclusions  de  M.  Chevrier, 
avocat  général, 

«  Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  violation  de  Tarticle  1434  do 
C.  civ.  et  fausse  application  des  articles  296,  297  du  C.  de  comm. 
et  de  la  violation  de  l'article  i  31 5  du  G.  civ.  : 

«  Attendu  que,  lorsque  par  suite  du  mauvais  état  où  se  trouvait 
un  navire  au  moment  de  son  départ,  et  des  relâches  qu'il  a  été 
obligé  de  faire  pour  se  réparer,  il  y  a  un  retardement,  l'affréteur 
est  affranchi  du  payement  du  fret,  et  a  droit  à  des  dommages-inté- 
rêts pour  le  préjudice  que  ce  retard  a  pu  lui  causer  ; 

«  Qu'il  doit  en  être  ainsi  lors  même  que  l'affréteur  aurait  visité  le 
navire  avant  le  départ,  s'il  n'est  pas  établi  qu'il  a  eu  connaissance 
des  vices  de  construction  ou  autres  qui  le  rendaient  impropre  à  ]a 
navigation  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  en  fait  de  l'arrêt  attaqué  que  le  navire 
le  Président'Troplong  était,  lors  de  son  départ  du  port  de  Marseille, 
hors  d'état  de  naviguer  et  d'entreprendre  un  voyage  lointain  dans 
les  mers  des  tropiques  pour  lequel  il  était  affrété  par  les  défendeurs 
éventuels,  qui  ignoraient  le  véritable  état  de  ce  bâtiment  ; 

«Que  c'est  principalement  à  cette  cause  qu'il  faut  attribuer  le  long 
retard  dont  se  sont  plaints  les  affréteurs; 

«  Attendu  qu'en  admettant  que  la  visite  de  la  commission  d'ami- 
rauté du  25  mai  et  le  certificat  délivré  le  26  du  même  mois  par  le 
secrétaire  de  la  commission  de  surveillance  de  Marseille  aient  cons- 
titué une  présomption  de  navigabilité  en  faveur  du  navire,  l'arrêt 
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attaqué  a  néanmoins  pu  tirer  la  preuve  contraire  des  faits,  docu- 
ments et  circonstances  de  la  caus.e,  sans  mettre  pour  autant  cette 
preuve  à  la  charge  de  la  compagnie  ; 

(c  Attendu  qu'en  déboutant  le  capitaine  Lacotte  es  nom  de  ses 
demandes,  et  en  déclarant  résolues,  avec  dommages-intérêts  au 
profit  des  défendeurs  actuels,  les  conventions  relatives  à  l'affrète- 
ment du  Président'Troplong  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun  texte 
de  loi; 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  mêmes  articles 
tM>297  du  G.  de  comm.,  et  des  articles  221  et  suivants  du  même 
Cod^  ^nsi  que  de  Tarticle  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  : 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  qu'en  outre  du  mauvais 
état  du  navire  au  départ,  le  capitaine  Lacotte  a  négligé  de  faire,  à 
Aden,  toutes  lea  réparations  recommandées  par  les  experts  et  qu'il 
n'existe  aucun  procèa-verbal  de  visite  attestant  que  le  navire  fût  en 
état  de  reprendre  la  mer; 

<c  Que  le  préjudice  causé  aux  affréteurs  par  le  retardement  prove- 
nant tant  de  la  faute  de  Tarmateur,  que  de  celle  du  capitaine  son 
préposé,  sans  qu'il  soit  possible  d'ailleurs  de  déterminer  la  somme  à 
la  charge  de  chacan  d'eux  daa3  le  dommage  total,  l'arrêt  attaqué  a 
pu  condamner  le  capitaine  Lacotte  en  même  temps  que  la  Compagnie 
Valéry  au  payement  intégral  du  dommage  ; 

«  Que  cette  décision  est  conforme  aux  principes  du  droit  et  suffi- 
samment justifiée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi,  >> 

OBSERVATION. 

Parmi  les  moyens  invoqués  à  l'appui  du  pourvoi,  deux  inté- 
ressaient le  droit  commercial.  Ils  étaient  ainsi  formulés  : 

Premier  moyen  :  Violation  des  articles  H34,  G.  civ.,  et  fausse 
application  des  articles  296,  297,  G.  comm.,  violation  de  l'article 
1315,  C.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  résolues  les 
conventions  intervenues  entre  les  parties  relativement  à  Taffréte- 
meniAxx  Président-Troplong,  ei  conddimné  le  capitaine  Lacotte 
et  l'armement  du  navire  à  payer  aux  affréteurs  la  somme  de 
59,133  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts,  sous  le  prétexte  que 
le  Présîdent-Troplong  était  en  étal  d'innavigabilité  au  départ  de 
Marseille,  alors  que  le  navire  avait  été  agréé  par  les  défendeurs 
éventuels,  et  qu'il  n'avait  quitté  le  port  que  muni  d'un  certificat 
de  la  commission  de  surveillance,  et  que  l'arrêt  n'a,  d'ailleurs, 
constaté  dans  le  fonctionnement  du  navire  que  des  insuffisances 
qui  ne  constituaient  pasTinnavigabilité. 
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Deuxième  moyen  :  Violation  des  articles  216  et  297,  C.  comm., 
et  des  articles  221  et  suivants  du  même  Code,  ainsi  que  de 
l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
condamné  le  capitaine  Lacotte  comme  solidairement  responsable 
vis-à-vis  des  affréteurs,  alors  que  l'affrètement  était  intervenu 
directement  entre  la  Compagnie  Valéry  et  MM.  Henri  Vero,  Weh- 
rung  et  Cie,  et  alors  d'ailleurs  qu'on  ne  constatait  à  sa  charge 
aucune  faute  pouvant  le  rendre  solidaire  des  conséquences  de 
Tinnavigabilité  du  navire. 

M.  le  conseiller  Rivière  les  a  appréciés  ainsi  qu'il  suit  dans  son 
rapport  : 

PREMIER  MOYEN. 

Une  première  question  peut  être  posée  :  Le  navire  le  Prhv- 
dent-Troplong  a-t-il  réellement,  avant  son  départ  de  Marseille, 
été  régulièrement  soumis  aux  visites  prescrites  par  la  loi  et  les 
règlements  ? 

La  Cour  sait  que,  suivant  la  loi  du  13  août  1791  (art.  13, 
tit.  III),  deux  visites  sont  prescrites  :  la  première  avant  que  le 
bâtiment  ait  pris  charge;  la  seconde  au  moment  où  le  navire  est 
sur  le  point  de  partir.  Cette  double  visite  donne  heu  à  deux 
procès-verbaux. 

.  Celle  des  bâtiments  à  vapeur  est  réglée  par  Tordonnance  du 
17  janvier  1846.  Une  commission  de  surveillance  est  chargée  de 
visiter  le  bateau  à  vapeur  à  l'effet  de  s'assurer  :  l^s'ilestconstruit 
avec  solidité,  s'il  réunit  les  conditions  de  stabilité  nécessaires  pour 
la  navigation  maritime,  etc.;  2''  si  l'appareil  moteur  a  été  soumis 
aux  épreuves  voulues  et  s'il  est  pourvu  des  moyens  de  sûreté 
prescrits  par  l'ordonnance;  3**  si  la  chaudière,  en  raison  de  sa 
forûie,  du  mode  de  jonction  de  ses  diverses  parties,  de  la  nature 
des  matériaux  avec  lesquels  elle  est  construite,  ne  présente  aucune 
cause  particulière  de  danger,  etc. 

Après  la  visite,  la  commission  assiste  à  un  essai  du  bateau  à 
vapeur.  Elle  vérifie  si  l'appareil  moteur  a  une  force  suffisante 
pour  le  service  auquel  le  bateau  est  destiné,  et  elle  constate  : 
!•  le  tirant  d'eau  du  bateau;  2»  la  vitesse  du  bateau  dans  les 
différentes  circonstances  de  l'essai  ;  3*  les  divers  degrés  de  ten- 
sion de  l'appareil  moteur  pendant  la  marche  du  bateau. 

Elle  dresse  un  procès-verbal  de  la  visite  et  de  l'essai  et  l'envoie 
'au  préfet.  Si  elle  est  d'avis  que  le  permis  de  navigation  peut  être 
accordé,  elle  propose  les  conditions  auxquelles  ce  permis  pourra 
être  délivré.  Si,  après  avoir  reçu  le  procès-verbal  de  la  commis- 
sion, le  préfet  reconnaît  que  le  propriétaire  du  bateau  à  vapeur 
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a  satisfait  à  toutes  les  conditions  exigées  par  l'ordonnance,  il 
délivre  le  permis  de  navigation. 

Dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  déclare  que  «  l'affrétenifint  s'est 
conclu  le  15  mai  1880  ;  que,  précédemment^  le  23  avrils  le  Pré$i- 
dent-Troplong  avait  été  visité  par  la  commission  de  surveil- 
lance à  Marseille,  sans  qu'il  existe  un  procès-verbal  direct  de 
visite j  qu'il  existe  un  certificat  délivré  par  le  secrétaire  de  la 
commission,  le  26  mai,  pour  autorisation  provisoire  de  naviguer 
au  long  cours,  sauf  rédaction  ultérieure  du  permis  régulier  ;  mais 
que  rien  n'indique  que  la  commission  se  soit  livrée  à  un  exa- 
men détaillé  et  approfondi  de  la  machine,  que  le  navire  ait  été 
mis  en  marche,  ni  que  la  commission  ait  été  instruite  de  la  navi- 
gation à  laquelle  le  bâtiment  était  destiné.  »  £t  cependant,  comme 
le  fait  observer  l'arrêt,  il  s'agissait  d'un  bateau  de  120  chevaux 
seulement,  qui  n'avait  fait  jusqu'à  présent  que  le  cabotage  de  la 
Méditerranée,  qui  allait  entreprendre  un  voyage  lointain  et 
affronter  pour  la  première  fois  les  mers  des  tropiques  où  les 
opérations  à  suivre  pouvaient  longtemps  le  retenir;  par  consé- 
quent, un  examen  sérieux  de  tout  l'appareil  moteur  et  une  com- 
plète mise  en  état  avant  le  départ  s'imposaient  à  la  prudence 
des  armateurs. 

Mais  nous  n'insistons  pas  davantage  sur  ce  point,  car,  en 
admettant  —  ce  qui  n'est  point  établi,  et  contrairement  aux 
déclarations  de  l'arrêt  attaqué  — |  que  les  visites  réglementaires 
aient  eu  lieu  avant  le  départ,  les  certificats  de  visite,  comme  le 
porte  l'article  297,  C.  comm.,  ne  feraient  pas  obstacle  au  droit  de 
l'affréteur  de  se  prévaloir  du  mauvais  état  du  navire.  Seulement, 
le  fardeau  de  la  preuve,  dans  ce  cas,  serait  à  la  charge  de  ce 
dernier. 

Cette  preuve  a-t-elle  été  faite?  Le  navire  le  Président  Troplong 
était-il,  oui  ou  non,  en  étatd' entreprendre  le  voyage  lointain  dont 
parle  l'arrêt,  quand  il  a  quitté  le  port  de  Marseille?  —  Lorsque 
l'on  se  rappelle  les  différentes  péripéties,  les  nombreux  incidents 
de  la  traversée,  la  réponse  n'est  pas  douteuse  : 

Il  part  de  Marseille  le  2  juin,  et  dès  le  3  le  mauvais  état  de 
la  machine  rend  des  réparations  nécessaires  dans  la  rade  de 
Bastia; 

Du  4  juin  au  20,  jour  de  l'arrivée  à  Aden,  deux  fois  la  machine 
refuse  d'obéir; 

Le  24  du  même  mois,  après  le  départ  de  ce  port  par  le  beau 
temps,  nouvel  accident  :  la  chaufferie  et  la  cale  se  remplissent 
d'eau,  et  les  pompes  ne  marchent  pas;  le  lendemain,  25  juin, 
le  navire  s'échoue  dans  la  baie  de  Ras-ali-Besh  ; 

Le  10  juin,  impossibilité  de  doubler  le  cap  Ras-Stafoose;  les 
mêmes  accidents  qu'avant  l'échouement  se  produisent;  onpar- 
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Tient,  en  s*aidant  des  voiles,  à  rentrer  dans  la  baie  de  Ras-ali- 
Besh,  pour  y  faire  des  réparations  urgentes;  le  4  juillet,  le  na- 
Tire  appareille  pour  revenir  à  Aden,  où  il  rentre  le  6  pour  se 
réparer. 

11  demeure  au  mouillage  d'Aden  jusqu'au  18  juillet.  Après 
douze  jours  de  réparations  incomplètes  ou  insuffisantes,  le  navire 
quitte  Aden  et  arrive  à  la  Réunion  le  15  septembre,  cinquante 
neuf  jours  après  le  18  juillet,  plus  de  cent  jours  après  le  départ 
de  Marseille;  et,  pendant  la  traversée  d'Aden  à  la  Réunion,  ce 
sont  de  nouveaux  événements,  de  nouvelles  relâches,  de  nou- 
velles réparations  faites  presque  continuellement  k  Mahé,  à 
Zanzibar,  à  Mayotte,  à  Nossi-Bé,  etc.. 

Est-il  possible  de  ne  pas  reconnaître  que  le  Président-Trop- 
long  était  en  très  mauvais  état,  lorsqu'il  a  quitté  le  port  de  Mar- 
seille? 

Examinons  maintenant  la  thèse  du  pourvoi. 

Selon  celte  thèse,  la  disposition  de  l'article  297  du  Gode  de 
commerce  devait  être  interprétée  en  ce  sens  qu'il  n'y  aurait  lieu  à 
son  application  qu'autant  que  le  navire  est  dans  un  tel  état  qu'il 
est  certain,  s'il  entreprend  une  navigation  déterminée,  qu7/ 
périra  en  mer  ou  sera  obligé  de  rester  en  route.  Il  ne  suffit  pas, 
dit  le  mémoire,  que,  dans  l'espèce,  il  lui  manque  quelques-unes 
des  choses  qui  constituent  un  état  supérieur  de  navigabilité... 

La  Cour  sait  maintenant  combien  il  manquait  au  Président- 
Troplong  de  choses  pour  constituer  cet  état  supérieur^  dont  parle 
le  mémoire. 

Mais  est-il  vrai  que,  selon  l'article  297,  il  soit  nécessaire  qu'ily 
ait  impossibilité  pour  le  navire  d'arriver,  dans  un  teilips  quel- 
conque, et  grâce  à  des  nombreuses  réparations,  à  destination? 

Vous  avez  décidé,  dans  une  espèce  qui  a  quelque  analogie 
avec  celle  du  procès  actuel,  que  l'affréteur  d'un  navire  est  affran- 
chi du  payement  de  tout  fret,  lorsque,  par  suite  dti  mauvais  état 
du  navire  au  moment  de  son  départ,  il  y  a  eu  nécessité  de  relâche 
Dour  réparer  les  avaries  ;  que  peu  importait  que  le  navire  ait  pu 
ensuite  continuer  son  voyage,  et  qu'il  n'y  ait  eu  qu'un  simple 
retardement;  que  le  droit  de  l'affréteur  ne  se  bornerait  pas^  en 
ce  cas,  à  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que  ce  retard 
avait  pu  lui  causer. 

Cet  arrêt,  qui  esta  la  date  du  9  avril  1833,  a  été  rendu  sous  la 
présidence  de  M.  Zangiacomi,  au  rapport  de  M.  Jaubert,  et  sur 
les  conclusions  de  M.  Tarbé  (Sir.  33. 1.647);  par  le  pourvoi  for- 
mé contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bourbon,  on  soutenait  déjà  la 
thèse  qui  est  soutenue  par  le  pourvoi  actuel;  on  disait  aussi  que 
l'état  d'innavigabilité  n'emportait  la  perte  du  fret  qu'autant  que 
cet  état  avait  empêché  que  le  voyage  put  s'achever  ;  que  le  relar- 
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demenl  n'empêchait  pas  que  le  fret  ne  fût  dû  ;  «  être  en  mauvais 
état,  disait-on,  et  être  hors  d'état  de  naviguer,  sont  deux  choses 
bien  différentes.  »  (V.  Sir.  Loc  cit.  p.650.  ) 

L'arrêt  précité  de  la  chambre  des  requêtes,  qui  rejette  le  pour-» 
voi,  précise  le  sens  de  l'article  297  :  «  Attendu,  en  droit,  que  le 
Gode  de  commerce  conforme  à  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681 , 
reconnaît,  dans  les  articles  295,  296  et  297,  trois  cas  de  retarde- 
ments  distincts  :  1<*  celui  où  il  provient  du  fait  du  capitaine  (art. 
295);  2°  celui  où  il  provient  d'un  cas  imprévu  ou  de  force  ma- 
jeure(art.  296);  3<^  enfin,  cebd  cm  il  provient  du  mauvais  état  où 
se  ii^ouvait  le  navire  au  moment  de  son  départ  (art.297).  » 

£t  Tàrrêt  prend  ensuite  le  soin  de  définir  ce  qu'ilfaut  entendre 
par  xjLnnmTehorsd^état  de  naviguer^  dans  le  sens  de  l'article  297  : 
«C'est;  dit-il,  celui  qui  est  hors  d'état  de  résister  aux  accidents 
INÉVITABLES  A  TOUTES  NAVIGATIONS;  »  puis  il  ajoute  t  Cl  qu'aiusi 
le  retardement  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  dé  l'affréteur,  et 
reconnu  par  l'arrêt,  était  le  cas  prévu  par  l'article 297, C.comm.» 

Cet  arrêt  est  la  condamnation  du  système  du  pourvoi. 

L'arrêt  attaqué  a-trii,  comme  le  prétend  le  pourvoi»  renversé 
le  fardeau  de  la  preuve)  éri  l'imfktôant  à  la  Compagnie  Valéry, 
qui,  selon  le  mémoire,  était  munie  du  certificat  de  visite  et  en 
contestant  la  portée  de  ce  certificat? 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  cfe  que  nous  avons  dit  en  com- 
mençant» au  sujet  de  la  visite;  mais  en  admettant  qu'una  pré* 
somption  de  bon  état  de  navigabilité  pût  résulter  des  formalités 
accomplies  au  départ  de  Marseille,  le  2^§  de  l'article  292  auto*- 
risait  la  Cour  de  la  Réunion  à  admettre  la  preuve  contraire. 

Cette  preuve,  elle  ne  Ta  pas  misé  à  la  charge  de  la  Compagnie 
Valéry  :  elle  l'a  tirée  des  faits,  circonstances  et  documents  de  la 
cause,  tel  que  le  livre  et  le  journal  de  bord,  le  livre  de  loch,  et 
le  registre  de  la  machine;  elle  Ta  fait  résulter  des  nombreuses 
présomptions  qui  s'induisaient  des  trop  nombreux  événements 
que  la  Cour  connaît  et  sur  lesquels  il  est  inutile  de  revenir. 

Le  pourvoi  reproche  à  l'arrêt  d'invoquer  le  procès-verbal  de 
visite  de  la  commission  de  surveillance  de  laRéunionet  de  s'abri- 
ter sous  Pinterdiction  de  naviguer  dont  cette  commission  a  frap- 
pé le  Président'Troplong,  Mais  ce  n'est  là  qu'une  présomption 
en  quelque  sorte  subsidiaire  à  l'aide  de  laquelle  il  corrobore,  en 
tant  que  cela  pourrait  paraître  nécessaire,  les  autres  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes  sur  lesquelles  il  base  sa 
décision  : 

«  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  si  quelque  hésitation  pouvait  exis- 
ter encore,  elle  devrait  tout  à  fait  disparaître. devant  un  docu- 
mentdela  plus  haute  importance  qui  s'est-produit  depuis  l'arrivée 
du  navire  à  la  Réunion  .  »  Puis,  il  parle  de  la  visite  faite  par  la 
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commission  de  surveillance  de  la  Réunion,  dont  il  résume  ainsi 
le  procèS'verbal  :  «  que  la  machine  fonctionnant  à  toute  vitesse 
n'a  donné  qu'une  moyenne  de  six  nœuds,  que  l'aération  de  la 
chambre  de  chauffe  est  tout  k  fait  défectueuse  par  suite  de  son 
exiguïté;  que  la  température  devant  les  feux  est  tellement  élevée 
que  les  chauffeurs  ne  peuvent  s'y  tenir  que  peu  d'instants  par 
intervalle,  pour  entretenir  les  fourneaux;  que  le  condenseur  et 
les  pompes  h  air  sont  tout  à  fait  insuffisants;  que  le  fonctionne- 
ment de  la  machine  présente  des  dangers  réels;  que  rien  ne 
dénote  une  mue  sérieuse  en  état  au  départ  ni  le  moindre  soin 
d'entretien;  que  les  tuyaux  des  pompes  de  cale  sont  d'un  dia- 
mètre trop  faible,  etc.  qu'en  définitive  le  Président-Troplong 
est  impropre  à  la  navigation  dans  les  mers  tropicales  et  qu'on 
peut  l'autoriser  à  rentrer  en  France  sans  prendre  de  passagers. 

Ce  sont  évidemment  là  de  graves  présomptions  que  l'arrêt 
était  en  droit  dlnvoquer,  mais  surabondamment  pour  déterminer 
sa  conviction. 

Aussi,  termine-t-il  en  disant  :  «  Attendu,  au  surplus,  que 
l'avis  de  la  commission  de  surveillance  se  trouve  justifié  par  tous 
les  incidents  du  voyage  du  Président-Troplong  din^lysés  et  com- 
mentés ci-dessus  et  constatés  par  le  livre  de  loch  et  le  registre 
de  la  machine.  » 

C'est  en  suivant  le  même  ordre  d'idées,  que  l'arrêt  discute  le 
certificat  de  navigabilité,  délivré  le  29  septembre  au  Président- 
Troplong  par  la  commission  d'Amirauté  de  Saint-Denis,  et 
qu'il  analyse  la  visite  faite  en  décembre,  à  Maurice,  par  ordre  de 
l'administration,  et  de  laquelle  il  résulte  que  le  navire  ayant  été 
mis  à  sec  pour  nettoyer  sa  carène,  à  laquelle  adhéraient  du  limon 
et  des  coquillages^  on  découvrit  que  les  quatre  ailes  de  son  hélice 
étaient  cassées  perpendiculairement  à  son  axe. 

Nous  ne  dirons  rien  de  tous  les  raisonnements  faits  par  l'arrêt  au 
sujet  de  ces  deux  procès-verbaux,  ni  de  l'argumentation  produite 
à  leur  encontre  par  le  mémoire.  Gela  nous  paraît  inutile,  il  nous 
suffit  d'avoir  indiqué  la  base  principale  sur  laquelle  l'arrêt  atta- 
qué s'appuie,  et  qui,  au  point  de  vue  du  droit,  nous  semble  inat- 
taquable. 

Nous  passons  à  la  seconde  partie  du  moyen,  que  nous  exami- 
nons : 

Le  pourvoi  soutient  qu'il  y  a,  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  une 
raison  décisive  pour  écarter  la  demande  de  MM.  Véro  et  Cie  : 
c'est  qu'ils  avaient  visité  et  agréé  le  navire. 

En  fait,  la  Compagnie  Valéry  prétendait  que  l'un  des  affré- 
teurs, M.  Henri  Véro,  avait  fait  la  visite  du  navire  le  Président- 
Troplong.  Mais  cette  allégation,  ainsi  que  le  portent  les  qualités 
était  formellement  contredite  p^r  MM.  Véro  et  Cie,  et  il  n'existe 
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dans  les  pièces  de  la  procédure^  aacune  preuve  produite  par  la 
Compagnie  Valéry  à  1  appui  de  son  assertion. 

Cependant,  Tarrêt  a  cru  devoir  y  répondre  par  le  motif  sui- 
vant : 

a  Attendu  que  la  responsabilité  de  Tarmement  ne  peut  être 
diminuée  par  ce  fait  que  les  affréteurs  ont  visité  et  agréé  le  navire; 
que  leur  erreur  sur  son  véritable  état  ne  peut  leur  être  imputée 
à  faute  ;  mais  qu'il  en  est  autrement  de  l'armateur  auquel  incombe 
Tobligation  de  fournir  un  bâtiment  en  bon  état,  et  qui  se  trouve 
ainsi  tenu  à  la  plus  stricte  vigilance.  » 

Nous  estimons  que  ce  motif  est  très  juridique:  Le  pourvoi  dit 
que  lorsque  l'affréteur  a  préalablement  visité  le  navire,  et  qu'il 
l'a  agréé,  il  ne  peut  plus  alléguer  que  le  contrat  s'est  exécuté 
autrement  qu'il  n'était  convenu,  et  il  cite  en  ce  sens  l'opinion  de 
M.  Alauzet.  Il  ajoute  :  «  Lorsque  l'affréteur  examine  lui-même 
le  navire,  il  ne  peut  plus  prétendre  qu'on  l'a  trompé,  qu'il  est 
entré  dans  son  contrat  un  élément  inconnu  pour  lequel  il  s'en 
est  rapporté  à  la  bonne  foi  du  propriétaire  ou  du  capitaine,  cet 
élément  inconnu  il  l'a  écarté  par  son  examen  et  son  appréciation 
propres;  c'est  en  connaissance  de  cause  quMI  a  fait  courir  à  ses 
marchandises  les  risques  d'une  navigation  périlleuse^  et  sauf  le 
cas  où  son  agrément  aurait  été  surpris  par  dol,  il  ne  peut  plus 
rejeter  sur  le  propriétaire,  ou  le  capitaine,  les  conséquences  de 
la  décision  qu'il  a  prise.  » 

Dans  ce  système,  par  cela  seul  que  l'individu  le  plus  inexpé- 
rimenté en  matière  de  bâtiments  pour  la  navigation  aurait  visité 
et  accepté  le  navire  qu'il  affrète,  quels  que  soient  les  défauts  et 
les  vices  de  construction  qui  l'empêcheraient  de  remplir  le  but 
que  l'affréteur  se  proposait,  celui-ci  n'aurait  point  le  droit  de  se 
plaindre  :  il  aurait  traité  en  connaissance  de  cause  I 

<c  Un  propriétaire  est,  comme  le  dit  Valin,  nécessairement 
tenu  par  la  nature  du  contrat  d'affrètement  de  garantir  son 
navire  bon  et  parfaitement  en  état  défaire  le  voyage  enquestion.  » 
Valin  ajoute  même  :  «  Il  ne  peut  pas  ignorer  le  mauvais  état  du 
navire;  mais  quand  il  l'ignorerait,  il  en  serait  de  même,  étant 
nécessairement  tenu  de  le  fournir  bon  et  capable  de  faire  le 
voyage.  »  (Sous  l'art.  12,  liv.  III,  tit.  III,  ord.  1681.  ) 

Pour  faire  disparaître  cette  obligation  rigoureuse  de  garantie 
imposée  par  la  loi  aux  armateurs  dans  un  but  de  sécurité  facile 
à  comprendre,  il  suffit  selon  le  pourvoi,  que  celui  qui  loue  un 
navire,  le  visite  et  en  accepte  la  location. 

M.  Alauzet,  cité  par  le  mémoire,  n'enseigne  point  une  telle  opi- 
nion (sur  Tart.  297)  :  il  s'exprime  ainsi  :  «  La  demande  de 
l'affréteur  devrait  être  repoussée,  si  le  capitaine  prouvait  qu'il 
avait  eu  connaissance  du  mauvais  état  du  navire  sauf  les  pour- 
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suites  criminelles  auxquelles  l'un  et  l'autre  pourraient  être  expo- 
sés »  (tome  III,  1"  édit.  n«  1273,  p.  203). 

On  comprend  que,  lorsqu'il  est  prouvé  que  Taffréleur  avait 
une  connaissance  certaine  des  défauts  du  navire,  il  puisse  ne  pas 
être  admis  à  réclamer.  Mais  lorsqu'il  est  constant  que  l'afiFréteur 
ne  connaissait  pas  ces  défauts,  qu'il  a  été  induit  en  erreur  sur  le 
véritable  état  du  navire,  comme  Tartèt  le  déclare  dans  notre 
espèce,  on  ne  pourrait,  sans  faire  violence  aux  principes  du  droit, 
exonérer  de  toute  garantie  l'armateur,  sous  le  prétexte  que,  par 
suite  de  la  visite  faite  par  l'affréteur,  il  a  dû  nécessairement  con- 
naître les  vices  de  construction  ou  autres,  et  traiter  en  consé- 
quence, à  ses  risques  et  périls. 

Le  premier  moyen  du  pourvoi  n'étant  point  justifié,  nous 
paraît  devoir  être  écarté. 

DEUXIÈME  HOTER 

II  est  un  principe  qui  est  généralement  admis  par  la  doctrine 
et  par  le  mémoire  lui-même,  c'est  que  le  capitaine  encourt  une 
responsabilité  personnelle^  et  non  pas  seulement  è$  quaiitéy  en 
raison  des  fautes  qu'il  a  pu  commetlare  (art.  221,  C.  comm.). 

Nous  ne  parlerons  pas  de  celle  que  Ton  peut  reprocher  an 
capitaine  Lacotte,  pour  avoir  pris  le  commandement  d'un  navire 
qui  était  dans  l'état  de  navigabilité  que  la  Cour  connaît. 

Nous  passerons  également  sous  silence  letexte  de  l'article  297, 
sans  chercher  à  en  tirer  aucun  argument  en  faveur  de  l'arrêt 
attaqué. 

Nous  nous  placerons  sur  un  autre  terrain,  pour  justifier  la 
décision  par  laquelle  il  condamne  la  Compagnie  Yalery  et  le 
capitaine  Lacotte,  solidairement  entre  eux,  dit-il,  c'est-à-dire 
chacun  d'eux  poyr  le  tout,  ou  l'intégralité  de  la  somme  allouée 
à  titre  de  dommages-intérêts  aux  affréteurs. 

Mous  remettrons  d'abord  sous  les  yeux  de  la  Cour  le  motif  qui 
a  trait  à  cette  décision  : 

«  Le  navire  deofêUFe  au  mouillage  d'Aden  jusqu'au  18  juillet. 
Le  livre  de  locfh'ei  leregi^tre  de  machine^  qui  ne  commence  qu'au 
13,  indiquent  bien  que  des  réparations  ont  été  effectuées  à  Aden, 
mais  rien  ne  constate  que  toutes  celles  recommandées  par  V expert 
ont  été  parachevées.  «  .//  n'existe  aucun  procès-verbal  de  visite 
r attestant  et  affirmant. que  le  navire  est  en  état  de  reprenais  la 
mer. 

«  Bien  plus,  les  événements  de  la  traversée  qui  suit  d'Aden  à 
la  Bvéunion,  les  réparatio«is  presque  continuelles  en  mer,  celles 
faites  h  Mahé,  à  Zanzibar^  à  Màyotte  et  à  Nossi*Bé,  et  la  lenteur 
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de  la  marche  révèlent  suffisamment  que  le  navire  rCétaiipas  en 
état  au  départ  au  i%  juillet;  qu'on  avait  négligé  de  réparer  com- 
plètement le  navire^  ou  qu'il  n'avûitpu  l'être  d'une  manière  effi^ 
éace^  auquel  dernier  cas^  suivant  V article.  296,  C  c&mm.y  il 
incombait  au  capitaine  de  s'en  procurer  un  autre.  » 

Que  résulte- t-il  de  ce  motif  ? 

C'est  que  le  capitaine  a  commis  une  double  et  peut-être  même 
une  triple  faute  :  la  première,  en  ne  faisant  pas  dresser,  selon 
l'usage  constant,  un  procès-verbal  qui,  selon  tous  les  auteurs 
(v.  notamment  M.  Laumn,  vol.  !•  p.  582),  équivaut  au  certificat 
de  visite;  la  seconde,  en  ne  faisant  pas  toutes  les  réparations 
recommandées  par  les  experts,  en  négligeant  de  réparer  oom* 
plètement  le  navire;  la  troisième  (si  le  navire  ne  pouvait  pas  être 
radoubé  d'une  manière  efficace)  en  n'en  ayant  pas  loué  un  autre. 

Ce  n'est  pas  comme  responsable  de  Fétat  d'innavigabilité  an 
départ  de  Marseille,  comme  responsable  identiquement  du  mèm4> 
fait  que  la  Compagnie  Valéry,  ainsi  que  le  prétend  le  pourvoi, 
que  la  Cour  de  la  Réunion  a  condamné  pour  le  tout  le  capitaine 
aussi  bien  en  son  nom  personnel  que  comme  représentant  Tarme-» 
ment. 

Sa  décision  peut  s'appuyer  sur  d'autres  bases. 

Et  d'abord,  chacune  des  fautes  commises  par  le  capitaine 
était  de  nature  à  entraîner  sa  responsabilité.  Il  serait  permis 
d^ajouter  que  ces  fautes  pourraient  entraîner  une  condamnation 
pour  le  ^oW,àraisonduretardetdupréjudicequien  aétélaconsé^ 
quence  directe. 

De  plus,  selon  les  principes  admis  par  tous  ceux  qui  ont  traité 
du  droit  maritime,  on  peut  demander  la  réparation  du  préjudice 
occasionné  par  le  fait  du  capitaine,  soit  au  capitaine,  soit  à  l'ar- 
mateur dont  il  est  le  préposé,  soit  à  l'un  où  à  l'autre  cumulative* 
ment  :  cela  résulte  des  principes  ordinaires  et  des  dispositions 
des  articles  216  et  221  du  Code  de  commerce. 

Ce  n'est  pas  tout  :  La  Cour  de  la  Réunion  a  vu  un  préjudice 
causé  aux  affréteurs  par  le  long  retard  qui  a  eu  lieu  dans  l'arri- 
vée du  navire.  Ce  long  retard  provenait  de  la  faute  commune  de 
la  Compagnie  Valéry,  qui,  avait  frété  un  navire  en  mauvais  état, 
et  du  capitaine  qui,  ayant  consenti  à  le  commander  et  à  le  con- 
duire jusqu'à  sa  destination,  avait  manqué  à  tous  ses  devoirs  en 
ne  faisant  pas,  à  Aden,  ce  que  la  situation  l'obligeait  à  faire. 

Dans  quelle  mesure  le  mauvais  état  du  navire,  à  l'origine,  et 
son  mauvais  état,  après  les  réparations  faites  à  Aden  étaient-ils 
entrés  dans  le  retard  éprouvé  par  le  Présîdent-Troplong^  et,  par 
conséquent,  dans  le  préjudice  occasionné  aux  affréteurs?  Quoï 
qu'en  dise  le  pourvoi,  il  n'était  pas  possible  de  le  reconnaître. 
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Or,  en  prononçant  contre  l'armateur  et  contre  le  capitaine  une 
condamaation  pour  le  tout,  l'arrêt  ne  fait  qu'appliquer  un  prin- 
cipe consacré  par  votre  jurisprudence. 

C'est  ainsi  que,  par  son  arrêt  du  14  août  1867,  la  Chambre 
civile  dit  :  a  Attendu  qu'en  régie  générale  et  en  vertu  des  prin- 
cipes sur  les  engagements  qui  se  forment  sans  convention,  la 
réparation  d'un  fait  dommageable  peut  être  ordonnée  pour  k  M 
contre  chacun  des  auteurs  de  ce  fait,  surtout  lorsque  de  sa  nature 
il  est  indivisible,  ou  qu'il  est  impossible  de  déterminer  là  part 
qu'y  a  prise  chacun  de  ses  auteurs.  »  (Sir.  1867, 1402.) 

Dans  un  autre  arrêt,  du  30  juin  1869,  la  Gourde  cassation  dit 
encore  :  «  Attendu  que  la  perte  du  navire  ayant  été  occasionnée 
par  la  faute  commune  de  Montagne  et  de  Ferret,  sans  qyHl  fût 
possible  de  déterminer  la  somme  à  la  charge  de  chacun  d'eux  dans 
le  dommage  total,  l'arrêt  attaqué  a  pu  condamner  le  demandeur 
en  cassation  (Ferret)  en  même  temps  que  les  héritiers  Montagne, 
au  payement  intégral  du  dommage.  »  (Dali.  1869, 1.336.) 

Dans  l'espèce,  il  était  impossible  de  déterminer  dans  quelle 
proportion  le  mauvais  état  du  navire  et  Tinsuffisance  des  répara- 
tions faites  à  Aden  avaient  contribué  au  retardement  reproché 
au  Président'Troplong,  et  qui  était  la  cause  du  préjudice  causé 
aux  affréteurs.  L'arrêt  attaqué  pouvait  donc  condamner  pour  le 
tout  l'armateur  et  le  capitaine. 

A  tous  les  points  de  vue,  cette  décision  ne  nous  parait  pas 
mériter  les  reproches  du  pourvoi.  Elle  nous  paraît  aussi  suffi- 
samment motivée.  Elle  repose  sur  des  principes  admis  et  qui, 
d'ailleurs,  n'ont  été  devant  les  juges  d'appel  l'objet  d'aucun 
débat. 


10168.  JET  À  LA  KER.  —   AVARIE  COMMUNE  OU  PARTIGUUiRE.  -" 
FAUTE  DU  CAPITAINE. 

(6  JUIN  1882.  —  Présidence  de  M.  BËDARRIDËS.) 

Le  jet  à  la  mer  ne  constitue  vne  aioarie  commune  qu'à  la  condition  9U« 
le  sacrifice  n*ait  pas  été  rendu  nécessaire  par  la  faute  du  capitaine. 

LagoTteet  Compagnie  Valéry  c.  Henri  Vero  et  WbheusgbtÛ^' 

Postérieurement  à  l'arrêt  du  22  février  1881,  la  Gourde  la 
Réunion,  saisie  de  nouvelles  difficultés  relatives  au  dernier 
voyage  du  navire  le  Président- Troplong,  avait,  à  la  date  du 
27  mai  1881,  déclaré  avarie  particulière  et  imputable  au  capi- 
taine le  jet  à  la  mer  fait  lors  de  l'échouement. 
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Le  capitaine  Lacotté  et  la  Compagnie  Valéry,  propriétaire  du 
Président'Troplong  se  sont  également  pourvus  en  cassation  contre 
ce  deuxième  arrêt. 

Du  6  juin  1882,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Rivière,  conseiller  rap- 
porteur; Chkvribr,  avocat  général;  M^Sabatier,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Ouï  M.  le  conseiller  Rivière  en  son  rapport, 
M*  Sabatier,  avocat  des  demandeurs,  en  ses  observations,  et  M.  Tavocat 
général  Chevrier  en  ses  conclusions  ; 

«  Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  violation  des  articles  400, 410  et 
suiv.,C.  comm.; 

«  Attendu  que  le  jet  à  la  mer  ne  constitue  une  avarie  commune 
qu'à  la  condition  que  le  sacrifice  n'ait  pas  été  rendu  nécessaire  par 
la  faute  du  capitaine  ; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  en  fait  qu'il  y  a  eu  faute 
commise  par  le  capitaine  Lacotte  en  ne  faisant  pas  sonder  à  huit 
heures  du  soir,  et  que,  s'il  avait  pris  cette  précaution,  Téchouement 
du  25  juin  n-aurait  certainement  pas  eu  lieu  ; 

«  Que  par  suite  en  réformant  le  jugement  du  i^'  décembre  1880^ 
qui  avait  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  procéder  à  un  règlement  d'ava- 
ries communbs^  et  en  condamnant  le  capitaine  Lacotte  et  Tarmement 
comme  personnellement  et  solidairement  responsables  des  suites  et 
conséquences  dudit  échouement,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les 
textes  invoqués  par  le  pourvoi,  en  a  fait  une  saine  et  juste  appli- 
cation ; 


«  Par  CBS  motifs  :  —  Rejette,  etc.  » 

OBSERVATION. 

Parmi  les  moyens  invoqués  à  Pappui  du  pourvoi,  il  en  était  un 
qui  soulevait  une  intéressante  question  de  droit  maritime.  Il  était 
formulé  dans  les  termes  suivants  : 

<Hïiolation  des  articles  400,  410  et  suiv.,  C.  comm.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a,  sous  prétexte  que  Téchouement  du  25  juin  était 
dû  à  la  faute  du  capitaine  Lacotte,  déclaré  ce  dernier  et  Tarme- 
ment  du  Président-Troplong  personnellement  et  solidairement 
responsables  de  toutes  les  suites  et  conséquences  de  cet  événe- 
ment, et  les  a  condamnés,  sous  la  même  solidarité,  à  payer  et 
rembourser  aux  divers  intéressés^  sur  la  production,  par  ces 
derniers,  de  leurs  titres  justificatifs,  la  valeur  des  marchandises 


Digitized  by  VjOOQIC 


69§  JURrSPmJDENCB  QOBKIICIALE:.  —  N«  10158. 

jetées  à  la  mer,  ou  pillées  à  bord  dadil  aMm^ovenoore endom- 
magées par  Téchouement,  alors  que  le  jet  à  la  mut  ouk  k&  frais 
de  relâche  à  Âdeu  effectués  à  la  suite  de  l'échoumnest  èi  M»- 
dent'Troplong  dans  la  baie  de  Ras-Ali-Besh,  constitaaieat  des 
avaries  communes  et  devaient  donner  lieu  à  contribution.  » 

Nous  empruntons  au  rapport  de  M.  le  conseiller  Rivière  le  pas- 
sage relatif  à  l'examen  de  ce  moyen  : 

La  thèse  soutenue  aujourd'hui  par  le  pourvoi  n'est  nulle- 
ment celle  que  le  capitaine  Lacolte  a  défendue  devant  le  Iribunal 
de  première  instance  et  devant  la  Cour  d'appel. 

Pour  résister  à  la  demande  reconventionnelle  des  sieurs  Henry 
Véro,  Wehrung  et  Cie,  qui  en  se  basant  sur  la'  faute  du  capiiaine 
Lacotte  comme  étant  la  cause  de  Téchouement  du  25  juin,  cou* 
cluait,  ainsi  qu'il  en  avait  le  droit,  à  la  responsabilité  et  à  la 
condamnation  solidaires  du  capitaine  et  de  l'armement,  le  capi- 
taine Lacotte  es  nom  répondait  seulement  (la  Cour  se  le  rap- 
pelle) que  réchouement  ne  pouvait  pas  lui  être  imputé;  qu'il  élail 
un  cas  fortuit,  une  fortune  de  mer  dont  il  ne  pouvait  être  res- 
ponsable. 

La  Cour  d'appel  a  ordonné  une  expertise  par  un  interlocutoire, 
contre  lequel  le  demandeur  ne  s'est  pas  pourvu  ;  et  c'est  en  se 
fondant  sur  les  conclusions  très  formelles,  très  précises  du  rap- 
port des  experts,  que  l'arrêt  attaqué  a  constaté  souverainement 
«  qu'il  y  avait  une  faute  commise  par  le  capitaine  Lacotte,  nolam- 
ment  en  ne  faisant  pas  sonder  à  huit  heures  du  soir,  et  que  s'il 
Pavait  fait,  il  est  certain  que  Téchouement  n'aurait  pas  eu  lieu.» 

En  présence  d'une  semblable  constatation,  le  capitaine  Lacotte 
se  trouvait  évidemment  désarmé  et  il  ne  pouvait  continuer  la 
lutte  qu'à  l'aide  d'une  thèse  de  droit  admettant  la  réalité  des  faits 
constatés  par  l'arrêt  attaqué.  Celle  qu'il  présente  devant  voos 
est-^Ue  soulenable  ?  C'est  ce  que  nous  allons  examiner  rapi- 
dement. 

Le  système  du  pourvoi  peut  se  résumer  en  quelques  mots  : 

Il  y  a  avarie  commune,  c'est-à-dire  avarie  devant  être  suppor- 
tée par  les  marchandises  et  par  la  moitié  du  navire  et  du  fret  an 
marc  le  franc  de  la  valeur  lorsqu'il  y  a  dommage  souffert  volon- 
tairement et  dépenses  faites  d'après  délibérations  motivées,  poQi' 
le  bien  et  le  salut  commun  du  navire  et  des  marchandises 
(art.  400,  dernier  alinéa  et  401,  C.  comm.). 

Le  jet  à  la  mer,  lorsqu'il  a  pour  but  le  bien  et  le  salut  com- 
mun du  navire  et  des  marchandises,  est  une  avarie  commuoe 
(art.  400, 2*). 

Dès  que  les  conditions  g^éi^les  prescrites  par  le  dernier  alinéa 
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dePsrticIô  400  existent,  dès  qu'il  y  a  sacrifice  volontaire  Tayarie 
est  commune,  et  elle  ne  saurait  perdre  ce  caractère  et  dégénérer 
en  avarie  particulière  parce  que  le  capitaine  aurait  commis  une 
faute.  Il  n'y  a  pas  de  texte,  qui  dise  que  lorsque  le  capitaine  a 
encouru  une  re^onsabilité  vis^^-vis  des  chargeurs,  il  n'y  aura 
plus  d'avarie  commune.  .  r 

Nous  ne  contesterons  pas  les  principes  sur  lesquels  repose  la 
théorie  des  avarier  communes. 

Nous  reconnaissons  qu'ily  a  trois  caractères  (et  parfois  quatre)» 
qui  distinguent  Tavarie  commune  de  l'avarie  particulière^  le 
sacrifice  volontaire  qui  est  la  base  de  cette  avarie;  l'intérêt  com- 
mun du  navire  et  de  la  cargaison  ;  le  résultat  utile  obtenu,  et, 
assez  souvent,  la  délibération  commune  avant  l'avarie.  • 

Mais  il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce  d'entrer  dans  l'examen  des 
principes.  Il  s'agit  simplement  de  savoir  si,  lorsque  l'échoue^ept 
d'un  navire  a  eu  lieu  par  la  faute  du  ca|>itaina,  cejui-ci  pegt 
obtenir  le  classement  en  avaries  communes  du  prix  des  marcha^i* 
dises  jetées  à  la  mer  pour  alléger  et  renflouer  le  navire,  ainsi 
que  des  frais  d^  relâche  en  repoussant  la  demande  en  responsa- 
bilité dirigée  contre  lui  et  l'armement  parties  chargf^urs. 

L'arrêt  attaqué  a  décidé  la  négative,  en  se  fondant  sur  ce  que 
le  jet  à  la  mer  ne  constitue  une  avarie  commune  qu'à  la  condi- 
tion que  le  sacrifice  n'ait  pas  été  nécessité  par  uii  fait  repro- 
chable  au  capitaine;  il  a  décidé  que  Içje^t .redonne  liçu  à  contri- 
bution qu'autant  qu'il  est  occasionné  par  tempête  ou  par  la 
chasse  de  l'ennemi ,  c'est-èhdire  par  des  périls  dus  à  la  force 
majeure;  que  si  ces  périls  n'ont  été  encourus  que  par  le  fait  du 
capitaine,  ils  ne  rentrent  plus  dans  ceux  h  la  suite  desquels 
seulement  le  jet  volontaire  constitue  légalement  une  avarie 
commune. 

Cette  doctrine  nous  semble  très  juridique.  Ce  n'est  |[as 
l'article  400  mais  l'article  410,  qui  détermine  le  cas  pu  le  jet  hM. 
mer  devient  avarie  commune.  Le  dernier  article  n'a  pas  laissé 
ce  point  à  l'arbitrage  du  capitaine  :  il  faut  qu'il  y  ait  tempêté  ùa 
chasse  de  r  ennemi. 

Ce  principe  est  d'ailleurs  généralement  admis.  Voici  comment 
s'exprime  un  des  auteurs  qui  ont  le  plus  d'autorité  en  ces 
matières,  M.  Locré  {Esprit  du  Code  de  commerce),:  «  D'après  les 
motifs  qui  ont  dicté  la  disposition  de  l'article  410,  il  n'est  pas 
besoin  de  dire  quelle  est  limitative.  Au  reste,  les  cas  qu'elle 
indique  sont  réellement  les  seuls  où  le  jet  doive  être  avarie 
commune,  parce  qu'il  est  juste  de  ne  lui  donner  ce  caractère  que 
lorsqu'il  est  la  suite  d'événements,  non  lorsqu'il  devient  néces- 
saire par  quelque  faute  dont  le  capitaine  et  le  propriétaire  du 
navire  sont  responsables  ;  or,  il  n'y  a  réellement  cas  fortuit  que 
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quand  il  y  a  tempête  ou  chasse  de  l'ennemi.  »  (Vol.  IV,  p.  359). 
M.  Bédarrides  tient  le  même  langage  :  «  Supposez,  ajoute-t-il, 
que  le  jet  n*ait  été  rendu  nécessaire  que  par  la  négligence, 
rimpéritie  ou  la  faute  du  capitaine...  la  perte  que  ce  jet  aura 
entraînée  ne  sera  qu'une  avarie  particulière.  »  {Droit  mariim, 
t.  V,  n.  1798). 

Il  est  d'ailleurs  de  toute  justice  qu'on  ne  puisse  par  suite  de 
sa  faute  acquérir  un  droit.  Il  est  de  toute  justice  de  considérer 
toute  dépense  provenant  d'une  faute  comme  une  avarie  partico- 
lière  à  la  charge  de  celui  qui,  par  son  fait,  occasionne  la  dépense. 

Or,  dans  l'espèce,  la  faute  du  capitaine  Lacotte  est  certaine  : 
elle  a  été  constatée  souverainement  par  les  juges  du  fond. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  répond,  pensons-nous,  suffisam- 
ment à  cette  objection  du  pourvoi  qu'aucun  texte  de  loi  ne  dis- 
pose qu'il  n'y  aura  plus  d'avarie  commune,  lorsque  le  capitaine 
aura  encouru  une  responsabilité  vis-à-vis  des  chargeurs,  et  qu'il 
n'y  a  aucune  responsabilité  de  droit  entre  l'avarie  commune  et 
la  responsabilité  du  capitaine. 

Le  texte  que  le  pourvoi  réclame  c'est  l'article  410  lui-même. 
LMncompatibilité  de  droit,  elle  se  déduit  du  principe  que  cet 
article  consacre  et  de  la  conséquence  qui  en  résulte. 

Dès  que  le  jet  est  devenu  nécessaire  par  la  faute  du  capitaine, 
on  n'est  plus  dans  les  conditions  ou  dans  Tune  des  hypothèses 
prévues  par  l'article  410.  L'avarie  n'est  plus  commune,  elle  est 
particulière.  Elle  ne  constitue  plus,  comme  le  dit  M.  Bédarrides, 
qu*une  perte  à  la  charge  de  celui  qui  en  est  atteint,  sauf  son 
recours  contre  le  capitaine  et  l'armateur  (foc.  cit.)  ;  et  c'est  avec 
juste  raison  que  l'arrêl  attaqué  déclare  qu'il  n'existe  plus  alors 
de  rapports  égaux  d'obligation  qu'entre  le  chargeur  qui  a  souf- 
fert du  jet  et  le  capitaine  responsable. 

Nous  estimons  donc  qu'en  réformant  le  jugement  de  première 
instance  du  1"  décembre  1880,  qui  avait  décidé  qu'il  y  avait  lieu 
à  un  règlement  d'avaries  communes,  et  en  condamnant  le  capi- 
taine Lacotte  et  l'armement  du  Président- Troplong  comme  per- 
sonnellement et  solidairement  responsables  de  toutes  les  suites 
et  conséquences  de  l'échouement  du  25  juin  1880,  l'arrêt  attaqué 
n'a  fait  qu'une  juste  application  des  principes  du  droit,  et  que, 
par  conséquent,  le  premier  moyen  du  pourvoi  doit  être  écarté.  » 


Le  Gérant:  A.  CHEVALIER* 
Pari».  —  Imp.  E.  Càpiomont  et  V.  Kemault,  ru«  des  Poitevinsl^ 
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10159.  BILLET  A  ORDRE.  —  DONNEURS  D'AYAL.  —  CAUTIONS  SOLI- 
DAIRES. —  REMISE  DE  LA  SOLIDARITÉ.  —  INSOLVABIUTÉ  DE  l'uNE 
DES  CAUTIONS.  —  RÉPARTITION  DE  CETTE  INSOLVABILITÉ  ENTRE 
TOUS  LES  CODÉBITEURS. 

(7  JUIN  1882.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

Les  règles  applicables  aux  cautions  solidaires  sont  les  mêmes  que 
celles  applicables  aux  codébiteurs  solidaires.  (Art.  2021,  G.  cîv.). 

Au  cas  où  le  créancier  renonce  à  la  solidarité  vis-à-^vis  de  Vun  des 
codébiteurs  solidaires  (dans  Vespèce^  donneurs  d'aval  d'un  billet  à  ordre)j 
ce  codébiteur  déchargé  est  obligé  de  supporter  sa  part  du  déficit  causé 
par  Vinsolvabilité  des  autres  codébiteurs  ;  ce  n'est  pas  le  créancier  qui  est 
tenu  de  la  subir. 

HÉRITIERS  GiRAUD  C.   CONSORTS  RaOUX. 

En  1854  un  sieur  Rajeux  a  souscrit  au  bénéfice  du  sieur 
Gholvy,  trois  billets  à  ordre  de  1 ,000  francs  chacun  et  un  de 
500  francs  sous  l'aval  des  sieurs  Ferdinand  Tarrandon,  Auguste 
Tarrandon,  Raoux,  Yidalot  et  Ghastenier  de  Burac.  Cholvy  passa 
ces  billets  à  ordre  de  la  veuve  Garilhe;  le  23  janvier  ces  billets 
furent  protestés  faute  de  payement  et  la  veuve  Garilhe  assigna 
en  payement  les  donneurs  d'aval. 

Les  époux  Giraud,  représentant  Tun  des  donneurs  d*aval,  ayant 
payé  leur  part  à  la  veuve  Garilhe,  qui  l'avait  reçue  sans  faire  de 
réserves,  furent  déchargés  de  la  solidarité  par  un  jugement  du 
tribunal  de  Largentière,  en  date  du  8  août  1865  et  le  sieur 
Ghastenier  de  Burac  condamné  à  payer  la  somme  restant  due  à 
la  veuve  Garilhe  sauf  son  recours  contre  les  autres  cautions  qui 
furent  condamnées  à  le  garantir. 

Les  consorts  Raoux  payèrent  le  10  février  1869  à  Ghastenier  de 
Burac  le  montant  des  billets  qui  s'élevait  alors  en  capital  et  inté- 
rêts à  la  somme  de  4,991  francs  sur  laquelle  3,327  francs  étaient 
à  la  charge  d'Auguste  et  de  Ferdinand  Tarrandon  devenus  insol- 
vables. 

Les  consorts  Raoux  assignèrent  alors  la  veuve  Giraud  en 
payement  de  la  somme  de  1,663  francs  représentant  sa  part  con- 
tributoire  dans  la  dette  des  insolvables.  Ils  assignèrent  égale- 
ment la  veuve  Garilhe,  sur  laquelle,  prétendaient-ils,  devait 
retomber  cette  part  si  la  veuve  Giraud  devait  en  être  déchargée. 

Le  tribunal  de  Privas,  par  jugement  du  23  mai  1881,  admit 
leur  prétention  vis-à-vis  de  la  veuve  Giraud  et  la  repoussa  à 
l'égard  de  la  veuve  Garilhe. 

T.  XXXI.  41 
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La  veuve  Giraud  étant  décédée  depuis,  ses  héritiers  se  sont 
pourvus  en  cassation. 

Du  7  juin  1882,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Lepelletier,  conseiller 
rapporteur;  Ghbvrisr,  avocat  général;  M»  Lbsage,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Ouï  M.  le  conseiller  Lepelletier,  en  son  rapport, 
l'avocat  du  pourvoi,  M«  Lesage,  en  ses  observations,  et  M.  Favocat 
général  Chevrier,  en  ses  conclusions; 

«  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  et  fausse  application 
des  articles  i2il,  1215,  «021,  et  2027  du  C.  civ.  ; 

«  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  la  cause,  de  rechercher  les  ecMné- 
quences  juridiques  de  la  renonciation  àla  sotidaritépar  le  créancier 
en  faveur  d'une  des  cautions  solidaini;  dans  le  cas  où  l'une  des 
autres  cautions  est  devenue  insolvable  ; 

«  Â.ttendu  qu'aux  termes  de  l'article  2021  du  C  civ.,  les  effets 
juridiques  du  cautionnement  solidaire  sont  réglés  par  les  prin- 
cipes établis  pour  les  dettes  solidaires;  que,  dès  lors,  c'est  à  l'article 
1215,  qui  détermine  les  effets  de  la  renonciation  à  solidarité 
vis-à-vis  d*un  des  débiteurs  solidaires  k)rsqu'un  autre  codébiteur 
est  devenu  insolvable,  qu'il  faut  se  reporter,  pour  savoir  quels  sont, 
dans  le  même  cas,  les  effets  de  la  même  renonciation  vis-à-vis  d'une 
des  cautions  solidaires; 

Attendu  que  l'article  1215  porte  que  dans  le  cas  où  le  créancier  a 
renoncé  à  l'action  solidaire  envers  l'un  des  débiteurs,  si  l'un  ou  plu- 
sieurs des  autres  codébiteurs  deviennent  insolvables,  la  portion  des 
insolvables  sera  contributoirement  répartie  entre  tous  les  débi- 
teurs, même  entre  ceux  ]Nrécédemment  déchargés  de  la  solidarité 
par  le  créancier  ; 

t  Attendu  qu'il  résulte  du  texte  même  de  cet  article  et  de  l'exposé 
des  motifs  de  la  disposition  qu'il  contient  que,  dans  le  cas  prévu, 
ce  n'est  pas  le  créancier  qui  doit  supporter,  dans  la  dette  du  débiteur 
devenu  insolvable,  la  part  du  codébiteur  auquel  il  a  fait  remise  de  la 
solidarité,  mais  que  ce  codébiteur  lui-même  en  est  tenu  pour  sa 
part  concurremment  avec  les  autres  codébiteurs  et  doit,  par  suite, 
le  remboursement  de  cette  part  à  celui  qui  en  a  fait  le  payement  ; 

M  Attendu  que  les  consorts  Raoux,  les  consorts  Giraud  et  les  frères 
Tarrandon  étaient,  comme  donneurs  d'aval,  eanUoiis  solidaires  des 
billets  dont  la  veave  Gavilhe  était  créancière; 

«  Que  celle^ii  ayant  reçu  divisément  la  part  des  consorts  Giraud 
dans  la  dette  totale,  avait  ainsi  Venoncé  vis-à-vis  d'eux  à  la  soli* 
darité; 

«  Attendu  que  tes  frères  Tarrandon  étant  devenus  insolvables, 
Giraud  devait,  en  vertu  des  principes  ci-desso»  déduits^  contribuer 
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penr  moitié,  aviec  ks  conrorts  itaouK,  aa  paiement  de  h,  pertien 
due  par  les  frères  Tarcandon  dans  le  montant  ées  billets  ; 

«  D'où  11  suit  qu'en  le  décidant  ainsi  et  en  condamnaiit  les  ne^^ 
sentants  des  consorts  Gîraud  A  rem'boorser  o^te  nu>iiié,«uxe(Mifiei*ii 
Raoux,  qui  en  avaient  fait  ravance,  le  jugement»  attaqué  nia  usiolé 
aucune  loi  et  n'a  fait  qa'une  juste  «pplicatrân  de^l'artÉole  tôlB;; 

((  Par  css  votifs  :  —  R^'ette  le  pouryoi^  ebc»  n 

OBSBKVATIOli. 

La  question  tranchée  par  cet  ftrrèt  est  neuve ^eii  jurisprudence. 
SUe  a  une  importance  pratiqua  considérable  tant  en  matière  com- 
merciale qu'en  matière  civile. 

Un  moTen  unique  était  soulevé  à  Tappui  du  pourvoi.  Il  .était 
ainsi  formulé  : 

«  Violation  et  fausse  application  de  l'article  1215  du  Code 
civil  ;  violation  des  articles  1211  et  2027  par  fausse  interpréta- 
tion de  rarticle.2021  du  Code  civil,  en  ce  que  le  jugement  atta- 
qué a  déclaré  responsable  de  Tinsolvabilité  d^une  des  cautions 
solidaires  la  caution  que  le  créancier  avait  déchargée  de  la  soli- 
darité. » 

La  question  est  supérieurement  étudiée  dans  le  remarquable 
rapport  dont  nous  reproduisons  la  partie  essentielle  : 

«  Le  moyen  du  pourvoi  se  divise  en  deux  questions  distinclea  : 
Tune  relative  à  Tinterprétation  de  l'articte  1215,  Pautre  à  l'appli- 
cation de  l'article  2027.  Chacune  d'elle,  si  vous  lui  do-nsiez  une 
solution  contraire  à  la  dédsion  attaquée,  entraînerait  l'adaûs- 
sion  du  pourvoi. 

La  première  se  pose  ainsi  : 

Étant  donnés  trois  codébiteurs  solidaires  ou  supposés  ^tek, 
Tarrandon,  Raoux  et  Giraud  dont  l'un  (Gtraud)  a  été  déchargé 
do  la  solidarité  par  le  créancier  (veuve  Oarilbe)  et  dont  un  autre 
(Tarrandon),  est  devenu  insolvable,  l'insolvabilité  dâ  ce  dernier 
pèse-t*elle  pour  moitié  sur  le  débiteur  déchargé  ou  sui-  ie 
créancier?  i 

Pour  la  résoudre  il  faut  interpréter  l'arftiele  12i5'dtt'Codeci'ViU 

Il  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  le  cas  oiV  le  créancier  a  neoonoéA 
Taction  solidaire  envers  l'un  des  débiieucs,  à  l'ua  on  {plusieurs 
des  autres  codébiteuKS  deviennent  insalvables*  U  portion  des 
insolvables  sera  contributoirement  répartie  lentfte  Aens  ks  «débi- 
leudTS,  même  ceux  précédemment  •déohan|;é8fleila<resp(msaÉ)iiité,» 

Le  jugement  attaifné  a  cru  qu'il  résultait  de  If arpplicatkm  de 
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ce  texte  à  l'espèce,  TobligatioD  pour  les  héritiers  du  débiteur  qui 
avait  été  déchargé  de  la  solidarité,  de  contribuer  pour  moitié  au 
payement  de  la  part  de  Tinsolvable  dans  la  dette  solidaire.  Le 
mémoire  estime  que  cette  décision  repose  sur  une  fausse  inter- 
prétation de  cet  article. 

Pour  rétablir,  il  invoque,  en  l'absence  d'arrêts  sur  la  question, 
Fautorité  de  jurisconsultes  considérables.  Nous  ne  pouvons  mieux 
faire,  pour  exposer  son  argumentation,  que  de  reproduire  les 
citations  du  mémoire.  (Larombière,  Obligations,  art.  121S; 
Aubry  et  Rau,  t.  IV,  n.  297,  §  5,  et  note,  p.  33;  Pothier,  Obi., 
n.  275.) 

L'opinion  contraire,  dit  le  mémoire,  est  à  la  vérité  professée 
par  MM.  Marcadé,  Ck)lmet  de  Sanlerre  et  Demolombe  ;  mais  la 
grande  majorité  des  auteurs  donne  raison  au  pourvoi. 

D'ailleurs,  continue  le  mémoire,  nous  avons  raisonné  dans 
rhypothèse  des  codébiteurs  solidaires.  Hais  dans  l'espèce  il  ne 
s'agit  pas  de  codébiteurs,  mais  de  donneurs  d'aval.  Voyons 
donc,  et  il  passe  ainsi  à  la  seconde  question,  si  l'on  peut  assimi- 
ler la  caution  solidaire  au  débiteur  solidaire. 

Le  jugement  attaqué  le  soutient  en  invoquant  l'article  2021  du 
Gode  civil  aux  termes  duquel  «  l'effet  de  l'engagement  de  la  cau- 
tion solidaire  doit  être  réglé  par  les  principes  établis  pour  les 
dettes  solidaires.  » 

Mais,  dit  le  mémoire,  avec  l'opinion  de  Dalloz,  cette  disposi- 
tion n'a  pour  but  que  d'enlever  à  la  caution  solidaire  le  droit 
d'invoquer  le  bénéfice  de  discussion.  Elle  ne  lui  a  pas  enlevé  son 
Caractère  de  caution  et  toutes  les  dispositions  applicables  à  la 
caution  doivent  lui  être  appliquées  quand  il  n'y  est  pas  dérogé 
par  un  texte  formel. 

Or,  l'article  2027  dispose  que  «  si  le  créancier  a  divisé  lui- 
même  et  volontairement  son  action,  il  ne  peut  revenir  contre 
cette  division,  quoiqu'il  y  eût  même  au  temps  où  il  l'a  consentie, 
des  cautions  insolvables.  » 

Dans  l'espèce,  la  créancière,  veuve  Garilhe,  en  recevant  divi- 
sément  et  sans  réserve  la  part  de  la  caution  Giraud  a  volontai- 
rement divisé  son  action  (art.  12H  du  Code  civil).  Donc  elle  se 
trouve  précisément  dans  le  cas  prévu  par  l'article  2027.  C'est 
donc  elle  et  non  la  caution  déchargée,  qui  devait  subir  de  moitié 
avec  l'autre  caution  l'insolvabilité  de  la  troisième  caution,  les 
frères  Tarrandon. 

Pour  échapper  à  cette  conclusion  nécessaire,  le  tribunal  de 
Privas  se  fonde  sur  des  arguments  faciles  à  réfuter. 

Dire  que  la  veuve  Garilhe  peut  être  condamnée  à  restituer  une 
part  de  la  dette,  parce  que  ce  qu'elle  a  reçu  lui  était  légitime- 
ment dû,  c'est  faire  une  pétition  de  principe,  la  question  étant 
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précisément  de  savoir  ce  qui  lui  était  légitimement  dû.  Dire  que 
l'article  2027  n'est  pas  applicable  parce  que  la  division  de  la 
dette  des  cautions  a  été,  non  l'œuvre  volontaire  de  la  veuve 
Garilhe,  mais  l'effet  du  jugement  de  1865,  c'est  confondre  le  fait 
de  la  veuve  Garilhe,  qui  a  reçu  volontairement  la  part  de  la  cau- 
tion Giraud,  et  le  fait  du  juge  qui  en  a  induit  la  renonciation  à 
la  solidarité. 

OBSERVATIONS.  —  Nous  l'avons  dit  et  nous  le  répétons,  les 
questions  que  nous  soumet  le  pourvoi  sont  aussi  délicates 
qu'intéressantes.  Nous  ne  méconnaissons  ni  la  valeur  des  argu- 
ments, n,i  l'autorité  des  jurisconsultes  qu'invoque  le  mémoire  à 
l'appui  du  pourvoi  ;  quelle  que  soit,  en  présence  des  controverses 
de  doctrine  notre  opinion  personnelle,  nous  comprendrions  à 
merveille  qu'il  vous  parût  opportun  de  renvoyer  l'affaire  à  la 
chambre  civile  et  de  soumettre  ainsi  à  un  débat  contradictoire 
des  points  de  droit  sur  lesquels,  à  notre  connaissance  du  moins, 
votre  jurisprudence  ne  s'est  pas  encore  prononcée. 

Cependant,  Messieurs,  notre  devoir  est  de  vous  faire  connaître 
le  résultat  de  l'examen  sérieux  et  réfléchi  auquel  nous  avons  dû 
nous  livrer  et  qui  nous  a  amené  sans  hésitation  à  préférer  la 
doctrine  du  jugement  à  celle  du  pourvoi. 

Les  deux  questions  posées  et  dont  la  Cour  nous  permettra 
d'intervertir  l'ordre,  sont  celles-ci  : 

L  Les  cautions  solidaires,  et  notamment  les  donneurs  d'aval, 
peuvent-ils  réclamer  l'application  de  l'article  2027,  ou  bien 
doivent-elles^  aux  termes  de  l'article  2021,  être  assimilées  aux 
codébiteurs  solidaires  ? 

n.  En  les  considérant  comme  des  codébiteurs  solidaires,  et 
au  cas  où  le  créancier  aurait  renoncé  à  la  solidarité  vis-à-viç  de 
l'un  d'eux,  celui-ci  doitr-il  supporter  pour  sa  part  l'insolvabilité 
survenue  d'un  autre  des  codébiteurs  ou  bien  est-ce  le  créancier? 

L'article  2021  est  ainsi  conçu  : 

«  La  caution  n'est  obligée  envers  le  créancier  à  le  payer  qu'à 
défaut  du  débiteur  qui  doit  être  préalablement  discuté  dans  ses 
biens  à  moins  que  la  caution  n'ait  renoncé  au  bénéfice  de  la 
discussion  ou  à  moins  quelle  ne  se  soit  obligée  solidairement  avec 
le  débiteur  :  auquel  cas  l'effet  de  son  engagement  se  règle  par 
les  principes  qui  ont  été  établis  pour  les  dettes  solidaires.  » 

Le  pourvoi  ne  conteste  pas  que,  dans  l'espèce,  les  cautions  se 
soient  solidairement  obligées  avec  le  débiteur.  D'ailleurs  ce  sont 
des  donneurs  d'aval  et  à  ce  titre  leur  solidarité  résulte  formelle- 
ment de  l'article  142  du  Gode  de  commerce.  Donc  aux  termes 
de  l'article  2021,  les  règles  qui  leur  sont  applicables  sont  celles 
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que  la  loi  a  établies  pour  les  débiteurs  solidaires.  Donc»  aai 
termes  de  Fartiele  1203  ils  ne  {iourraient  invoquer  le  bénéfice  de 
k  division. 

Donc  enfia,  si  ce  bénéfice  élait  volontairement  accordé  à  Ton 
d'eux  par  le  créancier,  comme  il  l'a  été  dans  fespèce  aux  con- 
sorts Giraudy  ce  n'est  pas  dans  l'article  2027,  mais  dans  les 
articles  1211  et  1215  qu'il  faut  chercher  les  règles  de  droit  aux- 
quelles ils  sont  soumis. 

Pourquoi?  —  Parce  que  l'article  2021,  renvoyant  aux  prin- 
cipes de  la  dette  solidaire  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  caution  soli- 
daire, c'est  dans  la  section  du  Code  consacrée  à  cette  matière  et 
Ri  seulement,  c'est^ihdire  dans  les  articles  1200  à  1216,  que  ces 
principes  sont  formulés. 

Tonte  la  question  se  réduirait  donc  à  l'interprétation  de 
Farticle  1215  qui  prévoit  le  cas  où  nous  sommes,  celui  de  la 
renonciation  par  le  créancier  à  la  solidarité  vis-à-vis  d'un  des 
codébiteurs  solidaires  ;  interprétation  que  nous  allons  examiner 
tout  à  rheure. 

Mais  le  pourvoi  ne  l'entend  pas  ainsi  :  Vous  vous  rappelez  ses 
arguments.  L'article  2021  n'assimile  pas  la  caution,  même  soli- 
daire, au  codébiteur  solidaire.  II  lui  enlève  seulement  le  bénéfice 
de  la  discussion.  Tous  les  autres  effets  du  cautionnement  qui  ne 
lui  sont  pas  enlevés  par  un  texte  formel  et  notamment  celui  de 
l'article  2027  lui  restent  acquis. 

Mais  alors,  demanderons-nous  au  pourvoi,  que  signifie  la  dis- 
position finale  de  Tarticte  2021  :  a  Au  cas  où  la  caution  s*est 
oMigée  solidairement  avec  le  débiteur,  l'effet  de  son  engagement 
se  règle  par  les  principes  qui  ont  été  établis  pour  les  dettes  soli- 
daires? » 

Bira-t-on  que  cette  disposition  n'a  pour  objet  que  d'enlever  à 
la  caution  solidaire  le  droit  de  demander  la  discussion  du  débi- 
teur? Elle  serait  inutile,  car  le  l^islateur  Pavait  déjà  dit  dans  la 
première  partie  de  l'article  qui  porte  que  la  caution  a  le  droit  4e 
demander  la  discussion  à  moins  qu'elle  n'y  ait  renoncé,  ou  a 
wnins  qu'elh  ne  $ott  engagée  solidairement  avec  le  débiteur.  Elle 
serait  un  non  sens  car  il  n'est  pas  et  il  ne  peut  être  question  de 
discussion  dans  les  principes  établis  pour  les  engagements  da 
Aftbitenr  solidaire,  matière  où  il  n'j  a  que  des  débiteurs  prin" 
crpamc  « 

Aussi  le  législateur,  après  avoir  àiàsf  renvoyé  an  principe^ 
de  la  delte  solidaire  ce  qui  concerne  la  caution  solidaire,' ne 
8*occiipe4-il  plas  de  celle-ci  dans  la  section  où  il  règle  les  rap> 
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effet»  qu'au  bénéfice  de  division  auxquels,  par  l'effet  même  de  la 
solidarité,  les  fidéjusseurs  solidaires  restent  étrangers. 

Ainsi  l'article  2021  est  bien  le  texte  formel  que  demandait  le 
pourvoi  qui  place  le  cautionnement  solidaire  sous  les  mêmes 
règles  que  Tobligation  solidaire,  le  cas  particulier  de  l'espèce 
S0U6  Tapplication  de  Tarticle  1215. 

Nous  sommes  ainsi  amené  à  l'interprétation  de  cet  article  qui 
fait  l'objet  de  la  première  branche  du  moyen. 

Ici,  Messieurs,  notre  embarras  est  grand.  Il  n'y  a  pas,  que  nous 
sachions,  de  jurisprudence  sur  la  question.  Dans  la  doctrine  elle 
est  controversée  et  il  y  a  divergence  d'opinion  entre  les  auteurs 
les  plus  autorisés  puisque  nous  trouvons  d'un  côté  MM.  Ijarom- 
bière,  Aubry  et  Rau,  etc.;  de  l'autre,  MM.  DemolombCi  Marcadé 
et  Coimet  de  Santerre. 

Nous  avons  mis  déjà  sous  vos  yeux,  en  exposant  les  moyens 
du  pourvoi,  les  savantes  dissertations  de  MM.  Aubry  et  Rau  et 
Larombière.  Faut-il  avouer  qu'elles  ne  nous  ont  pas  convaincu 
et  nous  permettrez*vous  de  vous  faire  connaître  les  raisons  qui 
nous  donnent  une  opinion  contraire,  et  qui  nous  rallient  à  la 
doctrine  de  M.  Demolombe? 

Notre  première  raison,  c'est  le  texte  lui-même. 

L'article  1215  porte  :  «  Dans  le  cas  où  le  créancier  a  renoncé 
à  l'action  solidaire  envers  l'un  des  débiteurs»  si  l'un  ou  plusieiirs 
des  autres  codébiteurs  devient  insolvable,  la  portion  des  insol- 
vables sera  contributoirement  répartie  entre  tous  les  débiteurs, 
même  entre  ceux  précédemment  déchargés  de  la  solidarité  par  le 
créancier.  » 

Supposons  tout  commentaire  absent  et  plaçons-nous  en  face 
de  ce  texte  nu.  Quelle  autre  interprétation  peut-on  lui  donner 
que  CisUe-ci  :  «  Le  débiteur  même  déchargé  de  la  solidarité  con- 
tribuera, pour  sa  part,  à  payer  la  portion  due  par  l'insolvable?  » 
Con[iment  croira^tTon  que  ce  texte  signifie  juste  le  contraire  de 
ce  qu'il  dit  et  que^lei^  mots  :  «  la  portion  des  insolvables  'sem 
contributoirement  répartie  entre  tous  les  débiteurs,  même  entre 
ceux  déchargés  de  la  solidarité,  »  veulent  dire  :  u  Ne  sera 
répartie  qu'entre  les  débiteurs  non  déchargés  et  le  créancier.  » 

Nous  n'insistons  pas*  A  ce  point  de  vue,  M.  Larombière  le 
reconnaît  lui-même,  le  ^ns  littéral  des  mots  est  clair  et  il  en 
résulte  bien  que  le  débiteur  déchargé  de  la  responsabilité  doit 
subir  pour  sa  part  la  dette  de  l'insolvabilité.  Pour  soutenir  l'opi- 
nion contraire,  il  faut  donc  admettre  que  le  législateur  a  dit  le 
contraire  de  ce  qu'il  voulait  dire. 

Sans  doute,  si  l'on  était  certain  qu'il  voulait  le  contraire  de 
ce  qu'il  a  dit,  on  pourrait,  tout  en  déplorant  sa  mauvaise  réduc- 
tion, s'attacher  à  sa  volonté  plutôt  qu'à  l'expression  qu'il  lui  a 
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donnée.  Mais  quand  on  recherche  dans  quelle  conditioa  il  a 
exprimé  celte  volonté,  on  peut  croire  qu'elle  est  d'accord  avec 
l'expression. 

En  effet,  Messieurs,  Pothier,  qu'invoque  le  mémoire,  expliquant 
la  question  sur  l'ancien  droit,  enseigne  la  doctrine  soutenue  par 
MM.  Larombièreet  AubryetRau. — (Pothier,  Obligation,  n.  275). 
Pour  lui,  comme  pour  eux,  c'est  le  créancier  qui  doit  supporter, 
dans  la  dette  de  l'insolvable,  la  part  du  débiteur  qu'il  a  déchargé 
de  la  solidarité. 

C'est  en  présence  de  ce  système  que  s'est  trouvé  le  rédacteur 
de  l'article  1215.  Ne  doit-on  pas  croire  que  s'il  l'avait  adopté,  il 
aurait  donné  à  son  article  une  rédaction  qu'il  était  bien  facile 
de  rendre  claire  en  ce  sens,  et  que  s'il  a  en  a  donné  une  qui  dit 
tout  le  contraire,  c'est  précisément  parce  qu'il  a  voulu  repousser 
la  doctrine  professée  par  Pothier. 

Enfin,  ce  qui  nous  parait  décisif,  c'est  que  le  législateur  lui- 
même  a  formellement  déclaré  que  telle  était  son  intention.  Voici, 
en  effet,  ce  que,  sur  l'article  1275,  disait  Bigot  de  Préamenen 
dans  l'exposé  des  motifs  :  «...  Le  codébiteur  déchargé  de  la  soli- 
darité envers  le  créancier  a  dû  compter  qu'il  lui  restait  encore 
une  obligation  à  remplir  à  Tégard  de  ses  codébiteurs  en  cas 
d'insolvabilité  de  quelques-uns  d'entre  eux.  » 

Quelle  serait  donc  cette  obligation^  nous  le  demandons  à 
l'honorable  avocat  du  pourvoi,  si  notre  article  doit  être  entendu, 
comme  il  le  prétend,  en  ce  sens  que  le  créancier  supportera, 
dans  l'insolvabilité  d'un  des  codébiteurs,  la  part  du  codébiteur 
déchargé. 

Cette  déclaration  de  l'exposé  des  motifs,  sur  laèpielle  le 
mémoire  garde  un  silence  prudent,  a  paru  décisive  à  M.  Démo- 
lombe  dont  il  nous  reste  à  vous  faire  connaître  l'opinion.  Voici 
comment  s'exprime  le  savant  jurisconsulte  après  avoir  exposé 
l'opinion  contraire,  celle  de  MM.  Larombière,  Aubry  etRau,  etc. 
(Y.  le  passage  dans  M.  Demolombe,  t.  X^VI,  §  439). 

Telle  est  aussi  la  doctrine  enseignée  par  MM.  Colmet  de  San- 
terre  (t.  V,  n.  150  éw),  et  Marcadé  (t.  IV,  n.  625). 

Si  vous  croyez  comme  nous  que  cette  doctrine  doit  être  suivie, 
vous  direz  que  le  jugement  attaqué  qui  s'y  est  conformé,  n'a  pas 
plus  violé  l'article  1215  que  l'article  2027,  et  vous  prononcerez, 
comme  nous  vous  le  proposons,  le  rejet  du  pourvoi.  » 
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10160.  SOCIËTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  ASSOCIÉ  GÉRANT.  —  FAIL- 
LITE. —  DOUBLE  DÉCLARATION.  -*  COMPETENCE.  —  RÈGLEMENT 
DE  JUGES. 

(9  JUIN  1882.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

Si  la  faillite  d'une  société  en  nom  collectif  entraine  la  faillite  person- 
nelle  de  chacun  des  associés-gérants ^  ces  faillites  doivent,  à  moins  de 
consentement  contraire  des  créanciers,  demeurer  distijictes  et  être  suivies 
de  telle  sorte  que  kurs  masses  active  et  passive  ne  se  confondent  pas. 

Si,  vis-à'Vis  des  associés-gérants  qui  auraient  leur  domicile  dans  la 
circonscription  d'un  autre  tribunal  que  celui  du  siège  social,  le  second 
'paragraphe  de  Varticle  438  attribue  compétence  à  ce  dernier  tribunal, 
cette  compétence  exceptionnelle,  qui  ne  puise  sa  raison  d'être  que  dans 
la  connexité^  ne  saurait  effacer  la  compétence  tirée  du  domicile. 

Par  suite,  dans  le  cas  oit  la  faillite  personnelle  de  V associé-gérant  a 
été  déclarée  à  la  fois  par  le  tribunal  du  siège  social  et  par  le  tribunal  de 
son  domicile  personnel,  il  y  a  lieu  par  voie  de  règlement  de  juges 
d'annuler  Vune  des  deux  déclarations,  et  de  maintenir  la  compétence  du 
tribunal  le  mieux  placé  pour  assurer  la  meilleure  gestion,  eu  égard  à  la 
nature  des  intérêts  engagés. 

Stndig  Linard  c«  syndic  Linard. 

M.  Linard,  ingénieur,  fabricant  de  sucres,  est  décédé  en  son 
domicile  à  Paris,  Iel3févrierl882  Jaissantun  passif  considérable. 

n  était,  au  moment  de  son  décès,  soit  comme  propriétaire,  soit 
comme  associé-gérant,  soit  comme  administrateur  à  la  tête  d*un 
grand  nombre  d'établissements  industriels  distincts,  ayant  tous 
pour  objet  la  fabrication  du  sucre. 

Le  4  avril  1881,  le  tribunal  de  Saint-Quentin  déclara  la  faillite 
d'une  des  sucreries  dont  M.  Linard  était  Tassocié-gérant,  et,  par 
application  de  l'article  438,  §  2  du  Gode  de  commerce,  le  même 
tribunal,  à  la  même  date,  et  par  un  jugement  séparé,  déclara  la 
faillite  de  feu  Linard. 

Le  11  du  même  mois,  et  sur  la  demande  des  créanciers  de 
Paris,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  déclara  à  son  tour  la 
faillite  du  sieur  Linard. 

De  là  requête  en  règlement  de  juges  devant  la  Cour  de  cas- 
sation. 

Du  9  juin  1882,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  GR£poif,  conseiller  rappor- 
teur ;  Ghevribb,  avocat  général  ;  M^'  Darbstb  et  Devin»  avocats. 
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«  LA  COUR  :  —  Sur  la  recevabilité  : 

«  Attendu  que  la  faillite  personnelle  du  sieur  Linard,  associé- 
gérant  de  la  société  en  nom  collectif  pour  la  fabrication  da  sucre 
d'Origny-Sainte-Benolte,  ayant  été  prononcée  :  d'une  part,  à  la  date 
du  4  avril  1882,  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Quentin,  dans  la  circonscription  duquel  se  trouve  le  siège  de  la 
Société  faillie;  d'autre  part,  à  la  date  du  H  avril!  882,  par  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  tribunal  du  domicile  de 
Linard;  il  y  a  lieu  pour  la  Cour  de  cassation  de  régler  déjuges  les 
deux  tribunaux  saisis  ressortissant  à  deux  Cours  différentes  ; 

«  Au  fond: 

«  Attendu  que,  si  la  faillite  d'une  société  en  nom  collectif  entraîne 
la  faillite  personnelle  de  chacun  des  associés -gérants,  ces  faillites 
doivent,  à  moins  de  consentement  contraire  des  créanciers,  demeurer 
distinctes  et  être  suivies  de  telle  sorte  que  leurs  masses  active  et 
passive  ne  se  confondent  pas. 

«  Attendu,  dès  lors,  qu'à  chacune  de  ces  faillites  doit  être  appli- 
quée la  règle  générale  de  compétence  écrite  dans  l'article  438, 
C.  comm.,  et  en  vertu  de  laquelle  la  faillite  doit  être  déclarée  parle 
tribunal  du  domicile  du  failli  ; 

«  Attendu  que  si,  vis-à-vis  des  associés-gérants  qui  auraient  leur 
domicile  dans  la  circonscription  d'un  autre  tribunal  que  celai  du 
siège  social,  le  second  paragraphe  de  Tarticle  438  attribue  compé- 
tence à  ce  dernier  tribunal,  cette  compétence  exceptionnelle  qui  ne 
puise  sa  raison  d*étre  que  dans  la  connexité,  ne  saurait  efifacer  la 
compétence  tirée  du  domicile  et  avoir  pour  conséquence  de  faire 
nécessairement  régler  par  le  tribunal  du  siège  social  toutes  les 
affaires  dans  lesquelles  un  associé  pourrait  être  personnellement 
engagé,  si  disproportionné  qu'en  fût  le  chifDre  avec  son  intérêt  dans 
la  société  du  failli,  si  éloigné  que  fût  le  centre  de  ses  opérations 
commerciales; 

«  Qu'au  regard  de  Tassocié ,  la  dernière  partie  de  l'article. 43&  n'a 
d'autre  effet  que  d'ajouter  une  seconde  -compétence  à  celle  résultant 
du  principe  posé  dans  le  premier  paragraphe,  c'est-à-dire,  tout  en 
maintenant  les  droits  du  tribunal  de  domicile,  de  donner  au  tribunal 
du  siège  social,  pour  le  cas  où  l'associé  ne  serait  pas  domicilié  à  œ 
siège,  le  droit  de  déclarer  néanmoins  sa  faillite  personnelle; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  là  que,  lorsque  la  faillite  de  l'associé  a  été 
déclarée  et  par  le  tribunal  de  son  domicile  et  par  le  tribunal  du 
siège  social,  c'est-à-dire  par  deux  tribunaujc /compétents,  la  seule 
chose  à  rechercher,  quand  il  s'agit  de  régler  des  juges,  est  le  point 
de  savoir  quel  est,  eu  égard  à  la  nature  des  intérêts  engagés,  celui 
de  ces  tribunauK  qui  est  ensituatioA d'en aasorer la  meilleure  ges- 
tion ; 

«  Attend»,  en  ftiit,  que  Liftani  avait  incoalei^bleiiienti  à.Fari8, 
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non  seulement  son  domicile  personnel,  mais  que  Paris  était  le  centre 
de  toutes  ses  affaires  commerciales  ; 

a  Que  rînventaire  dressé  après  sa  mort  ne  peut  laisser  des  doutes 
à  cet  égard; 

t<  Qu'à  Paris  ont  été  traitées  par  Linard  avec  les  sucreries  sises 
dans  plusieurs  départements  différents,  des  opérations  extrêmement 
considérables  pour  la  fabrication  des  sucres  ; 

«  Que  la  vente  des  produits  fabriqués»  poursuivie  sur  le  marché  de 
Paris^  a  entraîné  des  comptes  avec  de  nombreux  courtiers,  aujour- 
d'hui créanciers  de  Linard  et  produisant  à  la  faillite  pour  des  sommes 
qui  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  plusieurs  millions; 

Que  l'ensemble  des  affaires  étrangères  à  la  Société  d'Origny- 
Sainte-Benoîte  dépasse  de  beaucoup  Tintérèt  engagé  pour  Linard 
dans  cette  société  ; 

«  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  n'y  a  aucune  raison  d'attri- 
buer au  tribunal  de  commerce  de  Saint-Quentin  le  règlement  de 
toutes  les  affaires  personnelles  de  Linard^  surtout  lorsque  la  plupart 
des  créanciers,  dans  les  affaires  étrangères  à  la  société  faillie,  ont  le 
môme  domicile  que  le  débiteur; 

«  Qu'il  a  donc  lieu  de  dire  que  des  deux  tribunaux  qui  ont  déclaré 
la  faillite  personnelle  4u  sieur  Linard,  c'est  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  qui  demeurera  saisi  ; 

«  Par  css  motifs  :  —  Réglant  de  juges,  annule  le  jugement  par 
lequel,  à  la  date  du  4  avril  1882,  le  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Quentin  a  déclaré  la  faillite  personnelle  du  sieur  Linard,  ensemble 
tout  ce  qui  en  a  été  la  suite  ; 

«.  Dit  que  lé  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  reste  seul  saisi  de 
la  faillite  pctrsoanelle  dudit  Linard,  condamne  le  àyokiic  de  la  faillite 
de  Saint-Quentin  es  noms,  aux  dépens.  »  -   ' 

OBSBRTATION. 

La  question  soumise  à  la  Cour  dé  cassation  était  neuve  en 
jurisprudence.  Elle  peut  se  formuler  ainsi  :  Le  paragraphe  2  de 
Tarticle  438  déroge-fil  à  la  règle  de  compétence  posée  par  le 
paragraphe  !•'?  De  ce  que  le  tribunal  de  commercé  qui  a  pro- 
noncé la  faillite  d'une  société  en  nom  collectif  peut  pronc«icer  la 
fiiillitc  personnelle  de  chaque  associé,  en  résulte-t*îl  que  le  tri- 
bunal de  commerce  du  domicile  de  chaque  associé  soit  dessaisi 
du  droit  de  statuer  t  La  Cour  de  cassation  ne  Fa  pas  pensé  et  elle 
a  maintenu  dans  toute  son  étendue  et  toute  sa  généralité  la  règle 
de  compétence  établie  par  le  paragraphe  1**. 
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10161.   SOCi£tI.  —   CLAUSE    EXONÉRANT    UN    ASSOCIÉ    DE   TOCTB 
CONTRIBUTION  AUX  PERTES.  —  ACTE  SÉPARÉ.  —  NULLITÉ. 

(14  JUIN  1882.— Présidence  de  M.  BËDARRIDES). 

Est  nulle  comme  exonérant  Fun  des  associés  de  toute  contribution  aux 
pertes  et  contraire  aux  dispositions  de  V article  1855  du  Code  civil,  la 
clause  d^un  acte  de  société  qui  réserve  au  profit  de  cet  associé  le  droit 
Sobtenir  de  ses  coassociés,  pendant  une  période  déterminée,  le  rembouT' 
sèment  en  capital  et  intérêts  des  actions  par  lui  souscrites. 

Et  cette  nullité  peut  être  opposée  par  les  associés  qui  s'étaient  obligés 
au  rachat^  bien  que  la  clause  en  question  figure  non  pas  dans  Tacte  de 
société,  mais  dans  un  acte  antérieur  et  distinct  passé  entre  quelques  ass(h 
dés  seulement. 

SCHHITT  C.   WeBER  ET  NiCOT. 

Du  14  juin  1882,  arrêt  de  la  Gour  de  cassation ,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Voisin,  conseiller  rappor- 
teur; Petiton,  avocat  général;  M*  Lesage,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  violation  de 
l'article  1134  du  Code  civil  par  fausse  application  de  l'article  1855 
du  même  Code  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  le  sieur  Schmitt 
a,  par  acte  des  14  et  15  décembre  1877,  souscrit  dix  actions  de 
1.000  francs  chacune  dans  la  société  en  commandite,  dont  les  sieurs 
Weber  et  Nicot  devaient  être  les  gérants  ;  mais  que,  par  le  même 
acte,  il  a  été  stipulé  que  «  les  sieurs  Weber  et  Nicot  s'engagent 
c  solidairement  entre  eux  à  reprendre  au  sieur  Schmitt  ces  dix 
«  actions  et  à  lui  rembourser  intégralement  le  capital  et  les  intérêts 
«c  qu'il  aura  versés,  et  cela  à  sa  volontéi  après  un  avertissement 
«  donné  un  mois  à  l'avance  ; 

M  Que  cet  engagement  aura  une  durée  de  cinq  années,  après  les- 
«  quelles  le  sieur  Schmitt  sera  déchu  du  droit  de  demander  le  rachat 
c  de  ses  actions; 

«  Que,  si  ce  rachat  s'effectuait  après  le  payement  d'un  ou  de 
M  plusieurs  dividendes,  ceux-ci  seraient  acquis  et  les  intérêts  ne 
«  seraient  dus  qu'à  partir  du  commencement  de  l'année  pour 
«  laquelle  aucun  dividende  n'aurait  encore  été  versé  ;  » 

«  Attendu  que  cette  stipulation  affranchit  purement  et  simple- 
ment de  toute  contribution  aux  pertes  les  sommes  mises  dans  le 
fonds  de  la  société  par  le  sieur  Schmitt ,  non  seulement  pour  le 
capital,  mais  encore  pour  les  intérêts; 
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«  Que»  si  les  dividendes  touchés  sont  acquis  à  Schmitt,  celui-ci 
s^est  ainsi  réservé  leur  perception  dans  le  cas  où  l'entreprise  |h*08* 
pérerait,  mais  ne  s'est  soumis  à  aucune  chance  sociale  ; 

«  D'où  il  suit  que  ladite  stipulation  est  nulle  aux  termes  de  l'article 
1855  du  Code  civil,  et  que  l'arrêt  attaqué,  en  le  jugeant  ainsi^  loin 
de  violer  les  articles  visés  au  pourvoi,  en  a  fait  une  juste  applica- 
tion; 

€  Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation  par  fausse  interpré- 
tation de  l'article  1855  du  Code  civil  : 

«  Attendu  que,  si  l'acte  précité  des  U  et  15  décembre  1877  est 
antérieur  à  l'acte  de  formation  de  la  Société  lorraine  de  chaux  et 
de  ciment  qui  porte  la  date  du  29  décembre  suivant,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'il  contient  l'engagement  solidaire  pris  pour  cinq 
années  par  Weber  et  Nicot,  gérants  de  ladite  société,  de  reprendre 
à  Schmitt,  associé^  les  dix  actions  de  1,000  francs  par  lui  souscrites 
et  de  lui  rembourser  intégralement  et  à  sa  volonté  le  capital  ainsi 
que  les  intérêts  ; 

«  Attendu  que  le  but  et  le  résultat  évidents  de  celte  convention 
sont  d'affranchir  de  toute  contribution  aux  pertes  la  somme  de 
i 0,000  francs  mise  par  Schmitt  dans  le  fonds  social; 

«  Attendu  que  les  termes  de  l'article  1855  du  Code  ci?îl  sont  géné- 
raux et  déclarent  nulle  toute  stipulation  de  ce  genre,  sans  distin- 
guer si  elle  est  contenue  dans  l'acte  de  société  où  dans  un  acte 
séparé,  ni  si  elle  oblige  la  société  entière  ou  seulement  quelques-uns 
de  ses  membres,  ni  si  elle  est  temporaire  ou  faite  pour  un  temps 
indéterminé  ; 

«  D'où  il  suit  que  la  Cour  de  Nancy,  en  déclarant  nulle  la  stipula- 
tion contenue  en  l'acte  des  14  et  15  décembre  1877,  loin  de  violer 
par  fausse  interprétation  l'article  1855  du  Gode  civil,  en  a  fait  la  plus 
juste  application  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

L'article  18S5  prohibe  toute  stipulation  qui  aurait  pour  effet 
d'affranchir  l'un  des  associés  de  toute  contribution  aux  pertes. 
Il  est,  en  effet,  de  l'essence  du  contrat  de  société  que  les  parties 
soient  soumises  aux  éventualités  de  l'avenir.  L'intérêt  individuel 
est  fertile  en  combinaisons  ingénieuses  pour  se  mettre  en  garde 
contre  ces  éventualités.  La  disposition  de  l'article  18S5  frappe  de 
nullité  les  clauses  qui  poursuivent  ce  but.  (V.  Polhier,  Sociétés^ 
n.  24  et  suiv.;  Paul  Pont,  Commentaire  de  t article  1855.) 
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10162.  FAILUTE/  —  ENDOSSBMEirr  M  BfÉGÉnsSÊS  DÉUVRfS  MB 
BB  MAftASIllS  6Êllf  RA17X.  —  ANHiÉjkBILITÉ.  —  COMPTE  'COU&AHT. 

—  wmneaaxst  ntÉTSRDnE.  —  iNAPfucABiÙTf. 

(27  lu»  1862.  —  Présideneo  4a  S.  EtDARRIDES). 


L*endmmmmt)dÊ 9éaêfiuéê  dOiorti  parde$mmgmim QimiinmM  *«f  k 
cession  qui  en  est  la  canséquenee  tomiâmnitm  ptufemeni  en  mnnhtm 
dites  qui  tombe  «mm  Vappiication  de  Par^ck  446  du  C^de  de  conmorac 

LindinisMiiii  d^un  compte  œurant  ne  peut  foin  oMaeU  à  fanmdih 
tionj  lorsque  d'une  peart  la  remise  des  réeé]pès9és  étrangère  am  catepte 
courant  a  eu  pour  affeetoHon  spédak  k  remboursement  de  lettres  de 
change  restées  impayées  et  gue,  d'autre  part,  cette  remise  n*a  point  Hé 
inscrite  à  sa  date  sur  k  compte  courant, 

PuRiiOT  ET  Gie  c.  SYNDIC  Braidt. 

Du  27  juin  1882,  arrêt  de  la  Gour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Lbhairb,  conseiller  ra^H 
porteur  ;  PsiiTOify  avocat  général;  M*  Sabasibr,  avocat. 

«  LA.  COUR  :  »  Sur  la  première  branche  du  moyen  unique  tiré  de 
la  violation  des  articles  446,  G.  comm.  et7  de  La  loi  du  20  avril  1810; 

«  Attendu  que  Tarrèt  attaqué  constate  qu'en  4876  et  iSTT^Braidy 
s'est  fait  négocier  par  Purnot  et  Gie  pour  75,000  francs  de  lettres  de 
change  tirées  par  lui  sur  Warembourg  et  Pognon  et  acceptées  par 
ceux-ci  ;  que  ces  traites  plusieurs  fois  renouvelées  sont  demeurées 
impayées,  que,  postérieurement,  à  leur  négociation  et  pour  en 
garantir  le  payement,  Warembourg  d'accord  avec  Braidy,  et  Braidy 
lui-même,  entremis  de  la  main  à  la  main  à  Purnot  et  Gie  les  récé- 
pissés dont  les  warrants  étaient  détachés  et  qui  constataient  le  dépôt 
par  Braidy  dans  les  magasins  généraux  de  Paris  de  9,700  sacs  de 
farine  ;  que  le  20  mars  et  le  2 i  avril  1877,  Braidy  a  endossé  les  récé- 
pissés à  Tordre  de  Purnot  et  Cie  qui  en  sont  ainsi  devenus  cession- 
naires  et  ont  reçu  ultérieurement  le  produit  de  la  vente  des  mar- 
chandises après  libération  des  warrants; 

«  Attendu  qu'en  cet  état  des  faits,  c'est  à  bon  droit  que  la  Cour 
d'appel  de  Nancy  a  décidé  que  l'endossement  au  profit  de  Puraot  et 
Gie  des  récépissés  délivrés  à  Braidy  ^la  cession  qui  en  avait  été  la 
conséquence  constituaient  un  payement  ea  marchandises  et  qu'elle 
l'a  annulé  comme  ayant  été  fait  après  k  cessation  des  payements  de 
Braidy;  qu'en  statuant  ainsi,  elle  n'ammoléai&uaBeaientappfiqué 
Tarticle  446,  G.  comm.  ; 

«  Attendu  qu'en  constatant  les  faits  ci-dessus,  la  Gour  d'appel  a 
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justifié  sa  décision  par  des  motifs  explicites  et  répondu  à  toutes  les 
conclusions  des  parties  ;  qu'elle  a  donc  pleinement  satisfait  aux  exî- 
glaces  de  l'article  7  de  la  loi  àa  25  avril  1810  ; 

Sur  la  2»  branche  tirée  de  la  violation  des  règles  du  compte  cou- 
rant; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemlvle  des  déclarations  de  Tarrât 
attaqué  que  la  remise  des  récépissés  dont  s'agît  était  étrangère  au 
compte  courant  existant  entre  les  parties,  puisqu'elle  avait  pour 
aftetatioB  spéciale  le  remboursement  des  lettres  de  change  accep- 
Ues  Warembourg  et  Pognon  et  restées  impayées  ; 

«  Que  ni  la  remise  primitive  des  récépissés  ni  leur  endossement  à 
Tordre  de  Purnot  et  Cie  n'ont  été  inscrits  par  ceux-ci  au  compte  cou- 
rant, et  que  c'est  seulement  la  veille  de  la  clôture  du  compte  qu'ils 
y  ont  porté  le  produit  de  cette  opération  qui,  jusque-là,  en  avait  été 
exclue  î 

«  Attendu  qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances,  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  faire  application  dans  la  cause  du  principe  de  l'indivisi- 
bilité du  compte  courant,  la  CSour  d'appel  n'a  violé  ni  les  règles  de 
ceitte  convention,  ni  aucune  disposition  de  la  loi  commerciale  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Rejette.  » 

OBSERVÀTtOK. 

I.  La  remise  du  récépissé  transfère  la  propriété  des  marchan- 
dises, et  lorsque  la  remise  en  est  faite  à  un  créancier  par  un 
débiteur  pendant  la  période  de  cessation  de  payements  ou  dans 
les  dix  jours  qui  précèdent,  celte  remise  constitue  un  payement 
en  marchandises  atteint  par  les  dispositions  prohibitives  de 
l'article  446  du  Code  de  commerce.  V.  Cass.,  7  mai  1866  et  la 
dissertation  de  M.  le  conseiller  Moreau,  insérée  avec  Tarrêt  dans 
le  recueil  Sirey,  1866.1.313. 

IL  II  peut  cesser  d'en  être  ainsi  lorsque  la  remise  du  récépissé 
a  eu  lieu  en  compte  courant.  (Gass.,  10  mai  186S;  20  mai  1873 
et  8  décembre  1875.)  Mais  le  principe  admis  par  ces  décisions 
comporte  une  restriction  ;  elle  a  été  faite  par  la  Cour  de  cassa- 
tion elle-même  dans  un  arrêt  du  7  décembre  1868  qui  décide 
que  la  remise  en  compte  courant  faite  par  le  failli  dans  la  période 
suspecte  peut  être  considérée  comme  un  véritable  payement  et 
tomber  sous  l'application  de  l'article  446,  si  elle  a  été  afieclée  à 
Tacctuittement  d'une  dette  déterminée. 
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10163.  FAILLITE.  —  SYNDIC.  —  DOUBLÉ  IHSTANCE.  —   QUALITÉS 
DIFFÉRENTES.  —  IN  APPLICABILITE  DE  l' EXCEPTION  DE  CHOSE  JDGÉEi 

—  MARCHANDISES  FORMANT  LA  PROVISION  d'DNE  LETTRE  DE  CHANGE. 

—  RISQUES.  —  IRRESPONSABIUTÉ. 

(il  JUILLET  1882.  —  Présidence  de  M.  BÉDÂRRIDES.) 

Lorsqu'un  syndk  est  actionné  en  son  nom  personnel,  Vautorité  de  la 
chose  jugée  ne  saurait  résulter  d*une  décision  rendue  dans  une  précédente 
instance  odU  a  fiçiuré  en  sa  qualité  de  syndic. 

Un  syndic  n'est  à  aucun  titre  tenu  de  veiller  à  la  conservation  de  mat' 
chandises  qui  sont  la  propriété^  non  de  la  faUlite,  mais  du  porteur  de  la 
lettre  de  change  dont  elles  forment  la  provision. 

Lespinasse  c.  SYNDIC  Ieyssandier-Laubarâde. 

Du  11  juillet  1882,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarrides,  président  ;  Démangeât,  conseiller  rap- 
porteur; Tappie,  avocat  général;  M*  Massénat-Desroches,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  violation  de 
rarticle  1351,  G.  cîv.,  et  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1840; 

«  Attendu  que  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Lille,  Lespi- 
nasse sollicitait  la  condamnation  de  Lesage,  non  celle  du  syndic 
Goste^  et  que  le  tribunal  a  fait  droit  à  sa  demande;  que  sur  l'appel 
de  Lesage,  la  Gour  d'Amiens  n'a  également  condamné  envers  Lespi- 
nasse que  Lesage  et  non  Goste  ;  que  d'ailleurs,  Geste  n'a  figuré  dans 
cette  instance  qu'en  qualité  de  syndic,  tandis  qu'il  a  été  actionné  en 
outre  dans  la  nouvelle  instance  en  son  nom  personnel  ;  qu'il  suit  de 
là  que  l'arrêt  attaqué  de  la  Cour  de  Bordeaux  n'a  pu  violer  Tarticle 
1351,  G.  civ.,  en  refusant  de  condamner  le  syndic  Goste  envers  Lespi- 
nasse; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  davantage  l'article  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810,  en  ne  s'expliquant  pas  sur  la  question  de 
chose  jugée;  qu'en  effet,  le  jugement  du  tribunal  de  Bergerac,  dont 
Lespinasse  demandait  la  confirmation  ne  s'était  nullement  fondé, 
pour  condamner  le  syndic,  sur  la  chose  jugée  résultant  de  l'arrêt  de 
la  Cour  d'Amiens^  auquel  il  s'était  borné  à  faire  allusion; 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  des  articles  1382  et 
1383,  G.  civ.,  568,  G.  de  comm.  et  subsidiairement  de  l'article  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810; 

«  Attendu  que  Lespinasse  prétend  à  tort  que  la  Cour  d'Amiens 
avait  condamné  Coste  envers  lui  au  payement  d'une  somme  à  prélever 
sur  le  prix  des  marchandises  formant  entre  les  mains  de  Lesage  la 
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provision  d'une  lettre  de  change  tirée  par  Teyssandier-Laubarède  à 
l'ordre  de  Lespinasse; 

«  Attendu  que  Coste  n'était  tenu,  à  aucun  titre,  de  veiller  à  la 
conservation  des  marchandises  qui  étaient  la  propriété,  non  de  la 
faillite  Teyssandier-l.aubarède,  mais  du  porteur  de  la  lettre  de 
change  ; 

u  Et  attendu  que,  si  devant  le  tribunal  et  devant  la  Cour,  Lespi- 
nasse  a  réclamé  l'application  de  l'article  568,  C.  comm...,  l'arrêt 
attaqué  a  suffisamment  répondu  à  ces  conclusions  en  disant  que 
Goste  n'était  pas  tenu  de  veiller  à  la  conservation  des  marchandises 
qui  n'appartenaient  pas  à  la  faillite; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Rejette.  » 

OBSEBVATION. 

I.  L'identité  des  parties  en  cause  est  une  des  conditions 
requises  par  l'article  13S1  du  Code  civil  pour  que  l'exception  de 
chose  jugée  puisse  être  admise.  II  ne  suffit  pas  d'une  identité 
nominale;  il  faut  que  la  demande  soit  formée  par  elles  et  contre 
elles  en  la  même  qualité.  Ainsi,  le  jugement  rendu  avec  une 
personne  qui  a  agi  comme  administrateur  ou  mandataire,  au 
nom  d'autrui,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  Jugée  pour  ou  contre 
elle  dans  l'instance  qu'elle  introduit  plus  tard  en  son  nom  per- 
sonnel ou  au  nom  d'un  autre.  (V.  Larombière,  Théorie  et  pra- 
tique des  obligations,  article  1351,  n.  141  ;  Toullier,  t.  X,  n.  213; 
Duranlon,  t.  XIII,  n.  499;  Demolombe,  Obligations^  t.  VII, 
n.  343  et  suiv.;  Cass,,  3  mai  1841;  21  décembre  1841; 
28  août  1849;  30  juin  1856.) 

II.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  fixées  en  ce  sens  que 
la  provision  appartient  au  porteur,  malgré  la  faillite  du  tireur, 
pourvu  qu'elle  ait  été  faite  avant  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la 
cessation  des  payements.  (V.  Cass.,  3  février  1835;  19  no- 
vembre 1850  ;  20  juin  1854  ;  2  mars  1857  ;  20  août  1873  ;  Nou- 
guier,  n.  402;  Pardessus,  u.  1275;  Alauzet,  n,  1288  et  suiv.; 
Ruben  de  Couder,  Dictionnaire,  v*  Lettre  de  change,  n.  264.) 


10164.  FAILLITE.  —  SUJET  FRANÇAIS  EXERÇANT  LE  COMMERCE  EN 
SUISSE.  —  FAILLTTE  DÉCLARÉE  PAR  UN  TRIBUNAL  SUISSE.  —  TRAITÉ 
INTERNATIONAL  DU  15  JUIN  1869.  —  INTERDICTION  POUR  LES  TRI- 
BUNAUX FRANÇAIS  DE  DÉCLARER  A  NOUVEAU  LA  FAILLITE. 

(17  JUILLET  1882.  —  Présidence  de  M.  MERCIER,  1«  président). 

Les  tribunaux  suisses  éiant»  aux  termes  de  V article  t  delà  convention 
du  15  juin  1869,  compétents  pour  dédarer  lafailUte  d'm  Français  qui 

T.  XXXI.  *î 


Digitized  by  VjOOQlC 


668  JURISPRUDENCE  œilllERGULE.  —  N«  «0164. 

exploite  un  établiêiement  de  commerce  en  Sulise,  le  même  débiteur  ne 
peut  plus  être  déclaré  de  nouveau  en  faillite  par  un  tribunal  français^ 
etj  peur  atteindre  le$  biens  que  le  failli  possède  en  France,  ses  eréanders 
ont  à  remplir  les  formoHlés  à  la  suite  desquelles  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  suisse  peut  devenir  exécutoire  en  France. 

Lancsl  c.  Bégis  is  nom. 

Ce  principe  avait  été  méconnu  successivement  par  un  joge- 
ment  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  18  mars  1880  et 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Pvis  do  8  jaïiet  1880.  Nous  avons  anté- 
rieurement rapporté  ces  décisions  et  fait  connaître  les  circon- 
stances dans  lesquelles  elles  étaient  intervenues.  Année  1881» 
p.  71,  n.  9817. 

M.  Lancel  s'est  pourvu  en  cassation. 

Du  17  juillet  1882,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  MEBCiEa,  1^'  président;  BBMAitB,  conseiller  rappor* 
teur;  Gharrins,  1*'  avocat  général;  M*"  Perbiquet  et  Devin, 
avocats. 

((  LA.  COUR  :  ^  Ool  en  l'audience  publique  M.  le  conseiller 
Bernard  en  son  rapport,  M«*  Perriquet  et  Devin,  avocats  des  parties, 
en  leurs  observations  respectives,  ainsi  que  M.  le  premier  avocat 
général  Gharrins,  en  ses  conclusions,  et  après  en  avoir  délibéré  en 
la  chambre  du  conseil  ; 

«  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi: 

«  Vu  l'article  6  de  la  convention  internationale,  signée  entre  la 
France  et  la  Suisse,  le  15  juin  1869,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

<c  La  faillite  d'un  Français  ayant  un  établissement  de  commerce 
«  en  Suisse  pourra  être  prononcée  par  le  tribunal  de  sa  résidence  en 
«c  Suisse,  et  réciproquement  celle  d'un  Suisse  ayant  un  établissement 
V.  de  commerce  en  France,  pourra  être  prononcée  par  le  tribunal  de 
«  sa  résidence  en  France;  la  production  du  jugement  de  faillite  dans 
«  l'autre  pays  donnera  au  syndic  ou  représentant  de  la  masse,  après 
c  toutefois  que  le  jugement  aura  été  déclaré  exécutoire  conformé* 
«  ment  aux  règles  établies  en  Partîcle  16  ci-après^  le  droit  de  récla- 
«  mer  Tapplication  de  la  faillite  aux  biens  meubles  et  immeubles  qae 
«  le  failli  possède  dans  ce  pays.  » 

«  Attendu  qu'il  résulte  en  fait  de  l'arrêt  attaqué^  ainsi  que  toutes 
les  parties  le  reconnaissent  dans  l'instance  que  Lancel  ayant  en 
Suisse,  un  établissement  de  commerce,  a  été  déclaré  en  faillite  en 
i875,  par  le  tribunal  de  Genève; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  de  la  convention  sus- visé,  les 
tribunaux  suisse»  sont  compétents  pour  prononcer  la  faillite  d'un 
Français  ayant  un  établissement  de  commerce  en  Suisse; 
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«  Qu'il  en  résulte  qu'une  fois  le  jugement  déclaratif  de  faillite 
rendu,  dans  ces  conditions,  par  un  tribunal  suisse,  le  même  débi- 
teur ne  peut  plus  être  déclaré  de  nouveau  en  faillite  par  un  tribunal 
français  ; 

«  Qu'il  importe  peu  que  la  faillite  prononcée  en  Suisse  ait  été 
close  pour  insufûsance  d'actif,  cette  clôture  n'ayant  pas  pour  effet 
de  mettre  fin  à  la  faillite,  dans  les  liens  de  laquelle  le  débiteur  failli 
reste  toujours  maintenu; 

«  Que  dans  ces  circonstances,  il  appartenait  aux  créanciers  de 
cette   faillite,  s'ils  voulaient  atteindre  les  biens  de  leur  débiteur  ' 
situés  en  France,  de  remplir  les  formalités  exigées  parla  convention 
internatioDale  pour  donner  en  France  force  exécutoire  au  jugement 
rendu  par  le  tribunal  suisse  ; 

c  D'où  il  suit  qu'en  prononçant  une  seconde  fois  la  faillite  de 
Lancel  déjà  déclaré  en  état  de  faillite  à  Genève,  l'arrêt  attaqué  a 
méconnu  et  par  là  même  violé  la  disposition  de  la  convention  inter- 
nationale susvisée: 

«  Par  cks  votifs  :  —  Casse  l'arrêt  rendu  entre  les  parties  par  Ja 
Cour  d'appel  de  Paris,  le  8  juillet  1880; 
«  Renvoie  devant  la  Cour  d'appel  de  Rouen.  » 

OBSERVATION. 

Un  moyen  unique  était  invoqué  à  Tappui  du  pourvoi.  Il  était 
ainsi  formulé  : 

«  Violation  des  articles  S46  du  Gode  de  procédure  civile, 
2123  et  2125  du  Code  civil  et  16  du  traité  du  15  juin  1869  en  ce 
que  Tarrèt  attaqué  a  refusé  de  reconnaître  foi  au  fait  d'une 
faillite  déclarée  par  un  tribunal  étranger,  bien  que  le  fait  fût 
reconnu  par  les  parties  et  que  la  failUte  eût  été  acceptée  par 
elles,  et  en  ce  qu'il  a  considéré  un  jugement  déclaratif  de  faillite 
prononcée  par  un  tribunal  suisse  comme  ne  faisant  pus  obstacle 
à  une  déclaration  de  faillite  en  France  à  raison  de  ce  qu'il  n'était 
pas  encore  déclaré  exécutoire.  >» 

Nous  sommes  heureux  d'emprunter  au  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Bernard  l'examen  de  cette  intéressante  question  de  droit. 
Voici  en  quels  termes  il  s*est  exprimé  sur  ce  point  : 

«  Il  est  de  principe,  dit  le  pourvoi,  que  la  même  personne  ne 
peut,  surtout  à  raison  des  mêmes  faits,  être  déclarée  deux  fois 
en  faillite.  Si  le  fait  se  produisait  en  France,  il  y  aurait  lieu  à 
règlement  de  juges. 

Ce  principe  incontestable  en  France  peut-il  s'étendre  à  toute 
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faillite  prononcée  par  des  tribunaux  étrangers;  telle  est  la  ques- 
tion qui  se  pose  dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour  de  cassation. 

L'application  du  principe  de  Tuniié  de  la  faillite  et  de  soa  uni- 
versalité au  cas  de  jugements  rendus  par  des  tribunaux  étrangers 
est  afiSrmée,  dit  le  pourvoi»  par  de  savants  jurisconsultes  et  des 
arrêts  de  Cours  étrangères. 

Le  pourvoi  cite  un  arrêt  de  la  Cour  de  Milan,  du  15  dé- 
cembre 1876  (Sir.  79.2.161),  suivi  d'une  dissertation  de  M.  Ernest 
Dubois  ;  cependant  il  reconnaît  la  gravité  de  l'objection  tirée  des 
articles  S46  du  Gode  de  procédure  civile,  2123  et  2128  du  Code 
civil  qui  ne  reconnaît  la  force  de  chose  jugée  en  France  aux 
jugements  rendus  par  des  tribunaux  étrangers  que  lorsque  ces 
mêmes  jugements  ont  été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal 
français. 

Mais,  dit  le  pourvoi,  non  seulement  cette  objection  disparaît 
quand  le  jugement  rendu  par  un  tribunal  étranger  est  rendu 
exécutoire  en  France,  auquel  cas  il  produit  tous  ses  effets,  mais 
il  a  été  jugé  qu'un  jugement  étranger,  même  non  déclaré  exécu- 
toire en  France,  peut  être  invoqué  en  France  en  tant  qu'il  atteste 
simplement  Texistcnce  d'un  fait.  C'est  ce  que  la  chambre  des 
requêtes  a  jugé  les  21  février  1826  (Dal.  26.1.70)  et  6  jan- 
vier 1843  (Dal.,  V»  Droits  civils,  n.  471). 

Ce  dernier  arrêt  décide  qu'en  fait  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  appli- 
qué une  décision  rendue  par  un  tribunal  étranger  non  déclaré 
exécutoire  en  France,  parce  qu'il  est  constant,  dans  l'espèce, 
qu'il  n'a  statué  qu'après  avoir  apprécié  les  moyens  du  fond. 

Le  pourvoi  cite  particulièrement,  pour  le  cas  de  faillite,  un 
arrêt  de  rejet  de  la  chambre  criminelle,  du  !•»  septembre  1827 
(Dal.,  v^  Fatllùe,  n.  1394). 

Cet  arrêt  est  rendu  en  matière  de  banqueroute  frauduleuse  et 
décide  que  le  crime  existe  indépendamment  de  la  déclaration  de 
faillite  du  moment  qu'il  est  établi  qu'il  y  avait  cessation  de 
payements  au  momej;it  de  la  perpétration  des  actes  incriminés, 
dans  cet  ordre  d'idées  il  y  avait  eu  déclaration  de  faillite  par  un 
tribunal  étranger,  et  l'arrêt  attaqué  en  avait  retenu  le  fait  maté- 
riel de  la  cessation  des  payements. 

Le  pourvoi  invoque  encore  un  arrêt  de  rejet  de  la  chambre 
civile  en  date  du  21  juin  1870  (Dal.,  71.1.294). 

Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  l'arrêt  attaqué  avait  reconnu  les 
pouvoirs  de  syndics  étrangers  pour  représenter  les  créanciers 
composant  la  masse  de  la  faillite  prononcée  à  l'étranger,  alors 
que,  cependant,  le  jugement  dont  s'agit  n'avait  pas  été  déclaré 
exécutoire  en  France;  du  reste,  la  déclaration  de  faillite  à 
l'étranger  et  la  nomination  des  syndics  étaient  reconnues  par  les 
parties, 
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En  cet  état  de  la  jurisprudence,  dit  le  pourvoi,  il  n'est  pas 
possible  d'établir  une  distinction  entre  la  simple  constatation 
d'un  fait  et  la  force  exécutoire  du  jugeaient,  sans  s'exposer  à 
tomber  dans  une  véritable  contradiction,  et  du  moment  qu'on 
reconnaît  l'existence  du  mandat  des  syndics,  il  est  impossible  de 
méconnaître  l'existence  de  la  faillite,  surtout  lorsque,  comme 
dans  l'espèce  actuelle,  le  fait  de  la  faillite  déclarée  en  Suisse 
n'était  pas  contesté.  Et  à  cette  occasion  le  pourvoi  fait  ressortir 
que  cette  déclaration  de  faillite  constituait  la  seule  base  de  la  nou- 
velle déclaration  en  France  ;  puisque  l'arrêt  attaqué  se  fonde 
uniquement  pour  déclarer  la  faillite  en  France  sur  cette  circon- 
stance que  Lancel  a  été  déclaré  en  faillite  à  Genève,  que  cette  fail- 
lite a  été  clôturée  pour  insuffisance  d'actif,  qu'il  s'était  révélé  un 
passif  de  59,000  francs  et  qu'il  n'était  pas  justifié  que  ce  passif 
était  éteint. 

Dès  lors,  de  deux  choses  Tune,  dit  le  pourvoi,  ou  foi  n'était 
pas  accordée  au  jugement  qui  avait  prononcé  à  Genève  la  faillite 
Lancel,  et,  dans  ce  cas,  il  n'y  avait  pas  preuve  de  la  cessation 
des  payements  d'où  violation  de  l'article  437  du  Gode  de  com- 
merce qui  fait  dépendre  l'état  de  faillite  de  la  cessation  des  paye- 
ments; ou  bien  foi  était  reconnue  au  jugement,  et,  dans  ce  cas, 
la  preuve  de  la  cessation  des  payements  en  ressortait  et  il  était, 
par  ce  fait  même  établi  pour  les  tribunaux  français  que  Lancel 
était  déjà  déclaré  en  faillite  à  l'étranger  et  le  nouveau  jugement 
déclaratif  de  faillite  en  France  fait  échec  au  principe  de  l'unité 
et  de  Tuniversalité  de  la  faillite. 

Le  pourvoi  se  place  ensuite  à  un  autre  point  de  vue.  En  suppo- 
sant, dit-il,  que  Lancel  fût  mal  fondé  dans  son  appel  contre  le 
syndic,  il  restait  fondé  vis-à-vis  de  Veillard  qui  avait  concouru 
aux  opérations  de  la  faillite  à  Genève,  qui  y  avait  produit,  cela 
est  de  toute  évidence,  quand  on  se  reporte  à  ce  passage  des 
motifs  de  l'arrêt  attaqué  où  il  est  dit  que  «  si  les  créanciers  qui 
ont  produit  à  Genève  pouvaient,  en  vertu  des  articles  527  et  528 
du  Code  de  commerce,  demander  ou  faire  demander  par  le  syn- 
dic suisse  que  le  jugement  de  1875  fût  déclaré  exécutoire  en 
France  et  que  celui  qui  clôturait  la  faillite  fût  rapporté  afin  de 
pouvoir  poursuivre  l'exercice  de  leurs  droits  sur  les  biens  pos- 
sédés en  France  par  Lancel,  c'était  pour  eux  une  faculté  et  non 
une  obligation.  » 

Dans  tous  les  cas,  dit  le  pourvoi,  il  y  avait,  pour  tous  ces 
créanciers,  contrat  judiciaire;  ils  étaient  parties  à  la  faillite 
déclarée  en  Suisse,  et  il  découlait  de  cette  circonstance  une  fin 
de  non-recevoir  contre  la  demande  en  déclaration  de  nouvelle 
faillite;  cette  doctrine,  ajoute  le  pourvoi,  ressort  de  la  jurispru- 
dence et  particulièrement  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas> 
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satian  ;  le  pourvoi  cite  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du 
30  novembre  1868.  (Dal.,  69.1.194). 

Dans  l'espèce  de  cet  arrêt  un  étranger»  M.  Rincboffeim,  ayant 
produit  à  une  faillite  déclarée  en  Angleterre,  poursuivait  en 
France,  contre  le  syndic,  l'exécution  de  condamnations  par  lui 
obtenues  contre  les  syndics,  en  leur  qualité;  la  Cour  de  Paris  a 
décidé  que  Rincboffeim  ayant  reconnu  le  fait  de  la  faillite  décla* 
rée  à  Londres,  et  y  ayant  produit,  la  faillite  constituait  une  situa- 
tion indivisible  qui  ne  permettait  à  aucun  autre  tribunal  que 
celui  de  la  faillite  d'intervenir  pour  régler  les  droits  des  divers 
intéressés  et  la  cbambre  des  requêtes  a  rejeté  le  pourvoi  dirigé 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris. 

Cette  doctrine,  dit  le  pourvoi,  est  parfaitement  applicable  à 
l'espèce,  puisqu'il  est  constaté  en  fait  que  les  créanciers  poursui- 
vant la, déclaration  de  faillite  en  France  du  sieur  Lancel  avaient 
produit  à  la  faillite  de  ce  même  débiteur,  déclarée  en  Suisse. 

Enfin,  le  pourvoi  se  place  sur  le  terrain  de  l'application  à  la 
clause  du  traité  intervenu  le  15  juin  1869,  entre  la  France  et  la 
Suisse,  et  que,  suivant  lui,  l'arrêt  attaqué  aurait  violé. 

Aux  termes  d'un  premier  traité  en  date  du  18  juillet  1828,  les 
jugements  rendus  tant  en  France  qu'en  Suisse,  et  ayant  acquis 
dans  chacun  de  ces  pays  force  de  chose  jugée,  étaient  exécutoires 
en  France  à  la  seule  condition  d'avoir  été  légalisés. 

Sous  l'empire  de  ce  traité,  qui  n'admettait  pas  la  revision  par 
le  tribunal  français  d'un  jugement  rendu  en  Suisse,  et  récipro- 
quement, le  jugement  de  faillite  rendu  en  Suisse  contre  Lancel 
aurait  certainement  fait  obstacle  h  ce  que  ce  même  Lancel  fût 
déclaré  en  faillite  en  France. 

Ce  traité  a  été  remplacé  par  une  nouvelle  convention  du 
15  juin  1869. 

Tout  d'abord  et  à  priori,  dit  le  pourvoi,  on  ne  peut  admettre, 
en  raison  de  l'augmentation  des  relations  conamerciales  entre  les 
deux  pays  que  la  revision  du  traité  de  1828  ait  pu  avoir  pour 
but  de  faire  retourner  en  arrière,  le  préambule  du  nouveau  traité 
explique  en  effet  que  la  révision  du  premier  n'était  nécessitée 
que  par  des  diiScultés  d'interprétation. 

C'est  donc  en  se  référant  à  l'état  de  choses  antérieur,  que 
l'article  6  du  nouveau  traité  porte  que  la  faillite  d'un  Français 
ayant  un  établissement  de  commerce  en  Suisse,,  pourra  être  pro- 
noncée parle  tribunal  de  la  résidence  en  Suisse«et  réciproquement 
celle  d'un  Suisse  ayant  un  établissement  de  commerce  en  France 
pourra  être  prononcée  par  le  tribunal  de  la  résidence  en  Frani^e. 

La  production  du  jugement  de  faillite,  dans  l'autre  pays,  don- 
nera au  syndic  ou  représentant  de  la  masse  après  toutefois  que 
le  jugement  aura  été  déclaré  exécutoire,  conformément  a«x  règles 
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établies  en  l'article  16  ci-après,  le  droit  de  réclamer  TappUca- 
lion  de  la  faillite  aux  biens  meubles  et  immeubles  que  le  failli 
possédera  dans  ce  pays. 

Le  nouveau  traité,  dit  le  pourvoi^  ne  détruit  pas  Tautorité  de 
chose  jugée  reconnue  au  jugement  étranger  parie  traitédel828. 
II  règle,  tout  d'abord,  comme  en  1828,  une  question  de  compé- 
tence; il  affirme  la  compétence  du  tribunal  suisse  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  de  déclarer  la  faillite  ;  compétence  qui  fait  échec 
au  droit  que  tout  autre  tribunal  voudrait  s'arroger  de  déclarer 
de  nouveau  la  faillite  du  débiteur,  objet  du  jugement.  Le  nou- 
veau traité,  sans  rien  enlever  à  la  compétence  ainsi  établie,  ne 
règle  plus  qu'une  question  d'exécution.  La  seule  modification 
qu^il  y  apporte,  c'est  qu'il  substitue  à  la  légalisation  qui  rendait 
le  jugement  exécutoire  en  France  l'obligation  d'obtenir  la  décla- 
ration exécutoire  des  tribunaux  français  ;  c'est  ce  qui  résulterait 
de  l'article  15  du  traité  de  1869,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Article  IS.  Les  jugements  ou  arrêts  définitifs  en  matière 
civile  ou  commerciale  rendus,  soit  parles  tribunaux,  soit  par  des 
arbitres  dans  l'un  des  deux  États  contractants  seront,  lorsqu'ils 
auront  acquis  force  de  chose  jugée,  exécutoires  dansTautre,  sui- 
vant les  formes  et  sous  les  conditions  indiquées  dans  Tarticle  16 
ci-après.  » 

Les  articles  16  et  17  précisent  ensuite  la  forme  en  laquelle  la 
déclaration  exécutoire  des  jugements  rendus  à  l'étranger  et  ayant 
force  de  chose  jugée  à  l'étranger  sera  poursuivie  dans  l'autre 
pays;  il  y  est  dit, notamment,  que  les  tribunaux  français  auront 
à  rechercher  si  le  juge  était  compétent,  si  les  parties  ont  été 
régulièrement  citées  et  représentées,  et  enfin  si  la  décision  n'est 
pas  contraire  aux  règles  du  droit  public  français  et  aux  intérêts 
de  Tordre  public  en  France. 

C'est  dans  les  mêmes  termes  qu'est  conçu  le  traité  avec  l'Ita- 
lie, et  il  est  admis  sans  conteste,  dit  le  pourvoi,  que  le  Gode 
italien  reconnaît  aux  jugements  étrangers  l'autorité  de  la  chose 
jugée. 

Le  pourvoi  cite  encore  l'opinion  d'Ernest  Dubois  à  propos  de 
l'arrêt  de  Milan,  dont  il.a  été  question  au  commencement  de  ce 
rapport. 

Cette  doctrine,  dit  le  pourvoi,  a  été  appliquée  par  les  tribu- 
naux suisses  en  matière  de  faillite,  et  ils  n'ont  pas  hésité  à  pro- 
clamer, en  exécution  de  la  convention  de  1869,  le  principe  de 
l'indivisibilité  et  l'universalité  de  la  faillite. 

Le  Crédit  foncier  suisse  avait  été  déclaré  en  faillite  à  la  fois  k 
Genève  et  à  Paris.  Le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  a  été  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  20  jan- 
vier 1874  (D.  76.S.222),  et  le  Conseil  fédéral  suisse  a  annulé  le 
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jQgement  de  Genète  le  20  janvier  1875  (D.  7S.2.169)  par  inter- 
prétation de  la  iconventioa  de  1869  ;  en  fait  :  à  raison  de  ce  que 
le  Crédit  foncier  saisse  avait  son  siège  principal  à  Paris;  en 
droit  :  à  raison  de  ce  que  la  convention  de  1869  avait  pour  bat 
essentiel  d'assorer  l'unité  de  la  faillite. 

Cette  unité,  dit  le  pourvoi,  serait  violée  si,  comme  Ta  décidé 
Tarrèt  attaqué,  une  faillite  ayant  été  déclarée  en  Suisse,  des  créan- 
ciers français  de  cette  faillite,  après  y  avoir  produit,  "avaient  la 
faculté  de  demander  en  France  une  nouvelle  déclaration  de  fail- 
lite, au  lieu  de  poursuivre  en  France  par  les  voies  légale  l'exé- 
cution du  jugement  rendu  à  l'étranger. 

En  admettant  cette  façon  de  procéder,  on  aboutirait  à  ce  résul- 
tat étrange  que  si,  après  cette  seconde  faillite  déclarée  en  France, 
l'exécution  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  suisse  était  pour- 
suivie en  France,  on  serait  exposé  à  violer  le  traité  de  1869  si  on 
refusait  de  déclarer  ce  jugement  exécutoire,  ou  à  violer  la  règle 
de  l'unité  et  de  Tindivisibilité  de  la  faillite  si  on  rendait  exécu- 
toire le  jugement  suisse,  puisqu'il  y  aurait  ainsi  deux  faillites 
parallèles  pour  le  même  objet. 

Le  pourvoi  estime  donc  qu'à  quelque  point  de  vue  que  Ton  se 
place  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  doit  être  cassé. 

La  défense  répond  qu'il  est  de  principe  généralement  admis 
dans  le  droit  français  que  les  jugements  rendus  par  un  tribunal 
étranger  n'ont  pas  en  France  et  de  plein  droit  Tautorité  de  la 
chose  jugée  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  rendus  exécutoires  par  an 
tribunal  français. 

Elle  cite  Aubry  et  Rau,  t.  VIU,  p.  414.  Laurent,  t.  XX,  n.  3, 
et  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  27  décembre  18S2 
(Sir.  53.1.94).  La  défense  ajoute  qu'il  n'y  a  pas  d'exception  pour 
le  cas  de  faillite,  la  loi  ne  faisant  pas  de  distinction  ;  dès  lors  la 
faillite  d'un  commerçant  déclarée  par  un  tribunal  étranger  n'est 
pas  incompatible  avec  une  nouvelle  faillite,  déclarée  en  France 
avant  l'obtention  de  l'exéquatur,  soit  à  la  diligence  des  créan- 
ciers, soit  même  d'ofiSce. 

La  défense  cite  encore  l'opinion  de  Ruben  de  Couder,  Dictùm- 
notre  de  Droit  commercial,  v*  Faillite^  n.  135,  et  un  arrêt  de  la 
chambre  des  requêtes  du  12  novembre  1871  (Sir.  73.1.19). 

Une  pareille  solution  ne  serait  pas  contraire  au  principe  de 
l'unité  et  de  l'universalité  de  la  faillite  juridiquement  établie  par 
les  tribunaux  français. 

Sans  l'ordonnance  d'exéquatur,  le  jugement  de  faillite  rendu 
à  l'étranger  n'est  qu'un  fait  dépourvu  en  France  de  tout  carac- 
tère juridique,  et  il  ne  peut  y  être  invoqué,  notamment  pour  en 
-tirer,  en  France,  des  conséquences  juridiques. 

Les  arrêts  cités  par  le  pourvoi  ne  contredisent  en  rien  cette 
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doctrine;  ils  s'expliquent  par  des  considérations  absolument 
étrangères  à  la  question  de  chose  jugée;  les  uns  empruntent  au 
jugement  déclaratif  de  faillite  à  l'étranger  le  fait  de  la  cessation 
des  payements  parce  qu'il  s'agit  d'un  fait  n'ayant  par  lui-même 
aucun  caractère  juridique  et  que  les  tribunaux  ont  le  droit  de 
rechercher  par  tous  moyens»  et  les  arrêts  en  cette  matière 
prennent  grand  soin  de  dire  que  ce  n'est  pas  là  ce  qu'on  peut 
appeler  l'application  d'un  jugement  étranger  non  rendu  exécu- 
toire par  les  tribunaux  français. 

Il  en  est  de  même  de  l'arrêt  qui  admet  les  pouvoirs  de  syndics 
étrangers  pour  représenter  en  France  les  intérêts  de  la  masse 
des  créanciers  de  la  faillite  qu'ils  sont  chargés  d'administrer;  il 
ne  s'agit  là  que  d'une  question  de  mandat  et  le  jugement  étran* 
ger  qui  établit  ce  mandat  étant  un  acte  authentique  est  admis  en 
France  en  vertu  de  la  maxime  loctts  régit  actum. 

La  défense  admet  deux  exceptions  au  principe  qu'elle  vient  de 
déposer  : 

•  i"*  Dans  le  cas  où  une  convention  diplomatique  attribuerait 
de  plein  droit  autorité  de  chose  jugée  au  jugement  rendu  par  le 
tribunal  étranger. 

Ce  n'est  pas  notre  espèce,  dit  la  défense,  puisque  le  traité 
de  1869,  après  avoir,  dans  l'article  6,  posé  le  principe  de  l'unité 
de  la  faillite  et  décidé  que  la  faillite  d'un  Français  déclarée  en 
Suisse  pourra  produire  ses  effets  en  France  ajoute,  dans  les 
articles  suivants  :  après  toutefois  que  le  jugement  aura  été 
déclaré  exécutoire,  conformément  aux  règles  établies  par 
l'article  16  ci-après.  L'exéquatur  est  donc  nécessaire.  Sans  doute, 
dit  la  défense,  le  droit  d'examen  réservé  aux  tribunaux  français 
est  limité  aux  trois  cas  dont  a  parlé  le  pourvoi  ;  mais  pour  être 
limité,  le  droit  d'examen  n'en  existe  pas  moins  et,  par  là  même, 
il  fait  obstacle  à  ce  qu'un  jugement  étranger,  quel  qu'il  soit, 
puisse  acquérir  en  Franco  l'autorité  de  la  chose  jugée  avant 
d'avoir  été  déclarée  exécutoire  en  France,  et,  en  cette  matière, 
il  est  impossible  de  séparer  l'autorité  de  la  chose  jugée  de  la 
force  exécutoire  du  jugement  ;  en  effet,  affirmer  qu'une  décision 
a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  c'est  dire  que  cette  décision 
est  l'expression  d'une  vérité  incontestable  ;  or,  comment  pour- 
rait-on le  dire  d'un  jugement  qui  aurait  été  rendu  par  un  tribu- 
nal incompétent,  qui  aurait  été  rendu  sans  que  les  parties  aient 
été  citées  et  légalement  représentées  ou  défaillantes  ou  qui  ren- 
fermerait des  dispositions  contraires  au  droitetàl'ordpe  public, 
circonstances  que  les  tribunaux  français  sont  dans  l'obligation  de 
vérifier  avant  de  donner  Texéquatur  à  un  jugement  étranger. 

La  force  de  chose  jugée  est  donc  subordonnée  à  Texéquatur; 
et,  qu'on  ne  dise  pas,  avec  le  pourvoi  que,  dans  le  cas  ou  l'exé- 
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qaatnr  serait  ultérieurement  demandé  en  France  après  la  décla- 
ration d'une  nouvelle  faillite,  il  y  aurait  eu  violation  de  la 
convention  de  1869  si  l'exéquatur  était  refusé,  ou  violation  du 
principe  de  l'unité  de  la  faillite  si  l'exéqnatnr  était  accordé. 

Bans  ce  cas,  la  déclaration  de  faillite  en  France  ferait  obstacle 
à  l'obtention  de  Teiéquatur  demandé  pour  le  jugement  rendu 
en  Suisse,  précisément  parce  que  les  prescriptions  de  la  conven- 
tion de  Genève  qui  exige  cet  exéquatur  pour  donner  force  de 
chose  jugée  en  France  au  jugement  étranger,  n'auraient  pas  été 
observées.  Sans  doute  il  pourrait  en  résulter  la  coexistence  de 
deux  faillites,  l'une  en  France,  et  l'autre  en  Suisse;  mais  qu'y 
faire?  Et,  parce  qu'un  jugement  de  faillite  aurait  été  déclaré  à 
l'étranger  contre  un  Français,  encore  bien  que  ce  jugement  ne 
soit  pas  exécutoire  en  France,  soit  par  la  faute  du  syndic,  soit 
par  la  faute  de  créanciers  intéressés,  les-  créanciers  français 
seraient  privés  de  toute  action  et  pourraient  voir  leur  gage  dispa- 
raître ?  Gela  n'est  pas  possible. 

Il  faut  que  que  le  négociant  français  trouve,  en  France,  des 
garanties  suffisantes  de  sa  sécurité  commerciale  ;  il  ne  peut  voir 
son  action  amoindrie  et  embarrassée  par  Téventualité  de  conflits 
souvent  difficiles  à  régler,  et  il  n'est  pas  admissible  qu'un  défaut 
d'exéquatur  puisse  entraver  les  poursuites  d'un  créancier  contre 
un  débiteur  dont  l'arrêt  attaqué  a  dit  que  «  le  débiteur  déclaré 
insolvable  en  Suisse,  n'a  fait,  depuis  celte  époque,  que  s'efforcer 
d'échapper,  par  tous  moyens,  à  l'action  de  ses  créanciers.  » 

La  défense  reconnaît  que  si  les  créanciers  poursuivant  la  fail- 
lite en  France  étaient  liés  à  la  faillite  prononcée  en  Suisse  par 
une  sorte  de  contrat  judiciaire,  s'ils  avaient  connu  et  accepté 
cette  faillite,  s'ils  y  avaient  produit,  ils  seraient  non  recevables 
à  réclamer  la  faillite  en  France  ;  mais,  dit  la  défense,  aucun 
document  de  la  cause  ne  justifie  cette  affirmation  du  pourvoi,  et 
rien,  dans  l'arrêt  attaqué,  ne  permet  de  supposer  que  Yeillard 
eut  produit  à  la  faillite  suisse  ;  il  s'agit  d*une  question  de  par 
fait,  à  l'occasion  duquel  la  Cour  de  cassation  ne  peut  se  substi- 
tuer au  juge  du  fond. 

Enân,  la  défense  se  place  en  présence  de  l'hypothèse  où  un 
contrat  judiciaire  existerait,  et,  dans. ce  cas  encore,  elle  pense 
que  le  pourvoi  devrait  être  rejeté. 

En  effet,  dit-elle,  il  n'y  a  pas  que  le  créancier  Veillard  qui 
soit  intéressé  à  la  déclaration  de  faillite,  et  le  syndic  nommé  par 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  représente  non  seulement 
Yeillard,  mais  encore  tous  les  créanciers  de  Lancel,  soit  anté- 
rieurs, soit  postérieurs  au  jugement  de  Genève,  et  qui  pourraient 
se  présenter,  et  le  prétendu  contrat  judiciaire  qu'on  oppose  à 
Yeillard  ne  serait  pas  opposable  à  cette  catégorie  de  créanciers. 
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En  fait,  dit  la  défense»  il  est  inexact  de  dire  qa'il  n'a  été  ques* 
tion  devant  les  juges  du  fond  que  de  créanciers  ayant  produit  à 
la  failiite  à  Genève,  puisqu'il/ésulte  des  qualités  de  l'arrêt  atta- 
qué que,  de  l'aveu  de  Lancel  il  restait  devoir  plus  de  25,000  francs 
en  raison  du  commerce  qu'il  avait  fait  tant  à  Paris  et  en  France 
qu'à  Genève  ;  et,  suivant  la  défense,  le  commerce  exercé  à  Paris 
par  Lancel  est  postérieur  au  jugement  de  Genève. 

En  fût-il  autrement,  ajoute  la  défense,  du  moment  que  la  fail- 
lite est  déclarée  d'office,  le  jugement  intéresse  non  seulement  les 
créanciers  visés  directement,  mais  encore  tous  les  créanciers 
connus  ou  inconnus  postérieurs  ou  antérieurs  au  jugement  de 
Genève  et  qui  peuvent  se  faire  connaître  ;  le  syndic  est  leur  repré- 
sentant légal,  et  vis-à-vis  de  lui,  il  est  impossible  de  faire  triom- 
pher les  exceptions  que  l'on  pourrait  opposer  à  Yeillard. 

La  défense  espère  donc  que  vous  n'hésiterez  pas  à  rejeter  le 
pourvoi.  » 


10165.  MATIÈRE  GOUMERCIALE.  —  MATlÈRB  SOMMAIRE.  —  DÉPENS. 
—  FRAIS  DE  VOYAGE.  —  ARTICLE  146  DU  TARIF  DE  1807.  — 
nCAPPLIGABIUTÉ. 

(2  AOUT  1882.  —  Présidence  de  M.  GOUJËT). 

Si  V article  i46  du  tarif  du  16  février  1807  alloue  une  itidemnité  de 
voyage  déterminée  à  la  partie  qui,  assistée  de  son  avouét  a  déclaré  que 
son  voyage  était  fait  dims  la  seule  vue  du  procès,  cette  disposition  se 
trouvant  inscrite  au  chapitre  %,  titre  2  du  tarif  reloHf  à  la  taxe  en 
matière  ordinaire,  est  inapplicable  en  matière  sommaire^  et  par  suite  en 
maUère  commerciale* 

Hesse  et  Cie  c.  Carrera  et  Gie. 

Un  procès  commercial  engagé  à  Paris  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  entre  MM.  Hesse  et  Cie,  négociants  à  Mar- 
seille, et  MIS.  Carrera  et  Cie,  négociants  à  Montevideo,  s'était 
terminé  devant  la  Cour  de  Paris, sur  appel,  par  un  arrêt  définitif 
du  16  décembre  1879. 

Les  frais  de  cet  appel,  liquidés  en  matière  sommaire,  figuraient 
dans  Tarrêt  pour  une  somme  de  162  fr.  07. 

Dans  l'état  de  frais  présenté  à  la  taxe  pour  obtenir  un  exécu- 
toire de  dépens,  figurait  une  somme  de  2,700  francs  pour  frais 
de  voyage  fait  par  M.  Carrera,  ainsi  qu'il  résultait  d'une  décla- 
ration faite  au  greffe  de  la  Cour. 

MM.  Hesse  firent  opposition  à  la  taxe  ;  cette  opposition  don- 


Digitized  by  VjOOQIC 


668  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  N«  10165. 

nait  à  jager  la  question  de  savoir  si  l'article  146  du  tarif  civil  do 
16  février  1807,  qui  figure  au  chapitre  2  des  matières  ordinaires, 
pouvait  être  en  même  temps  appliqué  aux  matières  sommaires 
qui  figurent  dans  le  tarif  civil,  au  chapitre  premier. 

La  Cour  de  Paris,  par  un  arrêt  rendu  le  16  mars  1880  en 
chambre  de  conseil,  débouta  MM.  Hesse  de  leur  opposition,  par 
les  motifs  suivants  : 

<c  Considérant  que  Tarticle  146  du  tarif  n'autorise  point  à  établir 
de  distinction  au  point  de  vue  de  son  application  entre  les  matières 
sommaires  et  les  matières  ordinaires; 

c(  Que  les  différences  établies  par  le  tarif  entre  ces  deux  catégories 
d'affaires  ne  sont  relatives  qu'aux  honoraires  de  la  procédure, 
lesquels  sont  fixés  à  raison  de  la  nature  des  affaires,  mais  que  les 
mêmes  motifs  n'autorisent  point  à  supprimer  une  allocation  accordée 
à  la  partie  elle-même  à  titre  d'indemnité  pour  une  dépense  qui  est 
indépendante  de  la  procédure  ; 

«  Qu'aussi  les  termes  de  l'article  146  sont  généraux  et  absolus  et 
qu'on  ne  peut  tirer  aucune  conséquence  contraire  de  la  place 
qu'occupe  cette  disposition  dans  le  tarif; 

«  Qu'en  effet  si  elle  est  inscrite  à  la  suite  du  tarif  des  affaires 
ordinaires  il  n'en  résulte  pas  qu'elle  soit  inapplicable  aux  affaires 
sommaires,  puisqu'elles  sont  réglées  par  le  chapitre  précédent, 
auquel  peuvent  dès  lors  s'appliquer  toutes  dispositions  ultérieures 
n'ayant  point  un  sens  exclusif; 

«  Considérant  qu'on  ne  peut  opposer  à  Papplication  de  cet  article 
dans  la  cause  cette  circonstance  qu'une  partie  des  frais  réclamés 
seraient  relatifs  à  un  trajet  fait  hors  de  France,  la  loi  ne  faisant 
aucune  distinction  à  cet  égard  et  allouant,  au  contraire,  d'une 
manière  absolue  les  frais  de  voyage  à  raison  de  la  distance  parcourue 
depuis  le  point  de  départ  jusqu'au  point  d'arrivée; 

t(  Considérant  enfin  que  Taliocation  de  la  taxe  n'est  pas  supé- 
rieure, dans  l'espèce,  au  montant  des  frais  réellement  faits  par 
Maxime  Carrera,  à  qui  dès  lors  la  même  somme  pourrait  être  allouée 
à  titre  de  déboursé  par  application  de  l'article  67  du  tarif.  » 

MM.  Hesse  se  sont  pourvus  en  cassation  de  cet  arrêt.  Ils  ont 
invoqué  à  l'appui  de  leur  pourvoi  un  moyen  unique  ainsi  for- 
mulé :  «  Violation  de  Tarticle  146  du  tarif  du  16  février  1807  en 
ce  que  Tarrêt  attaqué  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  d'allouer  au 
défendeur  éventuel  certains  frais  portés  en  taxe,  tels  que  actes 
de  voyage,  vacation  de  l'avoué,  frais  de  voyage  et  signification 
de  l'acte  de  voyage,  alors  qu'il  s'agissait  d'une  matière  com- 
merciale. » 
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Du  2  août  1882,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  GouJBT,  président;  Bernard,  conseiller  rapporteur;  Ghar- 
BiNS,  1"'  avocat  général  ;  M'*  Sabatier  et  Bosyiel,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Ouï  M*  le  conseiller  Bernard^  en  son  rapport, 
M«'  Sabatier  et  Bosvîel,  avocats,  en  leurs  observations,  ainsi  que 
M.  le  premier  avocat  général  Charrins,  en  ses  conclusions; 

«  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

«  Yu  l'article  146  du  tarif  du  16  février  1807,  ainsi  conçu  : 

<c  Lorsque  les  parties  feront  un  voyage  et  qu'elles  se  seront  pré- 
c  sentées  au  greffe  assistées  de  leur  avoué,  pour  y  affirmer  que  le 
«  voyage  a  été  fait  dans  la  seule  vue  du  procès,  il  leur  sera  alloué, 
«  quels  que  soient  leur  état  et  leur  profession,  pour  frais  de  voyage, 
«  séjour  et  retour,  trois  francs  par  chaque  myriamètre  de  distance 
(c  entre  leur  domicile  et  le  tribunal  où  le  procès  sera  pendant,  et  à 
m  l'avoué  pour  vacation  au  greffe  :  Paris,  1  fr.  50;  Ressort,  1  fr.  15. 

«  Il  ne  sera  passé  en  taxe  qu'un  seul  voyage  en  première  instance 
i<  et  un  seul  en  cause  d'appel.  La  taxe  pour  la  partie  sera  la  même 
«  en  l'un  et  l'autre  cas.  Cependant,  si  la  comparution  d'une  partie 
«  avait  été  ordonnée  par  jugement,  et  qu'en  déflnitive  les  dépens  lui 
«  fussent  adjugés,  il  lui  sera  alloué  pour  cet  objet  une  taxe  égale  à 
«  celle  d'un  témoin.  » 

«  Attendu  que  si  l'article  146  du  tarif  du  16  février  1807  alloue 
une  indemnité  de  voyage  déterminée  à  la  partie  qui,  assistée  de  son 
avoués  a  déclaré  que  son  voyage  a  été  fait  dans  la  seule  vue  du 
procès,  cette  disposition  se  trouve  inscrite  au  chapitre  2,  titre  11^ 
du  tarif  relatif  à  la  taxe  en  matière  ordinaire; 

«  Qu'en  ce  qui  concerne  les  matières  sommaires,  dans  lesquelles 
rentrent  les  affaires  commerciales,  la  taxe  en  a  été  réglée  par  le 
chapitre  premier  du  même  titre,  et  que  ce  chapitre  ne  contient 
aucune  disposition  reproduisant,  pour  les  matières  sommaires,  ce 
que  l'article  146  a  réglé  pour  les  matières  ordinaires; 

«  Attendu,  il  est  vrai,  que,  dans  un  motif  final,  Tarrêt  attaqué 
émet  l'opinion  que  la  somme  allouée  pourrait  être  allouée  à  titre  de 
déboursés  par  application  de  l'article  67  du  tarif; 

((  Mais  qu'en  admettant  que,  dans  son  paragraphe  final,  rarticle^67 
ait  eu  en  vue  des  déboursés  faits  par  la  partie  et  non  pas  seulement 
des  déboursés  faits  par  l'avoué,  il  est  certain  qu'après  avoir,  dans  le 
motif  ci-dessus  visé,  admis  la  possibilité  d'appliquer  l'article  67  aux 
déboursés  occasionnés  par  le  voyage  de  Carrera,  l'arrêt  attaqué,  au 
lieu  de  s'arrêter  à  cette  solution,  s'est  attaché  dans  son  dispositif  à 
la  stricte  application  de  l'article  i  46,  en  conformité  de  la  thèse  exposée 
dans  ses  considérants  principaux  ; 

«  Qu'en  réglant  ainsi,  par  application  dudit  article,  les  frais  de 
voyage  réclamés  par  Carrera  en  matière  commerciale,  et  consé- 
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qaemmeni   en  matière  sommaire,  l'arrêt  attaqué  a  faassemeat 
appliqué  et  par  là  même  Tiolé  l'article  146  ci-dessus  visé; 

«  Par  CX8  motifs  :  —  Casse,  etc..  >» 


10166.  FONDS  DSCOlUmCS*— ACHAT  PAR  UNE  FEMME  VINEtJBS 
iXANCIPÉB  PAB  LE  MARIA6B.  —  IKAftBIBKHT  SOLIDAIRE  AYEG  LE 
MARI.  —  DEMANDE  EN  NULUTÉ  DE  CET  AGXB  GOMME  EXCÉDANT  Là 
GAPAGITf  DE  LA  MINEDRE.  —  REJET. 

(21  AOUT  1882,  —  Présidence  de  M.  ALMÉRAS-LATOUR). 

Si  Variide  484  §  1,  Code  civil,  interdit  au  mineur  émancipé  d'aliéner 
ses  immeubles  sans  rintervention  du  conseil  de  famille,  le  paragraphe  2 
de  ce  même  article  484  porte  qu'à  Végard  des  obligations  qu'tl  aurait 
contractées  par  voie  d^ackat  ou  autrement  elles  seront  simplement  réduc- 
tibles en  cas  d'excès. 

Spécialement,  Vobligation  contractée  par  une  femme  mineure  éman- 
cipée par  le  mariage,  qui  a  acheté  un  fonds  de  commerce  solidairement 
avec  son  mari,  a  pu  être  validée  par  les  juges  du  fond  déclarant  souve- 
rainement et  en  fait  que  cette  acquisition  devait  être  profitable  aux 
époux  et  que  rengagement  de  la  femme  n'avait  rien  d'excessif. 

ÉPOUX  Bernier  c.  Ledier. 

Celte  solution  avait  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  16  décembre  1881,  rapporté  suprà^  p.  517,  n.  40123. 
Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Bernier. 

Du  21  août  1882,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  chambre  des 
requêtes.  MM.  Alméras-Latour, président;  Talandier, conseiller 
rapporteur;  Babinet,  avocat  général;  M»  Trézel,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Ouï  M.  le  conseiller  Talandier  on  son  rapport, 
M«  Trézel,  avocat^  en  ses  observations,  et  en  ses  oonclusions  M.  Ba- 
binet,  conseiller,  faisant  fonctions  d'avocat  général; 

«  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  tiré  de  la  violation  des  arti- 
cles 48 i,  483,  484,  §  1,  et  fausse  application  de  Tarticle  484,  §  2,  da 
Code  civil; 

«  Attendu  que  si  l'article  484,  §  i,  interdit  au  mineur  émancipé 
d'aliéner  ses  immeubles  sans  l'interventloo  du  conseil  de  famille, 
le  §  2  de  ce  même  article  484  porte  qu'à  l'égard  des  obligations  qu'il 
aurait  contractées  par  voie  d'achat  ou  autrement,  elles  seront  réduc- 
tibles en  cas  d'exc^; 
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f  Attendu  qu'il  s'agit  dans  la  cause  de  l'achat  d?an  fonds  de  com- 
merce fait  par  la  dame  Bernier,  mineure  émancipée  par  le  mariage, 
avec  le  concours  et  l'assistance  de  san  mari,  eontfifaé  woêl  CBralcut» 
et  avec  leqod  elle  ii^dâ^&mt  wlfiiiii t  maiif  ; 

m  âltewto  qv'iiii  contrat  ainsi, formé  n'était  pas  nul,  qu'il  était 
seulement  réductible  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  48  4  précité; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  souverainement  et  en  fait 
que  l'acte  en  question  avait  eu  pour  objet  de  procurer  aux  époux 
Bernier  un  instrument  de  travail  approprié  à  lenr  condition  et  à 
leurs  occupations  antérieures;  que  celte  aeqpxkiâon;  Imn  d'èlre 
iBot^  àsfwêi  leur  être  proitaliley  et  que  l'engagement  de  la  deman-^ 
drgane  n^avait  rien  d'excessif; 

((  Que^  dans  ces  circonstances^  la  Gotir  de  Paris,  en  considérant 
l'engagement  litigieux  comme  pris  directement  par  la  dame  Bernier, 
et  en  le  validant  à  ce  titre,  loin  de  violer  les  articles  visés  au  pourvoi, 
en  a  fait  une  juste  application; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette,  etc..  » 

OBSBEVATION. 

V.  loc.  cit.r  la  note  qui  accompagne  Farrêt  contre  lequel  était 
dirigé  le  pourvoi. 
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10167.  PHARMACIE.  —  NUE  PROPEIÉTÉ.  —  EXERCICE   ILLÉGAL.  — 
ASSOCIATION.  —  NULLITÉ.  —  UQUIUATIO». 

Tribunal  de  commerce  de  Dôle. 

(20  mars  4880.  —  Présidence  de  M.  GREBELY.) 

Est  illicite  et  nulle  la  vente  de  la  nue  propriété  Sun  fonds  de  pharma^ 
de  ou  officine  faite  par  un  pharmacien  à  un  aide-pharmacien  non 
diplômé,  ainsi  qu'une  association  formée  entre  les  parties  contractantes, 
ayant  pour  objet  et  pour  but  le^^ploitation  par  Vaid^harmaeim  d^un 
établissement  pharmaceutique  (G,  ciy.,  art.  1833;  déclaration  du 
25  avril  1777,  art  1  et  2;  loi  du  17  avril  179i  et  25  germinal  an  XI, 
art.  25. 
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TùuJtefùi»,  la  commtmatilé  éTintiréts  qui  a  eseisU  entre  les  assoeiée  en 
vertu  d*un  tel  acte  doit  être  réglée  conformément  à  la  convention  qui  Va 
ecnstUuée. 

BOBERT  C.    MaBARDST. 

Du  20  mars  1880,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Dôle  (Jura).  M.  Gbebelt,  président;  M'*  Huot  et  Amoudru,  avocats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  ~  Après  en  avoir  délibéré  conformément  à 
la  loi  : 

«  Attendu  que  le  défendeur,  après  avoir  conclu  au  déclinatoire^  a 
proposé  et  accepté  à  la  barre,  la  juridiction  du  tribunal  ; 

«  Attendu  qu'il  appert  des  débats  et  des  pièces  versées  au  procès 
que,  par  actes  reçus,  M*  Gadriot,  notaire  à  Pagney,  les  iO  et 
il  juillet  i874,  et  M*  Barillot,  son  successeur  immédiat,  le  4  août 
i876,  et  enfin  des  conventions  verbales  de  cette  dernière  date,  Ma- 
randet,  pharmacien  à  Pagney,  a  vendu,  sous  certaines  conditions 
d'association  et  de  redevances  mensuelles,  à  Bobert,  aide-pharma- 
cien non  diplômé,  la  nue  propriété  d*un  fond  de  pharmacie  que  ledit 
Harandet  exploitait  à  Pagney; 

«  Que  cette  vente  ainsi  faite  à  une  personne  non  pourvue  d'un 
diplôme  et  ne  remplissant  pas  les  conditions  pour  exercer  la  profes- 
sion de  pharmacien,  est  nulle  comme  contraire  aux  lois  et  règle- 
ments concernant  l'exercice  de  la  pharmacie; 

«  Attendu,  en  ce  qui  touche  cette  exception,  qu'aux  termes  des 
articles  1  et  2  de  la  déclaration  du  25  avril  i777,  les  maîtres  apo- 
thicaires pouvaient  avoir  seuls  laboratoire  et  officine  ouverts,  et 
qu'ils  ne  pouvaient  tenir  ces  officines  qu'autant  qu'ils  possédaient 
et  exerçaient  personnellement  leur  charge  ; 

«  Que  même  toute  location  et  concession  de  privilège  étaient  inter- 
dits sous  quelque  prétexte  et  à  quel  titre  que  ce  fût: 

«  Attendu  que  la  loi  du  17  avril  1791  a  maintenu  ces  dispositions 
et  ordonné  qu'elles  continueraient  d*étre  exécutées  suivant  leur  forme 
et  teneur; 

«  Attendu  que  c'est  dans  le  même  esprit  et  en  confirmation  du 
même  principe,  que  la  loi  du  25  germinal  an  XI  porte,  dans  son 
article  25,  que  «  nul  ne  peut  ouvrir  une  officine  de  pharmacie,  ven- 
<c  dre  et  débiter  aucun  médicament  sans  avoir  le  titre  légal  autori- 
<c  sant  à  prendre  une  patente  de  pharmacien.  » 

«  Attendu  que  ces  diverses  dispositions,  qui  sont  encore  en  vigueur, 
sont  exclusives  pour  tout  pharmacien  du  droit  de  former  une  asso- 
ciation dans  laquelle,  en  renonçant  à  demeurer  seul  maître  de  la 
direction  et  de  Texploitation  de  son  établissement,  il  aurait  aliéné  sa 
liberté  d'action  et  compromis  les  garanties  d'indépendance  et  de  res- 
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ponsabilîté  personnelle  que  la  loi  exige  de  lui  dans  rinlérèt  delà 
santé  publique; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause,  et  notamment 
des  actes  susnommés,  qu'il  existe  entre  Marandet  et  Bobert  plusieurs 
conventions  variées  suivant  les  circonstances,  ayant  pour  objet  et 
pour  but  l'exploitation  par  Bobert,  sous  diverses  conditions  au  profit 
de  Marandet,  d'un  établissement  pharmaceutique  situé  à  Pagney  ; 

«  Attendu  qu'un  semblable  état  de  choses  est  une  violation  fla- 
grante des  règles  qui  régissent  la  pharmacie,  et  que  de  telles  con- 
ventions et  associations  sont  frappées  d'une  nullité  radicale; 

«  Attendu  néanmoins  que  cette  nullité  ne  fait  pas  obstacle  au 
règlement  des  intérêts  auxquels  les  rapports  des  parties  ont  donné 
lieu; 

«  Que  ces  conventions,  toutes  îrrégulières  qu'elles  soient,  ont  en 
effet  créé,  entre  les  intéressés,  une  communauté  d'intérêts,  qu'il  y  a 
lieu  d'en  tenir  compte  ; 

«  Que,  d'après  les  principes  consacrés  par  la  jurisprudence,  et  à 
raison  de  l'état  des  faits  de  la  cause,  ces  conventions  doivent,  pour 
le  passéy  être  réglées,  vis-à-vis  des  parties,  dans  les  termes  desdites 
conventions  ; 

f(  Que  dès  lors  les  parties  ne  peuvent  s'en  plaindre,  ni  s'en  faire 
un  moyen  de  se  refuser  à  Texécution  des  engagements  qu'elles  ont 
pris  contrairement  à  la  loi; 

«  Attendu  que  ces  conventions  ont  reçu  leur  exécution,  d'où  il 
ressort  que  Bobert  a  désintéressé  Marandet  de  la  valeur  de  la  nue 
propriété  du  fonds  de  pharmacie,  ainsi  que  de  sa  part  dans  les  béné« 
fices  de  l'association,  béuéûces  qui  ont  été  postérieurement  convertis 
en  allocations  mensuelles  à  titre  de  redevance  comme  cessionnaire 
de  sa  pharmacie  et  de  sa  clientèle  ; 

«  Que,  suivantl'acte  du  10  juilleti874,  Marandet  a  reçu  de  Bobert 
(nonobstant  sa  part  de  bénéfices  et  les  allocations  précitées  qui  lui 
ont  été  régulièrement  servies),  une  somme  de  460  francs  qui,  dans 
l'espèce,  est  sujette  à  répétition  au  profit  de  ce  dernier; 

((  Que  le  versement  de  la  prédite  somme  résulte,  non  seulement 
de  la  quittance  portée  à  l'acte  de  vente  prérappel^,  mais  encore  du 
serment  qui  vient  d'être  prêté  par  Bobert  sur  la  demande  de 
Marandet  ; 

«  Qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu,  en  équité^  d'en  ordonner  le  rem- 
boursement ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  frais  d'acte  et  d'enregistrement 
des  actes  susnommés,  que  Marandet  a  vendu  avec  connaissance  de 
cause  ce  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  vendre  dans  les  conditions 
énoncées,  et  que  Bobert  a  acheté  par  ignorance  ce  qu'il  n'avait  pas 
le  droit  d'acheter  en  prévision  d'y  exercer  une  profession  illicite; 

«  Que,  dans  ces  circonstances,  ces  frais  doivent  être  mis  à  la  charge 
T.  XXXI.  43 
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Al  tendeur  qui  connaissait  préalablement  les  règles  du  droî^^e  la 
pharmacie  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts,  que  les 
articulations  de  faits  ne  sont  pas  appuyées  de  preuves  et  qu'elles 
doirent  être  rejetées; 

ff  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  dépens,  qu'ils  doivent  être  sup- 
portés par  Marandet,  principal  auteur  des  irrégularités  qui  ont 
donné  lieu  à  Tinstance  ; 

<(  Par  CBS  motifs  :  —  Le  tribunal  prononçant  publiquement  par 
jugement  exécutoire  en  forme  de  la  loi, 

«  Déclare  nuls  les  actes  passés  entre  les  parties,  les  iO  et  11  juil- 
let^ 4874,  4  août  1876,  ainsi  que  la  convention  verbale  faite  à  cette 
dernière  date,  concernant  la  vente  et  l'exploitation  de  la  pharaiacie 
dont  il  s'agit; 

c  Et  néanmoins,  procédant  à  la  liquidation  des  droits  respectif 
des  parties  dans  la  communauté  d'intérêts  créée  par  ces  conven- 
tions^ sans  s'arrêter  aux  moyens,  fins  et  conclusions  contraires  dont 
elles  sont  déboutées,  maintient  l'esprit  de  ces  conventions  et  dit  que, 
jpour  le  passé,  les  intérêts  mutuels  des  parties^  sont  et  demeurent 
arrêtés  sur  ces  bases,  que  les  faits  ont  d'ailleurs  sanctionnées; 

«  Condamne  en  conséquence  Marandet  à  rembourser  à  Robert, 
avec  intérêts  de  droit,  la  somme  de  460  francs,  énoncée  dans  l'acte 
du  iO  juillet  1874;  plus,  la  partie  des  frais  d'acte  et  d'enregistre- 
ment des  actes  des  10  et  H  juillet  1874  et  4  août  1876,  que  Robert  a 
avancés  et  qui  seront  liquidés  sur  état  en  la  forme  de  la  loi; 

«  Rejette  conime  mal  fondées  les  demandes  en  dommages-intérêts 
et  déboute  les  parties  des  fins  et  conclusions  contraires  ; 

a  Condamne  Marandet  en  tous  les  dépens,  dans  lesquels  seront 
compris  ceux  de  prestation  de  serment.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation  20  juillet  1872,  et  Paris  27  mars  1862.  Y.  aussi 
Cassation  22  avril  1880,  Joufmal  des  Tribunaux  de  commerce^ 
t.  XXX,  p.  151,  n.  9833. 


10168.  MARCHÉ  A  LIVRER.  —  ÉPOQUES  DES  LIVRAISONS  PRÉCISÉES. 
—  INEXÉCUTION.  —  LETTRES-MISSIVES.  —  MISE  EN  DEMEURE  SUF- 
FISANTE. —  RÉSOLUTION  DU  MARCHÉ.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Tribunal  de  commerce  de  Dôle. 
(4  MARS  1882.  —  Présidence  de  M.  CREBELY.) 
lorsque  U  marché  à  livrer  précise  les  époques  de  livraisons  en  termes 
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eœpréSf  une  leitre'^issive  suffit  pour  mettre  en  demeure  le  vendeur  âe 
livrer  la  marchandise  promise  sans  qu'il  suit  nécessaire  de  recourir  à 
une  mise  en  demeure  par  acte  extrajudiciaire  (G.  civ.,  Ii34; 
G.  comm.^  109). 

Et  le  vendeur  qui  n'a  pas  exécuté  ses  engagements  doit  être  condamné 
au  payement  de  la  différence  du  prix  des  marchandises  non  livrées  et 
remplacées  par  V acheteur,  ainsi  qu'aux  dommages-intérêts,  alors  surtout 
qu'il  est  établi  que  cette  inexécution  a  porté  un  préjudice  à  l'acheteur  ; 
comme  conséquence,  la  résolution  du  marché  doit  être  prononcée  au  tort 
du  vendeur. 

DUBANT  C.  TfiOHiS. 

Du  4  mars  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Dôle  (Jura).  M.  Grebblt,  président;  M*'  Huox  et  Axoddru,  avocats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  appert  des  débats  et  des  pièces 
versées  au  procès  que  par  convention  verbale,  faite  dans  le  courant  . 
du  mois  de  février  1881  Tbomas ,  a  vendu  à  Dubant  cinquante  mille 
kilogrammes  d'os  gras  au  prix  de  12  francs  les  cents  kilog.,  rendus 
sur  wagon  en  gare  de  Montbarrey,  à  livrer  un  wagon  par  semaine, 
payement  à  60  jours  en  traites  acceptables  après  règlement  ;  que, 
par  conséquent,  l'objet  de  la  convention  non  contestée  a  été  nette- 
ment précisé  sur  la  chose,  sur  le  prix  et  sur  le  mode  de  payement; 

a  Attendu  que  le  défendeur  n'a  exécuté  qu'une  partie  de  ses  enga- 
gements et  encore  avec  des  retards  considérables; 

((  Qu'il  ressort  de  la  correspondance  échangée  entre  les  parties 
qu'à  plusieurs  reprises  Thomas  a  été  mis  en  demeure  de  livrer  ; 

«  Qu'en  matière  commerciale,  et  surtout  alors  que  les  époques  de 
livraisons  ont  été  stipulées  d'une  façon  précise,  comme  au  procès  il 
suffit  de  lettres-missives  constatées  réclamant  l'exécution  des  con- 
ventions pour  constituer  la  mise  en  demeure  régulière  et  efBcace; 

((.  Que  de  telles  lettres  sont  autant  d'actes  équivalents,  remplaçant 
la  sommation  dont  fait  mention  Tarticle  1139  du  Gode  civil,  et  qae 
ces  lettres,  non  déniées  par  le  vendeur,  doivent  être  considérées 
comme  de  nature  à  constituer  des  mises  en  demeure  suffisantes  en 
matière  commerciale,  dans  lesquelles  les  prescriptions  de  l'article 
1146  du  Gode  précité  ne  sont  pas  rigoureusement  observées  ; 

«  fin  ce  qui  touche  la  résolution  de  la  convention  : 

«  Attendu  que,  faute  par  Thomas  d'avoir  exécuté  ses  engagements 
après  plusieurs  mises  en  demeure  restées  infructueuses,  il  y  a  lieu 
de  repousser  les  divers  moyens  de  défense  et  de  déclarer  la  conven- 
tion résolue  à  son  tort  et  préjudice  ; 

En  ce  qui  touche  le  remplacement  des  marchandises  non  livrées: 

«  Attendu  que  Thomas,  n'ayant  pas  livré  le  solde  des  marchan- 
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dises  dont  s'agit,  Dabant  a  été  dans  Tobligation  de  s'en  procurer 
d'autres  au  moyen  d'achats  faits  à  divers  prix  excédant  celui  stipulé 
dans  la  convention  ; 

c  Que,  par  suite  de  ces  achats,  Dubant  a  droit  au  rembourse- 
ment de  la  différence  entre  les  deux  prix  par  le  seul  effet  de  préju- 
dice que  lui  a  causé  son  yendeur  ; 

«  Que  ce  préjudice  justifié  par  Tacheteur  s'élève  à  la  somme  de 
625  francs,  au  payement  de  laquelle  il  y  a  lieu  d'obliger  le  vendeor 
Thomas  ; 

En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  portant  sur  les  autres 
chefs  de  la  demande  : 

t  Attendu  que  l'inexécution  de  la  convention  par  Thomas  a  causé 
à  Dubant,  en  outre  de  la  différence  de  prix  qu'il  a  payée  de  ses 
deniers,  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation; 

«  Que  ce  préjudice  doit  être  basé  sur  le  dommage  éprouvé  par 
les  démarches  faites  auprès  de  son  vendeur  pour  obtenir  livraison, 
par  celles  faites  pour  remplacer  les  marchandises  non  livrées,  et 
enfin  par  la  privation  du  bénéfice  qu'il  aurait  réalisé  pendant  ce 
ralentissement  et  ce  chômage  ; 

«  Que,  dans  les  circonstances  particulières  de  la  cause,  le  tri- 
bunal trouve  les  éléments  suffisants  d'appréciation,  et  que  la  somme 
de  300  francs  sera  la  rémunération  équitable  du  préjudice  causé; 

En  ce  qui  touche  les  dépens  : 

a  Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  les  supporter; 

<(  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  après  en  avoir  délibéré,  statuant 
publiquement  par  jugement  exécutoire  en  la  forme  de  la  loi; 

«  Déclare  résolue  au  tort  de  Thomas  la  convention  dont  s'agit  ; 

a  Condamne  en  conséquence  Thomas  par  toutes  les  voies  de  droit 
à  payer  à  Dubant  :  1«  la  somme  de  625  francs  représentant  l'écart 
de  prix  des  marchandises  non  livrées  et  remplacées  ;  2^  celle  de 
300  francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  et  aux  intérêts  de  ces 
sommes  au  taux  du  commerce  à  partir  de  la  demande  en  justice; 

«  Déclare  les  parties  respectivement  mal  fondées  dans  le  surplus 
de  leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute,  et,  vu  les 
circonstances  de  la  cause,  condamne  Thomas  en  tous  les  dépens.  » 

Du  7  juilleH882,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon, 
2«  chambre.  M.  Gravbt, président;  M^'BEUNetGEARLST,  avocats. 

«  Là  cour  :  -^  Parties  ouïes  en  leurs  conclusions  renouvelées  à 
la  présente  audience  et  les  conclusions  du  ministère  public  : 

((  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  la  Cour  démet  Thomas 
de  rappel  par  lui  interjeté  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Dôle,  le  4  mars  dernier  ; 
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t  Confirme  ledit  jugement,  ordonne  qu'il  ira  avant  et  sortira  son 
plein  et  entier  effet,  et  condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux 
dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  conf.  Journal  des  Tribunaux  de  commerce^  Paris,  9  fé- 
vrier 1869,  t.  XIX,  p. 48,  n.  6590,  et  Paris,  17  juillet  1875,  thid., 
t.  XXY,  p.  205,  n.  8714.  Ces  deux  arrêts  décident  qu'un  avis 
donné  par  un  commerçant  à  un  autre,  d'avoir  à  exécuter  la  con- 
vention, peut,  suivant  les  circonstances,  être  considéré  comme 
un  acte  de  mise  en  demeure  suffisant. 


10169.  BILLETS  À  ORDRE.  -*  SIGNATURE  DU  NÉGOCIANT  DÉSINTÉ- 
RESSÉ.  —  NON-GOMMERÇANTS  SEULS  EN  CAUSE.  —  COMPÉTENCE  DU 
TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  REMBOURSEMENT  VOLONTAIRE  VAR 
l'un  DES  ENDOSSEURS.  —  DÉLAI  DE  RECOURS.  —  SOLIDARITÉ  DU 
SOUSCRIPTEUR  ET  DE  L'ENDOSSIBUR. 

TbIBUNAL  de  COMMERCE  DE  DÔLE. 

(19  AOUT  1882.  —  Présidence  de  M.  GREBELY.) 

Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  connaître  de  la  demande 
en  payement  d'un  billet  à  ordre  sur  lequel  figurent  tout  à  la  fois  des 
signatures  de  commerçants  et  de  non-commerçants,  alors  même  que  le 
commerçant  a  été  remboursé,  de  telle  sorte  que  le  débat  s' agite  entre  non- 
commerçants  (C.  comm.,  637). 

Les  termes  de  Varticle  précité  ne  comportent  pas  de  distinction,  et  le 
caractère  d*un  billet  à  ordre  et  ses  effets^  quant  à  la  compétence  dû  tri- 
bunal de  commerce,  sont  établis  au  moment  oii  intervient  par  la  négo^ 
dation  un  signataire  commerçant  qui  légitime  Vapplicationde  Varticle  637, 
C.  comm. 

Et  Vendosseur  qui  a  volontairement  remboursé  V effet  dans  la  quinzaine 
du  protêt,  jouit,  lui-même,  pour  V exercice  de  son  recours  contre  son  pré- 
cédent endosseur  et  le  souscripteur,  dun  délai  de  quinzaine  qui  com- 
mence le  lendemain  du  remboursement,  lequel  équivaut  à  une  citation,  et 
non  à  partir  du  protêt  que  le  porteur  en  a  fait. 

Narboux  c.  Léon  Grifonnet  et  Suzanne  Serrerot. 

Du  19  août  1882^  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Dôle  (Jura).  M.  Crebelt,  président;  M'^Ponsot  et  Pinaire,  agréés. 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  déclioatoire  : 

«  Attendu  que  les  deux  billets  à  ordre  souscrits  par  Suzanne  Ser- 
rurot,  veuTe  Grifonnet  au  profit  de  Léon  Grifonnet,  le  29  mars  1882, 
s'élevant  ensemble  à  482  francs,  payables  le  5  juin  suiyant,  ont  été 
transmis  par  Yoie  d'endossement  à  Narboux,  puis  à  Elisée  Paris,  ce 
dernier,  banquier  à  Sellières,  qui  les  a  fait  protester  faute  de  paye- 
ment, par  exploit  de  Monnayeur^  huissier  à  Voiteur,  en  date  du 
6  juin  i882,  enregistré  le  9  même  mois  et  les  billets  le  même  jour 
f^  43,  G 10,  par  le  receveur  de  Voiteur  qui  a  perçu  les  droits; 

<c  Attendu  que  le  premier  endossement  de  chacun  de  ces  billets 
est  daté; 

«  Qu'il  exprime  la  valeur  fournie,  et  qu'il  énonce  le  nom  de  celui 
à  Tordre  de  qui  il  est  passé; 

«  Qu'il  est,  dès  lors,  comme  le  suivant,  revêtu  de  la  forme  requise 
pour  opérer  le  transfert  du  billet; 

<c  Attendu  que,  d'après  les  dispositions  de  Tarticle  637  du  Code  de 
commerce,  les  tribunaux  de  commerce  connaissent  des  contestations 
relatives  aux  billets  à  ordres  qui  portent  en  même  temps  des  signa- 
tures de  négociants  et  de  non-négociants; 

K  Que  les  termes  de  cet  article  ne  comportent  pas  de  distinctions 
et  qu'ils  sont  applicables,  alors  même  que  Paris,  négociant,  qui  a  été 
désintéressé  et  dont  les  billets  à  ordre  dont  s'agit  portent  la  signa- 
ture, n'est  pas  compris  dans  la  poursuite; 

Que  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  existe  aussi  bien 
dans  ce  dernier  cas  que  dans  le  cas  d'une  poursuite  collective; 

tf  Que  le  caractère  commercial  d'un  billet  à  ordre  et  ses  effets,  quant 
à  la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  sont  établis  au  moment 
où  intervient  par  la  négociation  un  signataire  commerçant  qui  légi- 
time l'application  de  l'article  637  du  Code  précité; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal,  après  en  avoir  délibéré,  rejette 
le  déclinatoire  proposé  par  les  défendeurs  et  retient  la  cause  pour 
être  statué  au  fond; 

(c  Sur  le  fond  : 

«  Attendu  en  ce' qui  concerne  l'action  en  garantie  de  l'endosseur 
qui  a  remboursé,  contre  le  précédent  endosseur  et  le  tireur  ou  sous- 
cripteur, qu'il  est  admis  par  la  jurisprudence,  que  l'endosseur  d'un 
effet  de  commerce  qui  l'a  volontairement  remboursé,  jouit,  lui- 
même,  pour  Texercice  de  son  recours  contre  son  précédent  endos- 
seur, d'un  délai  de  quinzaine  qui  commence  le  lendemain  du  rem- 
boursement, lequel  équivaut  à  une  citation,  et  non  à  partir  du  protêt 
que  le  porteur  en  a  fait,  par  ce  que  c'est  seulement  au  jour  de  ce 
remboursement  que  l'endosseur  a  été  subrogé  au  droit  des  porteurs 
ee  qui  s'induit  suffisamment  des  termes  de  l'article  167  du  Gode  de 
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commerce,  qui  accorde  à  chacun  des  endosseurs,  pour  exercer  son 
recours^  le  même  délai  qu'au  porteur  (cassation  10  novembre  18J2j 

9  mars  18i8,  et  2  février  1846); 

«  Attendu  dans  l'espèce,  que  les  deux  billets  à  ordre  ayant  été 
souscrits  par  Suzanne  Serrurot,  au  profit  de  Léon  Grifonnet,  et  ces 
billets  ayant  été  transmis  par  endossement  à  Narboux  et  ensuite  à 
Elisée  Paris^  ce  dernier  les  fît  protester  le  6  juin  1882  faute  de 
payement  au  domicile  indiqué; 

«  Qu'après  le  protêt,  Paris  fut  amiablement  remboursé  par  Nar- 
boux, Tun  des  endosseurs,  le  2 i  juin  ; 

«  Que  celui-ci  devenu  porteur  des  billets,  à  fait  dénoncer  le  protêt 
à  Léon  Grifonnet  son  cédant^  le  5  juillet  suivant,  et  par  le  mène 
exploit^  Ta  fait  assigner  avec  Suzanne  Serrurot  souscripteur,  ponr 
s'entendre  condamner  solidairement  à  lui  rembourser  le  montant 
desdits  billets  avec  les  frais  de  protêt  et  les  intérêts  de  droit; 

«  Qu'en  conséquence,  Narboux  se  trouve  dans  le  délai  édicté  par 
l'article  167  du  Gode  de  commerce,  et  que,  contrairement  aux  pré- 
tentions de  Léon  Grifonnet,  les  déchéances  prévues  par  les  arti* 
des  168,  169  et  170  du  même  Gode  ne  peuvent  être  opposées  au 
demandeur. 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal ,  statuant  publiquement»  par 
jugement  exécutoire  en  la  forme  de  la  loi, 

«  Condamne  solidairement  Léon  Grifonnet  et  Suzanne  Serrurot, 
▼euve  Grifonnet,  à  payer  à  Narboux,  la  somme  de  482  francs  pour 
solde  des  deux  billets  à  ordre  plus  haut  Tisés,  protestée  et  dûment 
enregistrés,  avec  intérêts  au  taux  du  commerce  à  partir  da  jour  du 
protêt,  6  juin  iBS"^; 

«  Déclare  les  parties  respectivement  mal  fondés  dans  toui  te 
surplus  de  leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute  c( 
condamne  solidairement  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Journal  des  Tribunaux  de  commerce^  t.  P',  p.  160,  397  et 
487;  t.  II,  p.  74;  t.  III,  p.  157;  t.  V,  p.  180  et  435;  t.  IX,  p.  34; 
t.  XXIV,  p.  349  et  486;  t.  XXVI,  p.  178.  V.  en  outre.  Cassation, 

10  novembre  1812;  9  mars  1818;  2  février  1846,  arrêts  cités 
dans  les  motifs  du  jugement  sur  le  fond. 
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10170.  COMMIS  VOYAGEUR  PLACIER.  —  CONGÉDIEMENT  SANS  AVIS 
PRÉALABLE  ET  SANS  JUSTE  MOTIF.  —  ENGAGEMENT  CONTINUÉ  FAB 
TACITE  RECONDUCTION.  —  CIRCONSTANCES  DE  LA  CAUSE.  — 
INDEMNITÉ  DUE. 

Tribunal  de  gommbrcb  de  Dôls. 
(19  AOUT  1882.  —  Présidence  de  M.  CREBELY.) 

le  cwnmiz  voyageur  placier  attaché  à  une  maison  de  commerce^  congé- 
du  brusquement  par  son  patron  sans  ams  préàUible  et  sans  juste  motif  a 
droit  à  une  indemnité  qui  doit  être  appréciée  suivant  les  circonstances^  en 
raison  du  pr^udice  causé,  bien  que  l'engagement  soit  continué  par  tacite 
reconduction,  sans  durée  déterminée  (C.  civ.,  1382). 

Mais  il  ne  saurait  avoir  la  prétention  de  se  faire  payer  pendant  une 
année  des  frais  de  voyages  qu'il  n'a  pas  déboursés,  ni  des  appointemenU 
pour  un  trai^)ail  qu'il  n'a  pas  fourni. 

POUCHOT  C.  MALPAS  FILS. 

Du  19  août  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
D61e  (Jura).  M. Crebelt,  président;  M^HuOTetÀMOUDRu,  avocats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi; 

c  En  droit  : 

«  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  le  louage  des  services,  ooi^ 
tracté  sans  durée  déterminée,  peut  toujours  cesser  par  la  libre 
volonté  de  l'un  ou  de  l'autre  des  contractants,  en  observant  toutefois 
les  délais  commandés  par  Tusage,  ainsi  que  les  autres  conditions 
expresses  ou  tacites  de  l'engagement  ; 

c(  Que,  dès  lors,  la  maison  qui  renvoie  un  de  ses  employés  dans  ces 
conditions  use  d'un  droit  incontestable,  dont  l'exercice  ne  saurait 
même  être  subordonné  à  l'appréciation  que  feraient  les  tribunaux  de 
la  légitimité  des  causes  de  renvoi  ; 

€  Attendu  que  l'article  1135  du  Code  civil,  proclamant  un  principe 
de  raison  et  de  justice^  a  édicté  une  règle  générale  qui  est  sous- 
entendue  dans  tous  les  contrats  ; 

«  Qu'aux  termes  de  cette  disposition,  les  conventions  obligent  non 
seulement  à  ce  qui  y  est  exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  suites 
que  l'équité,  l'usage  ou  la  loi  donnent  à  l'obligation  d'après  sa 
nature  ; 

«  Qu'en  matière  de  louage  de  services,  concernant  les  employés- 
commis,  il  est  d*usage,  lorsque  la  durée  du  contrat  n'a  pas  été  fixée, 
que  celle  des  parties  qui  veut  rompre  l'engagement,  prévienne 
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l'autre  trois  mois  à  ravance,  afin  de  permettre  à  celle-ci  de  se  pour^ 
voir  ou  d'uQ  employé  ou  d'un  emploi^  et  qu*à  défaut  de  ce  délai, 
une  indemnité  est  due  pour  la  rupture  intempestive; 

a  Qu'il  n'y  a  d'exception  que  pour  le  cas  où  des  circonstances 
graves  exigeraient  le  renvoi  ou  le  départ  immédiat  de  l'employé,  ce 
qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce; 

«  Que  l'usage  trouve  dans  la  cause  une  raison  de  plus  de  recevoir 
son  application,  qu'il  s*agit  d'un  commis  voyageur  ayant  une  spé- 
cialité et  pour  qui  la  recherche  d'un  nouvel  emploi  entraîne  des 
pertes  de  temps  ; 

•  En  fait  : 

«  Attendu  que  Pouchot  est  entré  en  1868  au  service  de  la  maison 
Malpas,  en  qualité  de  commis  voyageur  pour  le  placement  des  mar* 
chandises,  avec  appointements  fixes  et  remboursement  de  ses  frais  de 
voyage,  plus  un  demi  pour  cent  decommission  sur  toutes  les  affaires 
en  général  arrivées  à  bonne  fin; 

c  Que  d'un  commun  accord  entre  les  intéressés,  ces  conditions 
ont  été  modifiées  à  diverses  reprises,  notamment  par  les  conventions 
verbales  des  13  et  iSaoût  1881,  qui  font  aujourd'hui  la  loi  des  par- 
ties, et  qui  attribuent  à  Pouchot,  au  lieu  et  place  de  la  rémunération 
précitée,  un  traitement  fixe  de  9,000  francs  par  an,  comprenant  ses 
appointements,  ses  remises  et  ses  frais  de  voyage  qui  sont  à  sa 
charge; 

«  Que  ce  nouveau  contrat,  continué  par  tacite  reconduction,  ne 
renferme  aucune  stipulation  ou  indication  relative  à  la  durée; 

<c  Attendu  qu'il  résulte  des  explications  données  à  la  barre  et  des 
pièces  versées  au  procès,  que  dans  le  courant  de  juillet  1882,  Malpas 
a,  à  différentes  reprises,  manifesté  par  sa  correspondance,  l'intention 
de  modifier  les  clauses  du  contrat,  mais  que  Pouchot,  s'en  tenant 
aux  conventions  faites,  s'est  borné  à  en  demander  l'exécution; 

«  Que  dans  ces  conditions,  Pouchot  a  été  brusquement  congédié 
par  Malpas,  sans  que  ce  dernier  ait  justifié  d'aucune  cause  ayant  un 
caractère  de  gravité  suffisante  pour  l'avoir  autorisé  à  rompre  les 
conventions  verbales  dont  s'agit,  et  que  c'est  à  bon  droit  que  le 
demandeur  réclame  de  ce  chef  des  dommages-intérêts; 

«  Attendu  que,  pour  déterminer  l'indemnité  due  à  Pouchot,  il  y  a 
lieu  de  prendre  en  considération  la  situation  respective  des  parties,  la 
nature  des  services  engagés  et  les  conditions  de  l'exercice  des  pro- 
fessions ; 

«  Qu'en  les  appréciant,  on  reconnaît  que  Pouchot  n'a  pas  été  pré- 
venu assez  d'avance  par  le  défendeur  du  retrait  de  son  emploi;  que 
ce  fait  lui  a  causé  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation  ; 

«  Mais  attendu,  qu'un  employé,  même  injustement  congédié,  ne 
saurait  avoir  la  prétention  de  se  faire  payer  pendant  une  année  dea 
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frais  de  voyage  qu'il  n'a  pas  déboursés,  ni  des  appointements  pour 
un  travail  qu'il  n'a  pas  fourni  ; 

«  Que  le  préjudice  éprouvé  par  Pouchot  se  réduit  donc  à  la  seule 
cause  sus*énoncée  relative  au  défaut  de  congé,  et  ne  peut  donner 
ouverture  qu'à  une  demande  d'indemnité,  en  tenant  compte  toute- 
fois, pour  établir  cette  indemnité,  de  cette  circonstance  particulière 
que,  depuis  que  Pouchot  a  eu  un  traitement  à  forfait,  il  a,  à  tort, 
fans  autorisation  préalable  deMalpas,  réduit  la  durée  de  ses  tournées 
pendant  l'année  1881-82,  à  huit  mois^  alors  que  précédemment  elles 
étaient  de  neuf  mois  ; 

«  Que  nonobstant  le  mois  de  vacances  qu'il  s'est  volontairement 
donné  en  plus  des  trois  mois  qu'il  avait  déjà,  il  a,  de  ce  fait,  béné- 
ficié d'une  somme  relativement  importante  sur  le  quantum  des  frais 
de  voyage  compris  dans  son  traitement,  et  ce  au  préjudice  de  rim< 
portance  du  placement  des  marchandises  qu'il  aurait  pu  faire  en 
supplément  s'il  était  resté  un  mois  de  plus  en  voyage; 

t  Qu'en  conséquence,  et  d'après  les  éléments  d'appréciation  que 
possède  le  tribunal,  l'indemnité  dont  s'agit,  doit  être  établie  sur  les 
bases  suivantes  : 

'  c  Par  les  conventions  prérappelées  des  13  et  15  août,  le  traitement 
fixe  de  Pouchot,  comprenant  ses  appointements  et  ses  frais  de  voyage 

à  sa  charge,  est  de  9,000  francs  par  an  ;  ci 9.000    » 

soit  750  francs  par  mois. 

«  Pour  préciser  l'indemnité  qui  lui  est  due  et  détermi- 
ner le  montant  des  appointements  net,  il  y  a  lieu  de  re- 
trancher de  cette  somme  de  9,000  francs  les  frais  de 
voyage  qu'il  aurait  eu  à  supporter  s'il  avait  fait  ses  tour- 
nées habituelles  pendant  neuf  mois  ou  270  jours  composant 
l'année  commerciale  (laps  de  temps  qui  n'est  contesté 
par  aucune  partie)  et  que  le  tribunal  arbitre  à  15  francs 
par  jour,  ensemble  4,050  francs;  ci \ 4 .  050    » 

ce  qui  réduit  ses  appointements  annuels  net  à  4,950  fr.  ci  4 .950  » 
soit  412  fr.  50  par  mois,  et  pour  ce  qui  concerne  l'indemnité  de  trois 
mois  consacrée  par  l'usage,  une  somme  de  1,237  fr.  50,  à  laquelle 
il  y  a  lieu  d'obliger  Malpas. 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  demande  reconventionnelle  de 
Malpas,  que  celui-ci  ne  justifie  d'aucun  préjudice  et  qu'elle  doit  être 
écartée; 

c(  Attendu  en  ce  qui  concerne  les  dépens,  que  la  partie  qui  suc- 
combe doit  les  supporter; 

«  Par  ces  motits  :  —  Le  tribunal ,  statuant  publiquement,  par 
jugement  exécutoire  en  la  forme  de  la  loi, 

<t  Dit  qu'en  raison  de  l'usage  établi  et  des  conditions  de  l'engage- 
menti  Malpas  devait  accorder  à  Pouchot  un  délai  de  trois  mois,  afin 
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de  lui  permettre  de  se  procurer  un  autre  emploi,  et  que,  en  le  cou* 
gédiant  sans  avertissement  préalable  et  sans  juste  motif,  il  lui  a  causé 
un  préjudice  dont  il  lui  doit  réparation; 

«  Condamne  en  conséquence  Malpas,  par  toutes  les  voies  de  droit, 
à  payer  à  Pouchot,  la  somme  de  1,237  fr.  50  à  titre  d'indemnité  pour 
les  causes  avant  dites,  et  aux  intérêts  du  jour  de  la  demande  en 
justice,  3  août  courant,  sauf  par  Pouchot  à  faire  état  de  la  somme  de 
300  francs  qu'il  a  reçu  de  Malpas  le  21  juillet  1882; 

«  Déclare  les  parties  respectivement  mal  fondées  en  tout  le  sur- 
plus de  leurs  demandes;  uns  et  conclusions,  les  en  déboute  et  con- 
damne Malpas  aux  dépens  de  Tinstance,  liquidés  à  ce  jouràlasomme 
de  14  fr.  70,  non  compris  le  coût  du  présent  jugement.  » 

OBSERVATION. 

V.  conforme  Cassation,  4  août  1879;  Alger,  4  juin  1877  ;  Jour- 
nal des  Tribunaux  de  commerce,  t.  XV,  p.  26, 148,  246,  301  et 
377;  t.  XVI,  p.  13  et  233;  t.  XXII,  p.  360;  t.  XXIV,  p.  312; 
t.  XXV,  p.  163. 


10171.   CAUTION.  —    DÉBITEUR    PRINCIPAL.    —   FAIIXITB. 
DÉCHÉANCE  DU  TERME. 

Tribunal  db  coumerge  de  Marseille. 
<l»r  décembre  1881.  —  Présidence  de  M.  LÂLLEMENT.) 

La  caution  conserve  le  bénéfice  du  terme  alors  même  que  le  débiteur 
principal  en  a  encouru  la  déchéance  par  le  fait  de  la  déclaration  de 
faillite. 

Mansi  c.  X... 

Du  !•'  décembre  1881,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Marseille.  M.  Lallement,  président. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  défendeurs  ont  garanti  le 
remboursement  d'un  prêt  fait  par  Mansi  au  sieur  Henri  Bizza  ;  qu'il 
a  été  fixé  pour  ledit  remboursement  un  terme  expirant  le  17  mars 
1883; 

«  Attendu  que  le  débiteur  principal  a  été  déclaré  en  état  de  faillite; 
qu'en  ce  qui  le  concerne  il  a  perdu  le  bénéfice  du  terme  ;  mais 
attendu  que  Mansi  prétendrait  étendre  cette  déchéance  aux  cautions 
elles-mêmes  et  les  actionne  aujourd'hui  en  remboursement  du 
capital; 
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«  Attenda  que  l'état  de  faillite  est  un  état  jaridîque  tout  personnel 
à  celui  qui  le  subit  et  n'atteint  nullement  les  coobligés;  qu'une  con- 
Tention  formelle  accorde  un  délai  pour  le  payement  ;  que  si  le  débi- 
teur principal  a  perdu  par  l'effet  de  sa  faillite  le  bénéfice  du  terme 
stipulé;  il  en  est  autrement  des  cautions  dont  l'obligation  reste  régie 
par  la  couTention  des  parties; 

«  Attendu^  dans  Tespèce^  qu'il  n'a  point  été  justifié  que  les 
défendeurs  eussent  au  procès  une  autre  qualité  que  celle  décantions 
solidaires; 

«  Attendu  qu'en  outre  du  capital,  les  défendeurs  ont  encore 
garanti  le  payement  des  intérêts  et  des  appointements  mensuels  à 
Mansi;  que  sur  ce  point,  il  y  a  compte  à  régler  entre  les  parties; 

«  Par  CBS  motifs  :  »  Le  tribunal  déboute  Mansi  de  sa  demande 
tendant  à  obtenir  le  remboursement  du  capital  avant  l'expiration  du 
terme  fixé^  le  condamne  aux  dépens  de  ce  chef  ;  et  pour  le  règle* 
ment  des  intérêts  et  des  appointements  arriérés  actuellement  dus» 
renvoie  devant  M*  Ch.  Cauvet,  avocat,  arbitre-rapporteur.  Dépens  de 
ce  chef  réservés.  » 

OBSERVATION. 

La  question  de  savoir  si  la  caution  est  déchue  du  bénéfice  du 
terme,  lorsqu'il  y  a  déchéance  contre  le  débiteur  principal,  est 
controversée.  Cependant  le  système  adopté  par  le  tribunal  de 
Marseille  est  celui  qui  prévaut  dans  la  jurisprudence  (Rouen, 
29  juin  1871). 

V.  en  sens  divers  :  Demolombe,  Traité  des  contrats^  t.  II,  n.  705  ; 
Bravard-Veyrières  et  Démangeai,  t.  V,  p.  168;  Alauzet,  sur 
rarticle444;  Zachariae,  Massé  et  Vergé,  t.  ni,  p.  386,  Larom- 
bière,  t.  II,  p.  497;  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  90. 


10172.    FAILLITE.    —    CHAQUE.    —    PORTEUR.    —    DEMANDE    EN 
PAYEMENT  PAR  PRIVILÈGE.  —  REJET. 

Cour  d'appel  d'àix. 
(8  DÉGBMRRB  1881.  —  Présideuce  de  M.  RIGAUD.) 

Le  porteur  d'un  chèque  qui,  se  présentant  cl^ez  le  banquier  débiteur 
pour  se  faire  payer,  est  ajourné  sous  un  prétexte  quelconque^  ne  peut 
réclamer  ensuite  un  privilège  dans  la  faillite  de  ce  banquier  ultérieure* 
ment  déclarée. 


Digitized  by  VjOOQIC 


N*  10172.  —  COURS  ET  TRIBUNAUX  DIVERS.  68» 

YiLLARD  C.  VlNGBirr  FRÈRES  £1  Cic. 

Celte  question  a  été  tranchée  par  le  jugement  suivant  qui 
expose  complètement  les  faits  ; 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  dans  l'après-midi  du  30  juillet 
i88l,  la  dame  M.  A.-B.  Villard  a  présenté  chez  MM.  Vincent  frères 
et  C**  un  chèque  de  2,300  francs  portant  la  signature  de  son  mari,  à 
l'effet  d'en  toucher  le  montant  pour  le  compte  de  ce  deruier; 

«  Attendu  que  le  caissier  ayant  remarqué  quelque  différence  entre 
la  signature  de  M.  Villard  apposée  au  bas  de  ce  chèque  et  celle  par 
lui  déposée,  a  cru  devoir  exiger  la  cooûrmation  de  cette  signa- 
ture; 

<(  Que  le  sieur  Villard  étant  à  cq  moment  absent  de  Marseille,  une 
dépêche  lui  a  été  immédiatement  expédiée,  mais  que  sa  réponse 
confirmatlve  est  arrivée  dans  la  soirée  de  samedi,  à  une  heure  où  la 
caisse  de  MM.  Vincent  frères  et  G**  était  déjà  fermée;  or,  le  chèque 
n'a  donc  pu  être  payé  ce  jour-là^  et  que  le  samedi  suivant,  quand 
la  dame  Villard  s*est  de  nouveau  présentée  pour  l'encaisser,  la  sus* 
pension  de  payements  de  MM.  Vincent  frères  venait  de  se  mani- 
fester; 

«  Attendu  que  Villard  prétend  qu'il  doit  être  admis  par  privilège 
pour  la  somme  de  2,300  francs  au  passif  de  la  faillite; 

«  Attendu  que  celte  prétention  ne  saurait  être  accueillie;  que  le 
retard  qu'a  éprouvé  le  sieur  Villard  dans  le  payement  de  son  chèque 
ne  saurait  créer  à  son  profit  aucun  privilège;  que  le  motif  qui  l'a 
occasionné  n'est  point  dû  à  une  manœuvre  intentionnelle  de  la  part 
de  Vincent  frères  et  C>«,  mais  à  une  circonstance  spéciale  dont  la 
responsabilité  incombe  en  quelque  sorte  à  Villard  lui-même;  que  sa 
signature  déposée  chez  lesdits  banquiers  et  celle  par  lui  apposée  sur 
le  chèque  présentaient  en  effet  certaine  différence  qui  permettait  un 
doute,  et  que  la  prudence  faisait  un  devoir  au  caissier  d'écJaircir  ; 
que  la  cause  du  retard  a  donc  son  origine  dans  uc  fait  imputable  à 
Villard  lui-même,  et  que,  conséquemment,  ce  retard  dans  les  consé- 
quences qu'il  entraîne  ne  peut  être  assimilé  à  une  véritable  négli- 
gence; que  s'il  n'avait  pas  fait  diligence,  il  ne  pourrait  s'en  prendre 
qu'à  lui-même  de  ne  s'être  présenté  qu'après  la  cessation  des  paye- 
ments et  n'aurait  absolument  aucun  droit  à  un  privilège; 

«  Que,  par  l'effet  des  circonstances  particulières  où  il  s'est  trouvé 
placé,  il  doit  être  considéré  comme  ne  s'étant  effectivement  présenté 
qu'après  cette  cessation  de  payements; 

«  Le  tribunal  déboute  Villard  de  sa  demande  comme  mal  fondée, 
avec  dépens.  » 

Appel  ayant  été  interjeté  par  Villard. 
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Du  8  décembre  1881,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Aix,  !«•  ch. 
MM.  RiGAUD,  président;  Alphandeht,  avocat  général;  M*"  Adrien 
Grémieu  et  Charles  Poilroux,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  Yillard  n'exerce  pas  une  action  en 
dommages-intérêts  ni  contre  Vincent  et  C^%  ni  contre  leur  caissier»  à 
raison  du  refus  de  payement  du  chèque  de  2,300  francs  qui  leur  a 
été  présenté  le  30  juillet  dernier,  et  qu'il  demande  seulement  à  être 
admis  par  privilège  pour  cette  somme  au  passif  de  la  faillite; 

«  Or,  attendu  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit^  et  qu'il  n'est 
pas  permis  de  les  étendre  hors  du  cas  prévu  par  la  loi,  même  pour 
venir  en  aide  aux  situations  les  plus  favorables; 

t  Attendu  qu'en  admettant  la  vérité  de  tous  les  faits  allégués  par 
Villardj  la  situation  ne  serait  pas  changée;  qu'il  s'ensuivrait  sans 
doute  que  le  refus  de  payement  a  été  calculé,  et  qu'il  n'avait  d'autre 
but  que  de  dissimuler  un  état  de  cessation  de  payements  déjà  exis- 
tant au  30  juillet,  bien  que  l'ouverture  de  la  faillite  n'ait  été  fixée 
qu'au  1<'  août,  mais  qu'il  n'en  résulterait  jamais  à  son  profit  le  droit 
de  préférence  qu'il  sollicite  ; 

«  La  Cour  met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  eff<et;  condamne  l'appelant  à 
l'amende  et  aux  dépens.  > 

OBSERVATION. 

La  jurisprudence  et  les  auteurs  sont  unanimes  pour  recon- 
naître que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit  et  qu'ils  ne  sauraient 
être  étendus,  il  ne  peut  non  plus  en  être  accordés  par  de  simples 
assimilations.  (Pardessus,  n.  1190;  Ruben  de  Couder,  Diction- 
naire  de  Dt^ott  commercial,  t.  IV,  p.  201,  n.  705.) 


10173.  ASSURANCES  TERRESTRES.  —  DEMANDE  FORMÉE  CONTEE  LA 
SOCIÉTÉ  PAR  UN  DE  SES  AGENTS.  —  ASSIGNATION  DONNÉE  DEVANT 
LE  TRIBUNAL  DU  LIEU  OU  SE  TROUVE  UNE  SUCCURSALE.  —  INCOMPÉ- 
tence de  ce  tribunal. 

Cour  d'appel  de  Lton. 
(28  FEVRIER  1882.  —  Présidence  de  M.  MILLEVOYE.) 

Si  une  société  peut  être  valablement  assignée  devant  le  lieu  où  elle  pos- 
séde  une  succursale  avec  un  agent  pour  la  représenter,  cette  exception  à 
la  règle  générale  des  articles  59  et  69  du  Code  de  procédure  civile  n'a 
lieu  qu*en  faveur  des  tiers  ayant  traité  avec  cet  agent  au  siège  de  la  suc- 
cursale ou  dam  la  circonscription.  Elle  ne  saurait  être  étendue  à  la 
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demande  en  dommages'intéréts  (m  en  payement  d'appointements  fùrmée 
contre  la  société  par  un  de  ses  agent^;;  dans  ce  cas,  c'est  devant  le  Iribti- 
nal  du  lieu  du  siège  social  que  la  demande  doit  être  portée. 

Est  également  inapplicable  à  V espèce  la  disposition  de  Varticle  420,  §  3 
du  Code  de  procédure^  qui  permet  d'assigner  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  le  payement  doit  être  faity  cette  disposition  étant  uniquement  relative 
à  l'exécution  des  marcîiés  entre  négociants» 

Le  contraire  avait  été  décidé  par  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Saint-Étienne  du  12  avril  1881. 
Sur  rappel,  la  Cour  a. rendu  l'arrêt  suivant. 

Du  28  février  1882,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  1~  ch. 
MM.  MiLLEVOTE,  président;  Baudoin,  avocat  général;  M"  Goubju 
et  Lablatinière,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  en  droit  qu'aux  termes  des  articles  59  et 
69  du  Gode  de  procédure  civile,  une  société,  tant  qu'elle  existe,  doit 
être  assignée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  elle  est  établie  ; 

«  Que  s'il  est  constant  en  jurisprudence  qu'une  compagnie  de 
cbemin  de  fer  ou  d'assurances  peut  être  assignée  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  elle  possède  une  succursale  avec  un  agent  ayant  pouvoir 
de  la  représenter,  cette  exception  aux  principes  généraux  n'a  été 
admise  qu'en  faveur  des  tiers  ayant  traité  avec  cet  agent  au  siège  de 
la  succursale  ou  dans  la  circonscription  qui  lui  était  confiée  ; 

a  Que  c'est  dans  ce  cas  seulement  que  ceux-ci  ont  eu  le  droit  de  le 
considérer  comme  chargé  de  défendre  aux  actions  qu'ils  pourraient 
avoir  à  exercer  contre  la  compagnie,  en  exécution  du  contrat  fait 
avec  elle  par  Tintermédiaire  de  son  agent  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  en  doit  être  autrement  lorsqu'une  Compagnie 
est  assignée  par  un  de  ses  agents,  surtout,  comme  dans  Fespèce,  par 
un  agent  général  ayant  pouvoir  de  la  représenter  dans  un  départe- 
ment tout  entier; 

«  Attendu,  en  effet,  que  cet  agent  non  seulement  n'ignorait  pas 
le  siège  social  de  sa  compagnie,  mais  que,  traitant  avec  elle  directe- 
ment  et  sans  intermédiaire,  il  n'avait  de  rapport  avec  elle  qu'à  son 
siège  social  ; 

«  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  que  les  compagnies  défen- 
deresses ont  leur  siège  social  à  Paris  ; 

«  Que  Brenier,  nommé  en  novembre  1876  leur  agent  général  pour 
le  département  de  la  Loirt,  a  traité  directement  avec  elles  en  s'adres- 
sant  à  leur  siège  social; 

«  Attendu  que  Brenier  n'a  pas  davantage  eu  le  droit  de  saisir  le 
tribunal  de  commerce  de  Saint-Étienne  en  se  basant  sur  l'article  420, 
§  3  du  Gode  de  procédure  civile  ; 
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«  Attendu  en  effets  qae  la  faculté  accordée  par  la  disposition  sus- 
visée  d'assigner  devant  le  tribunal  du  lieu  dans  lequel  le  payement 
doit  être  fait  est  uniquement  relative  à  l'exécution  des  marchés  entre 
négociants;  mais  qu'on  ne  saurait,  sans  en  violer  le  sens  et  la  portée, 
étendre  cette  disposition  à  des  demandes  intentées  par  un  agent 
général  à  sa  compagnie,  soit  en  payement  d'appointements,  soit  en 
payement  de  dommages-intérêts  à  raison  de  la  rupture  da  contrat 
intervenu  entre  eux  ; 

«  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  tribunal  de 
commerce  de  Saint-Êtienne  était  incompétent  pour  coanattre  de 
l'action  intentée  par  Brenier  contre  les  coQipagnies  défenderesses; 

«  Pab  ces  motifs  :  —  Et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le 
moyen  d'incompétence  rationemtUerix  proposé  par  les  compagnies; 

«  La  Cour  dit  quil  a  été  mal  jugé,  bien  appelé,  et  réformant 
le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Saint-Étîenne  du  12  avril 
1881; 

«  Dit  que  ce  tribunal  était  incompétent  pour  connaître  de  Taction 
intentée  par  Brenier,  renvoie  en  conséquence  la  cause  et  les  parties 
devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître,  condamne  Brenier  en 
tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel,  ordonne  la  restita- 
tion  de  l'amende.  » 

OBSBRYÂTION. 

V.  Cassation,  22  mai  1854;  tribunal  de  commerce  de  Paris, 
16  novembre  1869;  Journal  des  Tribunaux  de  commerce,  L  XIX, 
p.  437,  n.  6806,  et  t.  XXIV,  p.  315,  n.  8448,  et  l'annotation. 


10174.  CONTREFAÇON.  —  LICENCE.  —  ACTION  EN  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS.  —  COMPÉTENCE  DD  JUGE  CIVIL. 

(k>UB  d'appel  de  Montpellier. 
(!•'  MARS  1882.  —  Présidence  de  M.  PENCHINAT,  !•'  président.) 

Le  délit  de  contrefaçon  consiste  dans  l'atteinte  portée  aux  droits  d» 
breveté  (art.  40  de  la  loi  du  5  juillet  1844). 

Il  résulte  de  ce  principe  que  lorsque  le  breveté  a  donné  des  Ucencei 
permettant  à  leurs  bénéficiaires  d^ exploiter  le  procédé  breveté  dans  des  loca- 
lités déterminées^  ks  commerçants  peuvent  à  leur  gré  s'adresser  à  fun  ou 
Vautre  de  ces  porteurs  de  licence^  sauf  Vaction  en  dommages-intéréùt  que 
le  breveté  ou  son  cessionnaire  peut  exercer  contre  le  porteur  de  la  licence 
ffU  a  outrepassé  les  droits  concédés. 

En  tout  cas,  s'il  peut  y  avoir  action  en  dommages  à  rencontre  du 
porteur  de  licence^  il  ne  saurait  y  avoir  action  contre  des  commerçants 
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^î  se  sont  adressés  à  lui,  puisqu'il  n'y  a  pas  eompUcUé  du  délit  de 
tùntrefaç(m. 

Le  juge  ciml  est  compétent  pour  connaître  d'une  action  en  dommages- 
intérêts  portée  devant  lui  à  Voccasion  de  ^exploitation  commerciale  d'une 
licence,  bien  que  cette  exploitation  ne  constitue  pas  un  fait  délictueux. 

Fbezon  et  Triadoq  c.  Villarel-Boubal  et  Nègre. 

Le  tribunal  de  Béziers,  saisi  de  cette  contestation,  avait  rendu 
ie  jugement  suivant  qui  fait  suffisamment  connaître  les  faits  de 
la  cause  : 

«  LE  TRIBUiNAL  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  40  de  la 
loi  du  5  juillet  1844,  le  délit  de  contrefaçon  consiste  dans  l'atteinte 
portée  au  droit  du  breveté,  soit  par  la  fabrication  de  produits^  soit 
par  l'emploi  des  moyens  faisant  Tobjet  de  son  brevet  ; 

«  Attendu  que  les  faits  reprochés  aux  défendeurs  ne  sauraient 
constituer  ce  délit; 

«  Attendu^  en  effet,  que  si,  dans  le  courant  des  années  1879-1880, 
ils  ont,  au  lieu  de  faire  épailler  leurs  draps  par  Triadou,  concession- 
naire à  Bédarieux  d'une  licence  verbale  d'exploitation  du  brevet 
Frezon,  fait  procéder  à  cette  opération  à  Lodève,  par  la  maison 
Brun-Fabreguettes,  celle-ci,  également  concessionnaire  verbal  d'une 
licence,  a  traité  leurs  étoffes  par  le  procédé  Frezon,  et  les  héritiers 
Frezon  ont  perçu,  avec  connaissance,  les  redevances  ou  primes  affé- 
rentes aux  étoffes  ainsi  traitées; 

«  Que,  dès  lors,  les  défendeurs  n'ont  porté  aucune  atteinte  aux 
droits  des  brevetés  et  qu'ils  ne  sauraient  être  considérés,  soit  comme 
auteurs,  soit  comme  complices  d'une  contrefaçon  ;   ^ 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  spécialement  les  conclusions  addi- 
tionnelles prises  en  cours  d'audience  au  nom  de  Triadou,  que  toute 
action  en  dommages  doit  être  basée  sur  un  fait  délictueux  ou  quasi 
délictueux  ; 

«  Que,  dans  la  cause,  ce  fait  ne  saurait  résulter  d'actes  commer- 
ciaux pour  l'appréciation  desquels  le  tribunal  serait  incompétent, 
maïs  uniquement  de  la  contrefaçon  ; 

«c  Que  le  délit  de  contrefaçon  n'existant  pas^  la  demande  en  dom- 
mages ne  saurait  être  accueillie  ; 

«  Attendu  que  les  demandeurs,  succombant  dans  l'action  solidaire 
qu'ils  ont  mal  à  propos  engagée,  doivent  être  condamnés  solidaire- 
ment aux  dépens  ; 

«  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  aux  défendeurs  d'autres 
dommages  que  les  dépens; 

ce  Par  CBS  motifs  :  <—  Jugeant  contradictoirement  et  en  premier 
T.  XXXI.  44 
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ressort,  iridaat  le  renvoi  au  eonseil,  déclare  les  demandes  formées 
par  le  sieur  Frezon  et  par  Triadou  injustes  et  mal  fondées  ;  en  con- 
séquence, les  en  déboute,  les  condamue  solidairement  aux  dépens.» 

Appel  par  Frezon  et  Triadou. 

Du  1*'  mars  1882,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Montpellier, 
1"  chambre.  MM.  Pbnchinat,  !•'  président;  Labroquéré,  avocat 
général  ;  H"**  Lisbonnb  père  et  Roussel,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  les  moyens  de  nullité  : 

«  Attendu  que  les  irrégularités  relevées  dans  l'expédition  du  juge- 
ment n'existent  pas  dans  la  minute  ; 

tf  Attendu  que  les  conclusions  des  parties  sont  exactement  repro- 
duites dans  les  qualités; 

«  Que  celles  de  Triadou,  formulées  dans  l'exploit  introductif  de 
l'instance,  ont  été  restreintes,  au  cours  des  débats,  à  une  simple 
action  en  dommages-intérêts,  à  raison  du  quasi*délit  imputé  aux 
défendeurs; 

«  Que  celles  des  hoirs  Frezon,  qui  s'étaient  joints  à  la  demande 
de  Triadou  pour  éviter  un  appel  en  cause,  ne  sont  autres  que  celles 
de  Triadou  lui-même,  et  que  rien  n'établit  qu'ils  aient  pris  des  con- 
clusions distinctes  et  séparées; 

a  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  les  nullités  proposées  par  l'appe- 
lant, et  que,  au  surplus,  l'affaire  se  trouvant  en  état,  la  Cour,  en 
tant  que  besoin  serait,  évoque  le  fond  ; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  qu'il  ne  résulte  nullement  des  documents  de  la  cause 
que  Brun-Fabreguettes,  qui  était  autorisé  à  exploiter,  à  Lodève  et  à 
Glermont-l'Hérault,  le  brevet  apparteoant  aux  hoirs  Frezon,  ait  violé 
les  conditions  de  la  licence  qui  lui  avait  été  concédée,  en  épaillant 
les  draps  des  fabricants  de  Bédarieux; 

((  Qu'il  est  établi,  au  contraire,  circonstance  qui  constitue  une 
forte  présomption  en  sa  faveur,  qu'il  payait  à  ses  cédants  une  rede- 
vance de  50  centimes  pour  tous  les  draps  de  Lodève  et  de  Clermont, 
et  une  redevance  de  80  centimes  pour  les  draps  d'une  autre  prove- 
nance et  notamment  pour  les  draps  de  Bédarieux; 

«  Qu'il  appartenait  du  reste  aux  demandeurs  de  dissiper  sur  ce 
point  toute  incertitude,  en  amenant  dans  le  procès  l'auteur  principal 
de  la  contrefaçon  qu'ils  prétendent  établir,  et  qu'ils  ne  doivent  s'en 
prendre  qu'à  eux-mêmes  si,  en  l'absence  de  Brun-Fabreguettes,  le 
débat  ne  peut  aboutir  à  un  résultat  positif; 

((  Attendu  qu'en  fût-il  autrement  et  si  la  contrefaçon  était  établie 
vis-à-vis  de  ce  dernier,  il  resterait  à  démontrer  la  complicité  des 
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intimés  dans  les  termes  limitatifs  de  l'article  41  de  la  loi  du  8  juil- 
let 1844; 

«  Attendu  que  les  appelants  n'ont  pas  même  essayé  de  faire  cette 
démonstration  devant  le  tribunal,  et  qu'ils  ont  renoncé  à  l'action  en 
complicité  de  contrefaçon  pour  se  borner  à  une  action  eu  dommages- 
iRtérêts  résultant  de  l'exécution  du  contrat; 

«  Atte:ndu  que  les  premiers  juges  ont  eu  le  tort  de  repousser  <îes 
conclusions  additionnelles,  au  motif  que  le  fait  quasi  délictueux 
reproché  aux  défendeurs  ne  saurait  résulter  d'actes  commerciaux 
pour  lesquels  le  tribunal  serait  incompétent; 

«  Qu'ayant  la  plénitude  de  juridiction  et  les  défendeurs  n'ayant 
pas  décliné  leur  compétence,  ils  devaient,  au  lieu  de  se  déclarer 
incompétents  d'ofGce,  apprécier  le  mérite  de  la  demande; 

^  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'infirmer  sur  la  compétence  et  de  juger  au 
fond  : 

«  Attendu,  en  fait,  qu'aucun  traité  particulier  ne  liait  Villarel- 
Boubal  et  Nègre  ;  qu'ils  avaient  conservé  une  liberté  d'action  absolue 
vis-à-vis  de  Triadou,  et  qu'ils  avaient  le  droit,  sans  avoir  d'autre 
motif  à  invoquer  que  leur  volonté,  de  ne  pas  lui  livrer  leurs  draps  et 
de  s'adresser  à  toute  autre  personne,  pourvu  qu'elle  fût  comme  lui 
nantie  d'une  licence  ; 

«  Attendu  que  vainement  il  est  prétendu  qu'en  agissant  comme  ils 
l'ont  fait,  les  intimés  ont  concouru  à  des  agissements  dommageables^ 

«  Qu'en  fait,  ces  agissements  ne  sont  nullement  établis,  et  que, 
s'ils  Tétaient,  ils  pourraient  bien  motiver  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts contre  Bron-Fabreguettes,  mais  ils  ne  sauraient 
entraver  la  liberté  des  fabricant&qui  sont  étrangers  aux  conventions 
des  hoirs  Frezon  avec  Triadou  et  Brun-Fabreguettes,  et  qui  peuvent 
faire  épailler  leurs  draps  à  Lodève  quand  il  ne  leur  plaît  pas  de  les 
faire  épailler  à  Bédarieux,  alors  surtout  que  celui  auquel  ils  s'adres- 
sent, muni  d'un  brevet  régulier,  déclare  agir  à  ses  risques  et  duis 
la  plénitude  de  son  droit; 

«Attendu  que,  tenant  ce  que  dessus,  l'expertise  est  inutile  et 
frustratoire; 

«  Par  ces  motifs  :  —Rejette  les  moyens  de  nullité  proposés  par 
les  appelants;  procédant  au  besoin  par  voie  d'évocation,  dit  M 
déclare  que  la  demande  en  dommages-intérêts  pour  complicité  de 
contrefaçon  est  irrecevable  et  en  tout  cas  mai  fondée;  dit  et  dédam 
que  le  premier  juge  était  compétent  pour  connaître  de  la  demanit 
en  dommages-intérêts  basée  sur  le  quasi-délit;  réforme,  et,  stAtuant 
au  fond,  rejette  ladite  demande,  comme  injuste  et  mal  fondée;  ca 
faisant,  rejette  les  conclusions  tant  principales  que  subsidiaires  des 
appelants,  les  démet  de  leur  appel  et  les  condamne  à  l'amMide  et 
aux  dépens.  » 
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OBSBEYÂTION. 

La  décision  que  nous  reproduisons  est,  en  ce  qui  concerne  les 
deux  points  principaux  du  litige,  le  délit  de  contrefaçon  et  celui 
de  complicité,  conforme  à  Topinion  émise  par  les  auteurs  qui 
ont  traité  de  ces  questions. 

V.  en  ce  sens  :  Goujet  et  Merger,  Invention,  n.  10;  Blanc, 
Inventeur  breveté,  p.  623  ;  DMoz^  Brevet  d'invention,  n.  293; 
Rendu  et  Delorme,  Droit  industriel,  n,  490;  Nouguier,  Inven- 
tion et  contrefaçon,  p.  274  et  275. 


10175.  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  OBUGATION  NÉE  d'uN  DÊUT 
OV  d'un  QUASI-DÉUT.  »  DEMANDE  EN  DOMMAGES-INTÉRÊTS  RÉSUL- 
TANT DE  FAITS  DE  CONCURRENCE  d£L0TALE. 

Cour  d'appel  de  Lyon. 
(18  MARS  1882.  —  Présidence  de  M.  VALANTIN.) 

Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  statuer  sur  les  actions  en 
dommages-intérêts  fondées  sur  un  délit  ou  quasi-délit^  lorsque  le  dom^ 
mage  a  été  causé  à  un  commerçant  par  un  autre  dans  Vintérét  du  com- 
merce de  ce  dernier,  notamment  en  matière  de  concurrence  déloyale. 

Routier  et  Grozet  c.  Claude  Geat. 

'  Les  faits  du  procès  sont  suffisamment  exposés  dans  le  juge^ 
ment  suivant  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon  : 

.  «  LE  TRIBUNAL  :  —  «  Attendu  que,  suivant  exploit  de  Werney,  hnis- 
sier,  du  23  avril  1881 ,  enregistré,  Routier  et  Grozet  ont  assigné  Claude 
Geay  aux  fins  de  s'entendre  condamner  à  leur  payer  avec  intérêt  de 
droit  la  somme  de  10,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  pour 
avoir,  en  l'absence  de  Chippet,  tisseur,  pénétré  dans  Tatelier  de  ce 
dernier  en  se  prétendaot  propriétaire  des  métiers  qui  le  composaient 
et  qui  étaient  garnis  de  pièces  leur  appartenant,  et  avoir  procédé  de 
sa  propre  autorité  à  Tenlèvement  desdites  pièces  ; 

«  Que  Chippet  se  trouve  par  ce  fait  dans  l'impossibilité  matérielle 
de  satisfaire  aux  engagements  qu'il  avait  verbalement  contractés 
avec  eux  de  leur  réserver  toute  sa  fabrication  jusqu'au  30  juin  1881; 

«  Qu'aiïisi^  non  seulement  les  frais  considérables  de  montage  et 
de  dessins  qu'ils  avaient  faits  pour  Torganisation  de  ces  métiers 
sont  complètement  perdus  pour  eax^  mais  encore  qu'ils  restent 
exposés  aux  réclamations  des  acheteumi  à  qui  étaient  destinés  les 
tissus  que  Chippet  devait  fabriquer  ; 
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(c  Que  le  préjudice  est  donc  admissible,  et,  en  conséquence^  il  doit 
leur  être  accordé  une  équitable  réparation  ; 

«  Attendu  que^  sans  contester  les  faits  reprochés,  Geay  résiste  aux 
réclamations  dirigées  contre  lui  par  le  motif  qu'aucun  lien  de  droit 
ne  peut  exister  entre  lui  et  les  demandeurs  ; 

-  ic  Qu'il  soutient  à  cet  effet  airoir  acbeté  ces  métiers,  dits  métiers* 
Robin,  d*un  sieur  Louis  Bonnet,  lequel  en  était  propriétaire  pour 
les  avoir  acquis  lui-même  de  la  succession  Large  ; 

a  Que  des  conventions  passées  entre  Ghippet  et  les  propriétaires 
de  ces  métiers  il  résulte  qu'en  cas  de  vente  de  ces  métiers  une 
indemnité  de  1,250  francs  doit  être  comptée  à  Ghippôt; 
'  «  Que  pour  entrer  en  possession  immédiate  des  métiers  il  a  payé 
lui-même  à  Ghippet  cette  indemnité  de  1 ,250  francs  ; 

«  Qu'au  surplus,  il  a  pris,  en.  faisant  enlever  les  chaînes  et  couper 
les  pièces,  toutes  les  précautions  dont  il  faut  user  en  pareil  cas  pour 
éviter  que  la  marchandise  soit  détériorée  ; 

«  Que  Ghippet,  chef  d'atelier,  est  seul  responsable  des  métiers  vis- 
à-vis  des  demandeurs,  et  que  c'est  à  lui  qu'ils  doivent  s'adresser  ; 

«  Attendu  qu'il  ressort  de  tout  ce  qui  précède  que  l'action  en 
dommages-intérêts  intentée  par  les  demandeurs  contre  Geay  a  pour 
base  un  fait  de  violence  commis  par  ce  dernier  au  préjudice  de 
Routier  et  Grozet  ; 

-  (c  Attendu  qu'il  ressort  de  tout  ce  qui  précède,  suivant  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  qu'une  iibputaiion  de  cette  nature,  quoique 
dirigée  par  un  négociant  contre  un  autre  négociant,  enlève  à  la  juri- 
diction commerciale  tout  pouvoir  de  connaître  de  la  contestation  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  renvoyer  la  cause  et  les  par- 
ties devant  qui  de  droit  ; 

«  Attendu  que  les  dépens  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  suc- 
combe ; 

«  Par  ces  motifs:  —  Le  tribunal,  statuant  en  matière  ordinaire, 
et  en  premier  ressort,  se  déclare  incompétent  ; 

«  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en 
connaître  ; 

<c  Gondamne  Routier  et  Grozet  aux  dépens.  » 

Appel  a  été  interjeté  par  MM.  Routier  et  Grozet. 

Du  18  mars  1882,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  2»  ch. 
MM,  Valantin,  président;  Bloch,  avocat  général;  JA**  Pine- 
Desgranges  et  Vachon,  avocats. 

«  LA  GOUR  :  —  Sur  la  compétence  : 

c  Gonsidérant  que  si  les  premiers  juges  ont,  avec  raison,  reconnu 
iI0«  l'action  en  dommages-intérêts,  devant  eux  intentée  par  Routier 
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•t  Crozet,  ne  pouvait  avoir  pour  base  qu'un  engagement  formé  sans 
convention,  un  quasi-délit,  ils  ont,  à  tort,  décidé  qu'ils  étaient,  par 
suite,  incompétents  pour  statuer; 

«  Qu'il  est,  en  effet,  reconnu  par  la  jurisprudence  la  plus  récente, 
et  notamment  par  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  4  mars  1845, 
S4  août  1863,  3  janvier  1872, 1»  avril  1874, 5  août  1875,  que  les  obli- 
gations nées  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  sont  commerciales  lors* 
que,  d'une  part,  le  fait  dommageable  a  été  commis  par  un  commer- 
^nt ,  dans  Tintérèt  ou  à  l'occasion  de  son  commerce,  et,  d'antre 
ptrt,  que  le  dommage  allégué  a  été  causé  aux  intérêts  également 
commerciaux  d'un  autre  commerçant  ; 

<c  Qu'il  en  est  ainsi,  notamment  et  spécialement,  des  faits  de  con- 
currence déloyale  et  que,  dans  l'espèce,  c'est  un  fait  de  cette  nature 
qui  est  allégué  ; 

«  Considérant,  au  surplus,  que  les  parties  appdantes  et  intimées 
sont  d'accord  sur  cette  question  et  demandent,  l'une  et  l'autre,  que, 
Faffaire  étant  en  état  de  recevoir  une  solution  définitive,  la  Cour 
évoque  la  cause  conformément  à  l'artide  473  du  Gode  de  procédure 
dvile  ; 

«  Sur  le  fond  : 

a  Considérant  que  les  demandeurs  ont  réclamé  devant  le  tribunal, 
•t  qulls  réclament  aujourd'hui  devant  la  Cour  saisie  par  leur  appel, 
141,000  francs  de  dommages  et  intérêts  par  ce  motif  que  Claude  Qeaj 
aurait  coupé  des.  métiers  et  enlevé  de  Tatelier  du  contre-mattre  Gbip- 
pet,  et  en  son  absence,  les  pièces  de  tulle  en  cours  fabrication  pour 
leur  compte  ; 

«  Que  l'intimé  a  soutenu,  et  qu'il  soutient  encore,  qu'ayant  payé 
à  Ghippet,  qui  avait  loué  ces  métiers  de  Louis  Bonnet,  l'indemnité 
prévue  par  le  bail,  en  cas  de  vente,  il  n'avait  pas  à  se  préoccuper 
des  conventions  intervenues  entre  ce  chef  d'atelier  et  des  fabricants 
que  lui,  Geay,  ne  connaît  même  pas;  et,  qu*ayant  à  transformer  ses 
propres  métiers,  il  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  de  propriétaire  en 
les  dégarnissant  des  pièces  que  les  appelants  refusaient  d'enlever; 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  produits  à  la  Cour  que, 
lorsdu  traité  intervenu  avec  Ghippet  pour  lafabricationde  leurs  tulles, 
Routier  et  Crozet  savaient  parfaitement  que  les  métiers  en  la  pos- 
session de  ce  contre-mattre  tulliste  pouvaient  être  vendus  du  jour  au 
lendemain  par  Louis  Bonnet,  et  le  bail  alors  de  plein  droit  résilié; 

«  Qu'ils  le  savaient  si  bien  qu'ayant  prescrit  la  réparation  de  ces 
métiers,  ils  avaient  stipulé  que,  dans  le  cas  de  dépossession  avant 
le  payement  de  l'ouvrier,  Ghippet  payerait  la  moitié  des  dépenses 
sur  son  indemnité  de  i,250  francs; 

«  Qu'ils  devaient  donc  s'attendre  à  ce  qui  est  arrivé; 

«  Mais  qu'il  reste  néanmoins  A  apprécier  si  le  nouveau  proprie- 
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taire  a  gratuitement  commis  un  acte  violent  et  préjudiciable  à  leurs 
marchandises; 

«  Considérant,  à  cet  égard,  que,  de  l'attestation  verbalement  don- 
née par  Chippet,  il  résulte  : 

«  Que,  dès  le  12  avril,  il  a  averti  Routier  et  Grozet  de  la  résiliation 
de  son  bail,  et  qu'à  cette  communication  ceux-ci  ont  répondu  par 
l'ordre  de  continuer  à  fabriquer  quand  même  ; 

«  Que  le  19  avril  seulement,  Claude  Geay  a  fait  dégarnir  ces  mé- 
tiers par  les  ouvriers  de  Chippet,  en  prenant  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  que  la  chaîne  puisse  se  remettre  sur  d'autres 
métiers  sans  faire  aucun  déchet; 

«  Considérant  que  ces  agissements  ne  sauraient,  à  aucun  point  de 
vue^  être  envisagés  comme  constituant  un  quasi-délit,  un  acte  de 
concurrence  déloyale; 

«  Que  nul  ne  peut  être  en  faute  lorsqu'il  a  fait  ce  qu'il  a  le  droit 
de  faire  ; 

«  Qu'il  n'est  aucunement  démontré  dans  l'espèce  que  Geay,  comme 
le  prétendent  ses  adversaires,  ait  choisi  malicieusement,  pour  enle» 
ver  leurs  pièces^  un  mode  nuisible  à  des  étoffes  en  cours  de  fabrica^ 
tion,  et  que  le  contraire  est  précisément  établi  ; 

«  Qu'enfin,  ceux-ci  ont  été  suffisamment  avertis  par  Ghippet,  et 
qu'ils  n'ont  à  imputer  qu'à  eux-mêmes  le  retard  qu'ils  allèguent  avoir 
éprouvé  dans  leur  production  et  le  préjudice  qui  a  pu  résulter  soit 
de  ce  retard,  soit  de  la  nécessité  de  transporter  sur  d'autres  métiers 
la  matière  première  et  les  dessins; 

«  Considérant  que  les  dépens  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  suc- 
combe; 

«  Par  ces  motips  :  —  La  Cour,  recevant  l'appel  interjeté  et  y  fai- 
sant droit, 

«  Dît  qu'il  a  été  bien  appelé,  mal  jugé  par  les  premiers  juges  en 
tant  qu'ils  se  sont  déclarés  incompétents  ; 

«  Évoquant  et  statuant  au  fond, 

«  Déboute  les  appelants  de  leur  demande  et  les  condamne  à  tous 
les  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 

OBSBBVATION. 

La  décision  de  la  Cour  d*appel  de  Lyon  que  nous  rapportons 
est  conforme  à  la  doctrine  et  à  la  jurisprudence. 

Plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  de  la  Cour  de  Pans 
et  des  tribunaux  de  commerce  ont  consacré  les  principes  posés 
par  la  Cour  de  Lyon. 

Ces  arrêts  et  jugements  sont  énoncés  dans  la  note  rapporlée 


Digitized  by  VjOOQ IC 


696  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  --  N«  10176. 

dans  le  Journal  des  Trilntnaux  de  commerce,  supra,  p.  549^ 
n.  10131. 

V.  également  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  com- 
mercial, t.  III,  p.  121,  n,  27  et  suiv. 


10176.  COMPÉTENCE.  —  COMMEEÇANT.  —  CONSTRUCTION  D'OÎST 
IMMEUBLE  POUR  L'EXPLOITATION  d'uNE  INDUSTRIE.  —  TRAITÉ  AVEC 
UH  ENTREPRENEUR.  —  COMMERGIALIt£*DB  L*ACTE. 

Tribunal  civil  de  CHAUBéBT. 
(19  avril  1882.  —  Présidence  de  M.  COPPIER.) 

Si  la  présomption  étahUe  par  les  arUeles  631  et  632  du  Code  de  com- 
merce qui  considèrent  comme  des  actes  de  commerce  toutes  obligations 
intervenues  entre  commerçants,  cesse  lorsque  l'obligation  est  complète- 
ment étrangère  à  leur  commerce,  U  suffU  qu'elle  s'y  rattache,  même  d^une 
manière  accessoire  pour  qu'eUe  affecte  alors  un  caractère  commereicU, 

Il  en  est  ainsi  notamment  du  traité  passé  par  un  commerçant  avec  un 
entrepreneur  pour  la  reconstruction  d'un  atelier  destiné  à  l'exploitMon 
é^une  industrie  préexistante. 

Dans  ce  cas,  c'est  la  juridiction  consulaire  qui  est  compétente  pour 
ccwnaitre  des  difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu  l'exécution  de  ce 
traité, 

Morel  c.  Routin. 

A  la  suite  d'un  incendie  qui  avait  détruit  l'atelier  dans  lequel 
il  exerçait  son  industrie  de  marbrier-sculpteur,  M.  Routin  voulut 
le  reconstruire,  et  fit,  à  cet  effet,  un  traité  avec  M.  Morel,  entre- 
preneur. Des  difficultés  étant  survenues  au  moment  du  règle- 
ment, celui-ci  fit  assigner  devant  le  tribunal  civil  de  Ghambéry 
M.  Routin  qui  souleva  une  exception  d'incompétence. 

Du  29  avril  1882,  jugement  du  tribunal  civil  de  Ghambéry. 
M.  CoppiER,  président. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  rexception  d'incompétence  soulevée  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  63  i ,  632  du  Code  de  commerce^ 
toutes  obligations  entre  négociants  sont  réputées  acte  de  commerce^ 

«  Que  sans  doute  cette  présomption  cesse,  lorsque  l'obligation  est 
complètement  étrangère  à  leur  commerce,  mais  qu'il  suffit  qu'elle 
s*y  rattache,  même  d'une  manière  accessoire,  pour  qu'elle  affecte 
ators  un  caractère,  commercial^  et  que  les  contestations  auxquelles 
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elle  peut  donner  lieu  soient  de  la  compétence  des  tribunaax  con* 
salaires; 

«  Qu'il  n'est  pas  douteux,  qu'en  règle  générale,  l'achat  d'un  im- 
meuble par  un  négociant,  le  traité  qu'il  passe  avec  un  entrepreneur, 
pour  faire  élever  une  construction,  ne  soient  des  actes  purement 
civils,  mais  qu'il  doit  en  être  autrement  lorsque  cet  achat  et  cette 
construction  ont  lieu  pour  les  besoins  de  son  commerce,  pour  l'ex- 
ploitation d'une  industrie  préexistante  ; 

<c  Que,  dans  ce  dernier  cas,  ce  n'est  point  la  qualité  de  négociant 
qui  imprime  à  la  convention  le  caractère  commercial,  mais  bien 
cette  circonstance  que  l'engagement  dont  on  poursuit  Texécution  a 
eu  exclusivement  pour  cause  et  pour  but  les  intérêts  du  commerce 
de  ce  négociant; 

«  Attendu,  en  l'espèce,  que  la  construction  confiée  à  Morel  était 
destinée  à  former  l'atelier  de  Routin;  qu'elle  a  été  élevée  pour  rem- 
placer celle  qui  existait  auparavant^  dans  laquelle  ce  dernier  exer-^ 
çait  déjà  son  industrie,  et  qui  venait  d'être  détruite  par  un  incendie; 

«  Qu'il  ne  peut,  dès  lors,  y  avoir  le  moindre  doute  sur  la  destina- 
tion de  cette  construction,  et,  en  faisant  à  la  cause  l'application  des 
principes  ci-dessus  posés,  sur  le  caractère  commercial  de  la  con- 
vention passée  avec  More!  par  Routin;  que  si  la  jurisprudence  a 
hésité  longtemps  sur  cette  question,  elle  parait  aujourd'hui  constante 
et  que  l'exception  d'incompétence  soulevée  se  trouve  fondée... 

tt  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  se  déclare  incompétent.  » 

OBSERVATION. 

La  question  tranchée  par  ce  jugement  est  fort  controversée  en 
jurisprudence  et  en  doctrine.  (V.  Cassation,  !•'  décembrelSSl  et 
H  avriH8S4;  Rouen,  28  novembre  1856  et  2  janvier  1858; 
Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  commercial  y  v®  Compé- 
tenccy  n.  92,  v®  Acte  de  commerce,  n.  11  ;  Alauzet,t.  VI,  n.  2999; 
Rousseau  et  Laisney,  Dictionnaire  de  procédure^  v®  Compétence 
du  tribunal  de  commerce^  n.  108.) 


10177.  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  AVAL.  —  OUVERTURE  DE  CRÉDIT. 
—  COMPTE  GOURANT.  —  ARTICLE  420  DU  CODE  DE  PROCÉDURE 
CIVILE.  —  MARCad  PAE  CORRESPONDANCE. 

TbIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  BONNEVILLB. 

(23  uAi  1882.  —  Présidence  de  M.  PASGAUD.) 
Le  donneur  Savait  tenu  ioUdavrement  au  même  titre  que  le  somcrip-- 
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teur  et  le  tireur,  doit  suivre  celui-ci  devmit  la  juridiction  où  il  est  com- 
pétemment  assigné^  au  moins  lorsqu'il  est  assigné  en  même  temps  que  lui. 
En  matière  d'ouverture  de  crédit  et  de  compte  courant  le  tribunal 
compétent  est  celui  du  lieu  oû  le  crédit  a  été  ouverty  ce  lieu  étant  eelm 
oà  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchanàise  livrée;  hrsqtCil  s'agit  dCun 
marché  par  correspondance  le  lieu  de  la  proposition  est  sans  influence 
sur  la  formation  du  contrat,  qui  ne  prend  réellement  naissance  qu'au 
lieu  de  VacceptoUon* 

Dupont  c.  Fontaine  fus,  Fontaine  p^rb  bt  Ddpraz. 

Du  23  mai  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bon- 
neviile.  M.  Pasgaud,  président. 

<c  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Fontaine  fils,  négociant  à  Boêge, 
assigné  par  Dupont,  banquier  à  La  Roche,  en  payement  de  i  2,383 
francs  10  c,  montant  d'effets  de  commerce,  conjointement  et  solidai- 
rement avec  Fontaine  Eugène,  son  père,  et  Jean  Dupraz,  tous  les 
deux  domicilié^  à  Boêge,  en  leur  qualité  de  garants  desdits  effets, 
suivant  avals,  souscrits  à  Boêge,  pour  toutes  les  opérations  faites, 
toutes  les  valeurs  émises  par  le  défendeur  principal  chez  le  deman- 
deur, ne  comparait  pas,  ni  en  personne,  ni  en  mandataire  :  qu'il  y  a 
donc  lieu  de  donner  défaut  contre  lui; 

«  Attendu  que  les  deux  défendeurs  soutiennent  qu'ayant  leur 
domicile  dans  Tarrondissement  de  Thonon,  c'est  à  tort  qu'ils  ont  été 
cités  devant  ce  tribunal,  leurs  engagements  ayant  été  contractés  à 
Boêge,  ainsi  que  le  prouvent  les  avals,  et,  d'ailleurs,  le  tribunal, 
étant  tenu  d'examiner  si  les  dispositions  de  l'article  420,  G.  proc,  qui 
attribuent  compétence  aux  tribunaux  daus  l'arrondissement  où  la 
promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée,  sont  applicables  dans 
l'espèce; 

«  Attendu,  en  principe,  que  l'avaliste,  tenu  solidairement  au 
même  titre  que  le  souscripteur  ou  le  tireur,  en  vertu  de  l'article  142, 
C.  comm.,  doit  suivre  celui-ci  devant  la  juridiction  où  il  est  com- 
pétemment  assigné,  au  moins  lorsqu'il  est  cité  en  même  temps  que 
lui;  que  c'est  là  une  conséquence  naturelle  de  la  solidarité;  qu'il 
importe  peu,  dans  cette  circonstance,  que  les  avals  aient  été  sous- 
erîts  dans  un  autre  lieu  que  les  engagements  des  débiteurs;  d'où  il 
suit  que  pour  apprécier  le  moyen  soulevé  par  les  deux  autres  défen- 
deurs, il  y  a  lieu  de  préciser  nettement  la  situation  qui  est  faîte  au 
défendeur  principal; 

c  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  que  Dupont  a  ouvert  un  crédit 
à  Fontaine  fils;  que  celui-ci  escomptait  chez  ledit  banquier  les  effets 
souscrits  et  endossés  pour  les  besoins  de  son  commerce,  en  le  cou- 
vrant de  ses  avances,  soit  en  espèces,  soit  en  valeurs; 
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«  Qu'à  la  fin  de  chaque  trimestre  on  établissait  par  doit  et  avoir  la 
situation  de  chacun  des  contractants; 

«  Qu'ainsi  il  existait  entre  les  parties  un  véritable  compte  courant; 

c  Attendu  que,  bien  qu'aucun  crédit  ne  constate  les  engagements 
réciproques  de  Dupont  et  de  Fontaine  ûis  et  le  lieu  où  ils  ont  été 
eonsentis,  il  résulte  de  la  force  même  des  choses,  que  c'est  à  La  Roche 
Bt  non  à  Boëge  que  la  convention  s'est  formée; 

(c  Que  c'est  là,  en  effet,  que  le  banquier,  sur  la  demande  à  lui  faite 
d*une  ouverture  de  crédit,  a  dû,  après  lés  informations  d'usage, 
accepter  la  proposition  de  Fontaine  fils^  soit  verbalement,  soit  par 
lettre  missive,  car  il  n*est  pas  dans  les  habitudes  commerciales  que 
le  créditeur,  en  pareil  cas,  se  transporte  chez  le  crédité; 

«  Qu'au  surplus,  les  défendeurs  ne  nient  pas  que  le  contrat  soit 
intervenu  à  La  Roche,  mais  se  bornent  à  demander  leur  renvoii 
parce  que  l'article  é20  du  Code  de  procédure  serait  sans  application 
aux  ouvertures  de  crédit  et  aux  comptes  courants; 

«  Attendu  que  c'est  également  chez  Dupont  que  la  convention  a 
été  signiûée,  les  fonds  remis,  l'argent  délivré,  les  opérations  concer- 
nant le  compte  courant  réglées; 

«c  Que  ce  point  est  établi  par  la  correspoiïdance  de  Fontaine, 
notamment  par  les  lettres  des  23  janvier,  25  mars^  16  avril  1882, 
dont  le  tribunal  ordonne  l'enregistrement  en  même  temps  que  celui 
des  avals  ; 

«  Qu'il  résulte  de  ces  trois  lettres  que  c'est  au  domicile  du  ban- 
quier que  le  débiteur  principal  portait  les  espèces  et  valeurs  relatives 
au  compte  courant; 

«  Qu'il  lui  donnait  des  rendez-vous  à  cet  effet; 

«  Attendu  que  Fontaine  père  est  d'autant  moins  recevable  à  le 
contester  que  lui-même  a  dû  plusieurs  fois  accompagner  son  fils 
chez  Dupont,  ainsi  que  l'établissent  les  documents  de  la  cause; 

«  Attendu,  en  droit,  que  s'il  est  démontré  que  la  convention  est 
intervenue  entre  les  parties,  soit  verbalement  chez  Dupont^  soit  par 
lettre  missive  envoyée  de  La  Roche  à  l'adresse  de  Fontaine  fils,  à 
Boêge,  et  contenant  l'acceptation  du  banquieri  ce  qui  est  exactement 
la  même  chose  au  point  de  vue  juridique,  puisque  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  admettent  qu'en  matière  de  marché  conclu  par  cor- 
respondance, le  lieu  de  la  proposition  est  sans  influence  sur  la  fèr^ 
mation  du  contrat,  qui  ne  prend  naissance  qu'au  lieu  de  l'acceptation^ 
on  doit  en  tirer  cette  conclusion  que  c'est  au  domicile  de  Dupont  que 
la  promesse  s'est  faite  ; 

«  Que  les  escomptes,  remises  de  fonds,  remboursements  et  règle- 
ments, ayant  eu  Heu  à  La  Roche,  il  faut  également  en  déduire  cette 
conséquence  que.  c'est  là  que  la  marchandise  a  été  livrée,  puisque, 
commercialement  et  économiquement,  il  n'est  pas  douteux  que 
l'argent  est  une  marchandise; 
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«  Qu'ainsi,  à  cet  égard,  la  compétence  du  tribunal  est  indiscu- 
table; 

a  Attendu^  il  est  vrai,  que  l'on  objecte  que  l'article  430  du  Code  de 
procédure  est  inapplicable  aux  comptes  courants;  mais  que,  pour 
apprécier  le  peu  de  fondement  de  cette  doctrine,  il  suffit  de  constater 
que  le  compte  courant  est  la  reproduction  pure  et  simple  des  opé- 
rations intervenues  entre  les  parties; 

«  Qu'il  se  borne  à  présenter  jour  par  jour  et  mois  par  mois  le 
tableau  fidèle  des  escomptes,  des  remises  d'argent,  des  rembourse- 
ments effectués; 

•  Qu'il  ne  peut  donc  modifier  la  nature  de  faits  qui,  essentielle- 
ment commerciaux,  ne  sauraient  perdre  le  caractère  qui  leur  est 
propre,  dès  l'origine,  quelles  que  soient  les  évolutions  que  subissent 
les  éléments  toujours  variables  du  compte  courant,  quelles  que  puis- 
sent être  les  intentions  des  parties,  lesquelles  demeurent  sans 
influence  sur  la  eommercialité  ou  la  non  commercialité  des  actes 
qu'elles  ont  accomplis; 

«  Que,  dès  lors,  c'est  le  cas  de  retenir  la  cause; 

.   «  Par  oes  motifs  :  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  autres  con- 
clusions des  parties,  qui  sont  rejetées; 

c<  Donne  défaut  contre  Fontaine  fils,  et,  pour  le  profit,  se  déclare 
compétent; 
.  «  Condamne  Fontaine  père  et  Dupraz  aux  dépens  de  l'incident.  » 

OBSBRYATION. 

En  matière  de  marché  conclu  par  correspondance,  plusieurs 
systèmes  ont  été  soutenus. 

Les  uns  prétendaient  qu'en  pareil  cas  le  lieu  de  la  promesse 
est  celui  d'où  est  datée  la  lettre  d'acceptation.  De  nombreuses 
décisions  ont  été  rendues  dans  ce  sens. 

Les  autres  enseignaient  que  la  promesse  doit  être  réputée  faite 
non  dans  le  lieu  d'où  est  datée  la  lettre  d'acceptation,  mais  dans 
celui  où  elle  a  été  reçue  par  Tauteur  de  la  promesse. 

D'après  Ruben  de  Couder,  Tune  et  l'autre  de  ces  opinions  sont 
4rop  absolues.  Suivant  ce  jurisconsulte,  lorsqu'un  marché  a  été 
conclu  par  correspondance,  il  vaut  mieux  laisser  aux  juges  tout 
pouvoir  à  l'effet  de  déterminer^  d'après  les  circonstances  de  la 
cause,  le  lieu  dans  lequel  le  contrat  est  devenu  parfait  entre  les 
4)arties9  et,  ou»  par  suite,  la  promesse  doit  être  réputée  faite. 

V.  Cassation,  6  août  1867;  Massé,  Droit  cwnmercial,  X.  !•', 
B.  579  et  t.  m,  n.  1453;  Delamarre  et  Lepoitvin,  Traité  de  Drott 
commercial,  t.  P%  n.  107;  Aubry  et  Rau,  3*  édition,  t.  III, p. 343; 
Duranton,  t.  XVI,  n.  45. 
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En  ce  qui  concerne  le  lieu  de  payement,  il  est  aujourd'hui 
généralement  reconnu  que  le  tribunal  du  lieu  de  payement  est 
compétent,  soit  qu'il  s'agisse  de  l'exécution  d'une  vente^  ou  de 
toute  autre  espèce  de  contrat. 

Quant  au  donneur  d*aval,  il  est  de  jurisprudence  constante 
que  le  donneur  d'aval  est  tenu  par  les  mêmes  voies  que  le  débi-* 
teur  principal  (art.  142  du  Gode  de  commerce). 

V.  dans  ce  sens  sur  cette  dernière  question  :  Cassation,  22  fé* 
vrier  1869,  Journal  des  Tribunaux  de  commerce,  t.  XIX,  p.  10, 
104  et  105. 


10178.  LETTRE  DE  CHANGE.  —  FEMME  MARIÉE.   —   ENGAGEMENT 
CONJOINT  AVEC  LE  MARI.  —  ARTICLE  113  DU  CODE  DE  COMMERCE. 

Tribunal  civil  de  Marseille. 
(31  mai  1882.  —  Présidence  de  M.  AUTRAN.) 

Vartide  HZ  du  Code  de  commerce  frappe  les  femmes  mariées  non 
cùmmerçanies  d'une  incapacité  spéciale  qui  ne  leur  permet  pas  de  s'engof- 
ger  par  lettres  de  change. 

Il  s*ensuit  que  lorsqu'une  femme  mariée  non  commerçante  a  signé  une 
lettre  de  change  conjointement  avec  son  mari  et  avec  son  autorisation^ 
son  engagement  ne  vaut  que  comme  simple  promesse.  Il  est  régi  par  kSi 
règles  du  droit  civU,  et  comme  la  solidarité  doit  être  expressément  sOpu- 
îée,  elle  n'est  personnellement  tenue  que  de  payer  le  montant  de  la  lettre 
de  change. 

X...  c.  GUIGOU. 

Du  31  mai  1882,  jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille,  l'^'cfa. 
M.  AuTRAN,  président. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  ropposition  est  régulière  en 
sa  forme  ; 

«  Attendu  que  l'article  113  du  Code  de  commerce  porte  que  la 
signature  des  femmes  et  des  ûlles  non  négociantes  ou  marchandes 
publiques  sur  lettres  de  change  ne  vaut  à  leur  égard  que  comme 
simple  promesse  ; 

«  Que  d'après  Tarticle  187,  toutes  les  dispositions  relatives  aui^ 
lettres  de  change  sont  applicables  aux  billets  à  ordre  ; 

«  Attendu  que  par  cette  disposition  le  législateur  fait  suffisam- 
ment connaître  qu'à  l'égard  de  ces  personnes  rengagement  né  vaut 
que  comme  simple  contrat  civil  ; 
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«  Attenda  que  le  sens  de  ces  termes  est  reconnu  par  tons;  mais 
qu'il  y  a  controverse  sur  les  conséquences  de  cette  règle; 

«  Que  divers  jurisconsultes  et  plusieurs  tribunaux  ont  estimé  qu'il 
ne  résultait  de  là  qu'un  simple  bénéfice  pour  les  femmes  et  les  filles 
non  marchandes,  celui  d'être  seulement  exemptées  de  la  contrainte 
par  corps; 

c<  Attendu  que  rien  ne  détermine  dans  un  sens  si  restreint  la  sub- 
stitution que  fait  le  législateur  des  règle»  du  droit  civil  ordinaire  aux 
dispositions  de  la  loi  commerciale  ; 

«c  Que  puisque  la  loi  civile  est  seule  déclarée  applicable,  elle  doit 
l'être  dans  toutes  ses  dispositions  et  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  ne 
point  soumettre  des  personnes  hors  du  commerce  au  régime  du 
droit  commercial; 

«  Attendu  qu'en  vain  prétend-on  qu*il  est  de  l'essence  de  la  lettre 
de  change  et  du  billet  à  ordre  commercial  de  créer  au  profit  des 
parties  un  droit  particulier  qui  leur  permette  d'accepter  l'endosse- 
ment et  d'opérer  le  remboursement  de  l'effet  à  ordre  dans  un  mode 
rapide  affranchi  des  lenteurs  d'une  vérification  sur  la  qualité  des 
parties  ; 

«  Que  cette  prétention  est  exagérée,  car  si  le  porteur  a  dû  vérifier  la 
solvabilité  du  débiteur,  il  a  pu  parfaitement  aussi  vérifier  sa  qualité; 

«  Qu'il  en  est  tellement  ainsi,  que  personne  ne  peut  prétendre 
qu'à  l'égard  des  mineurs  le  porteur  d'une  lettre  de  change  ou  d'un 
billet  à  ordre  soit  dispensé  d'observer  les  règles  qui  leur  sont  spé- 
ciales; 

«  Attendu  que  c'est  dans  ce  sens  que  s'est  prononcé  le  tribunal  de 
Nantes,  dans  son  jugement  du  23  juillet  1873,  le  plus  récent  qui 
existe  sur  cette  matière  (voyez  aussi  Démangeât,  Traité  du  DrcU 
commercial,  t.  III,  p.  129); 

c  Attendu  que  s'il  y  a  division  dan»  la  jurisprudence,  il  est  plus 
convenable  de  suivre  le  parti  le  moins  rigoureux  et  qui  s'accorde  le 
mieux  avec  les  termes  de  la  loi  prononçant  que  les  femmes  et  filles 
ne  sont  liées  que  conformément  au  droit  civil; 

«  Attendu  qu'en  fait  de  solidarité,  il  est  de  principe  qu'elle  ne  se 
présume  pas  et  doit  être  expressément  stipulée; 

«  Attendu  que  l'obligation  simplement  conjointe  se  divise  de  plein 
droit  par  égales  parts  entre  les  coobligés; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  la  dame  Dolès,  épouse  Guigou,  étant 
engagée  conjointement  avec  son  mari  évidemment  pour  les  besoins 
de  la  famille  dans  l'un  et  l'autre  billet  à  ordre,  la  division  de  ces 
deux  obligations  entre  les  deux  époux  doit  être  prononcée  d'au- 
tant mieux  qu'ils  ont  été  mariés  sous  le  régime  de  la  séparation  de 
biens; 

(C  Attendu  que  la  femme  Guîgou  n'est  ni  commerçante,  ni  mar- 
chande publique,  que  la  promesse  par  elle  souscrite  devait  donc 
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être  revêtue  du  bon  et  approuYé  conformément  à  l'article  1326  du 
Code  civil,  mais  que  Tabsenoe  de  cette  formalité  n'entraîne  point  la 
nullité  de  Tobligation; 

M  Que  le  titre  par  elle  souscrit  vaut  toujours  comme  formant  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  ; 

«  Que,  dès  lors^  les  présomptions  graves,  précises  et  concordantes 
sont  admissibles  et  que  des  circonstances  de  la  cause  résulte  pour 
le  tribunal  la  conviction  que  l'un  et  l'autre  billets  ont  tourné  en 
partie  à  son  profit; 

«  Attendu  quant  aux  dépens  que  le  sieur  Guigou  est  condamné 
au  montant  de  la  somme  toute  entière  tandis  que  la  dame  Guigou 
n'en  supporte  que  la  moitié,  que  dés  lors  un  tiers  seulement  des 
dépens  doit  être  mis  à  sa  charge,  tout  le  reste  .étant  supporté  par 
son  mari  ; 

«  Pah  ces  motifs  :  —  Reçoit  les  époux  Guigou  en  leur  opposition 
et  ayant  tel  égard  que  de  raison  à  ladite  opposition,  en  ce  qui 
touche  la  dame  Guigou,  réduit  à  la  moitié  le  montant  de  la  con- 
damnation principale  tant  par  rapport  au  billet  de  2,000  francs  que 
par  rapport  à  celui  de  200  francs; 

«c  Ordonne  qu'il  sera  fait  masse  des  dépens  y  compris  ceux  du 
présent  jugement  et  qui  seront  départis  :  deux  tiers  pour  le  sieur 
Guigou  et  un  tiers  pour  la  dame  Guigou; 

«  Maintient  le  surplus  du  jugement.  >» 

OBSERVATION. 

Aux  termes  de  Tarticle  113  du  Gode  de  commerce,  la  signature 
des  femmes  non  commerçantes  sur  lettre  de  change  ne  vaut  à 
leur  égard  que  comme  simple  promesse.  Cette  règle  a  des  con- 
séquences importantes.  A-t-elle  pour  effet  de  les  décharger  de  la 
solidarité?  La  question  est  controversée.  Le  jugement  qui  pré- 
cède se  prononce  en  faveur  de  l'affirmative.  La  négative  semble 
cependant  prévaloir  en  jurisprudence.  (V.  Paris,l"juillet  1870  ; 
Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  III,  p.  129  et  suiv.;  Ruben 
de  Couder,  Dictionnaire^  v'  Lettre  de  change,  n.  209.) 


10179.  EFFETS  DB  COMMERCE.  —  ENDOSSEMENT  EN  BLANC.  —  MAN- 
DAT. —  FAIUÏTB  DB  l'endosseur.  —  ACTION  DU  SYNDIC 

Cour  d'appel  de  Lyon. 
(31  MAI  1882.  -  Présidence  de  M.  VALANTIN.) 

La  remiie  d^effeU  de  commerce  à  m  Uers  wec  un  endossement  en 
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blane  hii  confère  le  pouvoir  de  négocier  lesdits  effets  à  qui  bon  lui 
eemble  et  d^en  recevoir  valablement  le  montant. 

Le  détenteur  des  effets  ainsi  endossés  en  blanc  peut,  dès  lors,  en  trans- 
férant les  effets  à  des  tiers,  remplir  l'endossement  du  nom  de  ceux-ci,  et 
et  recevoir  d^eux  le  montant  des  effets  escomptés. 

GlLLGT  C.   DODE  ES  NOM   ET  CaNAVT  ÉS  NOM. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Lyon  avait  rendu  le  24  mai  1881 
le  jugement  suivant  : 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  par  exploit  enregistré  de 
rhuissier  Gapitaa  en  date  du  8  mars,  Gillet  ûls  aine  a  fait 
assigner  : 

c<  io  Dode,  en  sa  qualité  de  syndic  de  la  faillite  Lesne, 

€  2»  Lesne,  failli,  en  admission  au  passif  de  la  faillite  pour 
114,430  fr.  70  montant  de  sa  créance; 

«  Que  par  conclusions  ultérieurement  déposées,  il  a  réitéré  sa 
demande,  offrant  subsidiairement  de  la  réduire  à  112,572  fr.  55; 

(c  Que  par  exploit  de  l'huissier  Goutagne  en  date  du  26  avril,  Dode 
es  qualité  a  fait  assigner  Gillet  fils  aine  à  l'effet  d'ouïr  dire  :  qu'il 
«st  donné  acte  à  lui  syndic  de  sa  déclaration  qu'il  ne  s'oppose  pas  à 
la  demande  en  admission  pour  112,579  fr..  55,  mais  qu'il  conteste 
absolument  les  1 ,858  fr.  15  formant  le  surplus  de  la  demande  pri- 
mitive; 

€  Qu;enfin  il  réclame  reconventionnellement  à  Gillet  fils  aîné,  au 
nom  de  sa  faillite,  72,157  fc.  60,  outre  les  intérêts  de  droit  pour  le 
montant  de  négociations  faites  par  Lesne  chez  ce  banquier,  et  dont 
ce  dernier  aurait  indûment  remis  les  fonds  à  un  tiers  n'ayant  jamais 
eu  pouvoir  de  les  toucher  ; 

€  Attendu  enfin  que  par  un  autre  exploit  de  l'huissier  Gapitan  en 
date  du  6  mai,  Gillet  fils  aîné  a  fait  assigner  Ganavy  en  sa  qualité  de 
syndic  de  la  faillite  Phanner  et  Pelloux,  pour  voir  dire  qu'il  sera 
tenu  d'intervenir  dans  l'instance  pendante,  d'y  prendre  son  fait  et 
cause  et  de  le  garantir  et  indemniser  en  monnaie  de  faillite  du  mon- 
tant en  principal,  intérêts  et  frais  des  condamnations  qui  pourraient 
être  prononcées  contre  lui; 

«  Attendu  que  Gillet  fils  aine  conclut  à  l'exécution  provisoire 
du  présent  jugement  tant  contre  Dode  que  contre  Ganavy,  et  ce 
nonobstant  opposition  ou  appel  et  sans  caution; 

«  Attendu  que  ces  instances  étant  connexes,  il  y  a  lieu  de  les 
joindre  pour  statuer  sur  icelles  par  un  seul  et  même  jugement; 
«  Sur  la  demande  principale  : 

«  Attendu  que  Dode.dcclare  être  prêt  à  admettre  le  requérant  au 
passif  pour  112,572  fr.  55  et  se  borne  à  repousser  sa  production 
pour  1 ,858  fr.  15  représentant  les  agios  et  intérêts  de  la  négociation  ; 

L4  Gérant:  A.  CHEVALIER. 
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<c  Qu'en  lui  donnant  acte  de  sa  déclaration  le  tribunal  n'a  plus 
qu'à  examiner  la  prétention  du  syndic  en  ce  qui  concerne  cette 
somme  de  1,858  fr.  15; 

«  Qu'il  résulte  dés  documents  versés  au  débat,  et  notamment  des 
bordereaux  remis  par  Lesne,  par  Gillet  fils  afné  que  les  agios  ayant 
été  déduits  sur  chaque  négociation  indépendamment  de  l'escompte 
et  d'une  commission  de  banque,  c'est  avec  raison  que  Dode  se  refuse 
à  toute  production  de  ce  chef; 

<<  Que,  d'ailleurs^  le  demandeur  l'a  si  bien  compris  que  dans  ses 
conclusions  déposées  il  y  a  subsidiai rement  renoncé; 

(c  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

(c  Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  par  toutes  les  parties  que 
Gillet  fils  afné  a  payé  72,157  fr.  «0  à  Samuel  Pelloux  fondé  de  pou- 
voir de  la  maison  Phanner  et  Pelloux  et  non  à  Lesne  ou  à  son 
ordre; 

«  Qu'aucune  contestation  n'existant  sur  les  chiffres,  toute  la  diffi- 
culté porte  uniquement  sur  le  point  de  savoir  si  des  payements  ainsi 
effectués  pouvaient  être  critiqués  ; 

«  Attendu  que  le  requérant  ne  prouve  nullement  que  ladite  maison 
eût  le  mandat  de  recevoir  pour  Lesne; 

«  Que  vainement  il  prétend  trouver  la  présomption  d'un  mandat 
tacite,  soit  dans  la  comptabilité  du  failli,  soit  dans  la  correspondance 
de  celui-ci,  soit  même  dans  son  attitude  absolument  passive; 

c  Attendu  que  ces  éléments  ne  démontrent  qu'une  chose,  c'est  qtfe 
Lesne  était  un  prête-nom  dont  Phanner  et  Pelloux  se  sont  servis  pour 
se  donner  une  apparence  de  crédit; 

«  Attendu  que  cette  situation  est  surabondamment  établie  par  les 
documents  versés  au  procès,  notamment  par  la  correspondance  de 
Lesne  avec  Samuel  Pelloux,  du  12  août  au  6  octobre  1880^  avec  Phan- 
ner et  Pelloux,  à  partir  de  cette  date,  et  par  la  contre-lettre  que  Lesne 
a  souscrite  le  31  juillet  1880,  au  profit  de  Samuel  Pelloux,  toutes 
pièces  qui  seront  enregistrées  avec  le  présent  jugement; 

cr  Qu'il  convient  d'examiner  si  Gillet  fils  atné  a  pu  se  méprendre 
ou  être  trompé  sur  les  relations  qui  unissaient  le  failli  avec  Phanner 
et  Pelloux  ; 

«  Qu'à  cet  égard,  Gillet  fils  aîné,  dans  ses  conclusions  déposées, 
fait  allusion  à  une  convention  du  20  août  1880,  qui  n'a  point  été 
produite  au  débat; 

«  Qu'en  tous  cas,  il  est  au  moins  étrange  qu'un  banquier  possé^ 
dant  l'expérience  des  afi'aires,  connaissant  les  lois  et  usages  qui 
régissent  la  propriété  et  la  transmission  des  lettres  de  change,  ait, 
durant  plus  de  trois  mois,  accepté  de  Phanner  et  Pelloux  un  nombre 
considérable  d'effets  à  lui  directement  endossés  par  Lesne  ; 

«  Qu'il  ait  ensuite  crédité  ce  dernier  de  leur  montant  net,  déduc- 
tion faite  des  agios,  escomptes  et  commissions  sur  des  borderaux  dres- 
T.  XXXI.  45 
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ses  à  son  Bom,  pour  le  verser  eotre  les  mains  de  Samuel  Pelloux, 
sans  s'être  fait  donner  par  l'endosseur  une  autorisation  décharge  ou 
ratiûcation  formelle  ni  même  quelconque  ; 

t  Qu'il  est  plus  étrange  encore  de  voir  ce  banquier  avouer,  dans 
l'assignation  introductive  d'instance,  que  le  sieur  Lesne  ne  s'est 
révélé  à  lui^  pour  la  première  fois,  que  le  26  novembre  1880,  alors 
que,  depuis  le  20  août,  il  lui  avait  escompté  dix-huit  bordereaux  for- 
mant un  total  de  plus  de  72,000  francs  ; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  il  est  manifeste  qu'il  connaissait  la 
Yéritable  situation  de  Lesne  ; 

«  Que  tout  au  moins,  sans  qu'il  soit  utile  de  rechercher  s'il  y  a  eu 
entre  le  requérant  et  Samuel  Pelloux  un  concert  frauduleux  ayant 
pour  but  d'exploiter  la  crédulité  de  Lesne  et  de  le  spolier  pour 
réduire  ainsi  le  compte  débiteur  de  Phanner  et  Pelloux,  il  est  certain 
que  Gillet  fils  atné  a  tout  au  moins  agi  avec  une  extrême  impru- 
dence, dont  les  conséquences  doivent  d'autant  plus  rester  à  sa  charge 
que  ces  agissements  ont  contribué  à  aggraver  la  ruine  du  failli  et  la 
situation  de  la  faillite  ; 

«  Attendu,  dès  lors,  qu*il  y  a  lieu  d'accueillir  la  demande  recon- 
ventionnelle du  syndic; 

«  Mais  attendu  que  la  compensation  est  de  l'essence  même  du 
compte  courant  ; 

«  Que,  par  suite  de  l'annulation,  au  regard  de  la  masse^  des  paye- 
ments effectués  à  Samuel  Pelloux,  la  somme  de  72,157  fr.  60,  qui 
forme  leur  importance,  n'est,  en  réalité,  jamais  sortie  du  crédit  de 
Lesne  chez  Gillet  fils  atné,  et  doit,  à  due  concurrence,  se  compenser 
avec  celles  dont  il  était  déjà  débiteur  chez  le  même  au  jour  de  l'ou- 
verture de  sa  faillite  ; 

((  Qu'à  cet  égard,  le  tribunal,  ne  possédant  pas  les  éléments  qui 
lui  permettent  de  fixer  définitivement  les  chiffres,  se  borne  à  po- 
ser les  principes  qui  doivent  servir  de  hase  au  règlement  de  ces 
72,157  fr.  60; 

c<  Sur  la  demande  en  garantie  : 

a  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  Lesne  n'a  été 
que  la  doublure  de  Phanner  et  Pelloux,  lesquels  ont,  pour  leur  pro- 
pre compte^  opéré  sous  son  nom  et  profité  des  payements  effectués 
par  Gillet  fils  atné  ; 

«  Qu'il  est  juste  de  réserver  à  celui-ci  son  recours  contre  leur  fail- 
lite et  le  droit  d'y  produire  supplémentairement  pour  le  montant  des 
condamnations  qui  vont  être  ordonnées  ; 

«  Attendu,  quant  à  l'exécution  provisoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution,  que  rien  ne  la  justifie  ; 

«  Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux 
dépens  ; 
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«  Par  CBS  motifs  :  —  Statuant  cdntradictoiremeDt  et  en  premier 
ressort,  joignant  les  instances,  vu  leur  connexité,  dit  et  prononce; 

«  Sur  la  demande  principale  : 

«  Qu'acte  est  donné  à  Dode  en  la  cfualité  qu'il  agît»  de  sa  déclara- 
tion qu'il  est  prêt  à  admettre  le  requérant  au  passif  de  la  faillite 
Lesne  pour  H2,572  fr.  5S,  montant  de  sa  créance; 

«  Dit  que  Gillet  fils  aîné,  est  mal  fondé  quant  aux  l,8ô8  fr.  15  qu'il 
réclame,  en  outre,  et  rejette  sa  prétention  de  ce  chef; 

«  Faisant  droit  à  la  demande  reconventionnelle  de  Dode  es  qualité, 
dit  que  les  payements  effectués  par  Gillet  fils  atné  à  concurrence  de 
72,457  fr.  60,  entre  les  mains  de  Samuel  Pelloux>  sont  nuls  au  regard 
de  la  faillite  Lesne  ; 

«  Ordonne,  en  conséquence,  que  Gillet  fils  aîné  est  condamné  pour 
y  être  contraint  par  toutes  les  voies  de  droit  à  payer  à  Dode  ladite 
somme  de  72^157  fr.  60,  ainsi  que  les  intérêts  et  l«s  dépens  de  l'in- 
stance ; 

«  L'autorise  néanmoins  à  compenser  tout  ou  partie  de  cette 
somme  et  de  ses  intérêts  avec  celles  dont  Lesne  pouvait  être  déjà 
débiteur  est  compte  courant  chez  lui  à  l'époque  de  l'ouverture  de  sa 
faillite  ; 

«  Statuant  sur  la  demande  en  garantie  : 

«  Ordonne  que  Gillet  fils  atné  sera  admis  au  passif  de  la  faillite 
Phanner  et  Pelloux,  pour  Timportance  des  condamnations  qui  pré- 
cèdent, en  capital,  intérêts  et  frais; 

«  Autorise  Canavy,  syndic,  à  tirer  les  dépens  qui  le  concernent  en 
frais  privilégiés  de  syndicat; 

<c  Rejette  comme  non  justifiées  les  conclusions  tendant  à  l'exécu- 
tion provisoire  nonobstant  appel  et  sans  caution,  n 

Ce  jugement  a  été  frappé  d'appel  par  Gillet,  lequel  a  prétendu 
s'être  valablement  libéré  entre  les  mains  de  Samuel  Pelloux, 
représentant  la  maison  Phanner  et  Pelloux,  mandataire  de 
Lesne. 

Deux  autres  appels  ont  été  aussi  émis  par  les  syndics  des  fail- 
lites Lesne  et  Phanner  et  Pelloux. 

Du  31  mai  1882,  arrêt  de  la  Cour  d*appel  de  Lyon,  2«  chambre. 
MiM.  Valantin,  président;  Feémcht,  substitut  du  procureur 
général;  M"  Drbyïous,  du  barreau  de  Paris,  db  Leiris  et  Vdy, 
avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  le  jugement  du  24  mai  1881  a  été 
frappé  par  trois  appels,  Tun  émis  par  Gillet,  et  les  deux  autres  for- 
més par  Dode,.  syndic  de  la  faillite  Lesne,  et  par  GaAavy»  syndic  de 
la  faillite  Phanner  et  Pelloux; 
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fc  Considérant  qu'il  importe  d'abord  d'examiner  l'appel  de  Gillet, 
puisque  les  questions  souletées  par  les  syndics  ne  peuvent  être  que 
la  conséquence  de  la  solution  qui  lui  sera  donnée  ; 

M  Considérant  qu'il  est  établi,  en  fait»  que  Giilet  a  escompté,  du 
mois  d'août  an  mois  de  novembre  18S0,  un  certain  nombre  de  valeurs 
sur  les  débiteurs  de  Lesne,  pour  une  somme  que  les  parties  ont 
consenti,  d'un  commun  accord,  à  ûxer  à  72,157  fr.  60,  laquelle 
somme  a  été  remise  àSamuel  Pelloux,  qui  habitait  Paris  ; 

«  Considérant  que  Dode,  syndic  de  la  faillite  Lesne,  soutient  que 
Samuel  Pelloux  était  sans  mandat  pour  la  recevoir; 

«  Que  Giilet,  en  la  lui  comptant,  ne  s'est  pas  libéré  vis-à-vis  de 
Lesne,  et  qu'il  l'a  assigné  pour  s'entendre  condamner  à  payer  de 
nouveau  à  la  masse  des  créanciers  qu'il  représente  ladite  somme  de 
72,157  fr.  60  ; 

c<  Considérant  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  Giilet  s'est  inté- 
gralement libéré  aux  mains  de  Samuel  Pelloux,  et  qu'il  s'agit  de 
rechercher,  d'après  les  faits  de  la  cause,  s'il  avait  qualité  pour  rece- 
voir et  libérer  Giilet  pour  le  compte  de  Lesne; 

c  Considérant  que  la  maison  Phanner  et  Pelloux  a  commencé  ses 
relations  avec  Giilet  en  1877,  à  l'époque  où  elle  a  créé  unesoccuTsale 
à  Paris  ; 

«  Qu'elle  lui  a  présenté  Samuel  Pelloux,  flls  de  l'un  des  associés^ 
comme  son  représentant,  muni  de  sa  procuration,  et  que,  dès  lors, 
en  traitant  avec  Samuel  Pelloux,  il  traitait  directement  avec  Phanner 
et  Pelloux,  dont  la  situation  commerciale  semblait,  à  cette  époque, 
solidement  établie; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  la  correspondance  que  c'est  Samuel 
Pelloux,  qui,  parlant  au  nom  de  sa  maison,  a  proposé  à  Giilet  de 
recevoir  le  papier  de  Lesne,  en  lui  garantissant  la  régularité  du 
compte  à  intervenir  avec  ce  nouveau  client,  et  le  remboursement  de 
ses  valeurs  qui  reviendraient  impayées; 

«  Considérant  qu'en  suite  de  ses  accords  et  de  ses  engagements, 
Samuel  Pelloux,  toujours  en  la  même  qualité,  a  remis  à  Gillei, 
pendant  une  période  de  plus  de  deux  mois,  une  série  de  traites 
Lesne; 

«  Que  toujours  les  fonds  ont  été  comptés  à  Samuel  Pelloux  sans 
que  Lesne  ait  fait  la  moindre  protestation,  et  que  ce  dernier  ne  s'est 
jamais  enquis  de  l'emploi  des  fonds  provenant  de  ses  valeurs,  malgré 
l'importance  des  bordereaux; 

«  Considérant  que  les  premiers  rapports  directs  entre  Lesne  et 
Giilet  se  placent  à  la  Un  de  novembre  1880; 

«  Que  Lesne  écrit  à  Giilet  pour  le  dispenser  de  la  dénonciation 
des  valeurs  portant  son  endos  qui  reviendraient  impayées,  mais  qu'il 
ne  lui  parle  en  aucune  foçon  des  opérations  antérieures,  de  l'escompte 
de  ses  valeurs,  ni  des  sommes  touchées  par  Pell6ux; 
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«  Considéraot  que  ces  eorrespondances  ont  été  échangées  à  une 
époque  où  les  affaires  de  Lesne  étaient  dans  l'état  le  plus  déplorable, 
puisque  sa  faillite  a  été  déclarée  peu  de  jours  après  ; 

«  Considérant  que  si  Pelloux  avait  reçu  sans  son  autorisation  des 
sommes  aussi  importantes  que  celles  que  le  syndic  réclame  aujour* 
d'hui  à  Gillet^  on  ne  s'expliquerait  pas  que  Lesne  n'ait  pas  fait  des 
demandes  d'argent  et  adressé  des  réclamations  dans  un  moment 
aussi  critique  pour  lui; 

«  Qu'il  faut  en  conclure  que  Lesne  connaissait  tous  les  agissements 
de  Pelloux,  qu'il  les  approuvait  et  qu'il  les  a  ratifiés; 

c  Considérant,  d'autre  part,  que  toutes  les  valeurs  Lesne  au  moment 
de  leur  remise  par  Samuel  Pelloux  à  Gillet  portaient  au  dos  la  signa- 
ture en  blanc  de  Lesne  et  que  Gillet  remplissait  lui-même  avec  leur 
autorisation,  l'endos  en  son  nom  avec  sa  griffe; 

«  Considérant  qu'en  donnant  ainsi  sa  signature  en  blanc  à  Phan- 
ner  et  Pelloux,  Lesne  leur  donnait  par  cela  même  mandat  d'user  de 
la  valeur  ainsi  qu'ils  aviseraient,  et  qu'en  la  remettant  dans  cet  état  à 
Gillet,  ceux-ci  ne  faisaient  qu'user  du  pouvoir  qu'ils  avaient  reçu  ; 

M  Considérant  enfin,  qu'en  suivant  soit  la  correspondance  échangée 
entre  Phanner  et  Pelloux  et  Lesne,  soit  leur  comptabilité,  on  recon- 
naît que  les  premiers  envoyaient  au  second  des  marchandises,  et 
que  celui-K^i,  en  retour,  les  couvrait  avec  ses  valeurs; 

«  Qu'il  était,  dès  lors,  naturel  que  Phanner  et  Pelloux  fussent  auto- 
risés à  se  servir,  ainsi  qu'ils  l'entendaient,  des  traites  qu'ils  avaient 
reçues  en  payement; 

«  Considérant  qu'il  ressort  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause 
que  Samuel  Pelloux  avait  un  véritable  mandat  pour  recevoir  les 
sommes  qu'il  a  touchées  pour  le  compte  de  Lesne,  et  que  Gillet  s'est 
valablement  libéré  entre  ses  mains; 

«  Considérant,  dès  lors,  que  la  demande  de  Dode  doit  être  repoussée 
avec  d'autant  plus  de  raison  que  les  agissements  de  Phanner  et  Pel- 
loux et  de  Lesne  étaient  le  résultat  d'un  accord  frauduleux  ayant 
pour  but  de  tromper  les  tiers  et  de  prolonger  leur  agonie  commer- 
ciale au  moyen  d'une  circulation  d'effets  illicites  ; 

a  Considérant  que  la  solution  donnée  sur  l'appel  principal  de  Gillet 
dispense  la  Cour  d'examiner  les  questions  subsidiaires  posées  dans 
les  conclusions  et  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  Canavy,  syndic  de  la 
faillite  Phanner  et  Pelloux,  de  la  demande  en  garantie  intentée  contre 
lui,  laquelle  est  devenue  inutile  et  sans  objet; 

«  Sur  les  frais  : 

«  Considérant  que  Dode  succombant  dans  Tinstance  par  lui  intentée 
contre  Gillet,  doit  être  condamné  aux  dépens  vis-à-vis  de  lui; 

«  Que  de  plus,  l'action  de  Gillet  contre  Canavy  es  qualités,  n'a 
été  que  la  conséquence  de  sa  demande  et  qu'il  doit  aussi  supporter 
les  frais  auxquels  cette  mise  en  cause  a  donné  lieu; 
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«  Par  CBS  motits  :  —  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  en  ce 
qn*il  a  donné  à  Dode  acte  de  sa  déclaration  qu'il  est  prêt  à  admettre 
Giliet  au  passif  de  la  faillite  Lesne  pour  la  8<Mnme  de  H  2,572  fr.  55, 
montant  de  sa  créance,  et  en  ce  qu'il  a  supprimé  de  la  production 
de  Giliet  la  somme  de  4 ,858  fr.  i5  ; 

t  Le  réformant  pour  le  surplus  et  statuant  à  nouveau  : 

«  Dit  que  Phanner  et  Pelloux  étaient  fondés  à  toucher  les  sommes 
qu'ils  ont  reçues  de  Giliet,  comme  mandataires  de  Lesne; 

a  Dit  que  la  demande  de  Dode  es  qualités  est  rejetée  comme  mal 
fondée; 

«  Renvoie  Canavy  es  qualités  de  la  demande  en  garantie  dirigée 
contre  lui  ; 

«  Met  les  parties  hors  de  cause  de  toutes  autres  fins  et  conclosions; 

«  Condamne  Dode  es  qualités  en  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel.  » 

OBSBEYATION. 

L  C'est  un  principe  constant  que  la  signature  au  dos  d'une 
lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre^  vaut  mandat  h  l'effet  de 
les  négocier  et  d'en  toucher  le  montant» 

IL  II  est  également  de  jurisprudence  que  le  tiers  porteur  d'une 
lettre  de  change  en  vertu  d'un  endossement  en  blanc  peut,  s'il 
en  a  fourni  les  fonds,  se  transmettre  à  lui-même  cet  effet  en 
remplissant  le  blanc  de  sa  main;  il  en  est  ainsi  encore  bien  que 
ce  tiers  porteur  ait  reçu  l'effet  non  du  souscripteur  lui-même, 
mais  d'un  tiers  que  ce  dernier  avait  chargé  d'en  faire  la  négo- 
ciation. 

Cassation,  21  décembre  1864;  10  mai  1865;  7  août  1867  et 
14  janvier  1873;  Melz,  5  août  1869;  Pardessus,  n.  346;  Vin- 
ceps,  t.  II,  p.  223;  Alauzet,  t.  III,  n.  1365;  Bravard-Veyrières 
et  Démangeât,  t.  III,  p.  178;  Boistel,  n.  766;  Ruben  de  Couder, 
Dictionnaire,  v°  Lettre  de  change,  n.  597;  Nouguier,  t»  I*', 
n.  786. 


10180.  DOUBLE  FAILLITE.  —  VERIFICATION  DE  CRÉANCES.  — 
CONTRAT  JUDICIAIRE.  —  AFFIRMATION.  —  PAIEMENT  EN  DIVI- 
DENDES. 

GouR  D'APPEL  d'Orléans. 
(6  juin  1882.  —  Présidence  de  M.  BOUSSION.) 

Le  contrat  judiciaire  résultant  de  f  admission  d'une  créance  au  pass^ 
de  la  faillite,  n'est  définitivement  fermé  que  par  l'affLrmaHon  de  la 

créance. 
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Au  cas  où  le  créancier  et  le  débiteur  sont  Vun  et  l'autre  en  faillite,  la 
compensation  entre  leurs  créances  respectives  ne  s*opère  qu'autant  que 
ces  créances  étaient  liquides  et  exigibles  au  jour  de  la  première  faillite. 

Syndic  Darhandaritz  c.  syndic  Yan  den  Brouck. 

Du  6  juin  1882,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Orléans,  2«  ch. 
MM.  BoussiON,  président;  Masse,  substitut  du  procureur  géné- 
ral ;  M®'  JoHANET  et  Desplancues,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  les  conclusions  principales  : 

«  Attendu  qu'en  principe  les  acomptes  touchés  par  Darmandaritz 
et  s'élevant  ensemble  à  26,51  !  fr.  25,  doivent  être  déclarés  rappor- 
tables  comme  ayant  été  payés  dans  la  période  suspecte  autrement 
qu'en  espèces  ou  elîets  de  commerce  et  reçus  avec  connaissance  de 
l'état  de  cessation  de  payements  du  débiteur; 

i(  Que  Cinqualbre  es  qualités  voudrait  échapper  à  cette  application 
des  articles  446^  447  du  C.  de  comm.  en  opposant  un  contrat  judi- 
ciaire devant  résulter  selon  lui  de  l'admission  sans  réserves  au  passif 
de  la  faillite  Van  den  Brouck  de  sa  créance  pour  solde  d'un  compte 
dans  lequel  était  compris  comme  acompte  valable  et  régulier,  cette 
somme  de  26,511  fr.  25; 

«  Attendu  que  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'insisler  sur  certaines 
des  objections  élevées  contre  ce  moyen,  il  y  a  lieu  de  le  repousser 
par  ce  motif  principal  que  pour  former  coatrat  judiciaire  opposable 
au  demandeur,  il  faudrait  que  l'admission  invoquée  eût  un  caractère 
parfait  et  définitif.  Or,  le  jugement  d'admission  n*a  statué  que  sur 
le  chiffre  de  la  créance  Darmandaritz  fixée  à  105,037  fr.  50,  sur 
laquelle  26,511  fr.  25  avaient  été  payés; 

«  Que  pour  la  vérification  de  cette  créance,  s'il  y  a  eu  contestation 
entre  les  parties,  elle  n'a  pas  porté  sur  la  question  du  rapport  des 
acomptes  à  la  faillite  ; 

«  Qu'en  tous  cas,  il  est  constant  en  fait  qu'elle  n'a  pas  été  suivie 
de  l'affirmation  de  la  créance,  formalité  substantielle  et  nécessaire, 
ainsi  qu'il  ressort  de  l'esprit  et  des  termes  formels  de  l'article  4Ô7 
du  C.  de  comm.  et  de  la  jurisprudence,  pour  imprimer  à  l'admission 
de  la  créance  un  caractère  définitif  et  la  valeur  d'un  contrat  judi- 
ciaire ; 

«  Sur  les  conclusions  subsidiaires  : 

«  Attendu  que  Breton,  syndic  Van  den  Brouck,  réclame  le  rever- 
sement intégral  à  la  masse  de  la  faillite  de  l'acompte  indûment  reçu 
par  Darmandaritz,  pour  le  compenser  jusqu'à  concurrence  d'égale 
somme  avec  le  reliquat  de  la  dette  de  Van  den  Brouck  envers 
Darmandaritz; 

tt  Mais  que  la  compensation,  au  cas  de  faillite,  ne  peut  à  raisoa 
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même  de  l'influence  de  cet  événement  sar  le  sort  des  créanciers  du 
failli,  s'opérer  qu'entre  dettes  également  liquides  et  exigibles  avant 
la  déclaration  de  faillite; 

«  Que,  dans  l'espèce,  ce  n'est  que  postérieurement  à  l'ouverture 
des  deux  faillites  que  la  créance  de  Darmandarilz  est  devenue  liquide 
et  déterminée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  ; 

a  Que,  d'autre  part,  le  rapport  des  26,51  i  fr.  25  touchés  en 
acompte  par  Darmandaritz  n'est  devenu  exigible  que  par  l'événement 
de  la  faillite  Van  den  Brouck  (10  janvier  1873),  postérieure  à  celle 
de  Darmandaritz  (30  novembre  1872); 

«  Que  d'ailleurs  ce  rapport  était  sérieusement  litigieux,  que  nulle 
compensation  ne  peut  s'opérer  entre  les  deux  dettes  dont  s'agit,  que 
les  deux  créanciers  doivent  subir  le  sort  commun  à  tous  les  créan- 
ciers des  deux  parts,  de  sorte  que  Breton  devra  se  présenter  à  la 
faillite  Darmandaritz  pour  y  toucher  le  dividende  afférent  à  sa 
créance,  de  même  que  Cinqualbre  devra  toucher  à  la  faillite  Van 
den  Brouck,  par  voie  de  dividende  les  78,037  fr.  35  restés  dus,  plus 
le  montant  du  dividende  afférent  aux  26,511  fr.  25  répétés  contre 
lui; 

«  Attendu  que  les  intérêts  réclamés  comme  accessoire  par  Breton 
ont  cessé  de  courir  depuis  le  jour  de  la  faillite  de  son  débiteur; 

u  Attendu,  quant  aux  dépens,  que  les  parties  succombent  respec- 
tivement sur  certains  chefs  importants  de  leurs  prétentions; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  le  syndic  de  la  faillite  Darmandaritz 
appelant  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Tours  en  date  du 
2  décembre  1881; 

«  Ordonne  la  reslitution  de  l'amende  consignée; 

«  Au  principal  faisant  droit,  réforme  ledit  jugement; 

«  Emendant  et  statuant  à  nouveau, 

«  Déclare  nuls  par  application  des  articles  446  et  447  du  C»  de 
comm.  les  payements  faits  par  Van  den  Brouck  à  Darmandaritz  les 
22  avril  et  2  décembre  1871  ; 

«  Condamne  Cinqualbre  es  qualités  à  rapporter  à  la  masse  de  la 
faillite  Van  den  Brouck  le  montant  de  ces  acomptes  indûment  perçus 
avec  les  intérêts  de  droit  à  compter  du  jour  des  payements  et  courus 
jusqu'au  30  novembre  1872; 

n  Dit  que  le  rapport  desdites  sommes  s'effectuera  par  voie  de  divi- 
dende et  augmentera  d'autant  la  créance  de  Darmandaritz  ; 

«  Dit  qu'il  sera  fait  masse  des  dépens  pour  être  supportés  par 
moitié  entre  les  parties,  et  employés  en  frais  de  liquidation  de 
faillite.  » 
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10181.  CHÈQCE  SANS  PBOVISION  PRÉALABLE.  —  NULLITÉ.  — 
CONSÉQUENCES.  —  COMMISSIONNAIRE  NANTI  RÉeULIEREMENT  DES 
CONNAISSEMENTS  ET  POLICES  D^ASSURANGES  AFFÉRENTS  AUX  MAR- 
CHANDISES EXPÉDIÉES.  — PRIVILÈGE. 

Cour  d'appel  de  Caen. 
(6  JUIN  1882.  —  Présidence  de  M.  HOUYVET.)  ' 

I.  Un  chèque  est  nul  quand  le  tiré  n*a  pas  reçu  provision  préalable, 

IL  Le  commissionnaire  qui  prend  rengagement  de  faire  des  avances 
sur  marchandises  qu'on  doit  M  expédier  pour  les  revendre ^  et  de  soi- 
gner le  bon  accueil  aux  tirages  sur  un  tiers^  au  moyen  desquels  Vexpé- 
dileur  doit  encaisser  ces  avances,  ne  peut  être  considéré  comme  étant  le 
tiré.  Et,  dés  lors,  ce  n'est  pas  entre  ses  mainSy  mais  bien  entre  celles  du 
tiré  véritable,  c'est-à-dire  de  la  persoriue  à  qui  le  chèque  [si  c*est  un 
chèque)  doit  être  présenté,  qu'on  doit  rechercher  s'il  y  a  eu  provision 
préalable, 

IJL  Le  chèque  nul  comme  chèque^  faute  de  provision  préalable ,  ne  peut 
pas  valoir  comme  lettre  de  change  lorsqu'il  n^ énonce  pas  V époque  du 
payement, 

IV.  Les  titres  nuls  par  les  raisons  ci-dessus,  soit  comme  chèques^  soit 
comme  lettres  de  change,  ne  valent  que  comme  simples  mandats  dont 
l'antériorité  d'émission  des  uns  par  rapport  aux  autres,  est  sans  impor- 
tance,  et  qui  n'ont  pu  avoii'  pour  efftt  d'appropiier  les  porteurs  d'une 
provision  quelconque. 

y.  Le  commissionnaire  qui,  moyennant  le  payement  de  ses  avances,  a 
reçu,  d^une  manière  régulière,  les  connaissements  et  les  polices  d'assu' 
ronces  afférents  aux  chargements  qui  lui  étaient  expédiés,  a  privilège  sur 
ces  chargements  à  l'exclusion  de  toute  autre  personne  (Art.  92  et  95, 
C.  corom.)  (résolu  par  le  jugement). 

BossiÈRE   ET  Cie  c.   1"*  LA  Société  générale,   â""  Brocuner 
ET  Cie,  3*  LE  Comptoir  d'Escompte,  4*  Glyn  et  Cie. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Honfleur  avait  l\  la  date  du 
29  juin  1881,  rendu  le  jugement  suivant  : 

c<  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  le  4  février  dernier,  Malvanlt, 
déjà  en  rapport  avec  les  sieurs  Brochner  et  Cie,  de  HuU,  leur  pro- 
posait deux  chargements  d'orge  de  Saumur.  Après  un  échange  de 
lettres,  les  parties  s'étant  mises  d'accord  sur  les  conditions  dans 
lesquelles  aurait  lieu  cette  affaire,  Malvault  informa  Brochner,  le 
15  février,  qu'il  chargerait  deux  navires^  le  Welsh-Girl  et  le  Caledonia. 
Le  16,  il  leur  adressa  facture  des  deux  chargements,  les  prévenant 
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qu*il  disposait  du  montant  en  deux  chèques  accompagnés  des  polices 
d'assurances,  avec  prière  de  faire  ouvrir  ie  crédit  nécessaire  chez 
Glyn  et  Cie,  de  Londres,  pour  le  samedi  19  février,  afin  que  bon 
accueil  soit  réservé  à  ses  chèques  ; 

u  Attendu  que  le  18,  Brochner  et  Cie  répondaient  à  Malvault  qu'ils 
acceptaient  consignation  de  ces  deux  chargements  pour  les  vendre 
le  plus  avantageusement  possible,  réservant  bon  accueil  aux  chèques 
de  liv.  st.  708-16-0  pour  Welsh-Girl,  et  liv.  st.  1900-0-1  pour  Cate- 
donia  sur  MM.  Glyn  et  Cie,  en  échange  des  documents; 

«  Attendu  que^  le  même  jour,  Brochner  et  Cie  chargèrent 
MM.  Pease  et  fils,  banquiers  à  Hull,  d'aviser  Glyn  et  Cie,  de  payer  les 
tirages  à  vue  de  Malvault ,  contre  remise  des  connaissements  de 
91,500  kiiog.  d'orge  chargés  par  Welsh-Girl  et  de  247,000  kilog. 
chargés  par  Caledofiia,  et  aussi  des  polices  d'assurances  pour  ces 
chargements,  tous  ces  documents  devant  être  parfaitement  en  règle 
et  endossés  ; 

«  Attendu  qu'en  vue  de  l'opération  qu'il  préparait,  Malvault  écri- 
vait dès  le  3  février  à  M.  Pourquié,  directeur  de  l'agence  de  la 
Société  générale  à  Ronfleur,  pour  le  prévenir  que  du  12  au  17  de  ce 
mois  il  lui  remettrait  deux  connaissements  avec  deux  polices  d'assu- 
rances pour  deux  chargements  d'orge,  ces  documents  accompagnés 
de  deux  chèques  payables  chez  MM.  Glyn  et  Cie,  de  Londres,  pour 
compte  de  Brochner  et  Cie,  de  Hull,  priant  M.  Pourquié  de  demander 
des  instructions  à  Paris,  et  de  faire  son  possible  pour  lui  éviter  une 
commission; 

«  Puis  le  17  dudît  mois  de  février,  Malvault  écrit  de  nouveau  à 
M.  Pourquié  :  «  J'ai  l'avantage  de  vous  remettre  ci-joints  à 
«  l'escompte  :  !•  un  chèque  sur  Londres  de  liv.  st.  1,900-0 1,  accom- 
«  pagné  d'un  connaissement  à  247,400  kilog.  orge  et  d'une  police 
«  d'assurance  pour  liv.  st.  2,100;  2<>  un  chèque  sur  Londres  de 
«  liv.  st.  708-16-0,  accompagné  d'un  connaissement  pour  91 ,500  kilog. 
»  orge  et  d'une  police  d'assurance  de  liv.  st.  900  ; 

«  En  post-scriptum  :  Comme  vous  faites  une  retenue  de  un  dixième, 
«  je  vous  prie  de  bien  vouloir  demander  avis  d'encaissement  par 
u  dépèche  à  mes  frais  ;  » 

«  M.  Pourquié  remit  à  M.  Malvault  le  montant  desdits  chèques, 
moins  la  retenue  du  dixième,  soit  6,000  francs  ; 

fit  Attendu  que  ce  même  jour,  17  février,  Malvault  négociait  chez 
MM.  Alexandre  Bossièreet  Cie,  deux  chèques  sur  Londres  de  pareilles 
sommes  accompagnées  de  documents  semblables  et  en  recevait  le 
montant  intégral  ; 

«  Attendu  que  ledit  jour  la  Société  générale  et  MM.  A.  Bossière 
et  Cie,  envoyèrent  les  chèques  documentaires,  la  première  à  sa  suc- 
cursale à  Londres,  les  seconds  àla  succursale  du  Comptoir  d'Escompte 
au  même  lieu  ; 
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(1  Attendu  que  MM.  Bossière  et  Gie  chargèrent  le  Comptoir 
d'Escompte  de  vouloir  bien  faire  présenter  de  suite  les  chèques  cliez 
Glyn  et  Cie  et  d'attendre  ensuite  si  ceux-ci  le  demandaient  jus- 
qu'au 22  ; 

«  Attendu  que  M.  Pourquié  reçut  de  Tagence  de  Londres  une 
dépêche  datée  de  cette  ville  du  i9,  douze  heures  quatorze  minutes 
du  soir,  rioformant  du  payement  des  chèques  ; 

<c  Que  Malvault  fit  alors  encaisser  les  6,000  francs  qui  lui  avaient 
été  retenus; 

«  Attendu  que  le  i9  le  Comptoir  d'Escompte  s'étant  présenté  chez 
Glyn  et  Cie  pour  toucher  les  chèques  dont  il  était  porteur,  il  lui  fut 
fait  cette  réponse  :  ^'  Nous  attendons  des  ordres,  ou  nous  avons  écrit 
«  pour  demander  des  ordres  ;  » 

«  Attendu  que  le  Comptoir  d'Escompte  se  présenta  de  nouveau 
chez  Glyn  le  2i  et  reçut  la  même  réponse  ;  enfin  le  22,  ceux-ci  lui 
dirent  qu'ils  avaient  déjà  payé  à  la  Société  générale,  le  i9,  des  effets 
de  même  valeur^  et  du  même  tireur  contre  documents  semblables  à 
ceux  dont  il  était  porteur  ; 

«  Attendu  que  le  Comptoir  d'Escompte  avisa  immédiatement 
Bossière  et  Cie  de  cette  réponse  ; 

u  Attendu  que  c'est  dans  ces  circonstances  que  les  demandeurs, 
soutenant  avoir  négocié  les  premiers  chèques  Malvault,  prétendent 
être  devenus  sur  l'heure  propriétaires  des  chargements  et  des  pro- 
visions affectées  en  Angleterre  chez  Glyn  et  Cie  au  payement  des 
chèques^  et  que  par  suite  la  Société  générale  et  Brochner  et  Cie  ont 
reçu  indûment,  ceux-ci  le  chargement  dont  seuls  les  premiers  con- 
naissements pouvaient  autoriser  la  délivrance,  celle-là  la  provision 
qui  leur  appartenait  ; 

«  Qu'ils  soutiennent,  d'un  autre  côté^  que  le  Comptoir  d'Escompte 
n'a  pas  rempli  son  mandat  salarié  en  ne  les  avertissant  pas  de  la 
réponse  qui  lui  était  faite  le  19  par  Glyn  et  Cie; 

«  Qu'il  doit,  dès  lors,  être  tenu  de  réparer  le  préjudice  par  lui  causé; 

«  Attendu  que  MM.  Bossière  et  Cie  demandent,  en  conséquence, 
condamnation  solidaire  contre  la  Société  générale,  Brochner  et  Cie, 
le  Comptoir  d'Escompte,  Glyn  et  Cie,  pour  le  payement  de  la  somme 
de  68,000  francs  représentant  le  montant  principal  des  deux  chèques 
et  les  frais  à  ce  jour,  avec  intérêts  de  droit  ; 

«  Subsidiairement,  que  le  Comptoir  d'Escompte  et  Glyn  et  Cie 
soient  condamnés  à  leur  rembourser  la  même  somme  à  titre  de 
dommages-intérêts  comme  responsables  de  la  perte  qu'ils  subiraient 
par  l'effet  de  leur  négligence. 

1*  Demande  contre  la  Société  générale. 

<(  Attendu  que  Bossiôre  et  Gie,  pour  justifier  leur  droit  de  préfé- 
rence et  de  privilège  sur  la  provision  affectée  aux  chèques  Malvault, 


Digitized  by 


Google 


7f6  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  -  N*  iOI8i. 

ehez  Glyn  et  Cie,  prétendent  qu'ils  ont  été  nantis  les  premiers  de 
cette  provision,  la  négociation  desdits  chèques  documentaires,  com< 
plets,  réguliers,  ayant  eu  lieu  à  leur  caisse  avant  toute  négociation  | 

à  la  Société  générale,  et  que  ces  mêmes  chèques  ont  été  présentés  i 

les  premiers  à  l'encaissement  chez  Glyn  et  Gie  ; 

«  Attendu  qu'en  admettant  que  Bossière  et  Cie  aient  négocié  les 
chèques  Malvault  le  47  février,  à  dix  heures  du  matin,  comme  ils 
entendent  en  faire  résulter  la  preuve  de  leurs  livres,  ce  qui,  d'ail- 
leurs, n'est  pas  contesté  par  la  Société  générale,  il  ne  s'ensuit  pas  I 
que  cette  Société  générale  n'ait  pas  fait  la  même  opération  antérieu-  | 
rement  ;  qu'elle  soutient,  en  effet,  que  c'est  à  la  première  heure  du  17,  , 
vers  neuf  heures  et  demie  du  matin,  qu'elle  a  réalisé  avec  Malvault 
l'opération  qui  était  déjà  préparée  dès  le  3  février; 

«  Que  rien  ne  vient  infirmer  ce  fait,  que  le  livre  de  caisse  de 
l'agence  de  Ronfleur,  produit  dans  le  délibéré,  bien  que  tenu  d'une  ! 

manière  autre  que  celui  de  Bossière  et  Cie,  n'en  est  pas  moins  régu-  i 

lier  et  ne  contredit  en  aucune  façon  les  affirmations  de  la  Société 
générale  ; 

«  Attendu  que  MM.  Bossière  et  Cie  tenteraient  vainement  de  prou- 
ver en  leur  faveur  la  priorité  d'heure  par  les  numéros  d'ordre  des 
chèques; 

«  Que  ces  effets  portent  la  même  date  sans  indication  d'heure  et 
ont  pu  être  confectionnés  eu  même  temps  par  Malvault,  pour 
réaliser  l'escroquerie  qu'il  méditait  ; 

«  Que  ces  numéros  ne  peuvent,  en  effet,  rien  établir,  quant  à 
l'heure  de  la  remise  aux  banquiers  des  titres  constitutifs  du  gage 
et  de  la  provision  ; 

«  Attendu  qu'il  demeure  donc  seulement  constant  que  la  négocia- 
tion des  chèques  en  question  a  eu  lieu  le  même  jour,  17  février, 
dans  les  deux  maisons,  mais  qu'il  n'est  pas  possible  de  déterminer 
dans  laquelle  de  ces  maisons  elle  s'est  faite  en  premier,  les  écritures 
Bossière  et  Cie,  pas  plus  que  celle  de  la  Société  générale,  ne  portant 
rheure  à  laquelle  elle  a  été  effectuée  ; 

«  Attendu  qu'il  est  justifié  que  Bossière  et  Cie  et  la  Société  géné- 
rale ont  reçu  l'un  et  l'autre  les  chèques  accompagnés  de  connaisse- 
ments et  de  polices  d'assurances  ; 

«  Que  la  prétention  de  Bossière  et  Cie  que  la  Société  générale 
n'aurait  reçu  que  des  copies  de  polices  est  démentie  par  la  produc- 
tion dans  le  délibéré  des  originaux  signés,  timbrés  et  scellés; 

«  Attendu  qu'il  est  en  outre  établi  que  les  chèques  de  la  Société 
générale  ont  été  présentés  à  l'encaissement  chez  Glyn  et  Cie  le  matin 
du  10  février,  et  ont  été  payés  lors  de  la  présentation,  l'agence  de 
Ronfleur  en  ayant  reçu  avis  par  une  dépêche  partie  de  Londres  à 
midi  quatorze  minutes; 
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«  Que  le  Comptoir  s*est  également  présenté  ce  jour  et  qu'il  a  été 
répondu  :  Attendons  des  ordres,  ou  nous  avons  écrit  pour  demander 
des  «  ordres.  » 

«  Attendu^  il  est  vrai,  que  les  demandeurs  allèguent  que  le  Comp- 
toir d'Escompte  se  serait  présenté  le  premier  chez  Glyn  et  Cie  et 
qu'ils  prétendent  en  faire  ressortir  la  preuve  dans  la  réponse  faite 
par  ces  derniers  qui  n'auraient  pas,  d'après  eux,  fait  une  semblable 
réponse  s'ils  eussent  déjà  payé  à  la  Société  générale  ; 

«  Mais  attendu  qu'on  ne  comprendrait  pas  que  Glyn  et  Cie,  qui, 
tout  porte  à  le  croire,  ignoraient  la  fraude  ourdie  par  Malvault, 
eussent  refusé  le  payement  au  Comptoir  d'Escompte,  se  présentant 
le  premier,  alors  qu'ils  avaient  ordre  de  Brochner  et  Cie  de  faire 
bon  accueil  aux  tirages  de  Malvault,  et  qu'on  ne  leur  avait  pas  fait 
connaître  le  nom  des  tiers  porteurs  ; 

n  Qu'au  contraire,  après  avoir  payé  la  Société  générale,  leur 
réponse  au  Comptoir  d'Escompte  s'explique,  et  que  l'on  comprend 
qu'ayant  épuisé  la  provision,  ils  aient  eu  besoin  de  renseignements 
avant  de  payer  une  seconde  fois  ; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  le  Comptoir  d'Escompte  lui-même  ne 
prétend  pas  s'être  présenté  chez  Glyn  avant  la  Société  générale  ; 

«  Attendu,  en  outre,  que  les  agissements  de  Malvault  indiquent 
son  intention  de  faire  payer  cette  Société  avant  Bossière  et  Cie  ; 

«  Que  c'est  évidemment  dans  ce  but  qu'il  obtint  de  ceux-ci 
d'attendre  jusqu'au  22  février  pour  réclamer  le  payement  des 
chèques  qu'il  leur  remet,  afin  de  perpétrer  son  escroquerie  ; 

«  Attendu  que  son  intérêt,  en  effet,  lui  commandait  d'en  agir 
ainsi,  puisque  la  Société  générale  lui  avait  fait  une  retenue  de 
6,000  francs,  qu'il  ne  pouvait  toucher  qu'après  encaissement  des 
chèques  ; 

«  Attendu  que  c'est  seulement  après  cet  encaissement  que  ladite 
Société  a  abandonné  la  garantie  qu'elle  avait  aux  mains  et  a  remis 
les  6,000  francs  à  Malvault  ; 

«  Attendu  que  la  Société  générale  a  reçu  de  bonne  foi  et  régu* 
lièrement  ; 

«  Qu'elle  ignorait  la  double  opération  faite  par  Malvault; 

«  Que,  pour  la  condamner  à  répéter  la  somme  qu'elle  a  touchée, 
il  faudrait  prouver  qu'elle  a  reçu  autre  chose  que  ce  qui  lui  était  dû 
ou  autrement  qu'elle  n'eût  dû  recevoir,  ce  qui  est  tout  le  contraire 
dans  l'espèce  ; 

u  Attendu  que  le  créancier  qui  reçoit  de  son  débiteur,  même  par 
préférence  à  d'autres  créanciers  de  même  nature,  ne  peut  être  con- 
traint de  rendre  s'il  n'a  employé,  pour  se  faire  payer,  aucune 
manœuvre  dolosive. 
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2*  Demande  eonir^  Broehner  et  Cie. 

«  Sur  la  compétence  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  14  du  Code  civil,  l'étranger, 
même  non  résidant  en  France  peut  être  cité  devant  les  tribunaux 
de  France  pour  Texécution  des  obligations  par  lui  contractées  envers 
un  Français,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger  ; 

a  Attendu  que  le  mot  obligation  s'applique  aussi  bien  à  celles  qui 
résultent  d'une  convention  qu'à  celles  qui  sont  le  résultat  d'un 
quasi-contrat  ou  d'un  quasi-délit  ; 

«  Attendu  que  c'est  l'opération  faite  par  Broehner  et  Cie  avec 
Malvault  et  Glyn  qui  donne  lieu  au  procès; 

«  Que  les  défendeurs  ont  donc  pu  être  valablement  assignés  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Honfleur; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  que  Broehner  et  Cie  s'étaient  engagés,  comme  consi- 
gnataires  des  deux  chargements  par  Caledonia  et  Weîsh-Girl^  à  avan- 
cer, d'une  part,  sur  le  premier  liv.  st.  1900-0-f,  et,  d'autre  part,  sur 
le  second  liv.  st.  708-16-0,  et  avaient,  en  conséquence,  écrit  à 
Pease  fils  d'aviser  Glyn  et  Cie  de  payer  les  tirages  à  vue  de  Malvault 
eontre  remise  des  connaissements  et  des  polices  d'assurances  ; 

«  Attendu  que,  moyennant  payement  desdites  sommes,  ils  ont 
reçu  les  connaissements  et  les  polices  d'assurances  afférents  à  ces 
deux  chargements  ; 

«  Attendu  qu'ils  se  sont  ainsi  trouvés  régulièrement  nantis  psr  îz 
remise  qui  leur  était  faite  des  documents  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  95  du  Code  de  commerce,  le 
commissionnaire  a  privilège  à  raison  de  ses  avances  sur  les  mar- 
chandises qui  lui  sont  expédiées  ou  consignées,  et  que,  suivant 
l'article  92  du  même  Code,  ce  privilège  subsiste  lorsque  le  créancier 
est  saisi  par  un  connaissement; 

«  Attendu  que  ce  privilège  est  de  premier  ordre  et  s'exerce  à 
l'exclusion  de  tous  autres  ; 

«  Attendu  que  la  marchandise  était  le  gage  de  MM.  Broehner 
çt  Cie  et  que  le  prix  payé  par  eux  devenait  la  provision  des  chèques  ; 

«  Que  Bossîère  et  Cie  ne  peuvent  avoir  droit  sur  la  chose  et  sur 
le  prix  ; 

«  Que  les  protestations  qu'ils  ont  faites  à  la  délivrance  des  char- 
gements n'ont  eu  lieu  que  postérieurement  aux  avances  Broehner 
et  Cie,  et  à  la  remise  des  connaissements  en  leurs  mains,  qu'elles 
étaient  donc  tardives  et  inopérantes,  et  qu'ils  ne  peuvent  dès  lors 
exercer  des  recours  contre  ces  défendeurs* 

3»  Demande  contre  le  Comptoir  d^Escomptei 

«  Attendu  que  le  17  février,  le  Comptoir  d'Escompte  recevait  de 
MM.  Bossière  et  Ciej  une  lettre  renfermant  les  deux  chèques  négo- 
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ciés  par  Màlvault,  accompagnés  de  deux  connaissements  et  de  deux 
polices  d'assurance  avec  prière  de  les  faire  présenter  chez  MM.  Giyn 
et  Gie,  et  d'attendre  jusqu'au  22,  si  ces  derniers  Je  demandaient, 
l'invitant,  ce  délai  passé,  à  les  fixer  sur  le  sort  de  ces  effets; 

«  Que  le  19,  Bossière  et  Cie  confirmant  leur  lettre  du  17,  ajou- 
taient :  «  Aussitôt  après  l'encaissement,  veuillez,  s'il  vous  plait,  nous 
«  en  donner  avis;  v 

«  Attendu  que,  se  conformant  à  ces  instructions,  le  Comptoir 
d'Escompte  a  fait  présenter  le  19  les  chèques  chez  Glyn  et  Cie,  les- 
quels ont  répondu  :  «  Nous  attendons  des  ordres,  ou  avons  écrit  pour 
avoir  des  ordres.  »  Qu'il  les  a  fait  présenter  de  nouveau  le  21  et  a 
reçu  la  même  réponse;  qu'enfin  le  22  Glyn  et  Cie  ont  révélé  au 
Comptoir  d'Escompte  qu'ils  avaient  payé,  dès  le  19,  à  la  Société  géné- 
rale des  effets  du  même  tireur  et  du  même  montant  accompagnés  des 
documents  semblables  aux  siens  ; 

«  Attendu  que  le  Comptoir  d'Escompte  a  aussitôt  informé  télégra- 
phiquément  MM.  Bossière  et  Cie  de  cette  réponse; 

«  Attendu  que,  si  dans  une  lettre  écrite  à  Pease  et  fis,  Glyn  et  Cie 
disent  avoir  prévenu,  dans  la  journée  du  19,  le  Comptoir  d'escompte 
qu*ils  avaient  payé  des  traites  du  même  montant,  contre  les  docu- 
ments qui  paraissaient  être  précisément  semblables  à  ceux  qu'il  pos- 
sédait, cette  lettre  datée  du  21  avril,  écrite  par  Glyn  et  Cie  après 
l'assignation  qui  leur  a  été  délivrée  le  4  de  ce  mois,  ne  peut  faire 
preuve  contre  le  Comptoir,  leurs  auteurs  parties  au  procès  ayant  pu 
l'écrire  pour  se  disculper; 

«  Attendu  que  le  Comptoir  d'Escompte  a  strictement  exécuté  le 
mandat  qu'il  avait  reçu  de  Bossière  et  Cie  en  attendant  comme  il  l'a 
fait  jusqu'au  22,  et  enavisant,  ce  jour,  ces  derniers  de  la  réponse  qu'il 
venait  de  recevoir,  qu'il  n'a  par  suite  encouru  aucune  responsa- 
bilité ; 

4®  Demande  contre  Glyn  et  Cie, 

a  Attendu  que  la  Société  générale  ayant  bien  légitimement  reçu  ce 
qui  lui  était  dû,  il  s'ensuit  conséquemment  que  Glyn  et  Cie  ont  bien 
et  dûment  payé; 

«  Attendu  en  effet  que  Glyn  et  Cie  avaient  reçu  ordre  par  Pease  ' 
et  fils  de  faire  bon  accueil  aux  tirages  Malvault  pour  lesquels  ils  avaient 
provision  ; 

«  Que  leur  obligation  consistait  uniquement  à  payer  les  chèques 
au  porteur  qui  se  présenterait  muni  des  documents  réguliers; 

«  Que,  s'ils  ont  payé  la  Société  générale,  c'est  qu'elle  s'est  présentée 
la  première,  autrement  il  faudrait  les  supposer  complices  de  Mal- 
vault ou  d'accord  avec  cette  Société  pour  frustrer  MM.  Bossière  et  Cie; 

«  Mais  attendu  qu^  la  fraude  ne  se  présume  pas  et  que  l'on  ne 
saurait  en  trouver  trace  dans  les  agissements  de  Glyn  et  Cie,  qui 
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ignoraient  sans  doute  les  noms  des  tiers  porteors  des  chèques  Mal- 
vault; 

«  Attendu  que  s'ils  se  sont  yalablement  libérés  aux  mains  de  ia 
Société  générale,  ils  ne  peuvent  être  contraints  de  payer  deux  fois; 

«  Attendu  que  MM.  Bossièreet  Gie  ne  demandent  aucune  condam- 
nation contre  le  syndic  de  la  faillite  Malvault; 

«  Qu'ils  succombent  dans  toutes  leurs  prétentions  et  demandes; 
qu'ils  doivent  donc  supporter  tous  les  dépens  du  procès; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Rejette  l'exception  d'incompétence  proposée 
par  Broehner  et  Gie:  se  déclare  compétent  et  statuant  au  fond  à 
l'égard  de  toutes  les  parties,  prononce  défaut  contre  Giyn  et  Gie,  qui 
ne  comparaissent  pas,  rejette  les  demandes  principales  et  subsi- 
diaires de  MM.  A  Brossière  et  Gie.,  les  en  déboute  et  les  condamne 
à  tous  les  dépens.  » 

Devant  la  Cour,  saisie  de  l'affaire  par  l'appel  de  Bossière  et  Gie, 
Taffaîre  a  changé  d'aspect.  La  Société  générale  a  fait  valoir  un 
moyen  nouveau  en  soutenant  que  les  chèques  étaient  nuls. 
Bossière  et  Gie  ont  mis  aussi  la  discussion  sur  ce  terrain  nou- 
veau, en  soutenant  que  les  chèques  qui  lui  ont  été  remis,  s'ils 
sont  nuls  comme  chèques,  sont  valables  comme  lettres  de 
change. 

G' est  dans  cet  état  que  la  Cour  a  statué  par  l'arrêt  suivant, 
après  avoir  entendu  M"  Carel,  Lanfrang  de  Panthou,  Hassibu 
etVAUGBOis,  avocats  et  M.  l'avocat  général  Lerebours-Pigeor- 

HIÈRE  : 

M  LA  GOUR  :  •—  Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  dont  est  appel 
a  très  exactement  établi  les  faits  et  circonstances  à  la  suite  desquels 
est  né  le  procès,  et  que,  sur  ce  point,  il  y  a  lieu  d'adopter  les  motifs 
des  premiers  juges; 

«  En  droit  : 

«  En  ce  qui  concerne  la  demande  de  Bossière  contre  la  Société 
générale  ; 

«  Vu  les  articles  1  et  2  de  la  loi  du  14  juin  1865,  lesquels  sont 
ainsi  conçus  : 

«  Article  l*'.  Le  chèque  est  récrit  qui,  sous  forme  de  mandat  de 
payement,  sert  au  tireur  à  effectuer  le  retrait,  à  son  profit  ou  au  pro- 
fit  d'un  tiers,  de  tout  ou  partie  de  fonds  portés  au  crédit  de  son 
compte  chez  le  tiré  et  disponible; 

<c  Article  2.  Le  chèque  ne  peut  être  tiré  que  sur  un  tiers  ayant  pro- 
vision préalable; 

(c  Attendu  que  les  prétendus  chèques  remis  par  Malvault,  tant  à 
Bossière  qu'à  la  Société  générale  sont  ainsi  conçus  : 


Digitized  by  VjOOQIC 


N«  10181.  -  COURS  ET  TRIBUNAUX  DIVERS.  724 

«  Veuillez  payer  contre  le  présent  chèque  à  Tordre  de  moi-même 

«  la  somme  de ,  valeur  contre  les  documents  ci-joints  et  pour 

i(  le  compte  de  MM.  E.  G.  Brochner  et  Gie,  de  Hull.  Signé  :  J.  Mal- 
te vault,  Glyn  et  Gie,  banquiers  à  Londres;  » 

<c  Attendu  qu'il  résulte  des  conventions  intervenues  entre  Brochner 
etMalvauit;  et  notamment  d'une  lettre  du  11  février  1881,  que 
Brochner  avait  pris  Tobligation  de  payer  30  schellings  à  raison  de 
448  kilogrammes  d'orge,  et  de  faire,  dans  les  conditions  ordinaires; 
des  avances  représentant  la  valeur  des  chargements  des  deux  navires 
le  Welsh  Girl  et  le  Caledonia,  et  de  soigner  bon  accueil  au  tirage  que 
Malvault  était  autorisé  à  faire  ; 

t  Mais  qu'il  est  inutile  de  rechercher  si  une  provision  existait  aux 
mains  de  Brochner  avant  l'émission  des  chèques; 

«  Qu'en  effet,  Brochner  n'est  pas  le  tiré; 

«  Que  le  tiré,  qui  doit  être  et  qui  a  été  expressément  désigné,  est 
Glyn,  et  qu'en  réalité  c'est  à  Glyn  seul  que  les  chèques  devaient  être 
présentés,  et  lui  seul  qui  devait  en  effectuer  le  payement; 

«  Attendu  que  c'est  le  18  février  seulement  que  Brochner  et  Gie 
ont  donné  à  Pease  et  (ils,  banquiers  à  Hull,  l'ordre  d'aviser  Glyn 
et  Gie,  de  Londres,  de  payer  les  tirages  à  vue  sur  eux,  de  J.  Malvault, 
l'un  de  liv.  st.  708-16;  l'autre  de  liv.  st.  1 ,900-01  ;  et  que  c'est  seule- 
ment le  19  au  matin  que  Glyn  et  Gie  ont  reçu  cet  avis; 

«  Attendu  que  le  17  février  dernier,  date  de  rémission  des  chèques. 
il  n'y  avait  aux  mains  de  ces  derniers  aucune  provision;  d'où  il 
résulte  que  les  chèques  sont  nuls,  aux  termes  des  articles  1  et  2  de 
la  loi  du  14  juin  1865; 

«  Attendu  que  Bossîère  soutient  que  les  deux  titres  à  lui  remis 
s'ils  sont  nuls  comme  chèques,  réunissent  toutes  les  conditions  exi- 
gées par  l'article  110  du  G.  de  comm.,  sont  dès  lors  valables  comme 
lettres  de  change  et  l'ont,  par  suite,  approprié  de  la  provision  qui 
a  été  faite  après  l'émission,  à  la  date  des  18  et  19  février,  aux  mains 
de  Glyn  ; 

<c  Attendu  qu'il  a  été  dans  la  commune  intention  des  parties  de 
faire  des  chèques  et  non  des  lettres  de  change;  qu'une  des  conditions 
expressément  exigées  par  la  loi  pour  la  validité  d'une  lettre  de 
change  est  l'énoneiation  de  l'époque  à  laquelle  le  payement  doit 
avoir  lieu,  que  cette  condition  manque  absolument; 

<c  Qu'en  vain  Bossière  prétend  qu'une  indication  formelle  peut 
être  remplacée  par  des  termes  équipoUents  et  que  ces  mots  a  :  con- 
tre le  présent  chèque  »  signifiaient  payable  à  vue; 

tt  Que  ces  expressions  n'ont  pas  la  signification  qu'il  leur  prête; 

que  le  titre  invoqué  était  nul  comme  chèque;  que,  d'ailleurs,  le  tiré 

doit  connaître  la  date  de  Téchéance  par  des  termes  clairs  et  précis 

et  non  au  moyen  d'interprétations  et  de  raisonnements  ; 

«  Que  les  titres  quinvoque  Bossière  seraient  incontestablement 
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nuls  comme  lettres  de  change,  s'ils  étaient  qualifiés  lettres  de  change 
et  qu'on  n'a  pu  en  faire  des  lettres  de  change  valables,  précisément 
parce  qu'on  a  dit  le  contraire  en  les  qualifiant  de  chèques; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  titres  nuls  comme 
chèques  ne  valent  que  comme  simples  mandats  dont  l'antériorité 
d'émission  des  uns  par  rapport  aux  autres  est  sans  importance 
aucune  et  qui  n'ont  pu  avoir  pour  effet  d'approprier  les  porteurs 
d'une  provision  quelconque  ; 

«  Que  ces  derniers  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  de 
simples  mandataires  du  tireur; 

«  Que,  par  suite,  la  Société  générale,  qui  a  touché  la  première,  ne 
s'est  point  appropriée  indûment  une  créance  appartenant  à  Dos- 
sière  ; 

<c  Qu'elle  a  reçu  pour  le  compte  de  Malvault  et  qu'elle  a  pu  com- 
penser la  somme  ainsi  reçue  contre  une  somme  égale,  dont  elle  avait 
fait  l'avance; 

<c  En  ce  qui  concerne  les  demandes  de  Bossière  et  Cie  contre 
Brochner  et  Cie,  Glyn  et  Cie  et  le  Comptoir  d'escompte  de  Paris; 

ce  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  En  ce  qui  concerne  l'exception  d'incompétence  proposée  par 
Brochner  ; 

«  Adoptant  également  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  -^  Prononce  itératif  défaut  contre  Glyn  et  Cie, 
faute  d'avoir  constitué  avoué  ; 

«  Et,  sans  avoir  égard  à  la  preuve  sollicitée,  laquelle  est  rejetée 
comme  inconclnante; 

«  Dit  à  tort  l'appel  de  Bossière  et  Cie  et  les  en  déboute; 

«  Confirme  le  jugement  dont  est  a{^el  et  ordonne  qu'il  sortira  son 
plein  et  entier  effet  ; 

«  Condamne  Bossière  et  Cie  à  l'amende  et  aux  dépens*  » 


Flir  DE  LA  TRENTB  ET  UniÂlCE  AimÂB. 
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N«  10065  renvoi  an  n.  10065  du  Jonmal. 

P.  971  renvoi  à  la  page  STl  du  volume* 


JUXNTdagQ.  **-  Perte  totale  du  na-^ 
vire,  Applicabilité  des  artickê  435 
et  436  Code  de  commerce-,  Sinittre 
arrivé  en  mer^  Demandeur  étranger ^ 
.  Jféfimdeur  françaU  assigné  dopant 
un  tribunal  français.  Application  de 
la  loi  française^  —  La  déchéance 

.  •  réflultant  dea  artidea  435  et  436  du 
Gode  de  commerce  est  applicable 
même  au  cas  de  perte  totale  du  navire. 
Même  dans  le  caa  de  alnUtre  ar- 
rivé en  pleine  mer,  lorsqu'un  défen- 
deur français  est  assigné  en  répara- 
tion du  dommage  par  un  étranger 
devant  un  tribunal  fraoijais,  la  loi 
française  est  seule  applicable  ;  Paris, 
16  février  1882,  n.  10124,  p.  520, 

«Attrétament.  ^-  Etat  d'innavigabi- 
Utédu  navire j  Fardeau  de  la  preuve, 
Résolution  du  contrat, Dommages^in' 
térêts^  Présence  de  Vaffréteur  à  la  vi- 
site du  navire f  Solidarité,  Capitaine, 
Armement.  —  Lorsque,  par  suite  du 
mauvais  état  d'un  navire,  au  mo- 
•  iDent.de  son  départ  et  des  relâches 
qp^a  est  obligé  de  Caire  pour  se  ré- 
parer, il  y  a  un  retardement,  Taf- 
.  ijpétewr  est  affranchi  du  payement  du 
flpet  et  a  droit  à  des  dommagef-inté-. 


rets  pour  le  préjudice  que  ce  retar^ 
peut  lui  causer. 

Il  en  est  ainsi,  lors  même  que 
l'affréteur  auri^it  visité  le  navire 
avant  le  départ,  s'il  n'est  pas  établi 
qu'il  air  eu  connaissance  des  vices  de 
construction  le  rendant  impropre  à 
la  narigation. 

Si  la  visite  de  la  commission  d'à* 
mirauté  et  le  qertiflcat  délivré  par 
le  secrétaire  de  la  commission  de 
surveillance  peuvent  constituer  une 
présomption  de  navigabilité  en  fa- 
veur du  narire,  l'arrêt  qui  tire  la 
preuve  contraire  des  faits  et  docu- 
ments de  la  eause  né  met  pas  pour 
cela  cette  preuve  à  la  charge  de  l'ar* 
mateijur. 

Au  cas  où,  d'une  part,  le  préju- 
dice causé  aux  afl)réteurs  provient 
tant  de  la  faute  de  l'armateur  ^ue 
de  celle  du  capitaine,  et  où,  d'antre 
piirt,  il  n'est  pas  admissible  de  dé- 
terminer la  somme  à  la  charge  de 
chacun  d'eux  dans  le  dommage.total, 
ils.  peuvent  être  condamnés  en  même 
temps  au  payement  Intégral  du  dem* 
mage;  Gais.,  6  Juin  1882»B.  10157^ 
.P«625. 
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ArttsU  dramaticpio.  ^  Litige 
avec  le  directeur,  inemnpétenee  du 
tribunal  de  commerce,  —  Le  eon- 
tnt  qui  intenrient  entre  on  diree* 
leur  de  théâtre  et  un  arttote  dramm- 
tiqne  est  un  contrat  eivtt  de  louage 
d'industrie ,  dont  l'interprétation 
échappe  à  la  compétence  du  trihu- 
n«l  de  commerce;  Comm.,  Seine, 
16  mars  1882,  n.  10103,  p.  450. 

AMuranees.  —  Contrat  de  réateu' 
ranee^  Réticence ^  et  fautêe  déclara" 
tion  prétendueSj  Imcription  portée 
sur  un  carnet  qui  n'était  pa$  destiné 
à  la  recevoir^  Demande  en  nullité^ 
Rejet.  — .  L'inscription  par  une  eom- 
pagnie  d'assurances  d'un  contrat  de 
réassurance  sur  un.  carnet  spécial 
aux  assurances  seulement  ne  consti- 
tue ni  une  réticence  ou  fausse  dé- 
claration, ni  Terreur  sur  la  personne 
qui,  aux  termes  des  artides  3  4  8.  du 
Gode  de  commerce  et  1 1 10  du  Gode 
civil,  entraine  la  nullité  du  contrat  ; 
Gomm.,  Seine,  15  février  1882, 
n.  10097,  p.  440. 

AMmrances  contre  rinoendie. 
—  Police^  Clause  emportant  déekéan" 
ce  en  cas  d'exagération  volontaire 
dans  la  déclaration  des  dommages 
dus  pour  sinistres^  Bonne  foi,  Inap^ 
plicabilité  de  la  clause,  -—  Il  n'y  a 
pas  exagération  volontaire  da  dom- 
mage, ni  emploi  de  moyens  fraudu- 
.  leux  on  mensongers,  dans  le  fait  de 
l'assuré  qui,  obligé  de  fournir  à  l'as- 
sureur l'état  et  l'importance  des 
marchandises  et  objets  sinistrés,  et 
privé  de  ses  livres  qui  ont  péri  dans 
le  sinistre,  produit  des  évaluations 
qui  se  trouvent  supérieures  à  celles 
des  experts. 
En  conséquence,  la  compagnie  as- 

'    sureur  n'est  pas  fondée  à  opposer  à 
la  demandé  du  dommage,   la  dé- 
chéance prévue  par  la  police  en  cas 
'        d'exagération  volontaire  et  de  mau- 
vaise foi  ;  Gomm. ,  Seine,  1 3  novem- 

,    bre  1881,  n.  9989,  p.  39. 

Assurances  marithnés.  — 
Clause  compromissoire  par  laquelle 

'  les  parties  soumettent  à  des  arbitres 
les  contestations  à  naître  sur  Vexé- 
euiion  dei  polices  y  Validités  — >  La 
•ouraission  dés  parties  à  des  arbitres, 
dans  des  polices  d'assurances  siari- 


timet,  est  valable,  bien  qu'il  n'y  air 
désignation  ni  des  arbitres  ni  de 
l'objet  de  la  contestation  ;  en  cette 
matière,  l'article  3  32  du  God  e  de  com- 
merce fait  exception  aux  dispositions 
de  l'article  1006  du  Gode  de  pro- 
cédure civile. 

Par  suite,  le  tribunal  de  commerce 
n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur 
une  demande  en  payement  d'avaries 
fkite  par  un  assuré  alors  que  l'assu- 
rance est  souscrite  aux  conditions- 
de  la  place  d'Anvers  dont  la  police 
prescrit  dans  son  article  14  que  les 
contestations  relatives  &  l'exéeution 
de  ladite  police  seront  jugées  par  des 
arbitres;  Gomm.,  Seine,  8  déeem? 
bre  1881,  n.  9997,  p.  59. 

Assurances  maritimes.  — Com" 
pagnie  française  d'assurances  mari" 
timeSf  Dissolution,  Liquidation,  Aug^ 
nsentation  du  capital.  Demande  des 
souscripteurs  des  actions  nouvelles 
en  nullité  de  leur  souscription  et  en 
remboursement  des  sommes  versées. 
—  Le  fait  de  souscrire  des  actions 
dans  une  société  anonyme  constitue 
une  obligation  dont  les  souscrip- 
teurs ne  peuvent  s'eionérer  sous  le 
prétexte  que  leur  bonne  foi  aurait 
été  surprise  et  qu'ils  auraient  été 
trompés  par  les  administrateurs.  Le 
capital-actions  est  la  garantie  pro- 
mise aux  tiers  pour  l'exécution  des 
engagements  qu'ils  peuvent  contrac- 
ter avec  la  société. 

Par  suite,  le  liquidateur  est  fondé 
à  poursuivre  contre  chaque  souscrip- 
teur le  versement  intégral  de  sa  sous- 
cription ;  Gomm.,  Seine,  9  janvier 
t882,  n.  10091,  p,  420. 

Assurances  maritimes.  —  Dé- 
laissement ,  Avaries  dépassant  les 
trois  quarts  de  la  valeur,  Inhavigu" 
bilité  relative.  —  11  n'y  a  pas  lieu  à 
délaissement  quand  le  navira  sinis- 
tré peut  relever  pour  un  port  voisia 
et  s'y  faire  réparer.  C'est  à  l'assuré 
à  procéder  au  relèvement;  Gooun., 
Seine,  29  mars  1882,  10104,. 
p.  454. 

Assurances  maritimes.  —  De-^ 
mande  en  payement  d^indemniti.  Dot 
et  fraude.  Tiers  porteur  des  poiices^ 
d^assuranee  et  au  connaissement^  Ir» 
recevabilité,  Article  858  du  Code  de 
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^ùmmefee»  ^-  Le  dol  et  la  fraade 
«onstatés  enlèvent  à  TaMuréle  droit 
-de  réclamer  toute  indemnité,  même 
à  raison  des  marchandises  qu'il  jus- 
tifierait avoir  réellement  chargées 
6ur  le  navire. 

Cette  déchéance  est  opposable  au 
tiers  porteur  des  polices  d'assurance 
et  du  connaissement;  Gomm.,  Seine, 
!•'  avril  1882,  n.  10105,  p.  456. 
JkBBurftnces  maritimes.  —  Dou- 
ble qualité  de  propriétaire  et  de  char- 
geur non  déclaré^  Défaut  de  produc- 
tion de  pièces,  —  L'article  383  du 
Code  de  commerce  qui  oblige  Tas- 
«uré  à  signifier  les  actes  Justificatifs 
du  chargement  et  de  la  pertei  ap- 
plicable en  cas  de  délaissement, 
n'est  pas  applicable  en  cas  de  règle- 
ment d'avaries.  Il  n*y  a  pas  réticence 
dans  le  fait  de  l'assuré  qui  omet  do 
déclarer  sa  double  qualité  de  pro- 
priétaire du  navire  et  de  chargeur, 
quand  il  est  constant  que  le  ren- 
aeignement  n'a  été  ni  demandé,  ni 
refusé,  ni  faussement  donné  ;  Com., 
Seine,  6  avril  1882,  n.  10109, 
p.  466. 
Assurances  maritimes.  —  Po- 
lice flottante^  Déclaration  d'aliment^ 
Délais  Tardivité  de  la  déclarationy 
Sinistre,  Demande  en  payement  d'in- 
demnitéy  irrecevabilité.  —  En  ma- 
tière de  police  flottante,  c'est  la  dé- 
claration d'aliment  qui  rend  l'assu- 
rance effective. 

Cette  déclaration  d'aliment  ne 
peut  être  faite  après  l'arrivée  du  si- 
nistre, alors  que  l'aléa  n'existe  plus. 

Lorsque  la  police  flottante  porte 
>que  la  déclaration  d'aliment  doit 
être  faite  dans  les  huit  jours  des  avis 
nécessaires,  l'inobservation  de  cette 
formalité  prouve  que  l'assuré  n'a  pas 
voulu  donner  d'application  à  la  police 
flottante. 

En  conséquence,  lorsque  l'assuré 
a  omis  de  faire  la  dédaration  d'ali- 
ment dans  le  délai  fixé,  et  quMl  ne 
l'a  faite  qu'après  l'arrivée  du  sinis- 
tre, la  demande  en  payement  d'in- 
demnité doit  être  rejetée  ;  Comm., 
Seine,  V^  avril  1882,  n.  10106, 
p.  458. 
Assurances  maritimes.  —  Itè- 
glement  du  jet  et  des  waries^  For'^ 


tune  de  mer.  Impassibilité  d'attein- 
dre un  port  de  relâche  ou  celui  de 
'destinationy  Usages  anglais^  Liqui- 
dation au  lieu  du  naufrage,  — >  Si 
le  règlement  du  jet  et  des  avaries 
doit  se  faire  à  l'arrivée  du  navire,  ce 
principe  reçoit  exception  quand,  par 
une  fortune  de  mer,  le  navire  dont 
le  chargement  est  assuré  ne  peut  at- 
teindre ni  un  port  de  relâche  ni  le 
port  de  destination. 

Les  usages  et  coutumes  anglais, 
en  matière  d'assurances  maritimes^ 
autorisent  le  capitaine  du  vaisseau 
naufragé  à  liquider  la  perle  au  lieu 
du  naufrage  et  à  y  faire  procéder 
au  règlement  définitif,  pourvu  qu'il 
prenne  toutes  les  précautions  pour 
sauvegarder  les  intérêts  communs; 
Paris,  28  janvier  1881,  n.  10001, 
p.  67. 
Assurance  sur  la  vie.  -^  Con» 
trat  à  tire  onéreux^  Femme  mariée^ 
Commerçant^  Faillite,  Nullité, —  Le 
contrat  d'assurance  sur  la  vie,  quel- 
que favorable  qu'il  puisse*  être,  n'é- 
tant réglementé  par  aucune  disposi- 
tion de  loi  française,  se  trouve,  par 
suite,  soumiA  au  droit  commun  et 
aux  règles  générales  des  contrats. 

Ainsi,  l'acte  par  lequel  la  femme 
d'un  conunerçant,  autorisée  de  ce- 
lui-ci, stipule  que,  moyennant  le 
payement  de  primes  annuelles,  la 
compagnie  cocontractante  s'oblige  à 
lui  payer,  au  décès  de  son  mari,  une 
certaine  somme,  à  défaut  d'elle,  aux 
enfants  laissés  par  le  mari  au  jour 
de  son  décès,  et,  à  défaut  d'enfants, 
aux  ayants  cause  de  celui-ci,  est  un 
contrat  à  titre  onéreux,  dont  l'effet, , 
rétroagissant,  en  cas  de  mort  du 
mari,  au  jour  de  l'engagement,  con- 
fère à  la  veuve  le  bénéfice  de  l'assu- 
rance qui  n'est  autre  qu'un  acquêt 
mobilier  tombant  dans  l'actif  de  la 
communauté,  et  auquel  ne  peut  pré- 
tendre la  veuve  au  cas  de  renonciar 
tion  à  la  communauté,  quand  même 
elle  arguerait  que  cette  stipulation  a 
été  faite  pour  elle  seule  et  en  son  nom 
personnel.  (Art.  1179, 1401,  1498, 
1393,  G.  civ.  et  559.  G.  cpmm.}. 

Et  dans  le  cas  où  ce  contrat,  même 
quand  la  femme  y  est  seule  iater- 
yenue,  déguise  une  donation  faite 
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par  le  nuorl  à  M  femaie^  eéUe-d^  en 
cas  de  Milite  de  aon  mari,  déelarée 
même  après  aon  déeès^  n'esl  pas  fon- 
dée à  réclamer^  an  détriment  de  la 
masse,  le  l>énéflee  de  rassnranee, 
par  applieatlon  des  arlieles  1167, 
C.  ehr«  et  664,  C.  eomm.;  Gaen, 
6d<eembrel881^n.  10071,  p.  348. 

▲ssuranoe  «vr  la  ▼!••  —  RéH- 
eenee^  JHwHmuiaticn  des  maladies 
anUrieureê  au  contrat^  IhUHté.  — 
L'assuré  qnl  ne  déelare  pas  à  Passu^ 
reor,  avant  la  signatore  de  la  police 
d'assnranee,  le  nombre  et  la  nature 
des  maladies  dont  il  a  été  atteint, 
malgré  la  stipnlatioD  de  la  police  et 
la  demande  expresse  qui  lai  en  est 
ftdte,  commet  une  réticence  de  na* 
tare  à  entratner  la nallitédo  contrat, 
Il  importe  pea  qne  l'assaré  ait 
ignoré,  aa  moment  où  le  contrat  a 
été  passé,  qifH  étatt  atteint  de  l'af- 
fection à  laquelle  il  a  succombé  ; 
Com., Seine,  19mall683in.l0121, 
ip.  508, 

AsBoranees  terrestres.  — De- 
mande  formée  contre  la  iociété  par 
un  de  ses  agents,  Àstignaii&n  dùnnée 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  se  trouve 
une  succursale.  Incompétence  de  ce 
tribunal.  ~^  SI  nne  société  peut  être 
valablement  assignée  devant  le  lieu 
où  elle  possède  nne  succursale  ayec 
un  agent  pour  la  représenter,  cette 
exception  à  la  règle  générale  des  ar- 
ticles &9  et  69  du  Gode  de  procé- 
dure ciyile  n'a  lieu  qu'en  fkreur  des 
tiers  ayant  traité  avec  cet  agent  au 
siège  de  la  succursale  ou  dans  la 
circonscription.  Eile  ne  saurait  être 
étendue  à  la  demaude  en  dommages- 
intérêts  ou  en  payement  d'appointe- 
ments formée  contre  la  société  par 
un  de  ses  agents  ;  dans  ce  cas,  c'est 
derant  le  tribunal  du  lieu  du  siège 
social  que  la  demande  doit  être  por- 
tée. 

Est  également  Inapplicable  à  Tes- 
pèce  la  disposition  de  l'article  420, 
^  8  du  Gode  de  procédore,  qui  per- 
met d'assigner  deyant  le  tribunal  du 
lieu  où  le  payement  doit  être  Ait, 
cette  disposition  étant  uniquement 
relative  à  l'exécution  des  marchés 
entre  négociants^  Lyon,  28  «vrier 
1882,11.  10173^  p.  686. 


Atermoiement  astable.  —  Re- 
fus par  un  créancier  de  U  signer, 
Présamptiom  d^ acceptation».  Rejet 
de  la  deuumdê  du  débiteur,  —  Les 
clauses  d'un  concordat  amiable  ne 
peuvent  être  opposées  qn'anx  créan- 
ciers qui  l'ont  signé. 

De  simples  précauUons  ne  sau- 
raient créer  nn  acquiescement  de  la 
part  d'un  créancier  non  signataire 
à  Facte  ;  Paris,  16  mars  1883, 
n.  10^128,  p.  540. 

Billet  à  ordre.  —  iUwi,  Souserip- 
teury  Déchéance.  —  Le  donneur 
d'atal  du  souscripteur  d'un  billet  à 
ordre  ne  peut  opposer  d'autres  dé- 
chéances que  celles  établies  en  fa- 
▼enrdn  souscripteur  loi-noême. 

Par  suite,  le  défout  de  protêt  ou 
de  poursuites  dans  les  délais  légaux 
qui  ne  libère  point  le  souscripteur  ne 
saurait  libérer  le  donneur  d'ava)  de 
ce  dernier  ;  Gass.  16  janvier  1882, 
n.  10,046,  p.  248. 

Billet  à  ordre.—  Donneurs  ^asal. 
Cautions  solidaires^  Remise  de  la 
solidarité,  insolvabilité  de  Pune  des 
cautions f  Répartition  de  cette  insol- 
vabilité entre  tous  les  codébiteurs. 
—  Les  règles  applicables  aux  cau- 
tions solidaires  sont  les  mêmes  que 
celles  applicables  anx  codébiteurs 
solidaires.  (Art.  2021,  C.  civ). 

Au  cas  où  le  créancier  renonce  à 
la  solidarité  ris^à-yls  de  Vun  des 
codébiteurs  solidaires  (dans  l'es- 
pèoe,  donneurs  d'aval  d'un  biUel  à 
ordre),  ce  codébiteur  déchargé  est 
obligé  de  supporter  sa  part  du  déficit 
causé  par  l'insolvabilité  des  autres 
codébiteurs  ;  ce  n'est  pas  le  créan- 
cier qui  est  tenu  de  la  subir  ;  Gass. 
7  Juin  1882,  n.  10159,  p.  641. 

Billets  à  ordre.  ^  Faillite  du 
souscripteur^  mention  par  ce  dernier 
des  billets  à  son  bilan.  Prescription 
de  cinq  ans  acquise  malgré  cette 
mention.  —  Le  fait  par  un  fidlli 
d'Inscrire  des  billets  à  ordre  en  son 
acte  de  dépOt  de  bilan  n*a  point 
pour  effet  de  èonstlteer  un  acte  de 
reconnaissance  par  Ûtre  nouveau  et 
séparé  emportant  modification  dans 
la  nature  de  la  dette. 

Dès  lors,  leé  billets  [dont  s'agit 
restent  soumis   à  la    preserlption 
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.  quiDqaennale  édictée  par  rartfcte  1 8  9 
du  Code  de  commerce. 

Si  le  dépôt  du  bilan  et  l'admis- 
fiion  au  passif  de  la  faillite  ont  pu 
interrompre  la  prescription,  celle-ci 

.  recommence  à  courir  à  dater  du 
jour  du  contrat  d'union  ;  Paris, 
13fioût  1881,  n.  10012  p.  112. 

Billet^  à  ordre.  —  Signature  du 
négociant  désintéressé,  Non-commer- 
çantt  seuls  en  cause ,  Compétence  du 

.  tribunal  de  commerce^  Rembourse- 
ment  volontaire  par  Vun  des  endoS' 
seuriy  Vêlai  de  recours,  Solidarité 
du  souscripteur  et  de  ^endosseur,  — 
Le  tribunal  de  commerce  est  compé- 
tent pour  connaître  de  la  demande 
eu  payement  d'un  billet  à  ordre  sur 

.  lequel  figurent  tout  à  la  fois  des  si- 
gnatures de  commerçants  et  de  non- 
eommerçants,  alors  même  que  le 
commerçant  a  été  remboursé,    de 

;  telle  sorte  que  le  débat  s^agite  entre 
non-commerçants  (G.  comm.,  637). 
Les  termes  de  l'article  précité  ne 
comportent  pas  de  disUnction,  et  le 
caractère  d'un  billet  à  ordre  et  ses 
effets,  quant  à  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce,  sont  établis 
an  moment  où  intervient  par  la  négo- 
ciation un  signataire  commerçant  qui 
légitime  l'application  de  l'article  637 , 
G.comm. 

Et  l'endosseur  qui  a  volontaire- 
ment remboursé  l'effet  dans  la  quin- 
zaine du  protêt,  jouit,  lui-même, 
pour  l'exercice  de  son  recours 
contre  son  précédent  endosseur  et 
le  souscripteur,  d'un  délai  de  quin- 
zaine qui  commence  le  lendemain 
du  remboursement,  lequel  équivaut 
à  une  citation,  et  non  à  partir  du 
protêt  que  le  porteur  en  a  fait  ;  Gomm. 
Dôle,  19  août  1882,  n.  10169 
p.  677. 
BÛlet  en  blanc.  —  Avait  Faux, 
Abus  de  blanc-seing^  responsabilité, 
Indivisibilité,^-'  Le  donneur  d*aval 
sur  un  billet  en  blanc,  portant  seu- 
lement la  signature  d'un  souscrip- 
teur déterminé,  peut  se  refuser  à 
en  payer  le  montant  au  porteur, 
lorsque  le  tiers  auquel  }e  donneur 
d'aval  avait  remis  le  billet  pour  en 
être  le  bénéficiaire  a  substitué  à 
l'aide  d'un  faux  sa  signature  à  celle 


du  souscripteur,  en  inscrivant  su 
le  billet,  comme  bénéficiaire,  1 
porteur  actuel  qui  lui  en  a  fait  le 
fonds. 

Le  porteur  ne  peut,  pour  rendre 
le  donneur  d*aval  responsable,  ni 
invoquer  les  règles  de  l'abus  de 
blanc  seing,  ni  se  fonder  sur  la  par- 
tie du  titre  restée  sincère,  l'ayal 
ayant  été  vicié  par  le  faux  qui  af- 
fecte le  titre  dans  son  ensemble; 
Gass.  20  mars  1882,  n.  10149 
p.  605. 
Brevet  d'inTèntion.  —  Usurpa- 
tion  du  nom  patronymique.  Emploi 
prohibé  pour  Vindication  d'un  pro- 
duit industriel.  Concurrence  dé- 
loyale, —  Le  nom  patronymique 
d'un  inventeur  reste  sa  propriété 
exclusive  à  l'expiration  de  son  br&- 
vet,  et  ne  peut  pas  être  employé 
sans  son  assentiment  par  les  fabri- 
cants d'un  produit  tombé  dans  le 
domaine  public. 

Ge  principe  ne  peut  recevoir  ex- 
ception que  dans  le  cas  où  le  npm 
de  l'inventeur  est  devenu,  par  son 
consentement  exprès  ou  tacite,  la 
désignation  usuelle  et  nécessaire  du 
produit  breveté;  Orléans  4  août  1881, 
n.  10063,  p.  309. 
Caution.  «^  Débiteur  principal^ 
Faillite,  Déchéance  du  terme, —  Lft 
caution  conserve  le  bénéfice  du 
terme  alors  même  que  le  débiteur 
principal  en  a  encouru  la  déchéance 
par  le  fait  de  la  déclaration  de  fail- 
lite ;  Gomm.  Marseille  1«'  dé- 
cembre 1881,  n.  10171,  p.  683. 
Cautionnement. —  Dette  commer- 
ciale contractée  par  un  mari  com^ 
merçant,  Cautionnement  solidaire  de 
la  femme  non  commerçante,  Nature 
de  l'engagement.  Compétence,  — 
L'engagement  par  lequel  une  femme 
non  commerçante  cautionne  une 
dette  commerciale  de  son  mari  ne 
constitue  qu'un  engagement  pure- 
ment civil. 

.  La  clause  de  solidarité,  dans  le 
cautionnement  d'une  telle  dette»  ne 
saurait  changer  la  nature  de  l'enga- 
gement contracté  par  la  caution  et 
en  faire  un  acte  de  commerce» 

En  conséquence,  la  caution  ne 
peut  être  appelée  que  devant  le  tri* 


Digitized  by  VjOOQlC 


t28  CESSATION  DE  PAYEMENTS. 


GSKMIN  DE  FER. 


banal  ciTil,  leal  compétent  ;  DQon, 
33  novembre  1881,  n.  10068, 
p.  841. 

Cessation  de  payements.  — 
Arrangement  amiable^  BUUt$  soim- 
eritt  par  le  débiteur  au  delà  des  eon~ 
ditiom  de  f  arrangement^  Défaut  de 
eauiey  nullité. —  Peuvent  être  an- 
nulés, comme  souscrits  sans  cause, 
des  billets  qui  se  trouvent  aux 
mains  du  créancier  pour  une  somme 
supérieure  à  celle  qui  lui  reste  due, 
aux  termes  d'un  arrangement 
amiable  intervenu  entre  le  débiteur 
en  état  de  cessation  de  payements  et 
ses  créanciers,  alors  que  parmi  les 
signataires  de  l'arrangement  figure 
le  mandataire  du  créancier  bénéfl^ 
claire  desbiilets;  Paris,  26  ayril  1882, 
D.10133,  p.  554. 

Charte  partie.—  Fret,  Aceeuoire^ 
Sureitariee.  ^^  Les  indemnités  qui 
peuvent  être  dues  à  l'armateur  pour 
retard,  pendant  le  voyage  ou  aux 
lieux  de  cliarge,  ne  sont  aatre 
chose  qu'un  supplément  de  loyer  du 
navire,  et,  dès  lors,  suivent  le  sort 
du  loyer  principal  on  fret  auquel 
elles  se  rattachent. 

Par  suite,  i*affï'étenr  est  libéré  de 
ces  indemnités,  lorsqu'il  est  libéré 
du  fret  par  le  naufrage  du  navire  et 
la  perte  des  marchandises;  Gass., 
9  mars  1881,  n.  10140,  p.  580. 

Chemin  de  fer.  —  Camionnage  det 
colis.  Concurrence  illicite  aux  entre- 
preneurs de  transport.  Bureaux  de 
ville,  modification  des  tarif s,^-^  Si, 
en  principe,  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  peut  établir  en  ville 
des  bureaux  pour  faciliter  aux  expé- 
diteurs et  aux  destinataires  le 
transport  de  leurs  marchandises, 
ces  bureaux  ne  sauraient  être  con- 
sidérés comme  des  annexes  de  la 
gare. 

U  est  sans  doute  permis  à  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  d'exé- 
cuter ou  de  faire  exécuter  pour  son 
compte  personnel  le  transport  des 
marchandises  de  ses  clients  de  leur 
domicile  à  la  gare,  ou  réciproque- 
ment, et  de  faire  ainsi  concurrence 
anr  entrepreneurs  de  transports, 
mais  celte  concurrence  ne  peut 
s'exercer  que  par  des  moyens  licites. 


Doit  être  considéré  notamment 
comme  moyen  illicite  de  coDcar- 
renée  le  fait  par  la  compagnie  d'ac- 
cepter dans  ses  bureaux  en  ville  des 
marchandises  en  dehors  des  heures 
réglementaires,  alors  que,  présen- 
tées par  d'autres  transporteurs  aox 
mêmes  heures,  elles  seraient  r^bsées 
comme  tardivement  amenées.  Cette 
facilité  que  s'accorde  la  compagnie 
est  un  avantage  qui  attire  à  elle  la 
clientèle  et  constitue  un  fait  de  con- 
currence illicite. 

En  outre,  la  compagnie  p'a  pas  le 
droit,  pour  exercer  cette  concur- 
rence, de  faire  des  remises  de  prix 
aux  expéditeurs  ou  destinataires  qui 
s'adressent  à  elles  plutôt  qu'aux 
autres  entrepreneurs  pour  le  trans- 
port de  leurs  marchandises.  Une 
compagnie  ne  peut  pas  plus  dimi- 
nuer qu'augmenter  son  tarif  sans 
l'autorisation  do  gouvernement  ; 
Lyon,  4  août  1881»  n.  10064, 
p.  311. 

Chemin  de  fer  de  dermont  à 
Tulle. ^-  Tente  de  la  concession. 
Nullité,  Loi  du  Ujuaiet  1845,  De- 
mande en  restitution  du  prix  de  la 
ceuion  par  le  syndic  de  la  faillite 
de  la  banque  franco-holiandaise 
contre  les  premiers  conceuionnaires, 
—  Les  fondateurs  d'une  compagnie 
de  chemin  de  fer,  lorsqu'ils  font 
l'apport  de  leur  concession  dans  la 
société  anonyme  qui  doit  être  cons- 
tituée pour  rentreprise,  ne  peuvent 
réclamer,  aux  termes  derartide  11 
de  la  loi  du  15  juillet  1845,  que  le 
remboursement  de  leurs  avances. 

Cette  disposition  de  la  loi  im- 
plique l'interdiction  formelle  aux 
concessionnaires  d'apporter  la  con- 
cession autrement  qu'à  titre  gratuit 
et  de  la  céder  à  titre  onéreux,  sous 
quelque  forme  que  ce  soit. 

Le  contrat  fait  en  violation  de  ces 
prescriptions,  ayant  une  cause  llli* 
cite,  doit  être  annulé  conmie  con- 
traire à  l'ordre  public,  alors  même 
que  les  parties  n'invoquent  pas  cette 
cause  denullité;Paris,29juillet  1881, 
n.  10006^  p.  95. 

Chemin  de  fer.—  Frais  de  moge- 
sinage,  Séjour  des  marchandises  m 
magasin  pendant  un  délgd  excédant 
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tîxmoii;  article  106  du  code  de 
commerce  et  décret  du  13  août  \StQ, 
Droit  pour  la  compagnie  de  ricla» 
mer  eeulement  $ix  mois  de  magasi- 
nage. —  Les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  doivent  aux  colis  qui 
lenr  sont  confiés  tous  les  soins  d*un 
bon  père  de  famille  ;  en  consé- 
quence, elles  ne  doivent  pas  laisser 
séjourner  des  colis  en  magasin,  au 
point  que  les  frais  de  magasinage 
€n  dépassent  considérablement  la 
valeur. 

L'article  106  du  Gode  de  com- 
merce fournit  au  transporteur  le 
moyen  de  faire  enlever  et  vendre  la 
marchandise/  et  Tarticle  1*'  du  dé- 
cret du  13  août  1810  lui  en  impose 
Tobligation;  Gomm.,  Saine,  2  août 
1881,  n.  9979,  p.  5. 

Caiemindefer.—  Homme  d'équipe^ 
Mandataire^  Responsabilité, —  Une 
compagnie  de  chemins  de  fer  ne 
peut  être  déclarée  responsable  des 
dommages  éprouvés  par  un  de  ses 
employés,  et  résultant  des  voies  de 
fait  dont  il  a  été  victime  de  la  part 
d'un  voyageur,  sous  le  prétexte  qu'à 
ses  fonctions  d'homme  d'équipe  était 
spécialement  attachée  la  mission  de 
surveiller,  sous  les  ordres  de  ses 
chefs,  l'exécution  des  règlements, 
dans  l'intérêt  tant  de  la  compagnie 
que  des  voyageurs,  et  que  cette 
mission  constituerait  un  mandat, 
justifiant  en  faveur  de  l'employé, 
victime  desdits  dommages,  l'appli- 
cation de  l'article  2000  du  Code 
civil  ;  Gass.,  24  janvier  1882, 
n.  10049,  p.  255. 

Cîhemin  de  fer.  —  Marchandise, 
Livraison ,  Réserve.  —  La  réserve 
par  le  destinataire  de  se  faire  rem- 
bourser le  prix  du  transport  en  cas 
de  fausse  application  des  tarifs  n'est 
que  la  manifestation  légitime  d'un 
droit. 

Par  suite,  une  compagnie  de  che- 
min de  fer  ne  peut  pas,  en  présence 
d'une  pareille  réserve,  refuser  la  li- 
vraison des  marchandises  transpor- 
tées; Gass.,  18  janvier  1882, 
n.  10048,  p.  253.     - 

Cîhemins  de  fer.  —  Marchandises 
transportées^  Incendie  au  cours  du 
transport^  Responêabilitét  limitation 


à  la  valeur  réelle  des  marchandises, 
—  En  cas  de  sinistre  de  la  marchan- 
dise transportée,  les  compagnies  de 
transport  ne  doivent  que  la  valeur 
réelle  des  marchandises  sinistrées, 
alors  surtout  que  le  destinataire  ne 
justifie  d'aucun  préjudice  par  suite 
de  retard;  Gomm.,  Rouen,  31  dé- 
cembre 1881,  n.  10074,  p.  356. 

Chemin  de  fer.  —  Réception  des 
marchandises  et  payement  du  prix^ 
Réclamation  ultérieure  du  destina* 
taire ,  Ignorance  prétendue ,  Irrece- 
vahilité,  —  La  réception  de  la  mar- 
chandise et  le  payement  du  prix 
éteignent  toute  action  contre  le  vol- 
turier. 

U  en  est  ainsi  lors  même  que  le 
destinataire  a  ignoré  le  jour  du  dé- 
part des  marchandises  expédiées, 
s'il  n'est  pas  constaté  que  cette  igno- 
rance provienne  du  fait  du  voiturier; 
Gass.,  1«'  février  1882,  n.  10143, 
p.  687. 

Chemin  de  fer.  —  Tarif  interna- 
tional j  Forfait^  Transport,  Retard^ 
Règlement  du  dommage,  —  Est  obli- 
gatoire et  fait  loi  entre  les  parties, 
la  clause  d'an  tarif  international  qui 
dispose  que,  en  l'absence  d'une  dé- 
claration de  la  valeur  de  la  mar- 
chandise expédiée,  le  transporteur 
n'est  responsable  de  la  détérioration 

-  complète  ou  partielle  de  ladite  mar- 
chandise que  dans  la  mesure  réglée 
à  forfait  par  le  Urif. 

En  conséquence,  doit  être  annulé 
l'arrêt  qui,  en  sus  de  cette  indem- 
nité, a  encore  condamné  le  transpor- 
teur à  des  dommages-intérêts  pour 
le  préjudice  causé  au  destinataire 
parle  reUrd;  Gass,,  25  juiUet  1881, 
n.  10034,  p.  209. 

Chemins  de  fer.  —  Tarifs,  arr^ 
tés  ministérielsj  Frais  accessoires^ 
Droit  de  stationnement ,  Fausse  ap* 
plication  du  bulletin  d'avis,  Domma* 
ges-^intérêts.  —  Les  tarifs  et  arrêtés 
ministériels  portant  fixation  des  nrais 
accessoires  sur  les  chemins  de  fer 
d'intérêt  général ,  ont  force  de  loi 
pour  les  compagnies  et  pour  le  pu- 
blic, et  sont  présumés  connus  de  tou- 
tes les  parties  intéressées. 

En  «onséqnence,  un  destinataire 
ne  peut  légalement  prétendre  avoir 


Digitized  by  VjOOQIC 


7S0 


CBEMIN  DE  FER. 


CHEMIN  DE  FER. 


été  induit  en  erreor  rar  kt  aondi- 
tion«  de  traniport  pur  une  énoneli- 
tion  du  bulletin  d'evii  émuié  de  U 
eompagnie,  portent  que  le  droit  de 
stationnement  n'était  que  de  cinq 
francs  par  ehaque  jour  de  relard, 
alors  qu'en  réalité  il  est  de  dix  francs 
(art.  V  de  Tarrété  ministériel  du 
27  mai  1878). 

11  ne  peut  se  prévaloir  de  eette 
erreur  pour  s'affranchir  d'une  obli- 
gation à  sa  charge,  et  pour  deman- 
der des  dommages^intérèts  eontre 
cette  compagnie;  Cass.,  24  mai 
1882,  n.  10156,  p.  623. 

Chemin  de  fer.  —  Tari/  spécial. 
Clause  de  non-garaniief  Responst^i- 
liiét  yaulCy  Fardeau  de  la  preuve.^- 
La  clause  de  non-garantie  insérée 
dans  un  tarif  spécial  a  pour  effet, 
sinon  d'affranchir  la  compagnie  de 
chemins  de  fer  de  toute  responsabi- 
lité, du  moins  de  mettre  la  preuve 
de  la  faute  à  la  charge  de  celui  qui 
veut  s'en  prévaloir. 

La  responsabilité  de  la  compagnie 
ne  peut  être  engagée  par  cela  seul 
que  le  joge  du  fait  a  affirmé  l'exis- 
tence d'une  faute  sans  préciser  au- 
cun foit  positif. 

II  en  est  ainsi  -lors  même  que  la 
compagnie  a  fait  décharger  le  wa- 
g(m  en  gare  avant  d'avoir  prévenu 

.  le  destinataire^  et  qu'elle  a  fait.ea^ 
mionner  à  domicile  avant  l'expira- 
tion des  délais  ré^ementairee;  Cass.^ 
8  février  1882,  n.  10144,  p.  589. 

Chemin  de  fer.  -»  Tarif  spécial. 
Frais  de  chargement.  Réseaux  dit' 
HnctSf  Réduction.  —  Lorsque  le  ta- 
rif spécial  d'une  compagnie  de  che- 
mins de  fer,  après  avohr  fixé  le  prix 
du  transport  de  certaines  marchan- 
dises, frais  de  chargement  compris, 
Inouïe  que  les  expéditeurs  sont  au- 
torisés à  charger  eux-mêmes  et  qu'il 
leur  sera  tenu  compte  de  0  fr.  30 
par  tonne  pour  cette  opération; 
pour  que  la  réduction  doive  être  ad- 
mise, U  suffit  que  la  compagnie  n  ait 
pas  opéré  le  chargement,  sans  qu*il 
y  ait  à  distinguer  entre  le  cas  où  le 
transport  a  commencé  sur  le  réseau 
de  la  compagnie  et  celui  où  les  mar- 
cbaodises  lui  ont  été  transmises  pour 
la  suite  du  voyage  par  nue  antre  1 


compagnie  sur  le  réseau  de  laquelle 
l'expédition  avait  eu  son  point  de  dé- 
part ;  Gass.,  3  avril  1882,  n.  10150, 
p.  614. 

Chemin  de  fer.  —  Transport,  Ava^ 
rie.  Vice  propre.  Expertise,  Destina-' 
taire,  expéditeur,  —  Le  mode  spé- 
dal  de  vérification  organisé  par  Tar- 
tiele  1 06  du  Code  de  commerce  est 
une  mesure  eonserratoire,  préalable 
à  toute  instance  judiciaire,  qui  ne 
saurait,  par  suite,  être  soiunise  à 
toutes  les  formalités  et  conditions 
prescrites  pour  les  experUees  ordi- 
naires, notamment  à  l'obligation 
pour  le  voiturier  qui  le  requiert,  d'y 
appeler  l'expéditeur. 

Dès  lors,  Texpertise  opérée  en 
présence  du  destinataire  et  en  l'ab- 
sence de  l'expéditeur,  à  l'effet  d'é* 
tablir  que  Tavarie  est  le  résultat 
d'un  vice  propre  de  la  chose  doit 
néanmoins  être  prise  en  considéra- 
tion; Gass.,  30  novembre  1881, 
n.  10042,  p.  232. 

Chemin  de  Fer., —  Transport, De- 
mande en  répétition  de  droits  de  sta- 
tionnement, Réception  des  marchan- 
dises et  payement  du  prix,  Fin  de 
non^recevoir  de  t article  105  i^u  Code 
de  commerce,  —  La  fin  de  non-re* 
cevoir  édictée  par  l'article  105  du 
Gode  de  commerce  est  applicable  à 
l'action  formée  par  le  destinataire 
contre  une  compagnie  de  chemina 
de  fer  en  répélion  de  droits  de  sia- 
tionnement  qui  auraient  été  indû- 
ment perçus. 

Dans  l'espèce,  en  effet,  il  ne  s'agît 
point  d'une  erreur  de  calcul  ou  d'une 
fausse  application  de  tarifs,  mais 
d'une  prétendue  faute  dans  l  exécu- 
tion du  contrat  de  transport;  Gass., 
16noTembrel881,n.l014i,p.582. 

Chemin  de  fer.  —-  Transport  de 
marchandises,  Application  de  tarifs 
autres  que  ceux  demandés,  sommes 
payées  en  trop  par  le  destinataire, 
Demande  en  répétition ,  Fin  de  non" 
recevoir  de  V article  105  du  Code  de 
Commerce,  Erreur  dans  Inapplication 
des  tarifs.  Inapplicabilité  de  Varti- 
cle  105.  —  La  fin  de  non-reoevoir, 
Urée  de  l'article  105  du  Gode  de 
commerce  n'est  pas  opposable  à  Tex- 
péditenr  ou  au  destinataire  qui  de- 
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mandent  la  restitution  de  sommes 
perçues  en  trop  sur  le  priic  du  trans* 
poFt,  lorsqu'il  est  certain  qu'au  dé- 
part de  la  marebandise  du  a -expres- 
sément demandé  rapplicatiom.d'un 
tarif  déterminé. 

Cette  demande  peut  se.  formuler 

>  par  des  expressions  âi£Eérentes,  mais 
synonymes  ;  il  suffit  que  la  volonté 
de  l'expéditeur  ait  été  évidente^  et 
que  la  compagnie  n'ait  pu  s'y  mé- 
prendre. 

Les  tarifa  communs  ne  sont  ap- 
plicables que  pour  le  pareoura  en  Tue 
duquel  ils  ont  été  spécialement  éta- 
blis; et  ils  ne  peuvent  être  sdudés 
avec  d'autres  tarifs  de  la  même  com- 
pagnie, si  la  marcbandise  emprunte, 
pour  arriver  à  dcMination,  une  voie 
pour  laquelle  le  tarif  commun  In'a 
pas  été  établi  ;  Paris^  8  mars  1882, 
B.  10126,  p.  527. 

Gtomitt  de  fer.  —  Transport  de 
metrcbandises  y  Avaries^  Tarifs  spé- 
ciaux. Clause  de  iton-goranfte.  — 
Les  tarifs  dea  compagnies  de  che- 
mins de  fer  obligeant  tous  ceux  qui 
en  demandent  volontairement  l'ap- 
plication, la  elause  de  non-^rantie, 
librement  consentie,  fait  la  loi  des 
parties. 

Celte  clause  a  pour  effet  non 
d'exonérer  complètement  le  trans- 
porteur des  obligations  de  l'article 
103  du  Code  de  commerce,  mais 
seulement  de  le  décharger  de  la 
présomption  de  faute,  en  cas  d'ava- 
rie^ et  de  rejeter  la  preute  de  la 
fkute  à  la  charge  de  l'expéditeur  ou 

.  du  destinataire  ;  Grenoble,  22  juil- 
let 1881^  n.  10061,  p«30a. 

Chemin  de  fer.  —  Transpart  de 
voitures.  Tarifs,  Interprétation,  — 
Les  tarifs  des  compagnies  de  ^e- 
min  de  fer  doivent  être  littérale- 
ment appliqués» 

Par  suite,  l'article  18  des  condi- 
tions d'application  des  tarifs  géné- 
raux de  la  compagnie  d'Orléans 
pour  les  transports  à  petite  vitesse  ne 
faisant  aucune  distinction  ^tre  les 
voitures  démontées  et  eellea  dont  les 
diverses  pièces  sont  assemblées^  ni 
entre  ï&s  voitures  peintes  et  garnies 
et  celles  qui  ne  le  sont  pas,  par  la 
géntfratflé  deaes  termes,  il  oomprand 


toute  voltnre  transportée  à  petite 
vitesse;  Cass.,  24  janvier  188>, 
n.  lOOÂO,  p.   258. 

Ghemin  de  fer.  —  Transport^  Li- 
vraison d'un  colis,  à  sept  heures  du 
soir,  Refus  légitime  à»  destinataire^ 
Rejet  à  son  égard  de  la  demande  en 
payement  des  frais  de  magasinage  ^^^ 
Est  mal  fondée  la  demande  en  paye- 
ment des  trais  de  magasinage  d'un 
colis  présenté  au  destinataire  à  sept 
heures  du  soir,  et  refusé  par  ce 
deniier  à  cause  de  Theure  tardive  ; 
Comm.,  Seine,  29  novembre  1881, 
n.  9998,  p.  61. 

Ghèctue  sans  provision  préa- 
lable. — *  Nullité,  Conséquences, 
Commissionnaire  nanti  régulièrement 
des  eonrkàssements  et  polices  d'assU" 

■  rances  afférents  aux  marchandises 
expédiées.  Privilège, —  1.  Un  chèque 
est  nul  quand  le  tiré  n'a  pas  reçu 
provision  préalable. 

II.  Le  commissionnaire  qui  prend 
l'engagement  de  faire  des  avances 
aur  marchandises  qu'on  doit  lui  ex- 
pédier pour  les  revendre,  et  de  soi- 
gner le  bon  accueil  aux  tirages  sur 
un  tiers,  au  moyen  dequels  l'expé- 
diteur doit  encaisser  ces  avancée,  ne 
peut  être  considéré  comme  étant  le 
tiré;  Kt,  dès  lors,  ce  n'est  pas  entre 
ses  mains,  mais  bien- entre  celles  du 
tiré  véritable^  c'est-à-dire  de  la  per- 
sonne à  qui  le  chèque  (si  c'est  un 
chèque)  doit  être  présenté,  qu'on 
doit  rechercher  s'il  y  a  eu  provision 
préalable. 

III.  Le  chèque,nui  comme  chèque^ 
faute  de  provid<m  préaUible,  ne  peut 
pas  valoir  comme  lettre  de  change 
lorsqu'il  n'énonce  pas  l'époque  du 
payement. 

IV.  Les  titres  nuls  par  les  raisons 
J0i«des8us,  soit  comme  chèques,  soit 
eonmie  lettres  de  change^  ne  valent 
que  comme  simples  iwidats  dont 
rantëriorité  d'émission  des  uns  par 
rapport  aux  autres,  est  sans  im{M)r- 
tanee,  et  qui  n'ont  pu  avoir  pour 
effet  d'approprior  les  porteurs  d'une 
provision  qiwleonque. 

y.  Le  commjgsJpnBaiBB.  tfA, 
moyennant  le  payonent  de  ses 
avances,  a  reçu,  dNine  maoïièrefré- 
gottère,  tes  connaissements  el  les 
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polfeet  d'aMiiniiées  afférente  aux 
ehargemenlt  qui  lat  étatont  expédiét, 
a  privilège  rat  ces  chargemente  à 
rexdosion  de  twito  aatre  penonne 
{Art,  9%  et  96.  C.  eomm.)  (résolu 
parleJiigemeiit);GaeD,6jttlii  1882, 
n*  10181,  p.  718. 

Glidhés.—  Remiie  pwtr  exétsuUt  de$ 
tiragti ,  Dépôt,  Fraii  de  eoneervation^ 
Demandée  em  payemeM,  R^et.-^  La 
rendie  fttite  par  nn  éditeur  à  un 
tien  de  diohés  poar  exéenter  des 
tirages,  ne  saurait  eoostltuer  nn 
dépôt  permettant  de  réelamer  les 
tnh  de  consenration  de  U  chose 
déposée^  surtout  lorMfue  ees  èUehés, 
comme  dans  Tespèee,  ont  été  con- 
servés par  le  prétendu  dépositelre 
dans  son  Intérêt  exclusif  et  dans 
Tespolr  de  faire  de  noureaux  tirages  ; 
Comm.,  Seine,  11  Juin  1881, 
n.  9982,  p.  38. 

Gommerçani.  —  Femme  mariée, 
Commerce  exercé  par  le  mari,  Incom' 
pétence  de  ia  jwridietion  commer'" 
date  au  regard  de  la  femme,-^  Aux 
termes  des  articles  220  du  Gode 
dTil  et  6  §  2  du  Code  de  commerce, 
te  femme  ne  peut  être  réputée  mar- 
chande publique  qu'autant  qu'elle 
exerce  un  commerce  distinct  et  sé- 
paré de  celui  de  son  mari  ;  cette 
règle,  qui  tondie  aux  droite  et  de- 
Toirs  respectifs  des  époux,  ne  peut 
recevoir  aucune  extension. 

I>ès  lors,  la  femme  qui  ne  fktt 
qu'exploiter  coqjolntement  avec  son 
mari  le  même  fonds  de  commerce 
ne  peut  être  considérée  comme 
commerçante  et  ne  peut  par  suite 
être  Justiciable  personnellement  de 
la  Juridiction  commerciale  pour  les 
actes  de  la  gestion  qui  lui  est  con- 
fiée. 

Il  doit  en  être  ainsi  lort  même 
que  la  femme,  donnant  les  commis- 
sions, percerant  les  recettes,  pour- 
rait être  considérée  en  fait  par  les 
tiers  comme  faisant  le  commerce 
soit  pour  son  compte  exclusif,  soit 
comme  associée  de  son  mari  ;  Cass., 
10  mai  1881,  n.  10155,  p.  622. 

Commorçant.  —  Femme  mariée. 
Commerce  néparé. —  La  femme  qui 
ne  fait  qu'exploiter  conjointement 
avec  son  mari  le  même  folids  de 


eommerce  ne  pent  être  conaldérée 
comme  commerçante,  ni,  dès  lors, 
être  condamnée  solidairement  avec 
son  mari  an  payement  des  dettes 
contractées  pour  ee  conunme  ; 
Cass.,  lOjaniier  1881,  n.  101S9, 
p.  578. 

Gommarçant. —  Jfîiieicr  non  muo- 
risé  à  faire  U  commerce  j  EifpotkJtqw 
légaie  de  la  femme.  Article  568  et  2 
du  code  de  commerce  combinée,,  — 
La  restriction  exceptionnelle  ap- 
portée par  rartlde  563,  C.  comm., 
à  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
du  fsilli  ne  peut  avoir  lieu,  lorsqu'à 
l'époque  du  mariage  ou  dans  Tannée 
qui  a  suivi,  celui-d,  étant  mineur 
et  n'ayant  point  été  autorisé  à  fiûre 
te  eommerce,  n'a  pu  être  alors  léga- 
lement commerçant. 

11  en  résulte,  en  pareil  cas,  que 
les  ayante  droit  de  la  femme  peuvent 
revendiquer  le  bénéfice  de  son  hypo- 
thèque légale  sur  les  immeubles 
acquis  à  titre  onéreux  par  son  mari 

'  durant  le  mariage.  Il  n'y  a  pas, 
d'ailleurs,  à  objecter  qu'aux  termes 
de  l'article  1125,  G.  dv.,  les  per- 
sonnes capables  de  s'engager  ne 
peuvent  opposer  l'incapacité  du  mi- 
neur avec  qui  elles  contractent,  la 
demande  desdite  ayante  droit  se  bor- 
nant à  soutenir  que  les  actes  faits 
par  le  mari  mineur,  non  autorisé  à 
fsire  le  négoce,  n'ont  pu  lui  confé- 
rer la  qualité  de  commerçant  ;  Cass., 
18  avril  1882,  n.  10051  p.  617. 

Commis  marchand.  —  Action 
contre  le  patron^  Demande  portée 
devant  le  tribunal  civil.  Compétence. 
—  La  Juridiction  civile  est  compé- 
tente pour  connaître  de  l'action  in- 
tentée par  un  commis  marchand 
contre  son  patron,  à  l'effet  d'obte- 
nir te  décharge  de  sa  gestion,  et  des 
dommages-intéréte  pour  un  préju- 
dice subi. 

La  compétence  attribuée  à  la  jari- 
diction  commerciale  par  l'article  634 
du  Gode  de  commerce  ne  s'applique 
qu'aux  actions  Intentées  contre  les 
commte  des  marchands  pour  le  fait 
du  trafic  du  marchand  auquel  Us 
sont  attachés  ;  Paris,  19  novembre 
1881,  n.  10011,  p.  110. 

Commis  Toyagonr  placier.  — 
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Congédiement  sans  avis  préalabU  et 
sans  juste  motif f  Engagement  continué 
par  tàeite^reconducHon,  Cireons- 
tances  de  la  cause.  Indemnité  due,^ 
Le  eommU  voyageur  placier  attaché 
à  une  maiBOO  de  commerce,  congé- 
dié brusquement  par  son  patron 
sans  aTîs  préalable  et  sans  juste 
motif  a  droit  à  une  indemnité  qui 
doit  être  appréciée  suivant  le»  cir- 
constances, en  raison  du  préjudice 
causé,  bien  que  Fengagement  soit 
continué  par  tacite-reconduction, 
sans  durée  déterminée  (6.  civ., 
1883). 

Mais  il  ne  saurait  avoir  la  pré- 
tention de  se  faire  payer  pendant 
une  année  des  firais  de  voyages  qu'il 
n'a  pas  déboursés,  ni  des  appointe- 
ments pour  un  travail  qu'il  n'a  pas 
fourni  ;  Gomm.,Dôle,  19  août  1883, 
n.  10170,  p.  680. 

Compagnie  d'assurances.  — 
Agent^  Mandat^  Révocationj  Motifs 
légitimes^  Demande  en  remboune" 
ment  de  la  valeur  du  portefeuille 
acquis  par  f  agent  lors  de  son  entrée 
en  fonctions  y  Interprétation  de  la 
convenrtâR.—  Lorsque  dans  le  traité 
Intervenu  entre  une  compagnie 
d'assurances  et  un  tiers  qu'elle  ac- 
ceptait comme  agent,  eiiargé  de  la 
représenter  dans  une  région  déter- 
minée, il  a  été  stipulé  que  la  révo- 
tiSkiion  de  l'agent  entraînerait  pour 
lui  la  perte  du  portefeuille  par  lui 
créé  on  acquis  de  son  prédécesseur, 
la  compagnie  ne  saurait  cependant, 
en  employant,  sans  motifo légitimes, 
la  forme  de  la  révocation  pour  faire 
cesser  les  services  de  l'agent,  être 
fondée  à  prendre  possession  du  por- 
tefeuille sans  en  avoir  remboursé  la 
valeur,  et  priver  ainsi  l'agent  de  la 
fiunilté  existant  à  son  profit,  aux 
termes  du  traité,  de  le  vendre  à  son 
successeur  ;  Gomm.,  Seine,  \A  sep- 
tembre 1881,  n.  9990,  p.  42. 

Compagnie  de  ohemin  de  fer. 
Renvoi  d'un  employé,  Indication  sur 
les  registres  de  la  compagnie  que  le 
renvoi  a  ponr  cause  vne  faute  grave 

•  dans  le  service.  Demande  en  radia" 
tien  de  ces  énoneiatians  et  en  dom" 
mages4niéréts  fermée  par  Remployé, 
Rejet, -^  Une  Compagnie  de  ehemii^ 


de  fer  a,  comme  tout  autre  patron 
ou  elief  d'industrie,  le  droit  de  con- 
signer sur  ses  registres  les  motifo  de 
la  révocation  d'un,  employé,  et  de 
caractériser  ces  motifs  suivant  Topf- 
.    nion  qu'elle  s'en  forme. 

L'employé  révoqué  est  sans  droit 
pour  demander  la  rétractation  de 
ces  motife  et  des  dommages-intérêts 
pour  le  préjudice  ^e  leurénonda- 
tion  peut  lui  causer  tant  que  la 
compagnie  n'a  donné  aucune  publi- 
cité à  la  mesure  par  elle  prise  et 
aux  motifs  qui  l'ont  diclée. 

Une  compagnie  n'est,  en  aucune 
fa^n,  tenue  de  délivrer  à  un  em- 
ployé un  certificat  contenant  des 
attestations  spéciales  sur  sa  conduite  ; 
un  tel  témoignage  ne  peut  émaner 
que  de  la  libre  volonté  de  celui  qui 
l'accorde  ;  Paris,  1*'  février  1882, 
n.  10027,  p.  179. 
Compensation.  —  Effet  acquis, 
.  Faillite  postérieure^  Non^rétroactt' 
vite.  Impossibilité  de  compenser  les 
dividendes.'^  L'effet  de  la  compen- 
sation légale  est  d'éteindre  respecti- 
vement chaque  dette  jusqu^à  due 
concurrence. 

En  conséquence,  le  créancier 
in  bonis  dont  la  créance  coexiste 
avec  celle  qu'a  contre  lui  son  débi- 
teur failli  ne  peut  produire  que  pour 
ce  dont  sa  créance  excède  sa  dette. 

Si  postérieurement  ce  créancier 
tombe  lui-même  en  faillite,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  compensation  entre  les 
dividendes  des  deux  faillites  ;  ce  se- 
rait faire  rétroagir  la  faillite  sur 
l'efTet  acquis  par  la  compensaUon  ; 
il  y  aUeu  seulement  de  déduire  du 
chififire  de  la  production  à  la  faillite 
le  montant  de  la  dette  contre  le  se- 
cond failli;  Paris,  22  août  1881, 
n.  10014  p.  12h 
Compétence.  —  Accident  causé  à 
une  voiture  de  commerce  par  une 
voiture  de  commerce,-^  Les  tribu- 
naux de  commerce  sont  compétents 
pour  connaître  de»  obligations  qui 
se  forment  entre  commerçants  sans 
conventions,  par  l'effet  d'un  quasi- 
eontrat  ou  d'un  quasi-délit. 

Spéeialement,  lia  peuvent  statuer 
stff  tine  demande  en  dommages-inté- 
rêts formée  pas  un  commerçant  pour 
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I  à  ta  vtUofe  de  ebm- 
MiUre  «oiUir»  de 
Paris,  31  nan  1M2, 
n.  10181,  p.  S49. 
Compéiiiioe.— *  Agence  dé  mifet- 
gncfit«tfl«.comfii«reJati«,  Omui-délit, 
«^  L'article  63 1  du  Codedeeooiiiieree 
est  applicable  au  eontestatlons  rela- 
tlfea  aux  obligatioDS   qui   naisseot 

•  entreeommeBipiits  d'an  qiia8i<KMmtrat 
on  d'un  <iiiast»déUt  ;  GIt.,  Setne, 
SldéeembrelSSl,  iiJ0070,p.a46. 

Ctompétaxioe.-—  Comwurçani^  Cons- 
irueiUm  d'un  immeukU  powr  l^eatploi' 
iaiion  dttme  induetrie^  Traité  mec  un 
entrejn^eneur,  Cammereialiié  de 
Pacu,-^  Si  la  présomption  établie 
par  les  artieles  631  et  632  da  Gode 
de  eommerce  qui  considèrent  comme 
.  des  actes  de  commerce  tontes  obliga- 
tions ioterrennes  entre  commergants, 
cesse  lorsque  Tobligation  est  eom- 

.  plètement  étrangère  à  lenr  oam- 
meree,  il  suffit  qo'ello  s'y  rattaché, 
même  d'mie  manière  aceeasoire  pour 

-  affecter  alors  nn  caraelèro  commer- 
cial. 

Il  en  est  ainsi  notamment  dn 
traité  passé  par  an  commerçant  airec 
nn  eotrepreuenr  pour  la  reconstruc- 
tion d'un  atelier  desUné  à  l'explol- 

•  talion  d'une  industrie  piéeaistante. 

Dans  ce  cae,  c'est  la  }aridietion 

.  oontulaire  qui  est  compétente  pour 
connaître  des  difficultés  auxquelles 
peut  .donner  Ueu  Pex^ution  de  ce 
tfalié  ;  ar.,  Ghaasbérj,  10  arril 
t<8ft2,n«  10076,  p.  «96. 
CSompètence  oommenlale.  — 
.  Obligaiion  née  d'an  déiit  ou  d'un 
quoMV'déliiy  Demande  en  dommages- 
intéritê  rétultant  de  faits  de  cdieur- 

>  rence  déloyalem  -«-  Le  tribunal  de 
commersc  est  compétent  pour  slatuer 
sur  les  actions  en  dompages-intéréto 
fondées  sur  un  délit  oa  iinail«déilt, 
lorsque  le  dommage  a  été  causé  à 
.  vn  eommenpant  par  un  autre  dans, 
rintérèt  du  commerce  de  ce  dernier, 
notamment  en  matière  de  œneur-. 

'  .rencc<|éioyale;  Lyon,  18  mari  168), 
n^  10176,  p.  692.  :  , 

Compétence.  -*  Crésmùd  eemmer^ 
cifirfe,  Ordre.  ^  L'ouTorkidv  de 
Fordra  date  du  procès-^vaiind  d» 
icige*commissaire.i 


Dec  cette  oamture,  le  tribunal 
dril  est  sdsi  de  la  eonnMsaanoe  de 
tontes  les  conteslatiQns  qui  peuTcnt 
s'élever  an  cours  de  la  procédure 
d'ordre  sur  Vead^enee,  la  quotité, 

-  les  causes  de  préférence  ou  le  rang 
de^  créttieiers,  soit  qn'elles  se  pro- 
duisent sons  la  ferme  de  contredits 
sur  le  procè8*Terbal  ou  de  conclu- 
siens  directement  prises  à  la  barre, 
•t  soit  que  rotdre  doiTO  être  ponr- 
iulvl  par  Toio  de  règlemrat  sur 
procès-Tcrbal  on  d'attribution  psr 

.    Jagement. 

Et  il  n'y  a  lieu  de  distinguer  entre 
les  contestations  qui  ont  pour  cause 
des  engagements  commerdauz  et 
eeUes  qui  se  rapportent  à  des  actes 
purement -efTils. 

■  Bn-  «mséqnenoe,  le  tribuiial  de 
commerce  est  incompétent  pour  con- 
naître de  la  demande  formée  par  le 
syndie  de  la  fUlUte  et  tendant  à  ee 
qu'une  créance  bypotbéeatre  sur  Fun 
des  iaunenblcs  figurant  dans  l'oedre 
•oit  déclarée  sans  cause  et  îneaie- 
tante,  outre  .la  condamnation  à  des 
demniiages-intérètsr  Paris,  20  jan- 
vier 18S2,  n.  10026,  p.  176. 

Gompétenoe.   -^  Demande  contre 

un    étrangar  résidant   en   France^ 

.  Sujet  suisse^  Convenltoit  tafemaCio- 

.  noie  du  iSjuin  1869,    Cwnpétmee 

de  le  juridiction  frtmçaisê^  Achett  de 

marehandiseê  par  un  mineur^  Jkrl^- 

cation  par  des  payemente  d'acomptes 

•  potC^eort  A  lajnaiortitf. 

Les  trUMmam  firançûs  sont  com- 
pétents ponr  statuer  sur  la,  demande 
formée  contre  nn  étranger  domicilié 
en  France,  qui  ne  justifie  pas  avoir 
conservé  aucun  établissement  dans 
son  pays  d'origine. 

La  convention  du  15  juin  1669 
Impose  notamment  cette  ediation  à 
regard  des  sujets  sulBses. 

La  vente  contcictée  par  un  mineur 
devient  valable  lorsque  des  acomptes 
sur  le  prix  ont  ^té.pi^  psr  loi 
depuis  sa  majorité;  Gom»,  7  octobre 
1661,  n.  9992,p..46. 

Qovq^étonoe.  — ^  ^enrenceiotrètira/e. 
Demandée  respeciivee.  ù  fin  dfmter'- 
préiation  et  de  reeiifieatUm  desean" 
damnatiom'  prononàiee   par    cette 

'   emamcc  formfce  demnU-  le  tribunal 
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de  eommeree  eoneurremmmt  avec 
une  demande  en  vaiidité  Coffres 
réelies  formée  devant  le  tribunal 
eivily  Exception  de  lUitpendance 
opposée.  Rejet,  —  Le  tribunal  de 
commerce  est  compétent  pour  inter- 
préter et  compléter  les  condamna- 
tions prononcées  par  nne  sentence 
arbitrale,  nonobstant  une  demande 
en  Yalldité  d'offres  réelles  formée 
devant  te  tribunal  civil. 

La  litispendance  ne  ressort  pas 
de  deux  demandes  ainsi  formées» 
puisqu'elles  n'ont  pas  le  même  objet 
et  qu'il  n'y  a  aucune  connexité  entre 
elles;  Gomm.,  Seine,  10  mal  ièH* 
n.  10116,  p.  483. 

Compétence.  —  Société  commer- 
ciale^ Àetionnenres,  Administrateuri, 
Responeabilité.  —  La  ^néralité  des 
termes  de  VwlUle  680  du  Gode  de 
commerce  ne  permet  pas  de  distinc- 
tion entre  lee  engagements  conven- 
tionnels et  tous  les  autres  engage- 
ments. 

Par  suite,  le  mandat  donné  aux 
administrateurs  d'une  société  com- 
merciale ayant  un  caractère  exclusi- 
vement commercial,  tout  débat  sur 
l'exécution  de  ce  mandat  doit  être 
porté  devant  la  juridiction  consu- 
laire; Giv.  Seine,  8  décembre  1 881, 
n.  10072,  p.  360. 

Compétence.  —  Vente  dt immeuble ^ 
Action  en  payement^  Chargée^  Minée. 
—  L'action  en  payement  dn  prix  de 
vente  d'un  immeuble  est  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils;  cette 
règle  s'applique  non  seulement  à  la 
partie  du  prix  qui  est-  payable  en 
argent ,  mais  encore  à  toutes  les 
charges  qui  entrenicomme  éléments 
dans  la  composition  du  prix,  quel 
que  puisse  être  d'ailleurs  le  caractère 
de  ces  charges  prises  en  elles-mème  ; 
Gass.,  18  avril  t852,  n.  10152, 
p.  618. 

Compte  courant.  — -  Bffete  de 
commerce.  Clause  sauf  encaissement, 
Effet  vis'à-vis  du  recevant^  Tiers 
porteur.  Faillite,  Recours  du  syndic 
contre  le  remettant.  Recevabilité,  — •• 
La  clause  «  sauf  >  eneaissement  t 
usitée  dans  le  contrat-  de  compte 
courant  pour  les  effets  de  commerce 
inscrits  au  crédit  de  l'nne  des  parties 


n'existe  que  dans  l'Intérêt  de  celui 
qui  a  reçu  ces  effets,  et  ne  peut  dès 
lors  lui  être  opposée  par  le  remet- 
tant à  l'effet  de  le  priver  des  droits 
attachés  à  sa  qualité  de  tiers^por- 
teur.  ^ 

Par  conséquent,  lorsque  ceseflets 
ont  été  protestés  à  réchéaaee  fante 
de  payement,  et  qve  le  bénéficiaire 
a  été  déolavé  «n  étM  de  faillite,  le 
syndic  de  la  faillite  peut  poursuivre 
le  pa^eneiit  de  ces  effets  contre  le 
remettant,  alors  même  que  celui-ci 
e  été  crédité,  sauf  encaissement,  et 
n'en  a  pas  reçu  la  contre-vaiear; 
Gom.,  Marseille,  1 5  novembre  1 88 1 , 
n.  10066,  p.  335jb 

Cononrrenoe  déloyale.  —  Déno- 
wUnation  similaire.  Banque  populaire 
et  banque  populaire  d* escompté,  Sup» 
pression  ordonnée  de  la  dénomination 
similaire.  —  Une  dénomination  com- 
merciale est  la  propriété  de  celui 
qui,  pour  la  première  fois,  en  a  fait 
usage;  Gom.,  Seine,  18  mars  1882, 
n.  10103,  p.  4SI. 

Concurrenoe  déloyale.  —  Déno' 
mination  similaire  inexacte,  —  Le 
fait  par  un  commerçant  de  présenter 
au  public  ses  produits  comme  ayant 
la  même  provenance  qu'un  produit 
ooncurrent,  alors  que  l'origine  indi- 
quée est  inexacte,  constitue  un  acte 
de  conconrenee  déloyale  passible  de 
répresdon  et  de  dommages-intérêts  ; 
Gomm.,  Seine,  19  novembre  1881, 
n.  9986,  p.  82. 

Conoorrenoe  déloyale.  -»  lî- 
berté  de  IHndustrie,  Compagnie  de 
chemin  de  fer,  Bétel  terminus  établi 
dans  une  gare,  —  D'après  le  droit 
public  moderne,  toutes  les  industries 
sont  libres  en  France  et  la  coifcur- 
rence  n'a  d'autres  limites  que  celles 
qui  lui  sont  imposées  par  la  loyauté, 
par  la  loi  ou  par  des  contrats  parU- 
euUers. 

Par  suite,  en  l'absence  d'une  lot 
prohibitive,  les  compagnies  de  ehe- 
min  do  fer  ont  le  droit  d'établir 
dans  leurs  gares  des  hôtels  dits  Ter* 
minus-Hôtels;  Aiz,  ISfévrier  1882, 
n.  100T9,p.  380. 

Gonovrvenoedél03rale.  -^PUulcê 
BMredon  et  pilules  H,  Bosrédon, 
FUwmsêt  éiiquetteê  similaires,  De^ 
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WÊOHdesemdommaifeê'imtéréti^  Admiê- 
riwÊf  Application  de  Varticlt  69  du 
Code  de  procédure  civile  y  Compétenee, 
—  Se  rend  coupable  de  coneamnce 
déloyale  eelal  qui,  après  avoir  veodu 
un  procédé  de  fabrication  et  une 
marque  de  fabrique  avec  droit  eiclu- 
ût  ponr  l'acbeteur  de  fabriquer  et 
▼endre  le  produit,  fUt  fabriquer 
et  Tendre  par  un  tien  ce  même  pro- 
duit sous  le  même  nom  dana  des 
bottes  •Imllaires  avec  étiquettes  et 
prospectus  similaires. 

£t  le  tribunal  saisi  delà  demande 
contre  Tauteur  principal  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  la  demande 
introduite  contre  le  complice  de 
l'auteur  delà  concurrence  déloyale  ; 
Gomm.,  Seine,  18  janvier  1882, 
n.  10094,  p.  430. 

Goncnrreiioe.  —  P*aniiacleiis,4n- 
noneet  et  prospectnê^  la  Peptone 
J>efreme,  Médailles  ù  VexpotUion 
de  1878.  —  Se  rend  paraible  de 
concurrence  un  commerçant  qui  indi- 
que dans  ses  annonces,  oontrairement 
à  la  vérité,  qu'il  a  été  seul  récom- 
pensé à  une  exposition. 

En  agissant  ainsi,  U  excède  la 
limite  de  ses  droits  et  11  y  a  lieu  de 
l'obliger  à  modifier  ses  annonces  et 
prospectus;  Ck>mm.,  Seine,  21  avril 
1882,  n.  10111,  p.  470. 

Contrefaçon.  —  Itesnce,  Action  en 
dommages'intéréts,  Compétence  du 
juge  civil  *-  Le  délit  .de  contre- 
fliçon  consiste  dans  Tatteinte  portée 
aux  droits  du  breveté  (Art.  40  delà 
loi  du  5  juillet  1844). 

11  résulte  de  ce  principe  que  lors- 
que le  breveté  a  donné  des  licences 
permettant  à  leur  bénéficiaire  d'ex- 
ploiter le  procédé  breveté  dans  des 
localités  déterminées,  les  commer- 
çants peuvent  à  leur  gré  s'adresser 

.  à  l'un  ou  l'autre  de  ces  porteurs  de 
licence»  t>auf  l'action  en  dommages- 
intérêts  que  le  breveté  ou  son  ces- 
«  sionnaire  peut  exercer  contre  le  por- 
teur de  la  lluence  s'il  a  outrepassé 
les  droits  concédés. 

En  tout  ras,  s'il  peut  y  avoir 
action  en  dommages  à  rencontre  du 
porteur  <ie  licence,  il  ne  saurait  y 
avoir  action  contre  des  commerçants 
qui  se  sont  adressés  à  lui,  pui«ia'il 


n'y  a  pas  complicité  du  délit  de 
contrefaçon. 

Le  Juge  civil  est  compétent  pour 
eonnattre  d'une  action  en  dommages- 
intérêts  portée  devant  Ini  à  Toocasion 
de  Texploitatlon  commerciale  d'une 
ileeace,  bien  que  cette  exploitation 
ne  constitue  pas  un  fait  délictueux  ; 
Montpellier,  1  mars  188  2,  n«l  017  4, 
p.  688. 

Gonrtior  maritime.  —  Privilège 
de  la  conduite  dee  navires^  Droit 
exclusif  de  traduction  des  documenu 
écrite  en  languee  étrangères^  Divisi- 
bilité des  deux  fonctions,  —  Si  la 

.*  loi  accorde  aux  courtiers  maritimes 
le  privilège  de  la  conduite  des  navires 
et  le  droit  exclusif  de  traduction  des 
documents  écrits  en  langues  étran- 
gères, ces  deux  fonctions  sont  dis- 
tinctes; elles  ne  peuvent  être  con- 
fondues, et  il  est  impossible  d'établir 
entre  eUesunUen  d'indivUlbilité. 

Par  suite,  le  courtier  maritime 
est  tenu  d'accorder  loyalement  son 
concours  aussi  bien  aux  capitaines 
ou  armateurs  qui  le  réclament  ponr 
la  conduite  de  leurs  navires  qu'à 
ceux  qui,  voulant  faire  eux-mêmes 
leurs  affaires,  ne  lui  demandent  que 
la  traduction  des  pièces  à  produire 
pour  remplir  les  formalités  de 
douane;  Gomm.,  Rouen,  15  février 
1882,  n.  10078,  p.  373. 

Douanes. — Contribtuionsindirectes, 
Frivilèges,  —  Lorsque  le  privilège 
de  la  régie  des  douanes  est  en  con- 
currence avec  le  privilège  de  la  régie 
des  contributions  indirecte^,  l'un 
des  deux  estrU  préférable  à  l'autre, 
ou  bien^  au  contraire,  nedoivent^is 
pas  venir  au  même  rang,  et,  par 
suite,  prendre  part  dans  les  répar- 
titions au  marc  le  franc?  Gomm., 
Seine,  17  mai  188:2,  n.  10019, 
p.  609. 

Double  faillite. —  Vérification  de 
créances.  Contrat  judieiairCy  affit" 
mationy  Payement  en  dividendes.  — 
Le  contrat  judiciaire  résultant  de 
Tadmisslon  d'une  créance  au  passif 
de  la  faillite,  n'est  définitivement 
formé  que  par  l'affirmation  de  la 
créance. 

Au  cas  où  le  créancier  et  le  àébU 
tenr  sont  l'un  et  l'autre  en  faillite. 
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U  compensatioB  entre  leurg  eréanees 
respeetives  ne  8*opère  qa'autanl  qae 
ces  créances  étdent  liquides  et  exi- 
gibles au  jour  de  la  première  fail- 
lite ;  Orléans,  6 juin  1882,  n.  10180, 
p.  710. 
Proit  maritime.  —  Distinction  des 
avaries,  Caractère  des  avaries  com- 
munes et  des  avaries  particulières, 

—  Le  caractère  de  l'avarie  est  dé- 
terminé irrévocablement  par  l'acte 
même  qui  lui  donne  naissance. 

Par  suite,  la  délibéraiion  des  prin- 
cipaux de  l'équipage  est  sans  In- 
fluence pour  modifier  son  caractère 
originaire  ;  Gomm.^  Rochefort,  ^0 
février  1882,  n.  10080,  p.  385. 
Effets  de  commerce.  —  Àval^ 
Ouverture  de  crédit,  Compte  courant, 
Article  420  du  Code  de  procédure 
civile,  Marché  par  correspondance. 

—  Le  donneur  d'aval,  tenu  solidai- 
rement au  même  titre  que  le  sous- 
cripteur et  le  tireur,  doit  suivre  ce- 
lui-ci devant  la  juridiction  où  il  est 
compétemment  assigné^  au  moins 
lorsqu'il  est  assigné  en  même  temps 
que  lui. 

En  matière  d'ouverture  de  crédit 
et  de  compte  courant,  le  tribunal 
compétent  est  celui  du  lieu  où  le 
crédit  a  été  ouvert,  ce  lieu  étant  ce- 
lui où  la  promesse  a  été  faite  et  la 
marchandise  livrée  ;  lorsqu'il  s'agit 
d'un  marché  par  correspon<1ance,  le 
lieu  de  la  proposition  est  sans  in- 
fluence sur  la  formation  du  contrat, 
qui  ne  prend  réellement  naissance 
qu'au  lieu  de  l'acceptation  ;  Comm. , 
Bonneville,  23mail882,n.  10177, 
p.  697. 
Effets  de  commerce.  —  Endosse- 
ment en  blanc f  Mandat,  Faillite  de 
V endosseur.  Action  du  syndic,  —  La 
remise  -  d'effets  de  commerce  à  un 
tiers  avec  un  endossement  en  blanc 
lui  confère  le  pouvoir  de  négocier 
lesdits  effets  à  qui  bon  lui  semble  et 
d*en  recevoir  valablement  le  montant. 
Le  détenteur  des  effets  ainsi  en- 
dossés en  blanc  peut,  dès  lors,  en 
tranférant  les  effets  à  des  tiers,  rem- 
plir l'endossement  au  nom  de  ceux- 
ci,  et  recevoir  d'eux  le  montant  des 
effets  escomptés  ;  Lyon,  3 1  mal  1 882 , 
n.  10179,  p.  703. 

T.  XXXI. 


Employé.  —  Caisse  de  prévoyance. 
Engagement  de  ne  point  porter  ses 
services  ailleurs,  Violation  du  con* 
tratj  Répétition  des  sommes  reçues. 
—  L'engagement  d'honneur,  pris 
par  un  employé  démissionnaire  qui 
a  reçu  la  liquidation  de  son  compte 
dans  une  caisse  de  prévoyance  orga- 
nisée par  la  compagnie  qui  Toccu- 
pait,  de  ne  pas  porter  ses  services  à 
une  autre  compagnie,  sous  peine  de 
répétition  des  sommes  reçues,  oblige 
cet  employé,  et,  en  présence  de  Taf- 
francbissement  par  lui  de  la  charge 
à  lui  imposée  par  la  convention,  la 
somme  d'argent  constituant  l'équi- 
valent de  cette  charge  ne  saurait  lui 
rester  acquise;  Gass.,  2  mai  1882, 
n.  10154,  p.  G20. 

Employé.  —  Caisse  de  prévoyance^ 
Fonds  fournis  par  le  patron,  Récep' 
tion  de  sa  part.  Obligation  de  ne 
point  porter  ses  services  ailleurs. 
Liberté  du  travail.  Nullité^  Obliga- 
tion de  restituer.  —  L'obligation 
pri^e  par  un  employé,  en  recevant 
sa  part  d'un  fonds  de  prévoyance 
alimenté  par  un  acte  de  libéralité  du 
patron,  de  ne  point  porter  ses  ser- 
vices ailleurs,  est  une  stipulation 
nulle  comme  contraire  à  la  liberté 
du  travail. 

Mais  ce  payement  ayant  été  le 
corrélatif  de  cette  clause,  celui  qui 
a  ainsi  touché  doit  être  cependant 
condamné  à  restituer  s'il  vient  à 
violer  sa  promesse;  Paris,  6  août 
1881,  n.  10007,  p.  97. 

Facteur  à  la  halle.  —  Expéditions 
de  marchandises.  Responsabilité  per» 
sonnelle  pour  les  frais  de  transport,  — 
Le  fscteur  à  la  halle  qui  se  fait  ex- 
pédier les  marchandises  en  Eon  nom 
personnel  est  responsable  des  taxes  ; 
Comm.,  Seine,  23  novembre  1881^ 
n.  9996,  p.  58. 

Facteur  à  la  halle.  -^  Inobser^ 
vation  des  dispositions  du  décret  du 
22  janvier  187  8  sur  le  f adorât, 
Faillite,  Étendue  du  privilège  de 
l'article  2102,  §  7,  C,  civ.  sur  le 
cautionnement,  —  Le  facteur  à  la 
halle  qui  ne  remplit  pas  les  obllga^ 
lions  découlant  de  l'exercice  de  ses 
fonctions  commet  un  abus  donnant 
ouverture  au  privilège  de  l'article 
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2102,   §  7,    sar   son  eanUbnne-» 
ment. 

En  Uiiit  n  y  a  abus  et  préfariea- 
tion,  lortqae  le  facteur,  an  lien  de 
remettre  à  set  commettants  facture 
des  denrées  qu'il  a  vendues  pour 
leur  compte,  et  de  leur  en  payer  le 
montant  aussitôt  après  la  clèture  du 
marché,  conformément  aux  disposi- 
tions du  décret  du  32  Janvier  t878, 
leur  délivre  des  bons  payables  sur 
Fa  caisse,  à  présentation  à  eertains 
jours  fixés  par  lui. 

Il  n'y  A  P^  novation  dans  le  fait 
par  les  commetiantâ  d'avoir  reçu  des 
bons  pour  le  montant  de  leurs  den- 
rées, l'envoi  de  ces  bons  ayant  été 
fait  en  dehors  de  leur  volonté; 
Comm.,  Seine,  4  avril  1832,  n. 
10107,  p.  461. 
Faillito.  —  Àtermoiemettt ,  Àvan- 
taget  particulière ,  Rapport  à  la 
masse.  Concordat,  Homologation, 
Actes  antérieurs,  Nullité,  —  L'ar- 
ticle 525  du  Code  de  commeree  ne 
s'applique  qu'aux  actes  passés  par  le 
failli  concordataire  et  non  à  ceux 
dérivant  de  faits  antérieurs  au  con- 
cordai cl  se  rattachant  à  son  exécu- 
tion. 

Les  avantages  obtenus  à  l'aide  de 
poursuites  par  un  créancier  à  la 
suite  d'un  atermoiement  postérieur 
à  la  cessation  des  payements  tombent 
BOUS  rapplication  des  articles  446 
et  447  du  Code  de  commeree. 

Par  suite,  le  rapport  à  la  masse 
des  sommes  toucliées  doit  être  or- 
donné lorsqu'il  est  établi  que  le 
créancier  a  eu  connaissance  de  la 
cessation  des  payements  et  qu'il  s'est, 
par  ses  agissements,  créé  une  situa- 
tion privilégiée  au  détriment  de  la 
masse;  Cass.,  5  avril  1881, n.  10030^ 
p.  196. 
Faillite.  —  Cessation  de  payements. 
Appréciation  souveraine  des  faits,  — 
L'appréciation  des  faits  qui  consti- 
tuent la  cessation  de  payements  est 
livrée  au  pouvoir  discrétionnaire  des 
jugesdu  fond;  Cass.,  12 juillet  1881, 
n.  10038,  p.  208. 
Faillite.  —  Cessation  de  payements, 
Saisie-arrêt^  Payement,  Limites  de 
V  article  h  Al  du  code  de  commerce, 
Inapplicabilité  aux  actes  non  per- 


FàlLLTTE. 

f onnalf  au  failli.  —  L'arUéle  447 
concerne  uniquement  les  pajemeats 
que  le  débiteur  lui-même  a  fait»  à 
l'un  de  ses  créanciers;  mais,  ol  les 
termes,  ni  l'esprit  de  la  loi  ne  per- 
mettent de  l'étendre,  au  cas  où  le 
payement  a  eu  lieu,  par  un  tiers, 
en  vertu  d'un  jugement  passé  en 
forée  de  chose  jugée  et  validant  vne 
saisie-arrèt. 

La  nullité  pourrait  toutetois  être 
prononcée,  si,  par  refifet  d'un  eon- 
cert  entre  le  débiteur  en  état  de 
cessation  de  payements  et  un  créan- 
cier, la  procédure  de  salsie-arrét 
avait  eu  pour  but  de  dissimuler  un 
payement  fait  en  fraude  des  droits 
de  la  masse;  Cass.,  21  déeembre 
1881,  n.  10142,  p.  584. 
Faillite.  —  Chique  endossé  et  en- 
voyé par  négociant  à  banquier^  par- 
venu au  cessionnaire  le  jour  seule' 
meni  de  la  faillite  de  l'endosseur, 
Encaissement  opéré,  Demande  en 
rapport  formée  par  le  syndic,  Exeep» 
tion  opposée  de  payement  fait  Htil&- 
mefit  par  le  failli  pour  dettes  échues, 
en  effets  de  commerce.  Interprétation 
de  la  loi  du  14  juin  1865,  Effets  de 
Vendos,  Transmission  de  propriété 
demeurée  incomplète  et  devenue  im» 
possible  au  jour  de  Varrivée  de  la 
valeur  aux  mains  du  cessionnaire, 
Bejet  de  l'exception,  Rapport  ordonné 
au  profit  de  la  masse,  —  Quoique 
rémission  d'un  chèque  ne  constitue 
pas  un  acte  de  eommerce,  un  chè- 
que, cependant,  constitue  un  efifet 
de  commerce  véritable^  lorsqu'il  est 
mis  en  usage  comme  mode  de  re- 
trait de  sommes  entre  commerçants 
pour  les  besoins  de  leur  commerce 
et  à  raison  de  leurs  engagements 
réciproques;  11  tombe  alors  sous 
l'application  des  règles  de  droit 
commun  en  matière  commerdale,  et 
la  propriété  en  est  transmise  du 
jour  de  rendoesement. 

Le  clièque  étant  fransmisrible, 
même  par  voie  d'endossement  en 
blanc  (article  1^'  de  la  loi  du  14 
juin  1865),  l'endos  ainsi  donné  suf- 
fit pour  produire  effet. 

Mais  l'endossement  n'étant  qu'âne 
cession-transport  d'une  créance  ou 
valeur  à  ordre^  eette  cession,  peur 
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être  valable  el  ppodâlre  Boii  effel 
utile  et  déûnitif,  a  néoessairement 
besoin  de  la  réunion  et  du  concours 
des  deux  rolontés  du  cédant  et  du 
cessionnaire,  au  moment  même  où 
le  transport  se  consomme  par  Tac- 
ceptation  et  la  prise  de  possession 
du  bénéûciaire. 

En  conséquence,  si,  au  }K)ur  où  la 
valeur  endossée  expédiée  d'un  lieu 
dans  un  autre,  parvient  au  bénéfi- 
ciaire, le  concours  des  deux  volontés 
n'a  pas  eu  lieu  et  est  devenu  impos-, 
sible,  spécialement,  parce  que,  dans 
rintervalle  de  l'envoi  à  la  réception, 
le  cédant  tombé  en  faillite  a  été  des- 
saisi de  l'administration  de  ses  biens, 
il  en  résulte  que  l'endos,  la  missive 
d'envoi  et  le  consentement  donné 
préalablement  au  transfert  par  le 
cédant  demeurent  sans  effet,  et  que 
la  remise  du  chèque  n'a  pu  cons- 
tituer un  payement  effectif  de 
dettes  échues  soldées  en  effet  de 
commerce. 

Spécialement,  ne  peut  être  consi- 
déré comme  ayant  constitué  un  paye- 
ment en  effet  de  commerce,  pour 
dettes  échues,  opéré  utilement  et 
sans  être  soumis  au  rapport  à  la 
masse,  l'endossement  d'un  chèque 
adressé  par  le  failli,  de  Paris  à  Lon- 
dres, à  des  banquiers  ses  correspon- 
dants, la  veille  de  sa  faillite,  lors- 
qu'il résulte  des  circonstances  que 
cet  endossement  et  cet  envoi  ne 
constituaient  qu'une  négociation  en 
banque,  avec  indication  d'emploi  à 
porter  en  compte  courant  non  fermé  ; 
Gass.,7  mars  1882^  n.  10146, 
p.  594. 

Faillite.  —  Chèque,  Porteur,  De- 
mande en  payement  par  privilège, 
Rejet,  —  Le  porteur  d'un  chèque 
qui^  se  présentant  chez  le  banquier 
débiteur  pour  se  faire  payer,  est 
ajourné  sous  un  prétexte  quelconque, 
ne  peut  réclamer  ensuite  un  privi- 
lège dans  la  faillite  de  ce  banquier 
ultérieurement  déclarée  ;  Aix,  8  dé» 
Gembrel881,n.  10172,  p.  684. 

Taillite'.  —  Clôture  pour  imuffisance 
d'actif,  Jugement  prononçant  d*office 
la  réouverture,  Opposition  du  failliy 
Rejet,  —  Bien  que  l'article  580  du 
Code  de  commerce  n'énumèrc  pas 


pattnl  les  jugements  suseeptibles 
d'opposition,  celui  qui  a  rapporté 
la  clôture  pour  insuffisance  d'actif 
des  opérations  d'une  faillite,  cette 
décision  a  le  caractère  d  un  véritable 
Jugement  et  dès  lors  peut,  à  défaut 
de  règles  spéciales,  être  attaquée  par 
les  Voies  ordinaires. 

Le  jugement  de  clôture  pour  insuf- 
fisance d'actif  laissaut  subsister  Kétat 
de  faillite  avec  toutes  ses  consé- 
quences, le  tribunal  conserve  le 
droit  de  prononcer  d'office  la  réou- 
verture des  opérations  de  la  faillite* 

Peu  importe  que  l'article  528  du 
Code  de  commerce  ne  lui  donne  pas 
expressément  cette  faculté,  comme 
le  fait  l'article  527  pour  la  clôture  ; 
Comm.,  Saint-Quentin^  n.  10060^ 
p  300. 
Faillite.  —  Compensation,  Saisie- 
arrêt,  Indivisibilité,  Appréciation 
souveraine,  Intérêts,  Point  de  départ» 
—  La  saisie-arrêt  rendant  indispo- 
nibles les  sommes  sur  lesquelles  elle 
est  pratiquée,  le  souscripteur  d'ac- 
tions au  porteur  d'une  société,  dont 
il  est  le  créancier,  ne  peut  subir  la 
compensation  de  sa  créance  avec  les 
sommes  dont  il  devient  débiteur 
envers  ladite  société  par  suite  d'un 
appel  de  fonds,  lorsqu'un  de  ses 
créanciers  a  formé  opposition  sur  sa 
créance.  Lors  donc  qu'il  tombe  en 
faillite,  la  société  doit  payer  l'inté- 
gralité de  ce  qu'elle  doit  quoiqu'elle 
ne  doive  toucher  qu'un  dividende 
sur  ce  qui  lui  revient. 

11  rentre  dans  le  pouvoir  souve- 
rain des  juges  du  fond  de  décider, 
par  appréciation  de  la  volonté  des 
parties,  que  deux  obligations^  réci- 
proques et  connexes  comme  procé- 
dant d'une  seule  et  même  convention, 
n'ont  pas  été  entendues  devoir  être 
d'un  accomplissement  indivisible  ; 
d'où  les  tiers  ont  pu  régulièrement 
et  valablement  prévenir,  vis-à-vis  de 
l'une  d'elles  et  pour  sauvegarder 
leurs  droits,  l'effet  légal  de  la  com- 
pensation. 

Est  recevable,  en  Cour  de  cassa- . 

tion,  le  moyen  tiré  de  ce  que  les 

juges  d*appel  n'ont  fait  reposer  sur 

aucun  motif  la  condamnation  pro- 

I     noncée  par  le  jugement,  et  main- 
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tenue  par  eax,  au  payement  des 
iotérèts  antérieurs  au  jour  de  la 
demande;  Casa.,  72  fénier  1882, 
D.  1 0054,  p.  272. 

Faillite.  —  Compétence,  Mise  en 
caute,  —  Le  tribunal  de  commerce 
auquel  sont  déflniUTement  attribués 
la  liquidation  et  le  règlement  d'une 
faillite  est  seul  compétent  pour  con- 
nattre  de  tout  litige  ayant  pour 
cause  l'événement  de  la  faillite,  et 
qui,  sans  elle,  n'aurait  pu  se  pro- 
duire. 

Par  suite,  c'est  devant  ce  tribunal 
que  doit  être  portée  la  demande  en 
nullité  d'une  cession  faite  en  fraude 
des  droits  des  créanciers,  et  le  débi- 
teur cédé  peut  être  régulièrement 
mis  en  cause  devant  ce  tribunal; 
Gass.,  17  décembre  t881,  n.  10043, 
p.  234. 

Faillite.  —  Concordat  amiable. 
Abandon  d'actif  par  le  commerçant 
à  ses  créanciers.  Remises  des  dettes 
consentie  par  ces  derniers.  Dette 
garantie  par  un  cautionnement,  fn- 
gagement  pris  par  la  caution  de  ne 
pas  se  prévaloir  de  la  remise  de  la 
dette.  Inapplicabilité  des  articles 
597  et  598  du  Code  de  commerce»  — 
Lorsque  les  créanciers  d'un  commer- 
çant ont  accordé  à  ce  dernier, 
moyennant  l'abandon  de  son  actif,  un 
concordat  amiable  et  lui  ont  consenti 
la  remise  de  ses  dettes,  si  l'un  des 
eréanciers,  dont  la  créance  a  été 
garantie  par  un  cautionnement,  a 
obtenu  de  la  caution  l'engagement 
de  ne  pas  se  prévaloir  contre  lui  de 
la  remise  de  la  dette,  on  ne  peut 
Yoir  dans  ce  fait  la  stipulation  d'un 
avantage  particulier  donnant  lieu  à 
l'application  des  articles  597  et  598 
du  Gode  de  commerce. 

En  effet  la  promesse  faite  de  ne 
pas  se  prévaloir  do  la  remise  de  la 
dette  n'est  que  la  confirmation  de 
l'engagement  de  la  caution,  lequel, 
ayant  été  contracté  antérieurement 
à  la  cessation  des  payements,  n'avait 
pu  l'être  en  vue  du  vole  du  créan- 
cier au  concordat;  et,  d'autre  part, 
une  telle  promesse  ne  consiilue  pas 
un  avantage  à  la  charge  de  l'actif  du 
failli;  Paris,  28  novembre  1881^ 
n.  10020,  p.  143. 


Faillite. — Concordat  amiable  accepté 
par  une  partie  des  créancière  auant 
le  jugement  déclaratif  de  faillite. 
Adhésion  des  autres  créanciers  après 
le  jugement  déclaratif.  Opposition  de 
Al  créanciers  à  fin  de  rapport  de  la 
faillite,  Rejet,  —  Est  mal  fondée 
l'opposition  des  créanciers  au  juge- 
ment déclaratif  de  faillite,  alors  que 
tous  les  créanciers  n'ont  pas  donné 
un  quitus  à  leur  débiteur  avant  le 
jugement  déclaratif  de  raillite;  Com., 
Seine,  2  février  1882,  n.  10095, 
p.  4S5. 
Faillite.  —  Concordat^  Délibération 
des  créanciers,  Créance  d*une  société 
en  nom  collectif.  Droit  à  une  seule 
voix.  Votes  contradictoires  émis  par 
les  deux  associésj  Annulation.  —  La 
créance  d'une  société  en  nom  col- 
lectif, admise  au  passif  d'une  fail- 
lite, ne  donne  à  la  société,  être 
moral,  droit  qu'à  une  seule  voix 
dans  la  délibération  sur  le  concor- 
dat et  ne  peut  être  divisée  pour 
donner  à  chacun  des  associés  le 
droit  de  prendre  part  à  cette  déli- 
bération. 

En  conséquence,  en  cas  de  votes 
contradictoires  émis  par  deux  asso- 
ciés en  nom  collectif  à  une  délibé- 
ration de  cette  nature,  ces  votes 
doivent  être  déclarés  nuls. 

Mais  toutes  les  créances  devant 
indistinctement,  quelles  que  soient 
les  abstentions  et  les  annulations  de 
votes,  concourir  au  calcul  des  majo- 
rités exigées  pour  le  concordat,  la 
créance  sociale  devra  néanmoins 
entrer  en  compte  pour  cette  opéra- 
tion ;  Paris,  1 9  mai  1882,  n. 10134, 
p.  556. 
Faillite.  —  Concordat  par  abandon 
d'actif.  Durée  des  fonctions  du  syit- 
fifjc,  Pourvoi  en  cassation.  Mise  en 
cause,  —  Aux  termes  des  articles 
544  et  537  du  Gode  de  commerce, 
le  syndic  à  la  faillite,  en  cas  de  con- 
cordat par  abandon  total  ou  partiel 
de  l'actif  du  fàiUi,  conserve  ses 
fonctions  jusqu'à  ce  que  la  liquida- 
tion de  l'actif  abandonné  soit  entiè- 
rement terminée. 

Par  suite,  si  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  auquel  le  syndic  a 
été  partie  en  sa  dite  qualité  n'est 
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pas  SQKpensIf  et  n'empéehe  pas  de 
procéder  à  la  liquidation  définitive, 
Il  la  subordonne  da  moins  à  une 
eondillon  résolutoire;  et^  à  raison 
de  cette  éventualité,  le  syndic  doit 
Atre  maintenn  en  fonctions,  soit 
poar  défendre  au  pourvoi,  soit  en 
eas  de  cassation  pour  défendre  de- 
vant la  Cour  de  renvoi;  Cass., 
21  novembre^  1881^  n.  10039, 
p.  2iO. 
Faillite.  —  Consignation  de  mar- 
chandi*e9  dans  des  tnaisons  de 
commerce  non  autorisées  ù  fonction^ 
fier  comme  magasins  généraux, 
Demande  en  nullité  de  nantissement 
de  marchandises.  Rejet.  —  Ancnne 
autorisation  gouvernementale  on 
administrative  n'est  nécessaire  pour 
faire  des  opérations  de  prêt  sur 
nantissement. 

Est  en  conséquence  non  recevable 
la  demande  d'un  syndic  de  faillite, 
en  nullité  d'opérations  de  nantisse- 
ments antérieures  à  la  déclaration 
de  faillite. 

Alors  surtout  qu'il  ne  fait  pas  la 
preuve  de  fraude  et  de  mauvaise 
foi  de  la  part  des  prêteurs;  Gomm. 
Seine,  11  novembre  1881,  n.  9991, 
p.  46. 
Faillite.  —  Consignation  de  mar- 
chandiseSf  Prêts  sur  gages.  Opéra'- 
tions  illicites.  Revendication  par  le 
syndic.  Faute  lourde  du  prêteur, 
DommageS'iniéréis  au  profit  de  la 
masse.  Exception  tirée  du  défaut  de 
qualité.  Rejet,  —  Celui  qui,  sous 
les  apparences  de  contrats  de  con- 
signation avec  avances  sur  marchan- 
dises, prèle  sur  gage  à  un  individu 
qui  n'a  d*autre  industrie  que  d'a- 
cheter à  crédit  pour  se  faire  prêter 
sur  consignation,  se  livre  à  des  opé- 
rations illicites. 

II  commet  une  faute  lourde  tout 
au  moins  en  ne  se  renseignant  pas 
sur  la  situation  commerciale  du  pré- 
tendu négociant,  alors  que  des  con- 
rignations  de  marchandises  neuves 
devaient  éveiller  sa  méfiance,  et 
eette  faute  le  rend  passible  de  dom- 
mages-intérêts vis-à-vis  de  la  masse. 

C'est  à  tort  qu'on  contesterait  au 
syndic  le  droit  d'intenter  l'action 
«n  dommages-intérêts  par  le  mo- 


Uf  que  tous  les  créanciers  n'y  ont 
pas  droit,  et  que  ceux-là  seuls  peu- 
vent les  réclamer  qui  ont  traité 
après  la  fiinte  commise;  il  suffit, 
pour  que  le  syndic  ail  qualité, 
qu'il  y  ait  préjudice  à  tous  et  que 
les  dommages-intérêts  doivent  se 
répartir  entre  tous  les  créanciers 
de  la  faillite;   Paris,  12  novembre 

1881,  n.  10017,  p.  130 
Faillite.  -»  Crédit  foncier   suisse, 

Société  de  Monticchio,  Cession  de 
parts,  Demande  à  fin  d*adm\ssion  au 
passif  de  la  faillite.  Rejet,  —  Le 
vendeur  est  tenu  de  garantir  Texls- 
tence  de  la  chose  vendue. 

Une  société  ne  peut  valablement 
faire  d'opérations  en  dehors  de  cel- 
les prescrites  par  ses  statuts. 

Les  conventions  obtenues  à  l'aide 
de  dol  et  de  fraude  peuvent  être 
annulées;  Comm.,  Seine,  12  jan- 
vier 1882,  n.  10093,  p.  426. 
Faillite.  —  Demande  en  payement 
contre  le  tiré  formée  par  le  tiers 
porteur  d'une  lettre  de  change.  Nul- 
lité de  la  lettre  de  change  pour  sup" 
position  de  lieu.  Intervention  du 
syndic  de  la  faillite  du  tireur  à  fin 
de  payement  à  son  profit  de  la 
somme  due  par  le  tiré.  Admission 
de  la  demande,  —  Le  porteur  d'une 
lettre  de  change  tirée  par  le  failli 
n'a  aucun  droit  à  la  provision,  si  le 
titre  est  entaché  de  supposition  de 
lieu  quand  même  il  serait  nanti 
des  factures  constatant  la  provision, 
alors  que  ces  factures  ne  lui  ont 
pas  été  transportées  par  un  acte  ré- 
gulier; Comm.,  Seine,  21    février 

1882,  n.  10008,  p.  442. 
Faillite.  ~  Demande  et  rapport  de 

Cordonnance  du  juge-commissaire 
autorisant  la  vente  du  fonds  de 
commerce,  Rejet,  — -  L'ordonnance 
du  juge-commissaire  d'une  faillite 
qui  prescrit  la  vente  du  fonds  de 
commerce  ne  saurait  être  rapportée, 
cette  ordonnance  ne  rentrant  pas 
dans  les  cas  où  le  recours  est  per- 
mis par  la  loi;  Comm.,  Seine,  4 
mars  1882,  n.  10099,  p.  445. 
Faillite.  -»  Double  déclaration  pro- 
noncée  par  deux  tribunaux  de  res- 
sorts différents,  Règlement  de  juges. 
Domicile.  —  11  y  a  lieu  à  règlement 
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de  Jaget  pur  la  Cour  de  etstmUeo^ 
lorsque  deux  tribonaux  de  com- 
merce, n'appartenant  pas  au  mtoe 
ressort  judiciaire,  ont  déclaré  la 
même  faillite. 

La  connaissance  de  la  faillite  ap- 
partient an  tribunal  du  lieu  où  le 
failli  a  son  domicile,  où  il  demeure, 
paye  sa  cote  personnelle,  exerce 
ses  droits  d'électeur;  Gass.,  17 
août  1881,  D.  10037,  p.  314. 

Faillite.  —  DoubU  déclaration  pro- 
noncée par  deux  tribvnaux  de  reê- 
sorts  dijférents,  Règlement  de  juges, 
Siège  social.  —  Il  y  a  lieu  à  règle- 
ment de  juges  par  la  Cour  de  cas- 
eation  lorsque  deux  tribunaux  de 
commerce  n'appartenant  pas  au 
même  ressort  judiciaire  ont  déclaré 
la  même  faillite. 

Le  tribunal  compétent  pour  pro- 
noncer la  faillite  d'une  société  est 
celui  du  lieu  où  le  siège  de  la  so- 
ciété a  été  établi  par  les  statuts, 
alors  que  cette  fixation,  loin  d'être 
nominale  ou  fictive,  a  été  effective 
et  sérieuse;  Cass.,  30  jauTier  t882^ 
n.  t005i,  p.  259. 

Faillite.  —  Endossement  de  récépis- 
sés délivrés  par  des  magasins  gêné- 
ratix,  Ànnulabilitéj  Compte  courant, 
Indivisibilité  prétendue,  Inapplica- 
bitité,  -«  L*endoBsement  de  récé- 
pissés délivrés  par  des  magasins 
généraux  et  la  cession  qui  en  est  la 
conséquence  constituent  un  paye- 
ment en  marchandises  qui  tombe 
sous  ^application  de  Tarticle  446 
du  Gode  de  commerce. 

L'indivisibilité  d'un  compte  cou- 
rant ne  peut  faire  obstacle  à  Tan- 
nulation,  lorsque  d^une  part  la  re- 
mise des  récépissés  étrangère  au 
compte  courant  a  eu  pour  affecta- 
tion spéciale  le  remboursement  de 
lettres  de  change  restées  impayées 
et  que,  d'autre  part,  cette  remise 
n'a  point  été  inscrite  à  sa  date  sur 
le  compte  courant;  Gass.,  27  juin 
1882,  n.  10162^  p.  654. 

Faillite.  —  Faits  constitutifs  de  la 
cessation  des  payements;  apprécia* 
tion  souveraine,  — >  L'appréciation 
des  faits  qui  constituent  la  cessation 
des  payements  est  livrée  au  pouvoir 
discrétionnaire  des  juges  du  fùnd. 


Par  ralte  est  suffisamment  mo- 
tiré  l'arrêt  qui  déclare  qu'il  résulte 
des  reaarîgnements  recueillis  que  le 
débiteur  a  complètement  cessé  ses 
payements;  Gass.,  !«'  mai  1882, 
n.  10153,  p.  619. 
Faillite.  —  Femme  mariée^  Obliga» 
tion  solidaire.  Subrogation  à  l'hypo- 
thèque légale,  Créancier  du  m«rt, 
Àmîulation  vis-à-vis  de  la  faUlite^ 
Validité  vis-à-vis  de  ce  dernier.»  — - 
Lorsque  la  femme  d'un  commerçuit, 
plus  tard  tombé  en  faillite,  s'est 
obligée,  solidairement  avec  loi^  en- 
vers un  créancier  de  ce  dernier,  an- 
quel  elle  a  conaenli  des  hypothèques 
sur  ses  immeubles  et  qu'elle  a  su- 
brogé dans  son  hypothèque  légale, 
l'annulation  de  ces  actes  au  profit 
de  la  faillite,  vis-à-vis  de  laquelle 
la  femme  est  privée,  de  son  recours, 
n'empêche  pas  qu'ils  soient  mainte- 
nus au  profit  du  créancier. 

A  rencontre  de  ce  dernier,  ils 
ne  pourraient  être  annulés  qu'en 
vertu  d'une  cause  de  nullité  de 
droit  commun. 

En  conséquence,  il  n'existe  au- 
cun lien  d'indivisibilité  entre  le  dé- 
bat qui  tendait  à  les  faire  annnler 
au  profit  de  la  faillite  et  celui  qui 
avait  pour  objet  de  les  faire  annu- 
ler au  profit  de  la  femme  elle- 
même;  et,  bien  qu'un  jugement 
fClt  passé  en  force  de  chose  jugée 
en  tant  qu'il  déclarait  ces  actes 
non  opposables  à  la  faillite,  ce 
même  jugement  peut  être  frappé 
d'appel  par  le  créancier  hypothé- 
caire dans  celui  de  ses  chefs  qui  les 
annule  au  profit  de  la  femme  elle- 
même;  Gass.,  21  décembre  1881, 
n.  10044,  p.  286. 
Faillite.  —  Jugement  déclaratifs 
Opposition,  Créanciers  désintéressés. 
Rapport,  —  L'opposition  ayant 
pour  effet  de  faire  tomber  le  juge- 
ment par  défaut  et  de  remettre  en 
question  le  point  litigieux,  il  en 
résulte  que,  spécialement  pour  la 
déclaration  de  faillite,  c'est  au  mo- 
ment où  il  est  statué  contradlctoîre- 
ment  que  l'état  de  cessation  de 
payements  doit  être  constaté. 

En  conséquence,  lorsqu'un  com- 
merçant a  été  déclaré  en  faillile  par 
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un  jugement  par  défaut  auquel  il  a 
formé  opposition,  il  peul  demander 
•  au  tribunal  Bais!  de  cette  opposition 
la  rétractation  du  j  ugement  déclaratif 
si  tous  803  créanciers  sont  désisté- 
ressés  au  moment  où  le  tribunal 
statue  eonlradictoiroment  ;  Cass., 
23  novembre  1881,  n.  10040,  p. 
226,  et  Dijon,  11  mai  1882,  n. 
10083, p.  393. 

-Faillite,  ^-  Jugement  reportant  à 
une  date  antérieure  l'époque  de  la 
ees$ation  de.  payements^  Opposition^ 
faite  postérieurement  au  délai  d*un 
mois  y  par  un  créancier  agissant  dans 
un  intérêt  propre  opposé  à  celui  de 
la.  masse.  Rejet,  —  La  disposition 
deTarlicle  581  du  Code  de  com- 
merce, qui  déclare  Topposition  au 
jugement  fix^ant  la  date  de  la  cessa- 
tion de  payements  recevable  jus- 
qu'à l'expiration  des  délais  pour  la 
Térifioatton  et  l'affirination  des 
créances,  n'est  pas  applicabie  aux 
créanciers  du  failli  lorsqu'ils  agis- 
sent, non  dans  l'intérêt  de  la  masse^ 
mais  dans  un  intérêt  propre  et  pour 
sauvegarder  des  droits  particuliers 
opposés  à  ceux  de  la  faiUtte. 

Dans  ce  cas,  ces  créanciers  sont 
au  nombre  des  parties  intéressées, 
à  l'égard  desquelles  l'article  580  li- 
mite au  délai  d*un  mois  le  droit 
d'opposition  au  jugement  axant  la 
date  de  la  cessation  des  payements; 
Toulouse,  17  novembre  1881,  n. 
10067,  p.  338. 

Faillite.  —  Manœuvres  et  expédients 
caractéristiques  de  la  cessation  de 
payements,  —  La  cessation  de  paye- 
ments d'une  société  peut  résulter 
des  manœuvres  et  expédients  em- 

-  ployés  par  elle  au  cours  de  son 
existence,  pour  se  procurer  des 
ressources  par  la  consignation  de 
ses  marchandises  et  par  le  report 
de  ses  propres  titres  à  des  condi- 
tions onéreuses,  par  l'émission  d'o- 
bligations faite  au  moyen  de  pros- 
pectus mensongers,  du  protêt  de 
sa  signature  et  du  non-payement  de 
Ms  coupons;  Gomm.,  Seine,  3  no- 
vembre 1881,  n.  9980  p*  8. 

Faillite.  —  Opposition^  Modification 
swrvewue,  Situation  du  débiteur, 
Appréciation   au  jour  du  jugement 


définitifs  Appel,  Appréciation  au 
jour  de  l'arrêt,  Débiteur  commer^ 
çant.  Abandon  de  tout  son  actif. 
Totalité  des  créanciers  acceptant. 
Quittance  entière  et  définitive  donnée 
par  eux,  libération  complète  de  ce 
qui  pourra  rester  dû,  —  Lps  tribu- 
naux de  commerce  saisis  de  Toppo- 
sition  formée  par  un  créancier  à  un 
jugement  contradictoire  déclaratif 
de  la  faillite  de  son  débiteur,  doi- 
vent apprécier  la  situation  de  celui- 
ci,  non  au  jour  de  ce  Jugement, 
mais  au  jour  où  ils  statuent  sur 
l'opposition,  en  tenant  compte  de 
ce  qui  est  survenu  dans  l'intervalle 
et  qui  aurait  fait  disparaître  l'état 
de  cessation  de  payements. 

Les  Cours  d'appel,  saisies  d'une 
demande  en  réformation  des  juge- 
ments déclaratifs  de  faillite,  doi- 
vent également  l'apprécier  eu  égard 
à  la  situation  du  débiteur  au  jour 
de  leur  arrêt. 

N'est  pas  en  état  de  cessation  de 
payements  et  susceptible  d'être  dé- 
claré en  failiile,  le  commerçant  qui 
a  fait  à  ses  créanciers  l'abandon 
complet,  définitif  et  sans  exception 
de  tout  le  produiit  à  provenir  de  la 
liquidation  de  son  actif  commercial 
quand  cet  abandon  a  été  accepté 
par  eux  et  qu'ils  l'ont  tenu  entière- 
ment quitte  et  libéré  de  tout  ce 
qui  pourra  leur  rester  dû  après  la 
liquidation  complète  de  cet  actif 
dont  il  s'est  dessaisi;  Paris,  3i 
mars  1382,  n.  10132,  p.  551. 

Faillite.  —  Ouverture,  Report,  Dé» 
faut  de  protêts  et  de  poursuites,  5<- 
tuation  embarrassée  du  commerçant. 
Fixation  de  Vomerture  de  la  fail^ 
lite,  —  L'existence  de  protêts  et 
de  poursuites  n'est  pas  indispensa- 
ble pour  constituer  l'état  de  cessa- 
tion de  payements  d'un  commer- 
Vant. 

Cet  état  peut  résulter  d'un  en 
semble  de  circonstances  prouvant 
l'impossibilité  pour  le  commerçant 
de  satisfaire  à  «es  obligations  ;  Pa- 
ris, 4  juillet  1881,  n.  10003, 
p.  75. 

Faillite.  —  Prescription,  Renon' 
eiation  par  le  débiteur  antérieure" 
ment  à  la  failliu.    Créancier»  du 
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failli,  Preicripiian  par  eux  invo^ 
qaée.  Recevabilité.  —  Les  eréan- 
cien  d*an  failU  peuvent  opposer, 
de  leur  chef,  en  oxicalion  de  Tar- 
tiele  2226  du  Code  civil,  la  prescrip- 
tion à  laquelle  le  failli^  antérieure- 
Bcent,  alors  qu'il  était  îji  boniâj 
avait  renoncé  lors  d'un  arrêté  de 
compte. 

Vainement  leur  opposerait-on 
qu'ils  sont  les  ayants  cause  du 
failli,  liés  par  sa  renonciation  à  la 
prescription. 

Ils  agissent  en  cela  en  vertu  d'un 
droit  pereonnel;  Orléans,  V  août 
1881,  n.  10062,  p.  307. 

Faillite.  —  llèglement  de  compte. 
Payement j  Remise  d^ effets.  Compen- 
sation. —  La  disposition  de  l'arti- 
cle 446  du  Code  de  commerce  est 
eiclusiveuient  applicable  à  la  com- 
pensation conventionnelle  et  ne  régit 
point  la  compensation  légale. 

Par  suite,  le  règlement  de  compte 
intervenu  entre  le  failli  et  un  tiers 
dans  l'intervalle  de  la  cessation  des 
payements  à  la  déclaration  de 
IkUlite,  ne  saurait  être  déclaré  nul 
et  de  nul  effet  à  l'égard  de  la  masse 
par  application  de  l'article  447, 
G.  comm.,  si  le  tiers  ignorait  l'état 
de  cessation  de  payements. 

Dès  lors,  oe  dernier  a  pu  se  libé- 
rer partie  en  espèces  et  partie  au 
moyen  de  la  remise  de  traites 
échues  souscrites  par  le  failli,  les- 
quelles se  sont  ainsi  trouvées  payées 
par  compensation;  Cass.,  26  juil- 
let 1881,  n.  10035,  p.  210. 

Faillite.  —  Saisies'arréts  pratiquées 
entre  les  mains  d*un  débiteur  du 
failli,  et  non  encore  suivies  de  juge- 
ment de  validité,  Obligation  pour  le 
tiers  saisi  de  verser  entre  les  mains 
du  syndic  les  sommes  arrêtées  sans 
pouvoir  exiger  de  ce  dernier  la  main- 
levée du  créancier  saisissant,  -—  Les 
sommes  saisies  arrêtées  au  préjudice 
d'un  failli^  tombent  dans  l'actif  de 
la  masse  et  doivent  être  partagées  au 
marc  le  franc  entre  le  saisissant  et 
les  autres  créanciers,  à  moins  que 
ces  sommes  n'aient  été  irrévocable- 
ment attribuées  au  saisissant  par  un 
Jugement  de  validité  passé  en  force 
de  chose  jugée. 


Dès  lors,  si  ce  Jugement  de  vali-i 
dite  n'a  pas  été  rendu,  le  tiers  saisi 
n'étant  pas  encore  devenu  débiteur 
direct  du  saisissant  ne  peut  refuser 
de  verser  entre  les  mains  du  syndic 
les  sommes  sidsies  et  arrêtées,  sons 
prétexte  que  le  syndic  ne  rapporte 
pas  la  mainlevée  dn  créancier  sai- 
sissant; Rouen,  l**  février  1S82, 
n-  10077,  371. 
Faillite.  —  Séparation  des  pairi- 
moines.  Femme  mariée  sous  le  régime 
de  la  communauté.  Fonds  de  com- 
merce. Créancier  pei^sonnel  de  la 
femme.  Faillite  du  mari^  Absence  du 
mari.  Absence  du  droit  de  préférence. 
—  La  séparation  des  patrimoines 
ne  s'applique  qu'au  cas  où  il  y  a 
lien  d'empêcher  la  confusion  entre 
le  patrimoine  du  de  cnjus  et  celui 
de  l'héritier  où  du  légataire. 

Lie  fait  par  une  fenome  commune 
en  biens  d'exercer  le  commerce  avec 
l'autorisation  maritale  ne  peot  avoir 
pour  conséquence  de  constituer  à  la 
femme  un  actif  en  dehors  de  la  eoo^ 
munauté,  et  de  faire  que  l'actif  de 
ladite  communauté  soit  le  gage  spé- 
cial des  créanciers  de  la  femme  on 
de  ceux  du  mari. 

Le  fonds  de  commerce  exploité 
par  la  femme  constitue,  à  raison  de 
sa  nature  mobilière,  un  élément  de 
l'actif  de  la  communauté,  et  répond 
sans  distinction  de  toutes  les  dettes 
de  cette  communauté. 

En  conséquence,  en  cas  de  faillite 
du  mari,  un  créancier  personnel  de 
la  femme  est  mal  fondé  à  demander 
la  séparation  des  patrimoines,  et  ne 
peut,  à  l'eneontre  des  créanciers  du 
mari,  exercer  un  droit  de  préférence 
sur  l'actif  dépendant  du  fonds  de  com- 
merce exploité  par  la  femme  en  son 
vivant  ;  Comm. ,  Seine,  25  avril  1 882, 
n.  10112,  p.  473. 
Faillite.—  Société,  Actions  libérées 
pour  moitié,  Rachat  clandestin  par 
la  Compagnie^  Bonne  foi  des  sont' 
cripteurs.  Validité  de  la  cession  au 
regard  de  la  masse, -^  Bien  qn*ttn 
gérant  ne  puisse  reprendre  et  payer 
valablement  avec  les  deniers  de  la 
société  des  actions  représentant  le 
capital  social,  la  vente  faite  par  nn 
souscripteur  à  un  tiers  qui  n'était  que 
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le  préte-Aom  de  la  eociélé,  mato  que 
le  soQscriptear  erojait  être  un  cet- 
flionnaire,  est  valable  et  opposable 
aux  créanciers  de  la  société  en  fail- 
lite. 

En  conséquence,  le  syndic  nepent 
obliger  le  souseriptear  à  payer  le 
prix  total  de  Taetion  sans  tenir 
compte  des  sommes  versées  et  trai- 
ter comme  une  rétrocession  qui  au- 
rait amené  le  remboursement  au 
souscripteur  de  la  somme  qu'il  avait 
versée,  la  vente  que  celui-ci  a  faite 
de  bonne  foi. 

Les  écritures  antérieures  de  la 
compagnie,  non  plus  que  les  pro- 
curations données  au  prêie-nom,  ne 
peuvent  être  opposées  au  souscrip- 
teur qui  n'a  eu  connaissance  ni  des 
unes  ni  des  autres  ;  Paris,  4  fé- 
>rier  1881,  n.  10092,  p.  71. 

Faillite.—  Société  par  aaims.  Vente 
par  le  syndic  des  créances  sur  les 
actionnaires  n^ayant  pas  libéré  leurs 
titreSf  Demande  d'un  actionnaire  en 
nullité  de  là  vente^  Rejet,  —  Le 
syndic  d'une  société  par  actions 
tombée  en  faillite  peu  valablement 
vendre  aux  enchères  publiques  les 
créances  qui  dépendent  de  sa  faillite 
et  qui  consistent  en  reeouvrements 
sur  actionnaires  n'ayant  pas  inté- 
gralement libéré  leurs  titres,  ces 
créances  étant  cessibles  de  leur  na- 
ture comme  toutes  autres  créances  ; 
Gomm.,  Seine,  7  janvier  1882; 
n.  10090,  p.  417. 

Faillite.  —  Sociéiéj  Siège  social, 
Principal  établissement.  Règlement 
de  juges.  —  Le  tribunal  qui  doit, 
déclarer  la  faillite  d'une  sociélé 
anonyme  n'est  pas  nécessairement 
celui  du  siège  social,  mais  celui  du 
lieu  où  la  société  avait  son  prin- 
cipal établissement. 

Une  société  a  son  principal  éta- 
blissement là  où  se  traitent  les 
affaires  sociales,  et  les  indications  à 
cet  égard  résultent  de  la  corres- 
pondance, du  lieu  où  se  tiennent 
les  assemblées  générales  et  les 
réunions  dn  conseil  de  surveil- 
lance, etc.  Peu  importe  que  la 
société  ait  eu  dans  une  autre  loca- 
lité une  usine  où  se  traitaient  les 
deuils  matériels  de  rexploiUtion 


et  que  cette  usine  ait  été  la  seule 
dépendance  de  la  société.  Le  prin- 
cipal établissement  n'en  reste  pas 
moins  à  l'endroit  où  était  exercée  la 
direction  des  affairessociales;  Gass., 
9août  1881,  n.  10036,  p.  2l3. 

Faillite.  —  Subrogation  dans  Veffet 
de  Vhypothèque  légale  de  la  femme^ 
Obligation  contractée  et  subrogation 
consentie  postérieurement  à  l*owter» 
ture  de  la  faiUite,  Nullité.  —  Est 
nulle  la  subrogation  consentie  par 
la  femme  dans  l'effet  de  son  hypo- 
thèque légale  pour  sûreté  d'une 
dette  contractée  postérieurement  à 
l'ouverture  de  la  faillite  du  mari. 

L'obligation  prise  par  le  mari  et 
la  femme  doit  être  considérée 
prendre  naissance  à  la  date  où  l'en- 
gagement a  été  par  eux  contracté 
et  la  subrogation  consentie,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si  cette 
obligation  est  mise  sans  cause  dans 
des  dettes  nées  antérieurement  à 
l'ouverture  de  la  faillite  et  sur  les* 
quelles  11  y  a  eu  jugement  de  con- 
damnation; Paris,  8  juin  1881, 
n.  1013&,  p.  660. 

Faillite.  —  Sujet  français  exerçant 
le  commerce  en  Suisse,  Faillite  dé» 
clarée  par  un  tribunal  suisse.  Traité 
international  du  Ib  juin  1869,  Jn- 
terdiction  pour  les  tribunaux  fran- 
çais de  déclarer  à  nouveau  la  fail" 
liie»  —  Les  tribunaux  suisses  étant, 
aux  termes  de  l'article  6  de  la 
convention  du  15  juin  1869,  com- 
pétents pour  déclarer  la  faillite  d'un 
Français  qui  exploite  un  établisse- 
ment de  commerce  en  Suisse,  le 
même  débiteur  ne  peut  plus  être 
déclaré  de  nouveau  en  faillite  par 
un  tribunal  français,  et,  pour  at- 
teindre les  biens  que  le  failli  pos- 
sède en  France,  ses  créanciers  ont  à 
remplir  les  formalités  à  la  suite 
desquelles  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  suisse  peut  devenir  exé- 
cutoire en  France;  Gâss.,  17  juillet 
t882,  n.  10164,  p.  6S7. 

Faillite.  «-  Sf/ndic,  Double  instance. 
Qualités  différentes,  Inapplicabilité 
de  l'exception  de  chose  jugée,  Uar^ 
chandise  formant  la  provision  d'une 
lettre  de  change,  Risques,  Irrespon-^ 
sabUité.  —  Lorsqu'un  syndic  ett 
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aetionné  en  m  nom  pertonael, 
raulorité  de  U  ishoM  Jagée  ne 
•aurait  résulter  d'une  dëcitieo  ren- 
due dans  ane  précédente  instance 
où  il  a  agoré  en  ea  cpialité  de 
syndic. 

Un  syndie  n'est  à  aaeon  titre 
tenn  de  veiller  à  la  eonsenration 
de  marcirandises  <|ni  sont  la  pro- 
priété, non  de  la  fsiHite^  mais  du 
porteur  de  la  lettre  de  cliange  dont 
elles  forment  la  provision;  Cass., 
It  juillet  1882,  n.  10163,  p.  656. 
FallUie.  —  Vente  (Vimmeuble,  Prix, 
CcmpenMation^  Payement  en  mar- 
ehandiui,  —  La  clause  d'un  acte 
de  vente  d'immeubles  par  laquelle 
lé  vendeur  s'est  obligé  à  aciieter 
annuellement  une  certaine  quantité 
de  marchandises  à  raoqnérenr  et  à 
supporter  l'imputation  sur  sa  créance 
d'une  portion  du  prix  de  ces  mar- 
chandises, n'autorise  pas  cet  acqué- 
reur à  compenser  le  solde  du  prix 
de  vente  par  lai  dû  aveo  le  prix  de 
foumitnres  par  loi  faites,  s'il  est 
établi  qu'il  ait  renoncé  antérieure- 
ment à  la  failltle  du  vendeur  à  la 
faculté  insérée  dans  l'aote  de  vente. 

Elle  ne  l'autorise  pas  davantage  à 
Imposer  au  syndic,  à  peine  de  dom- 
msges-intérèts,  un  règlement  en 
marchandises  ;  Gass. ,  1 3  mars  1 33  2 , 
n.  10148,  p.  601. 
Faillite.  —  Yérifieatwn  de  créance. 
Compte  courant,  Àdmiêsiom  par- 
tielles aecompagnées  de  rëtervea  du 
syndic,  Admiseion  pure  et  êimple  du 
solde,  Demande  en  rapport^  irrece» 
vabilité,  ^  L'admission  pare  et 
simple  d'une  créance  au  passif  d'une 
faillite,  soit  qu'elle  ait  lieu  à 
l'amiable,  soit  qu'elle  ait  lieu  par 
autorité  de  Justice,  implique  néces- 
sairement un  contrat  jodicialre  ou 
une  décision  équivalente  par  l'effet 
desquels  cette  créance  est  désormais 
à  l'abri  de  toute  contestation  nou- 
velle tendant  à  l'anéantir,  la  ré- 
duire ou  la  modifier. 

D'autre  part,  un  compte  courant 
et  la  créance  qui  en  résultent  ne 
constituent  au  point  de  vue  juri- 
dique qu'un  seul  tout. 

Dès  lors  et  par  appUcation  de  ces 
deux    principes,    l'admission     du 


8oMe  d'an  compte  ooorant,  sans 
réserves  de  la  part  da  syndic,  8V>p- 
pose  à  ce  qn'il  paisse  enenite  exercer 
contre  le  créancier  l'aetioa  en  rap- 
port, même  lorsque  la  créance  dont 
le  solde  a  été  admis  purement  et 
simplement  a  été  l'objet  d'admis- 
sions partielles  antérieures  aceam- 
pagnées  de  réserves  ;  Cas».,  B  mars 
1382,  n.  10M7,p.  588. 

Faillite.  —  Vérification  de  créance. 
Contrat  judiciaire.  Fraude,  —  Si 
Fadmission  d'une  créance  an  passif 
de  la  faillite  forme  entre  les  parties 
nn  contrat  Judiciaire  metlant  la 
créance  admise  à  l'abri  de  tonte 
contestation  nltérieare,  il  cesse  d'en 
être  ainsi  dans  le  cas  où  cette  admis- 
sion a  été  le  résultat  du  dol  on  de 
la  fraude  ;  Cass.,  28  novembre  1831 , 
n.  10041,  p.  230. 

Faillite.  —  Vérification  de  créances. 
Contredit,  Rapport  du  juge-com- 
missaire, Omission  de  cette  forma- 
lité, Jugement  ordonnant  étiquete. 
Défaut  d^énoneiation  dee  faits.  Nul- 
lité. —  1.  Le  rapport  préalable  du 
Juge-commissaire  est  une  formalité 
substantidiedu  jugement  qui  statue 
sur  nn  contredit  élevé  à  l'occasion 
de  la  vérification  d'une  créance 
(Art.  452  et  4'93,  C.  comm.}. 

L'absence  de  cette  formalité  ne 
peut  être  remplacée  par  la  mention 
au  jugement  que  le  juge  suppléant, 
commissaire  à  la  f^iillite,  a  assisté 
audit  jugement^  alors  surtout  que 
ce  magistrat  n'a  eu  que  voix  slm"* 
plement  consultative. 

II.  Le  jugement  ordonnant  une 
enquête,  à  roceasion  d'une  créance 
contestée  est  nul,  s'il  ne  contient 
pas  dans  son  dispositif  les  faits  arti- 
oulés  qu'il  admet  en  preuve,  et  se 
réfère  seulement  à  un  contredit, 
alors  surtout  que  ce  contredit  ren- 
ferme plutôt  des  demandes  de  Jus- 
tifications et  des  énonciations  de 
faits  sans  pertinence  ni  précision 
(Art.  253,  407,  482  C.  proc.  dv. 
combinés);  Orléans,  23  novembre 
1881,  n.  10069,  p.  343. 

Fonds  de  oonmieroe.  —  Achat 
par  une  femme  mineure  émancipée 
par  le  mariage^  Engagentent  soli- 
dwire  avec  le  mari.  Demande  en  nul- 
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Hté  de  cet  acte  comme  excédant  la 
capacité  de  la  mineure^  Rejet.  — 
L'artiele  4 Si,  §  2  da  Code  cWil, 
<|iii  décide  qae  les  obligations' con- 
tractées par  le  mineor  émancipé, 
fiar  Toie  d'achats  ou  autrement, 
seront  réductibles  en  cas  d'excès, 
a'applique,  non  anx  engagements 
contactés  par  le  mineur  dans  la 
mesm'e  de  sa  capacité^  mais  à  ceux 
qu'ils  a  souscrits  en  dehors  de  sa 
capacité. 

Dès  lors,  l'obligation  contractée 
par  le  mineur  émancipé,  bien 
qu'elle  n*ait  pas  pour  objet  l'ad- 
ministration de  ses  biens^  n'est  pas 
nulle  de  plein  droit,  et  doit  être 
maintenue  sans  réduction,  si  elle 
n'est  pas  excessive  et  si  son  utilité 
est  constatée. 

Il  en  est  ainsi  notamment  de 
l'engagement  souscrit  par  une  femme 
mineure,  émancipée  par  le  mariage, 
qai  a  acheté  un  fonds  de  commerce 
solidairement  avec  son  mari;  Paris, 
16  décembre  1881,  n.  10123, 
p.  S17. 

Fonds  de  commerce.  —  Achat 
par  une  femme  minevre  émancipée 
par  le  mariage,  Engagement  eoli" 
daire  avec  le  mari.  Demande  en 
nullité  de  cet  acte  comme  excédant 
la  capacité  de  la  mineure.  Rejet,  — 
Si  l'article  484,  §  1,  Code  ciyil. 
Interdit  au  mineur  émancipé  d'alié- 
ner ses  immeubles  sans  l'Interven- 
tion du  conseil  de  famille,  le  para- 
graphe 2  de  ce  même  article  484 
porte  qu'à  l'égard  des  obUgatlons 
qu'il  aurait  contractées  par  voie 
d'achat  ou  autrement  elles  seront 
simplement  réductibles  en  cas 
d'excès. 

Spécialement,  robllgallon  con- 
tractée par  une  femme  mineure 
émancipée  par  le  mariage,  qui  a 
acheté  un  fonds  de  commerce  soli- 
dairement avec  son  mari,  a  pu  être 
validée  par  les  juges  du  fond  décla- 
rant souverainement  et  en  fait  que 
cette  acquisition  devait  être  profi- 
table aux  époux  et  que  l'engagement 
de  la  femme  n'avait  rien  d'excessif; 
Cass.,  21  août  1882,  n.  10166, 
p.  670. 

Fonds  de  oommerce.  —  Droit 


de  se  dire  eueeeesewt  du  vendeur , 
Faillite  de  l'acquéreur.  Droit  du 
tffndic  de  rendre  au  vendeur  ta 
liberté  commerciale,  Droit  du  «en- 
deur.  —  Lorsque  le  vendeur  d'un 
fonds  de  commerce  a  concédé  à  son 
acquéreur  le  droit  de  se  dire  son 
successeur,  et  que  l'acquéreur  est 
tombé  en  faillite,  le  sjndic  peut«  au 
nom  du  failli  et  de  la  masse,  et  en 
vertu  d'une  transaction  dûment  enre- 
gistrée et  homologuée^  rendra  au 
vendeur  sa  liberté  commerciale. 

L'aequéreur  de  oe  fbnds  ne  peut, 
après  avoir  obtenu  un  concordat 
par  abandon  d'actif,  continuer  à  se 
dire  successeur  de  son  vendeur,  à 
rencontre  de  ce  dernier  qui  a  ob- 
tenu du  syndic  le  droit  de  se  réta- 
blir; Gomm.,  Seine,  29  août 
1882,  n,  10113,  p.  474. 

Fonds  de  commerce.  — >  Mar- 
chandises  en  dépendant.  Liquidation, 
Demande  afin  de  partage  en  nature 
[Àrt^  1872,  code  civil),  Rejet.  — 
Les  marchandises  dépradant  de  la 
liquidation  d'une  société  commer- 
ciale ne  peuvent  être  partagées  en 
nature  sans  le  consentement  de 
tous  les  ayants  droit.  Leur  lleitation 
en  vente  publique  est  de  droit 
commun  ;  Gomm.,  Seine,  20  décem- 
bre 18111,  n.  10087,  p.  412. 

Fonds  de  commerce.  —  Vente, 
Intermédiaire,  Rémunération  due  à 
raison  de  la  simple  indication  du 
fonds  à  vendre.  —  Le  tiers  qui, 
dans  une  vente  de  fonds  de  com- 
merce, a  donné  l'indication  du 
fonds  à  vendre,  a  droit  à  une  rému- 
nération, alors  même  que  la  vente 
du  fonds  s'est  opérée  en  dehors  de 
toute  autre  coopération  de  sa  part  ; 
Parts,  8  mars  1882,  n.  10125, 
p.  523. 

Fonds  de  commerce.  —  Vente 
par  une  société,  Droit  de  se  dire 
successeur  de  la  société.  —  L'ac- 
quéreur d'un  fonds  de  commerce  a 
le  droit  de  se  dire  successeur  de  la 
société  qui  le  lui  a  vendu,  et  de 
faire  précéder  son  nom  de  la  déno- 
mination donnée  à  cette  société. 

11  importe  peu  que  cette  dénomi- 
nation ne  eorresponde  pas  à  la  ma- 
nière individuelle  dont  l'acquéreur 
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a  lonJoiirB  eiploiié  et  exploite  eneore 
lefondf  de  commeroe  ;  Gomm, ,  Setne , 
10  mai  1882,11.  10116,  p.  481. 
Fonds  de  oommaree.  —  Vente^ 
Rés^ve  au  profit  du  vendeur  y  Ac- 
ception des  mots  a  marehunds  en 
gros,  demv-çros  et  détail,  »  —  Il 
refaite  des  pratiques  commerciales 
que  la  seule  différence  essentielle 
entre  le  eommeree  de  boissons  en 
détail  et  le  eommeree  en  demi-gros, 
eonsiste  en  ce  que  le  marcliand  en 
demi-gros  ne  vend  pas  à  consommer 
sur  place  comme  fait  le  détaillant  ; 
première  espèce;  Gif.,  Pontoise, 
17  Janvier  1882. 

Aux  termes  de  la  loi  du  22  juillet 
1880  sur  les  patentes,  les  marchands 
en  gros,  sans  distinction  des  quan- 
tités vendues,  sont  ceux  qui  vendent 
aux  marchands  ;  les  marchands  en 
demi-gros^  ceux  qui  vendent  aux 
détaillants  et  aux  consommateurs; 
les  marchands  en  détail,  ceux  qui 
vendent  aux  consommateurs. 

Dès  lors^  si,  dans  la  vente  d'un 
fonds  de  commerce  comprenant  à 
la  fois  la  vente  en  gros  et  la  vente 
en  détail,  le  vendeur  s*est  réservé 
la  vente  en  gros,  il  ne  peut  faire 
aucune  vente  directe  à  la  consom- 
mation particulière,  sans  néanmoins 
que  Ton  puisse  fixer  à  la  vente  en 
gros  un  minimum  quelconque; 
deuxième  espèce;  Lyon,  17  février 
1882,  n.  10076,  p.  366. 
Hypothèque  maritiine.  —  Con» 
trat  passé  à  C étranger  sur  unjnavire 
étranger^  Saisie  et  vente  du  navire 
dans  un  port  français,  Inaccomplis- 
sèment  des  formalités  de  publicité 
prescrites  par  la  loi  française.  Effi- 
cacité de  V hypothèque  en  France  y 
Inapplicalfiliié  de  V article  2128, 
Fiction  de  f  exterritorialité  des  na- 
vires, Distribution  par  contribution, 
Forclusion,  Divisibilité  de  la 
créance.  Indivisibilité  du  gage,  — 
Les  conventions  légalement  formées 
à  l'étranger  peuvent  avoir  leur  effet 
en  France  si  elles  ne  sont  pas  con- 
traires à  une  disposition  prohibitive 
de  la  loi  française. 

Les  formalités  de  publicité  pres- 
crites par  rarlicle  6  de  la  loi  du 
10  décembre  1874  ne  s'appliquent 


qu*à  l'hypothèque  sur  les  navires 
français;  l'hypothèque  sur  les  na- 
vires étrangers  n'est  assujettie, 
pour  avoir  son  effet  en  Franee^ 
qu'aux  formalités  prescrites  par  la 
loi  du  pays  auquel  ils  appartieniirat* 
Les  navires  sont  réputés  partie 

•  Intégrante  du  pays  auquel  Ils  appar- 
tiennent, en  conséquence  l'article 
2128  du  Code  dvil  ne  s'applique 
pas  à  l'hypothèque  constituée  à 
l'étranger  sur  un  navire  étranger, 
alors  même  que  ce  navire  a  été 
saisi  et  vendu  dans  un  port 
français. 

Le  prêt  d*une  somme  d'argent 
fait  par  deux  personnes  avec  eette 
clause  que  lé  gage  leur  est  affecté 
Indivisément  ou  sans  distinction, 
ne  crée  pas  une  indivisibilité  dans 
la  créance,  et  si  l'on  des  prêteurs  a 
perdu  son  droit  hypothécaire  pour 
n'avoir  pas  contredit  en  temps 
utile  la  distribution  par  contribu- 
tion, il  ne  peut  prétendre  en  vertu 
du  contrat  à  une  part  de  la  somme 
allouée  au  coprèteur  diligent  qui  a 
su  conserrer  et  faire  admettre  son 
droit  hypothécaire;  Grenoble,  1 1  mai 
1881,  n.  10059,  p.  289. 

Jet  à  la  mer.  —  Avarie  commune 
ou  particulière,  Faute  du  capitaine, 
— -  Le  jet  à  la  mer  ne  constitue  une 
avarie  commune  qu'à  la  condition 
que  le  sacrifice  n'ait  pas  été  rendu 
nécessaire  par  la  faute  du  capitaine; 
Gass.,  9  juin  1882,  n.  10158, 
p.  636. 

Journal.  —  Titre,  Publication 
rivale.  Antériorité  y  Concurrence 
déloyale.  Dommages-intérêts,  —  Le 
fait  de  prendre  le  titre  sous  leque 
on  journal  est  connu  et  d'y  faire 
des  additions  insuffisantes  pour 
éviter  toute  concision  entre  les  deux 
publications  constitue  un  acte  de 
concurrence  déloyale. 

Même  dans  les  cas  où  à  raison 
des  circonstances  de  la  cause  il  n'y 
a  pas  concurrence  déloyale,  l'usage 
d'un  titre  appartenant  à  autrui  par 
droit  d^antériorité  peut  donner  ou- 
verture à  une  action  en  dommages- 
intérêts;  Ck>mm,,  Seine,  4  août 
et  29  novembre  1881,  n.  9981, 
p.  24. 
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Lettre  de  change.  —  Acceptation 
par  Jemme  non  commerçante ^  Acte 
de  eomplaiiance^  Exception  tirée  de 
ce  qu'il  n'y  a  eu  ni  valeur  fournie 
ni  provision  faite^  Rejet,  —  La 
femme  non  commerçante,  qui  a 
accepté  par  complaisance  une  lettre 
de  change,  ne  peut  obtenir  que 
son  obligation  soit  déclarée  nulles 
soit  parce  que  la  valeur  n*a  pas  été 
fournie,  soit  parce  que  la  provision 
n'a  pas  été  faite  ;  elle  reste  obligée 
par  cela  seul  qu'il  est  prouvé  qu'elle 
a  concouru  à  la  création  d*un  effet 
de  commerce  dont  elle  connaissait 
le  montant  et  dont  sa  signature 
garantissait  vis-à-vis  des  tiers  la 
sincérité  et  le  payement  ;  Paris, 
13  mars  1882,  n.  10127,  p.  537. 

Lettres  de  change.  —  Emission 
par  négociant,  vendeur  de  marchan* 
dises,  de  lettres  de  change  par  lui 
tirées  sur  les  acheteurs  à  V ordre  de 
banquiers  cessionnaires  de  sa  créance, 
et  remises  par  ceux-^i  par  «  seconde 
de  change,  »  les  premières  restant, 
pour  Vacceptation,  déposées  à  un 
tiers.  Transmission  de  ces  lettres  de 
change  par  les  bénéficiaires.  Endos 
régulier,  Dessaisissement  de  pro- 
priété de  la  créance  du  prix  des 
marchandises  vendues,  et  par  suite 
de  la  provision  des  titres,  opéré  par 
cette  négociation  à  Végard  du  tireur, 
Retrait  réclamé  par  lui  et  obtenu  du 
dépositaire  des  «  premières  de 
change  »  avant  V acceptation  des 
tirés.  Emission  de  nouvelles  valeurs 
ayant  pour  objet  la  même  créance 
originaire  et  même  provhion,  créées 
par  le  tireur,  payables  à  échéance 
antérieure  à  celle  donnée  aux  pre- 
miers titres.  Acceptation  et  payement 
de  ces  nouvelles  valeurs  obtenus  des 
tirés,  Faillite  des  bénéficiaires  et 
cessionnaire  des  premiers  titres^ 
Demande  formée  par  le  syndic  de  la 
faillite  du  porteur  des  premières 
«  secondes  de  change  »  contre  les 
tireurs,  les  endosseurs.  Us  tirés  et 
les  tiers  dépositaires  annoncés  des 
anciennes  «  premières  de  change  » 
en  payement  et  remboursement  des 
titres  originairement  transmis  au 
failli,  Responsabilité  des  tireurs  et 
endosseurs   et    du  dépositaire    des 


«  premières  de  change  »  de  première 
émission.  Validité  du  payement  fait 
par  les  tirés,  Exception  d'incom-' 
pétence  opposée  à  la  demande  du 
syndic  et  proposée  pour  la  première 
fois  en  appel.  Nature  de  l'exception. 
Rejet,  —  Le  négociant,  créancier  du 
prix  de  marchandises,  qui  a  vendu, 
en  bourse,  sa  créance  sur  les  ache- 
teurs et  réalisé  cette  vente  par 
lettres  de  change  tirées  sur  ceux-ci 
à  Tordre  du  cessionnaire  de  sa 
créance  est  dessaisi  de  la  propriété 
de  cette  créance  ;  et  celte  propriété 
peut  être  valablement  transmise,  par 
endos  de  lettre  de  change,  à  celui 
qui  en  devient  porteur.  Il  en  résulte 
que  celui-ci  acquiert  la  propriété  de 
provision  du  titre,  dès  que  la  lettre 
de  change  lui  a  été  transmise  par 
endos  régulier,  et,  à  cet  égard,  la 
forme  des  lettres  de  change  et  endos 
est  régie  par  la  loi  du  lieu  où  l'acte 
est  passé.  (Spécialement,  d'après  la 
loi  anglaise,  la  simple  signature  de 
l'endosseur  sufAt  pour  transférer  au 
porteur  la  propriété  du  titre). 

En  conséquence,  lorsqu'il  y  a  eu 
ainsi  transmission  de  propriété,  le 
négociant,  tireur  de  lettre  de  change, 
ne  peut  plus  disposer  à  nouveau  de 
sa  créance  ;  il  ne  peut  donc  pas, 
BOUS  prétexte  que  la  valeur  de  la 
cession  de  sa  créance  et  des  titres 
qui  la  réalisent  ne  lui  aurait  pas  été 
fournie,  considérer  l'opération  com- 
me annulée,  et  sans  l'assentiment 
régulièrement  obtenu  des  béné- 
ficiaire et  porteur  des  lettres  de 
change,  émettre  et  faire  accepter, 
par  les  acheteurs  de  sa  marchandise, 
des  lettres  de  change  nouvelles, 
payables  à  une  échéance  antérieure 
à  celle  assignée  aux  titres  consti- 
tuant l'opération  primitive,  et  en 
encaisser  le  payement. 

Celte  seconde  opération  de  change 
est  nulle  et  doit  être  considérée 
comme  faite  en  fraude  des  droits  du 
porteur  des  titres  qui  ont  fait  l'objet 
de  la  première  opération  ;  par  suite, 
le  syndic  de  la  faillite  des  banquiers, 
porteurs  de  ces  titres,  peut  répéter 
contre  les  tireurs  des  titres  et  contre 
les  endosseurs  qui  les  ont  transmis, 
le  montant  de  rencaissement  indu - 
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ment  «péré  an  oM^eii  da  1«  noafelle 
éraltikHi  de  ftUrw. 

Lonque,  duM  une  opération  de 
change,  les  titres  remis  au  eession- 
Mdre  par  les  tireurs  consistent  en 
Mirai  seaondes  de  change,  à  ordre, 
tnnimisiihleapar  endos,  avec  énon- 
elalion  aux  titres  que  les  premières 
de  ehange  peur  Taeceptation  sont 
dépesées  aux  mains  d'un  tiers, 
lequel  est  ebargé  de  les  faire  aooep- 
ter  et  de -les  tenir  à  disposition  du 
porteur  des  secondes  régulièrement 
endossées,  ce  tiers,  avisé  par  les 
tireurs  qui  loi  ont  adressé  les  pre- 
mières de  change  et  les  connaisse- 
ments des  marchandises  formant 
provision  des  titres,  n'est  pas  uni- 
quement le  mandataire  des  tireurs  ; 
il  dsTient  dépositaire  des  titres 
dans  l'intérêt  du  porteur  éventue] 
des  secondes  de  ehange  comme  dans 
rintérftt  des  tireurs;  il  ne  peut, 
par  suite,  se  dessaisir  des  premières 
de  change,  même  alors  qu'elles 
n'ont  pas  encore  été  acceptées,  et 
les  restituer  aux  tireurs  sans  ras- 
sentiment  du  porteur. 

En  agissant  ainsi ^  il  commet  une 
faute  lourde  engageant  sa  responsa- 
bilité Tis-à-vis  du  porteur  auquel 
les  secondes  de  change  ont  été  r^u- 
lièrement  transmises  par  endos,  et 
si,  en  outre,  il  a  participé  aux 
agIssemenU  des  tireurs,  en  faisant 
accepter  par  les  tirés,  au  lieu  des 
premières  de  change  qu'il  a  resti- 
tuées aux  tireurs,  de  nouvelles  pre- 
mières de  cfaange  dont  la  valeur  est 
payable  sur  nouvelles  secondes  de 
change,  à  l'ordre  des  tireurs  eux- 
mêmes,  à  échéance  antérieure  à 
celle  des  titres  constituant  la  pre- 
mière opération  ;  il  est  responsable, 
s<^idairement  avec  les  tireurs  eux- 
mêmes,  vis-à-vis  du  porleur  des 
premières  secondes  do  change,  de 
rencaissement  obtenu  des  tirés  et 
de  la  soustraction  de  la  provision 
ainsi  commise  par  les  tireurs  au 
mépris  du  droit  de  propriété  ac- 
quis antérieurement  au  porteur  des 
premières  secondes. 

Les  négociants,  acheteurs  des  mar- 
<^andises  dont  le  prix  faisait  l'objet 
et  la  provision  des  lotires  de  change^ 


ont  pn  valablement  payer  smr  la 
présentation  de  nouvelles  secondes 
et  premières  de  change  émises  par 
les  tireurs,  lorsque  celles-d  ont 
seules  été  présentées  à  leur  acoep- 
talion;  ils  ont  dû  pajr'er  conformé- 
ment à  l'aeeeptadon  par  eox  foile  ; 
et,  quoique  avisés  des  prétentions 
du  porteur  des  titres  de  pranière 
émission.  Ils  ne  pouvaient  se  nrfîiser 
a«  pajemettt  des  titres  acceptés  par 
enx,  alors  qu'aucune  opposition,  ou 
mesure  prise  par  ce  porteur  ne  met- 
tait obstacle  au  payement. 

Ils  ne  peuvent,  en  eonséqneMe, 
êire  considérés  comme  ayant  mal 
payé  et  déclarés  responsables  vis-à- 
vis  du  porteur  des  titres  de  première 
émission  qui  n'avaient  pas  été  revêtue 
de  leur  acceptation,  des  consé- 
quences de  l'encaissement  opéré  à 
son  préjudice. 

La  demande  formée  par  un  syndic 
de  faillite  à  fin  de  restitution  au 
profit  de  la  masse  de  sommes  qu'un 
tiers  a  voulu  revendiquer  et  détour- 
ner au  préjudice  de  la  faillite^  cons- 
titue une  défense  à  revendication  et 
une  action  née  de  la  faillite  et, 
comme  telle,  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  de  commerce  du  lien  de 
U  faillite. 

En  tout  cas,  une  exe^tion 
d'incompétence  relevée  à  raison 
seulement  du  domicile  des  défen- 
deurs assignés  par  le  syndic,  n'est 
qu'une  exception  ratione  persatuB^ 
non  recevable  en  appel,  lorsqu'elle 
n'a  pas  été  présentée  devant  les  pre- 
miers juges;  Paris,  15  juillet  1881, 
n.  10005,  p.  82. 
Lettre  de  ohange.  —  Endoue- 
ment  en  blonc^  Preuve  du  trampert. 
—  Si  des  preuves  extrinsèques  peu- 
vent être  admises  pour  établir  en 
dehors  de  TendoBiement  en  blanc, 
la  réalité  du  transport  de  l'effet^ 
lorsque  la  contestation  s'agite  entre 
l'endosseur  et  le  porteur  qui  tient  ses 
droits  de  cet  endosseur,  il  en  est 
autrement  quand  l'irrégularité  de 
rendossement  est  opposée  par  le  tiré 
accepteur. 

A  l'égard  de  ce  dernier,  à  moins 
qu'on  ne  puisse  établir  à  sa  charge 
une  reconnaissance  ou   obligation 
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panoimelle,  o*eftid«iu  rçnâossemttnl 
lul-mftme  que  doU  8e  trouver  la 
preuye  de  U  réalité  du  transport  ; 
Gass.,  n  août  18St,  Q.  10038,  p. 
216.* 
Lettre  de  change.  —  Femme  ma" 
riée.  Engagement  conjoint  avec  le 
mari,  Article  1 1 3  «fa  Code  de  com- 
merce, —  L'article  113  du  Code  de 
commerce  frappe  les  femmes  mariées 
non  commerçantes  d*une  incapacité 
spéciale  qui  ne  leur  permet  pas  de 
s'engager  par  lettre  de  change. 

11  s'ensuit  que  lorsqu'une  femme 
mariée  non  commerçante  a  signé 
une  lettre  de  cliange  conjointement 
avec  son  mari  et  avec  son  autorisa- 
tion, son  engagement  ne  vaut  que 
comme  simple  promesse.  Il  est  régi 
parles  règles  du  droit  civil,  et  comme 
la  solidarité  doit  être  expressément 
stipulée,  elle  n'est  personnellement 
tenue  que  de  payer  le  montant  de 
la  lettre  de  change  ;  Civ.  Marseille, 
31  raail882,  n.  10178,  p.  701. 

Magasins  généraux.  —  Maga- 
sins particuliers,  récépissés  et  war- 
rants^ Nullité.  —  Les  récépissés  et 

l  warrants,  autorisés  par  la  loi  du  28 
mai  1858,  ne  peuvent  être  valable- 
ment délivrés  qu'autant  que  les 
marchandises  qu'ils  concernent  sont 
sorties  de  la  possession  de  ceux  à 
qui  elles  appartiennent,  pour  être 
placées  sous  la  garde  d'un  magasin 
général. 

La  faculté  de  créer  utilement  des 
récépissés  et  des  warrants  disparait 
lorsque  les  marchandises  auxquelles 
ils  s'appliquent  ont  été  déposées, 
non  dans  des  magasins  généraux  ré- 
gulièrement autorisés,  mais  dans 
des  entrepôts  particuliers;  Cass.,  17 
avril  1882,  n.  10056,  p.  277. 

Magasins  généraux.  —  Récé- 
pissés et  warrants^  Endûs  du  warrant 
non  transcrit  sur  les  registres,  Lois 
du  28  mat  1858  et  du  23  mai  1863. 
—  L'obligaUon,  pour  le  porteur 
da  warrant,  de  faire  transcrire  son 
endos  sur  les  registres  des  magasins 
généraux  et  de  le  fsire  mentionner 
sur  le  warrant  est  absolue. 

A  défaut  de  cette  formalité,  le 
vrarrant  est  sans  valeur  et  la  mar- 


chandise appartient  au  porteur  du 
récépissé^ 

La  loi  de  1863  sur  le  gage  com- 
mercial n'a  pas  modifié  les  disposi<e 
tiens  de  la  loi  du  2a  mai  1858  spé- 
ciale aux  magasins  généraux  ;  Gom., 
Seine,  13  octobre  1881,  n.  9993, 
p.  50. 

Marohandises  consignées  en 
garantie  d'un  prêt.  — -  i)wsi- 
mulation  de  la  consignation  sous  la 
forme  d^une  vente  à  Vaide  de  fadU' 
res  acquitiéeSf  Nullité  de  la  vente 
prétendue^  Obligation  pour  les  prê- 
teurs de  rendre  compte  du  produit 
de  la  réalisation  par  eux  effectuée 
des  marchandise  consignées.  •—  La 
production  de  factures  acquittées  ne 
saurait  suffire  pour  établir  rexistence 
d'une  vente  des  marchandises  factu-~ 
rées  lorsqu'il  résulte  de  présomptions 
graves ,  précises  et  concordantes, 
que  les  marchandises  avaient  été  non 
vendues,  mais  consignées  en  garantie 
d'un  prêt. 

Dès  lors,  ceux  entre  les  mains 
desquels  les  marchandises  avaient 
été  consignées  et  qui  ont  réalisé  les- 
dites  marchandises,  sont  tenus  de 
rendre  compte  du  prix  produit  par 
cette  réalisation;  Paris,  15  novem- 
bre 1881,  n.  10016,  p.  127. 

Marché  à  livrer.  -—  Époques  des 
livraisons  précisées  ,  Inexécution , 
Lettres-missives,  Mise  en  demeure 
suffisante^  résolution  du  marché, 
Dommages^intéréts.  —  Lorsque  le 
marché  à  livrer  précise  les  époques 
de  livraisons  en  termes  exprès,  une 
letlre-missive  suffit  pour  mettre  en 
demeure  le  vendeur  de  livrer  la 
marchandise  promise  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  recourir  à  une  mise 
en  demeure  par  acte  extrajudi- 
claire  (G.  civ.,  1134;  C.  comm., 
109). 

Et  le  vendeur  qui  n'a  pas  exécuté 
ses  engagements  doit  être  condamné 
au  payement  de  la  différence  du 
prix  des  marchandises  non  livrées  et 
remplacées  par  l'acheteur ,  ainsi 
qu'aux  dommages  -  intérêts ,  alors 
surtout  qu'il  est  établi  que  cette 
inexécution  a  porté  un  préjudice  k 
l'acheteur;  comme  conséquence,  la 

I     résolution  du  marché  doit  être  pro- 
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mmeée  an  tort  da  vendAur  ;  Comm., 
D6le,  4  mars  1882  et  Besançon,  1 
Juillet  1882,  n.  10168,  p.  674. 

Marobé.  -~  Sntrepriu  de  tnvavx, 
doute  pénale.  Retard  dans  la  livrai' 
«0»  (art,  11&2,  C.  c).  —  LVntre- 
preneur  qui  s'est  soumis  à  titre  de 
sancUott  pénale  au  payement  d'une 
somme  fixe  pour  diaqne  jour  de 
retard  dans  la  liTralson  des  travaux 
ne  saurait  prétendre,  pour  se  sous- 
traire à  l'applleation  de  eette 
sanction,  que  le  montant  de  la  clause 
pénale  est  supérieur  au  préjudice 
justifié. 

Le  nombre  de  Jours  pendant  les- 
quels doit  s'appliquer  cette  clause 
pénale  doit  être  fixé  suirant  les  cir- 
constances de  la  cause  et  en  tenant 
compte  de  rintentlon  commune  des 
parties;  Paris,  24  nofembre  1881, 
n.  10018,  p.  137. 

Marché.  —  Lieu  de  payement,  Con- 
trat originaire.  Modifications  dans  le 
libellé  des  factures,  Acceptation  de 
traites.  Compétence.  —  Lorsque  la 
convention  originaire  entre  deux 
eommerçants  permettait  au  débiteur 
de  payer  les  marchandises  à  son  do- 
micile, ce  droit  lui  reste  acquis  pour 
les  marelles  postérieurs  bien  que  le 
Tendeur  ait  inséré  dans  ses  factures 

s  la  clause  «  payable  à  Paris  »  sans 
protestation  de  la  part  de  l'acqué- 
reur. 

11  en  est  ainsi,  et  le  tribunal  de 
l'acquéreur  reste  compétent,  bien 
que  le  prix  ait  été  réglé  en  traites 
acceptées  par  l'acheteur  et  payables 
chez  divers  banquiers  ;  Paris,  9  no- 
vembre 1881,  n.  10015,  p.  124. 

Marciue  de  fabrique.  —  Bande 
de  papier  doré  apposé  sur  un  pro- 
duit. Application  de  la  même  bande 
par  un  autre  fabricant.  Contrefaçon, 
—  L'application  par  un  fabricant 
sur  ses  produits  d'une  bande  de  pa- 
pier doré,  alors  même  qu'elle  ne 
porte  ni  nom  de  fabrii:ant  ni  aucune 
indication  quelconque,  constitue  par 
elle  seule  une  marque  de  fabrique  ; 
Paris,  15  juin  1882,  n.  10136,  p. 
564. 

Marqae  de  fabrique.  -*  Cession, 
Réserve  par  le  vendeur  du  droit 
d'utiliser  les    moules   et  produits, 


Imiuuion  9  Concurrence  déloifale, 
Dommages'intéréts  y  Insertions»  — > 
Lorsqu'un  commerçant  s'est  réservé 
le  droit,  en  cédant  une  marque  de 
fabrique,  d'utiliser  les  mouks  et  les 
produits  dont  11  a  vendu  la  marque, 
Texercice  de  ce  droit  est  subordonné 
à  l'obligation  de  faire  toutes  sup- 
pressions nécessaires  pour  éviter  la 
coofùsion,  surtout  dans  le  cas  oà 
cette  confusion,  comme  dans  l'es- 
pèce, résulte  beaucoup  moins  de  la 
forme  du  moulage  des  produits  qoe 
des  dispositions  similaires  des  bottes 
et  étiquettes  et  du  choix  des  numéros 
de  fabrication  ;  Com., Seine,  13  août 
1881.  n.  9985,  p.  29. 
Marque  de  fabrique.  —  Tapioca 
des  familles.  Revendication  de  la 
propriété  de  la  marque  par  son  in^ 
venteur.  Effets  du  dépôt  opéré  par 
un  autre  commerçant^  Ferte  du  droit. 
Non-usage,  Tolérance  d'un  usage 
rival,  —  Le  dépôt  d'une  marque  de 
fabrique  est  déclaratif  d'une  pro- 
priété préexistante,  et  non  attri- 
butif de  cette  propriété  ;  en  consé- 
quence est  propriétaire  de  cette 
marque  celui  qui  en  a  fait  usage  Je 
premier,  et  non  celui  qui  l'a  déposée 
le  premier. 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  que 
le  premier  déposant  aurait  ignoré  la 
priorité  de  cet  usage. 

Il  n'en  serait  autrement  que  si, 
au  moment  de  ce  dépôt,  l'inventeur 
de  la  marque  avait  perdu  son  droit 
de  propriété. 

Cette  perte  peut  résulter  d'un 
abandon  exprès  ou  tacite;  mais 
l'abandon  tacite  ne  doit  pas  se  pré- 
sumer facilement. 

Il  ne  saurait  résulter  de  simples 
faits  de  tolérance,  ni  même  de  non- 
usage  par  le  propriétaire,  à  moins 
que,  par  suite  de  ce  non-usage,*  la 
marque  soit  tombée  dans  le  domaine 
public;  Giv.,  Havre,  4  mai  1881, 
n.  10082,  p.  390. 
Matière  commerciale.  —  Ma- 
tière sommaire,  Dépens,  Frais  de 
voyage,  Article  146  du  tarif  de  1807, 
Inapplicabilité,  -r  Si  l'article  146 
du  tarif  du  16  février  1807  alloue 
une  indemnité  de  voyage  déterminée 
à  laparlie  qui,  assistée  de  son  avoué, 
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«  déelaré  que  son  voyage  était  fait 
dans  la  seule  vue  du  procès,  celte 
disposition  se  trouvant  Inscrite  an 
chapitre  2,  titre  ii  du  tarif  relatif  à  la 
taxeien  matière  sommaire,et  par  suite 
en  matière  commerciale;  Gass.,  2 
août  1882,  n.  10165,  p.  667. 
JNaTire  étranger.  —  DUtribution 
du  prix  après  saisie,  Salaires,  Pri- 
viligey  Dernier  voyage.  Contrat  à  la 
grosse.  Loi  du  19  décembre  1874.  — 
Quand  une  distribution  par  contri- 
bution est  ouverte  en  France  sur  le 
prix  d'un  navire  espagnol,  et  en  gé- 
néral d*un  navire  étranger  saisi  en 
France,  le  privilège  accordé  par  i*ar- 
ticle  191  du  Ck>de  de  commerce  est 
régulièrement  Justifié,  conformé- 
ment à  l'article  192  §§  2  et  4,  par 
les  rôles  d'armement  et  de  désarme- 
ment arrêtés  dans  les  bureaux  du 
consulat  de  la  nation  à  laquelle  le 
navire  appartient. 

Il  en  est  de  même  du  privilège 
•accordé  parle  même  article  191  §2-, 
pour  sommes  payées  à  titre  de  droit 
<de  tonnage,  navigation,  etc.,  dont 
Tavance  est  constatée  par  les  pièces 
•émanant  du  consul. 

Le  dernier  voyage  du  navire  est 
Justifié  par  les  rôles  d'armement  et 
de  désarmement,  ce  qui  implique 
'que  le  marin  embarqué  a  droit  aux 
salaires  privilégiés  jusqu'au  moment 
•de  son  débarquement  ou  du  désar- 
mement du  navire  ;  le  dernier  voyage 
<au  point  de  vue  du  privilège  accordé 
aux  salaires  de  Téquipage  peut 
•donc  très  bien  se  composer  d'une 
longue  série  d'escales  qui  constitue 
l'ensemble  d'une  navigation  au  rabo- 
tage. 

Le  privilège  du  contrat  à  la  grosse 
•se  trouve  aboli  par  Tariicle  27  de 
la  loi  du  10  décembre  1874,  qui  a 
4d)rogé  le  paragraphe  9  de  l'article 
191  du  Gode  de  commerce  et  le 
paragraphe  7  de  l'article  192  do 
même  Code. 

En  conséquence,  celui  qui  a  con- 
senti un  prêt  à  la  grosse  ne  trouve 
dans  son  contrat  aucune  cause  de 
préférence,  alors  surtout  qu'il  ne 
justifie  pas  avoir  rempli  les  formali- 
tés prescrites  par  l'arUcIe  192,  §  7 
•du  Gode  de  commerce;  Civ.   Mar- 

TOMB  XXXI. 


8eille,31  décembre  1881,  n.  10075, 
p.  358. 
NaTire.  —  Propriétaire,  Abandon 
aux  chargeurs.  Délaissement  aux  as^ 
sureurs,  Règlement  provisoire,  Som' 
mes  payées  par  le  chargeur,  Répétition  j 
Tribunal  étranger,  Français  deman" 
deur.  Contrat  judiciaire,  —  Le  pro- 
priétaire d'un  navire  s'affranchit  de 
tontes  ses  obligations  vis-à-vts  du 
chargeur  par  l'abandon  du  navire 
et  du  tni,  alors  même  qu'il  fait 
en  même  temps  délaissement  aux 
assureurs. 

.  Il  n'est  pas  tenu  d'abandonner 
au  chargeur  le  bénéfice  de  Tassu- 
rance   et    doit  être  mis   hors  de 


Quand,  par  suite  d'un  règlement 
provisoire  foit  au  port  de  relâche, 
des  sommes  ont  été  payées  par  le 
chargeur  pour  le  compte  du  proprié- 
taire du  navire,  ce  propriétaire  est 
tenu  de  la  reslitation  des  sommes, 
mais  non  des  dépenses  faites  par  le 
chargeur  pour  se  procurer  ces 
sommes. 

Le  Français,  qui  soumet  libre- 
ment à  la  justice  étrangère  le  diffé- 
rend qu'il  a  avec  un  étranger, 
forme  avec  celui-ci  un  contrat  judi- 
ciaire dont  il  ne  peut  se  délier  en 
saisissant  ensuite  les  tribunaux  flran- 
çais  pour  leur  faire  juger  de  nouveau 
ce  qui  a  déjà  été  jugé  par  la  juridic- 
tion choisie  du  consentement  com- 
nmn  des  parties;  Gass.,  13  février 
1882,  n.  10145,  p.  591. 
OpéraUonB  de  bourse.  —  Action 
en  payement.  Compétence.  -—  Si  des 
opérations  de  bourse  sur  les  effets 
publics  ne  sont  pas  nécessairement 
par  elles-mêmes  des  actes  de  com- 
merce, elles  peuvent,  d*après  les 
circonstances,  et  selon  l'objet  que 
se  propose  le  négociateur,  consti- 
tuer des  faits  commerciaux,  et  l'ha- 
bitude de  semblables  opérations 
peut  donner  à  celui  qui  s'y  livre, 
dans  des  vues  de  trafic  la  qualité  de 
commerçant. 

Le  mandat  entre  personnes  justi- 
ciables des  tribunaux  de  commerce 
pour  des  actes  ou  des  opérations  de 
commerce,  a  un  caractère  commer- 
cial et,  par  suite,  les  actions  qui  en 
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dérivent  lont  de  la  eompitenee  deU 
Juridiction  commerciale;  Casa.,  4 
juillet  1881,  n.  10033,  p,  206. 
Pharmaoio.  —  Nuê  propriété^  Exer- 
cice illégal,  Aiêociation^  Nmilité^  It- 
quidation.  —  Est  ilUelte  et  nnlle  la 
vente  de  la  nue  propriété  d'un  fonds 
de  pharmaeie  ou  offleine  faite  par  un 
pharmacien  à  an  aide-pliarmaclen 
non  diplômé,  ainsi  qn*ane  associa- 
tion formée  entre  1m  parties  con- 
tractantes, ayant  pour  objet  et  pour 
but  l'exploitation  par  l'aide-pharma- 
cien  d*un  établissement  pharmaceu- 
tique (C.  cIt.,  art«  1833;  déclara* 
tion  du  36  avril  1777,  art.  l  et  2; 
loi  du  17  avril  1791  et  35  germinal 
an  Xi,  art.  35). 

Toutefois,  la  eommunanté  d'inté- 
rêt qui  a  existé  entre  les  associés  en 
vertu  d'un  tel  acte  doit  être  réglée 
conformément  à  la  convention  qui 
l'a  constituée;  Gomm. ,  Dêle,  30  mars 
1880,  n.  10167,  p.  671. 
Propriété  artlstiqne.  ^*  Œuvres 
d*artt  Contrefaçon,  loi  des  19-24 
juillet  1793,  Àppriciaiion  souve» 
raine,  —  Les  juges  du  fait  sont 
souverains  pour  décider  si  les  ob- 
jets, représentés  par  une  partie 
comme  la  contrefaçon  d'osui^res 
d*art  de  son  auteur,  constituent  vé- 
ritablement des  œuvres  d'art  pro- 
tégées par  la  loi  des  19-34  juillet 
1793,  on  n'ont,  au  contraire,  qu'un 
caractère  industriel;  Cass.,  17  jan- 
vier 1883,  n.  10047,  p.  349. 
Propriété  artistiqae.  —  Proro* 
gation  de  durée.  Héritier*  cession- 
nairee,  Appréciation  souveraine,  Dé' 
cret  de  1810,  Auteurs,  Ouvrage 
gravé,  Tableau,  Reproduction  par  la 
gravure.  Durée  de  droit  de  propriété, 
— -  Les  contrats  doivent  être  inter- 
-  prêtés  et  réglés,  eu  égard  aux  lois 
en  vigueur,  an  moment  où  ils  ont 
été  formés. 

Les  cessions  faites  par  les  artlsies 
du  droit  de  reproduire  certains  de 
leurs  tableaux  par  la  gravure  ne  sont 
pas  celles  d'un  droit  de  propriété 
sur  un  objet  matériel  dont  les  ac- 
croissements profitent  au  proprié- 
taire, mais  a'un  simple  droit  de  re- 
production d'une  œuvre  d'art,  es- 
sentiellement limité,  quant  à  sa  du- 


rée, qoffl  qoa  loit  le  nom  sons  lequel 
les  parties  Talent  désigné. 

En  conséquence,  les  lois  qui  ont 
successivement  prorogé  la  durée  de 
la  propriété  artistique,  et  spéciale- 
ment celle  de  1854,  profitent,  à 
moins  de  conventions  contraires, 
aux  hériUera  de  Tartiste  et  non  à 
àsescessionnaires. 

Dans  le  silence  du  contrat,  la  ques- 
tion de  savoir  si,  dans  les  actes  de 
cession,  les  parties  ont  entendu 
eomprendre  les  extensions  de  dnrée 
dont  le  droit  cédé  pouvait  devenir 
Tobjet  de  la  part  du  législateur,  est 
dn  reste  une  question  d'intenfion , 
et  la  solution  qu'elle  a  reçue  du  juge 
du  fait  ne  peut  être  revlséo  par  la 
Cour  de  cassation. 

Les  articles  39  et  40  du  décret  du 
5  février  1 8 10  sur  laréglemmtatlon 
de  la  librairie  et  de  rimpriroerie, 
en  portant  à  vingt  ans  la  durée  du 
droit  «  des  auteurs  de  tout  ouvrage 
imprimé  on  gravé  ■  auquel  la  loi  de 
1793  n'accordait  qu'une  durée  de 
dix  ans,  a  entendu  appliquer  le  bé- 
néfice de  cette  extension,  non  seu- 
lement aux  auteurs  d'écrits  et  de 
livres ,  mais  encore  à  toutes  les  re- 
productions par  la  gravure  des  œu- 
vres artistiques,  et,  par  exemple,  à 
la  reproduction  d'un  tableau  ;  Cass., 
30  février  1883,  n.  10053,  p.  262. 
Propriété  Uttéraire.  —  SimUi- 
tude  du  titre  de  deux  romans.  De- 
mande en  dommages'^  intérêts  pour 
concurrence  déloyale,  —  La  simili- 
tude de  titre  de  deux  ouvrages  ne 
constitue  pas  nécessairement  un  fait 
de  concurrence  déloyale,  compor- 
tant une  condamnation  à  des  dom- 
mages-Intérêts à  titre  de  réparation; 
Gomm.,  Seine,  7  novembre  1881, 
n..  9984,  p.  28. 
Référé.  —  Compétence,  Carrières, 
Exploitation  par  un  autre  que  par  le 
propriétaire,  Caractère  du  traité  in- 
tervenu entre  le  propriétaire  et  celui 
qui  exploite,  —  Si  la  location  et  Tex- 
ploitalion  d'une  carrière  peuvent 
être,  suivant  les  cas,  considérées 
comme  constituant  un  acte  de  com- 
merce au  regard  du  preneur  qui  a 
£ait  de  cette  location  et  de  cette  ex- 
ploitation les  éléments  essentiels  de 
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sou  induatrie,  on  ne  saurait  admet- 
tre que  le  bail  consenti  par  le  pro- 
priétaire d'un  immeuble  déterminé 
à  un  commerçant  soit  assimilé  à  un 
acte  de  commerce;  Paris»  12  juillet 
1881,  n.  10004,  p.  80. 
Référé.  —  Titre  de  créance ,  Mainle- 
vée de  saisie,  Mesures  conservatoires, 
Caractère  commercial,  Incompétence, 

—  H  n'appartient  pas  au  juge  de 
référé  d'apprécier  un  litre  de 
créance  contesté  et  d^autorlser,  en 
cet  état,  le  saisi  à  toucher  nonobs- 
tant l'opposition  du  saisissant. 

Le  juge  de  la  contestation  princi- 
pale est  seul  compétent  pour  ordon- 
ner, dans  les  cas  d'urgence,  les 
mesures  provisoires  propres  à  sau- 
vegarder les  droits  et  les  intérêts 
des  parties. 

Spécialement,  dans  une  cause 
ayant  un  caractère  commercial,  c*est 
au  tribunal  de  commerce  et  non  au 
juge  de  référé  de  prescrire  les  me- 
sures autorisées  par  les  articles  417 
et  418  du  Gode  de  procédure  civile  ; 
Paris,  16  août  1881,  u.  10009, 
p.  105. 
Société  anonyme.  —  Apport  en 
immeubles,  Vente  prétendue^  Contre- 
lettre^  Demande  privilégiée,  Hypothè- 
que conventionnelle,  Formalités  subs^ 
tantielles,  Mandat,    Vice  de  forme, 

—  L'hypothèque  ne  pouvant,  aux 
termes  de  Tarticle  2127  du  Code 
Civil,  être  consentie  que  dans  la 
forme  authentique,  le  mandat  d'hy- 
pothéquer doit  être  donné  dans  cette 
forme. 

Par  suite,  est  nulle  l'affectation 
hypothécaire  consentie  par  un  ad- 
ministrateur délégué,  en  vertu  d'une 
délibération  spéciale  du  conseil  d'ad- 
ministration non  revêtue  de  la  forme 
authentique. 

L'abandon  fait  par  un  tiers  à  une 
société  d'immeubles  à  lui  apparte- 
nant ne  constitue  pas  une  vente, 
mids  un  contrat  d'apport  en  société, 
lorsque  ce  tiers  doit  recevoir  comme 
équivalent  de  la  Taleur  de  ses  im- 
meubles des  actions  de  ladite  so- 
ciété, et  qu'il  ne  lui  est  alloué  ni 
retour^  ni  bénéfice  indépendant  du 
bénéfice  commun . 

Il  en  est  autrement  lorsque  le 


tiers  reçoit  le  prix  de  cet  apport  ou 
l'équivalent  du  prix  au  moyen  d'une 
somme  d'argent  payée  à  lui-même 
ou  à  ses  créanciers  :  dans  ce  cas  il 
y  a  vente,  et,  par  suite,  privilège 
jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme; 
Orléans,  U  mai  1882,  n.  10084, 
p.  395. 
Société  anonyme.  —  Assemblée 
générale,  Demande  en  nullité,  Com^ 
position  frauduleuse.  Excès  de  pou- 
voir, Révocation  d* administrateurs, 
Mesures  non  portées  à  Vordre  du 
jour,  —  La  nullité  d'une  délibéra- 
tion d'assemblée  générale  d'action- 
naires ne  peut  être  prononcée  à  rai- 
son de  la  composition  de  l'assemblée, 
lorsqu'il  est  reconnu  que  cette  as- 
semblée comprenait  un  nombre 
d'actionnaires  présents  et  d'actions 
représentées,  supérieur  au  nombre 
fixé  par  les  statuts. 

La  validité  de  la  délibération  ne 
peut  pas  être  critiquée  non  plus, 
par  le  motif  allégué  que  des  action- 
naires fictifs  auraient  figuré  comme 
membres  à  l'assemblée,  et  que  cer- 
tains membres  de  l'assemblée  au- 
raient été  des  amis,  employés  ou 
fournisseurs  des  entrepreneurs  de 
travaux  dont  l'assemblée  pouvait 
avoir  à  apprécier  les  comptes,  lors- 
qu'il est  reconnu  que  l'assemblée 
générale,  dont  la  composition  est 
critiquée,  était  composée  en  majeure 
partie  d'actionnaires  ayant  pris  part, 
sans  contestation  aucune,  aux  as- 
semblées précédentes,  et,  en  cet  état, 
doit  être  rejetée,  comme  démentie 
par  les  documents  du  débat,  l'arti- 
culation de  faits  présentée  par  le 
contestant. 

Les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration d'une  société  n'étant  que 
les  mandataires  des  actionnaires,  le 
droit,  pour  rassemblée  générale,  de 
.les  révoquer,  et  d'en  nommer  de 
nouveaux,  est  entier  et  absolu  {Art, 
2004  du  Code  civil)  ;  Paris,  7  jan- 
vier 1882,  n.  10024,  p.  162. 
Société  anonyme.  —  Assemblée 
générale.  Pouvoirs,  Transaction, 
Contestation  soulevée  par  des  action- 
naires dissidents  ou  absents,  Irrece- 
vabilité, Souscription  d'actions. 
Double  demande  en  remboursement 
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et  en  dommageê^intirêts,  Identité  de 
cause  et  d^objet^  Exception  de  choee 
jugée.  —  Si,  en  principe,  les  assem- 
blées m6me  générales  et  extraordi- 
naires ne  peuvent  Imposer  aux  ac- 
tionnaires l'obligation  de  se  soumettre 
à  des  dispositions  qui,  en  modiflant 
les  conditions  fondamentales  d'une 
•ociété,  en  changent  Tessenee,  et 
créent,  en  quelque  sorte,  une  société 
nouvelle,  on  ne  saur^t  reconnaître 
un  semblable  caractère  à  une  déli- 
bération qui,  en  présence  de  fautes 
reprochées  aux  administrateurs  et 
commises  par  eux  dans  l'exercice  de 
leur  mandat,  et  d^aclions  en  respon- 
sabilité encourues  par  ces  adminis- 
trateurs en  raison  de  ces  fautes, 
ataient  pour  but  de  mettre  fin  à  des 
contestations  nées  ou  imminentes 
entre  eux  et  la  société. 

Par  suite,  une  pareille  délibéra- 
tion est  opposable  à  toute  demande 
des  actionnaires  ayant  la  même  caase 
et  le  même  objet  que  celles  que  la 
transaction  avait  eu  pour  but  d'é- 
teindre. 

Les  deux  actions  intentées  à  la 
suite  d'une  souscription  d'actions 
déterminées  par  des  manœuvres 
fï-auduleuses  et  tendant,  l'une  au 
remboursement  du  prix  des  actions 
souscrites,  l'autre  à  une  condamna- 
tion à  des  dommages-intérêts  sont 
Identiques  dans  leur  cause,  le  fait 
de  la  souscription  et  dans  leur  ob> 
jet,  la  réparation  du  préjudice 
éprouvé . 

Dès  lors,  s'il  n'est  pas  contesté 
que  les  deux  instances  aient  lieu 
entre  les  mêmes  parties,  l'exceptioD 
tirée  de  la  chose  jugée  devient  ap- 
plicable; Gass.,  21  juin  1881, 
n.  10031,  p.  201. 
Société  anonyme  belge.  — 
Nullité,  Faillite,  Droit  du  syndic 
contre  chaque  actionnaire,  Prescrip- 
tion de  l'article  64  rfu  Code  de  com- 
merce en  faveur  de  l'associé  non  li- 
quidateur^ Prescription  non  applicable 
en  matière  de  faillite  ou  au  cas 
d'action  d*un  associé  contre  ses  co- 
associés. Retrait  litigieux.  Contesta- 
tion judiciaire  née  lors  de  la  cession» 
—  Une  association  nulle  pour  inexé- 
cution des  conditions  légales  exigées 
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pour  la  création  des  sociétés  com- 
merciales peat  valablement  être  dé- 
clarée en  faillite  dans  l'intérêt  des 
tiers  ayant  traité  avec  elle. 

Le  droit  appartenant  aux  tiers 
créanciers  d^une  telle  société  contre 
chaque  actionnaire  est  reporté,  après 
la  faillite,  à  celui  qui  représente  la 
collectivité  des  intérêts  des  créan- 
ciers (te  syndic  en  France,  le  con- 
teur en  Belgique). 

L'article  64  du  Gode  de  commerce, 
qui  édicté  une  prescription  de  cinq 
ans  en  faveur  de  l'associé  non  lîqm- 
dateur,  ne  trouve  plus  son  applica- 
tion au  cas  de  faillite  ni  à  celui  où 
un  associé  exerce  une  action  contre 
des  coassociés. 

11  n'y  a  de  retrdt  litigieux  que, 
lorsqu'au  moment  de  la  cession  du 
droit,  une  contestation  judidalre 
est  déjà  existante;  Besançon,  2  avril 
1881,  n.  10058,  p.  285. 
Société  anon3rme.  —  Bénéfices 
portés  ù  un  compte  spécial  de  réserve 
affecté  aux  actionnaires  par  décision 
de  rassemblée  générale.  Demande  en 
payement  des  intérêts  de  Vactton 
dont  il  est  propriétaire  par  un  ac- 
tionnaire dissident.  —  Malgré  la  sti- 
pulation insérée  dans  les  statuts 
d'une  société  anonyme  qu'un  prélè- 
vement sera  exercé  sur  les  bénéfices 
pour  payer  aux  actionnaires  un  In- 
térêt annuel  de  10  pour  100,  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires, 
dont  les  pouvoirs  consistent  notam- 
ment à  approuver  les  comptes,  à 
fixer  le  dividende,  à  répartir  les  bé- 
néfices, et  en  général  à  délibérer 
sur  tous  les  Intérêts  de  la  société,  a 
toujours  le  droit  d'ajourner  le  paye- 
ment des  Intérêts  et  dividendes  af- 
férents aux  actions  et,  par  consé- 
quent, de  les  porter  à  un  compte 
spécial  de  réserve;  Gomm.,  Seine, 
11  novembre  18S1,  n.  9994, 
p.  53. 
Société  anon3nne.  —  Compagnie 
d'assurances  et  de  réassurances  ma* 
rilimes.  Dissolution,  Nomination  du 
liquidateur  et  de  commissaires  par 
Rassemblée  générale.  Obligation  pour 
le  liquidateur  et  les  commissaires  de 
convoquer  Rassemblée  générale  et  de 
lui    rendre  leurs  comptes,  —  Les 
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llquldatears  et  commissaires  nom- 
més par  rassemblée  générale  des 
actionnaires  d'une  société  anonyme 
sont  des  mandataires  réYocables,  et 
lis  sont  obligés,  comme  tels,  de  con- 
voquer rassemblée  générale  qui  leur 
a  donné  leur  mandat  pour  leur  en 
rendre  compte  ;  Gomm. ,  Seine,  6  jan- 
tier  1882,  n.  10089,  p.  416. 
Société  anonyme.  —  Crédit  fon- 
cier de  France^  Opération»  préten- 
dues faites  en  violation  des  statuts, 
Dépréciation  des  titres^  Action  en 
responsabilité  introduite  par  des  ac- 
tionnaires contre  les  anciens  gouver- 
neurs et  sous-gouverneurs^  Action 
sociale.  Non-recevabilité ,  Action 
personnelle^  Rejet»  —  Le  dommage 
particulier  éprouvé  par  le  porteur 
d'actions  d'une  société,  menacée 
dans  son  crédit  par  les  actes  des 
administrateurs  prétendus  faits  en 
violation  des  statuts^  ne  se  distingue 
pas  de  celui  qui  atteint  la  société 
tout  entière,  et  l'actionnaire  ne 
peut  Ten  séparer  arbitrairement 
pour  poursuivre,  dans  son  intérêt 
Isolé,  une  réparation  basée  sur  des 
principes  autres  que  ceux  qui  régis- 
sent l'intérêt  social;  son  action,  ba- 
sée directement  sur  la  violation 
des  statuts,  constitue  une  action  so- 
ciale. 

Au  contraire,  lorsque  l'action  est 
basée  sur  une  faute  générale  résul- 
tant de  dissimulations  qui  auraient 
Induit  le  public  en  erreur,  l'intérêt 
du  porteur  de  titres  se  distingue  de 
Vintérôt  de  la  société,  et  son  action 
constitue  une  action  personnelle  aux 
termes  de  l'article  1382  du  Code 
civil. 

L'exercice  individuel  de  l'action 
sociale  étant  inséparable  de  la  pos- 
session des  titres,  l'actionnaire  n'est 
plus  en  droit  de  provoquer  le  con- 
trôle de  la  justice  pour  la  sauve- 
garde des  intérêts  sociaux,  lorsqu'il 
a  aliéné  ses  titres,  soit  avant  l'ins- 
tance, soit  au  cours  du  procès. 

Quand  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  a  éteint  l'action  sociale 
dont  elle  était  maîtresse  vis-à-tis  des 
administrateurs,  les  actionnaires, 
même  absents  ou  dissidents,  ne  peu- 
vent plus  individuellement  relever 


cette  action  souverainement  appré- 
ciée par  l'assemblée  dans  IMnlérêt 
commun  des  associés;  Paris,  11  juil- 
let 1882,  n.  10137,  p.  565. 

Société  anonyme  espagnole. 
Débiteur  espagnol  résidant  en  France, 
Engagement  souscrit  en  France  et 
devant  y  recevoir  son  exécution. 
Compétence  des  tribunaux  français. 
Loi  française  du  24  juillet  1867, 
loi  espagnole  du  29  octobre  1869, 
Décret  du  %k  aoâM86l,  Abolition 
du  régime  d* autorisation,  Droit  pour 
les  sociétés  de  chacun  des  pays 
d'ester  en  justice  devant  les  tribu" 
naux  de  Vautre,  —  Les  tribunaux 
français  sont  compétents  pour  con- 
naître d'un  débat  entre  étrangers, 
lorsque  ce  débat  porte  sur  un  enga- 
gement souscrit  en  France  et  devant 
y  recevoir  son  exécution^  et  que 
d'ailleurs  celui  qui  a  souscrit  cet 
engagement  a  depuis  longues  année» 
fixé  sa  résidence  en  France. 

Les  sociétés  anonymes  espagnoles 
peuvent  ester  en  justice  en  France, 
à  la  seule  condition  d'être  légale- 
ment constituées  dans  leur  pays. 

En  e£fet»  les  dispositions  du  dé- 
cret du  24  août  1861,  qui  accordait 
à  ces  sociétés  la  faculté  d'ester  en 
justice  en  France  lorsqu'elles  étaient 
autorisées  par  leur  gouvernement, 
étant  corrélatives  de  celles  qui  en 
France  imposaient  aux  sociétés  ano- 
nymes la  nécessité  de  l'autorisation, 
l'abolition  du  régime  de  l'autorisa- 
tion dans  les  deux  pays  a  permis 
respectivement  aux  sociétés  des  deux 
nations  d'ester  en  justice  devant 
les  tribunaux  de  l'autre,  à  la  seule 
condition  de  posséder,  en  vertu  de 
la  loi  de  leur  formation,  la  capacité 
d'exercer  leurs  droits  devant  les  tri- 
bunaux respectifs  ;  Paris,  1 5  février 
1882,  n.  10029,  p.  t92. 

Société  anon3rme.  —  Faillite, 
Administrateurs,  Faute  lourde,  Obli' 
gatairesy  Demande  en  responsabilité, 
—  Le  quitus  donné  par  les  action- 
naires aux  administrateurs  d'une 
société  anonyme  ne  saurait  faire 
obstacle  à  la  demande  en  responsa- 
bilité formée  par  des  obligataires 
contre  lesdits  administrateurs  pour 
faute  lourde  eonunise  an  cours  de 
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leur  gestion,  lea  obligataires  ayant 
dans  ce  cas  une  action  basée  sur  un 
quasi-délit  dont  les  actionnaires  ont 
profilé  et  se  sont  pour  ainsi  dire 
rendus  complices  en  approuvant  la 
gestion  des  administrateurs. 

La  faillite  de  la  société  ne  saurait 
davantage  constituer  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  une  fe'':e  demande 
basée  sur  les  articles  U82  et  1383 
dn  Code  ciTii,  et  qui,  n*étant  pas 
dirigée  contre  le  failli,  ni  intentée 
dans  rintérét  de  la  masse,  ne  rentre 
pas  dans  le  cercle  des  actions  appar- 
tenant exclusivement  au  syndic;  Civ. , 
Seine,  22  décembre  1 88  l,n.  10013, 
p.  352. 
ScNOlété  anonsrme. —  FaillUe,  De- 
maudei  en  nuilité  de  la  société  et  en 
respomabilité  det  fondateur»  et  pre- 
miers administrateurs  formées  par 
le  sffndic  de  la  faillite  et  par  des  ac- 
iiwmaireSf  Nombre  de  sept  associés^ 
Exception  de  prescription  de  trois 
ans.  Nullité  prononcée  pour  défaut 
de  versement  du  quart  du  capital  so- 
cialy  Responsabitité  de  tout  le  passif 
social  à  l'égard  des  tiers.  Dommages- 
intérêts  alloués  aux  actionnaires,^ 
Le  nombre  de  sept  associés,  exigé 
par  la  loi  de  1867,  est  atteint  si, 
en  dehors  de  cinq  actionnaires  ayant 
souscrit  les  actions,  il  se  trouve 
deux  associés  ayant  fait  un  apport 
à  la  société,  alors  même  que  l'un  de 
ces  deux  apporteurs  n'aurait  leçu 
aucune  action  en  représentation  de 
son  apport,  si  d'ailleurs  il  lui  a  été 
attribué  une  part  dans  les  bénéfices 
de  la  société  ;  il  est  alors  un  véri- 
table associa,  complétant  le  nombre 
de  sept  exigé  par  la  loi,  et  la  société 
est  valablement  constituée  à  cet 
égard,  alors  surtout  que  les  noms 
des  sept  fondateurs  de  la  société  ont 
été  publiés  et  portés  à  la  connais- 
saocB  du  public. 

L'action  en  nullité  d'une  société 
anonyme  et  Taction  en  responsabi- 
lité qui  en  résulte,  intentées  contre 
les  fondateurs  et  premiers  adminis- 
trateurs, pour  inobservation  des 
dispositions  de  la  loi  du  24  Juillet 
1867,  sont  dos  actions  de  droit  civil 
qui  ne  sont  soumises  qu'à  la  pres- 
cription de  droit  commun,  et  non  à 


la  prescription  particulière  édictée 
par  la  loi  criminelle  en  matière  de 
délit. 

11  y  a  nullité  de  société,  pour  dé- 
faut de  versement  du  quart  du  capi- 
tal social,  lorsque  les  sommes  pré- 
sentées comme  versées  au  compte  de 
la  société  et  à  son  actif  sont  déjà, 
au  jour  de  la  constitution  de  la  ao- 
elété,  absorbées  par  des  dépenses 
antérieures,  que  les  associés  fonda- 
teurs font  figurer  fictivement  comme 
élément  d'actif  au  compte  de  la  so- 
ciété. 

Le  versement  du  quart  du  capital 
social,  exigé  par  la  loi,  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  numéraire  ou  en 
valeurs  d'un  recouvrement  incontes- 
table et  immédiat. 

La  responsabilité  solidaire  des 
fondateurs  ou  premiers  administra- 
teurs, auxquels  la  nullité  est  impu- 
table, comprend,  à  l'égard  des  ticnra, 
.'ensemble  du  passif  et  la  totalité 
des  dettes  sociales. 

Mais,  à  regard  des  actionnaires, 
les  fondateurs  ou  administrateort, 
auxquels  la  nullité  est  imputable, 
ne  sont  responsables  que  du  préju- 
dice éprouvé,  dans  les  termes  de 
droit  commun,  par  suite  de  la  nol- 
lité  de  la  société,  lorsque,  d'ailleurs, 
il  n'est  pas  justifié  que  ces  fonda- 
teurs ou  administrateurs  se  soient 
livrés  à  aucune  manœuvre  coupable 
ayant  pour  but  de  tromper  les  ac- 
tionnaires; Paris,  13  janvier  1882, 
n.  10025,  p.  165. 
Société  anonyme.  —  Faillite^ 
Exigibilité  du  solde  restant  encore 
dû  par  les  actionnaires  sur  le  mou" 
tant  de  leurs  souscriptions,  —  Le 
syndic  de  la  failli  le  d'une  société 
anonyme  a  le  droit  de  contraindre 
les  actionnaires  qui  n'ont  pas  inté- 
gralement libéré  leurs  actions  à  lui 
psyer  la  totalité  des  versements  non 
effeclués,  alors  même  que  le  passif 
de  la  faillite  parait  devoir  être  infé- 
rieur au  montant  des  sommes  re- 
dues par  les  actionnaires  ;  Gomm», 
Seine,  15  décembre  1881,  n.  10000, 
p.  66. 
Société  anonyme.—  Fusion  avec 
des  sociétés  rivales^  Traité  établissant 
ttne  bourse  commune^  Statuts,  PoU" 
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Miré  de  Vasaemblée  générale  des  aC' 
Mormaires,  Conceuions  dei  gouverne^ 
menie  français  et  étrangers,  Préien^ 
due  déchéance. —  Deft  traités  con- 
«ommant  la  fusion  d'une  société  ano- 
:D7me  avec  dos  sociétés  rivales  et 
^établissant  entre  elles  une  bourse 
eommune  peuvent-ils  être  valable- 
ment  acceptés  et  ratifiés  par  l'assem- 
blée  générale  ordinaire  des  action- 
naires, ou  doivent-ils  au  contraire 
être  soumis  à  la  ratification  unanime 
des  actionnaires  ou  tout  au  moins  à 
une  assemblée  générale  extraordi- 
naire? 

Lorsque  les  concessions  en  vertu 
desquelles  s'exerce  l'industrie  d'une 
flociélé  contiennent  des  prohibitions, 
le  droit  de  s'en  prévaloir  est*il  exclu- 
sivement réservé  aux  gouverne- 
ments qui  ont  accordé  ces  conces- 
sions ?  lies  actionnaires  dissidents  ne 
peuvent-ils  en  invoquer  les  termes 
pour  demander  la  nullité  des  traités 
passés  au  mépris  de  ces  prohibi- 
tions ?  Comm.,  Seine,  20  décembre 
1881,  n.  9981,  p.  13. 
Société  anonyme.—  V  Union  gêné" 
raie.  Faillite^  Nullité  de  rémission 
des  actions  nouvelles  à  défaut 
d^ accomplissement  de.  certaines  for^ 
malités  prescrites  par  la  loi  du  %k 
juillet  1867,  Validité  à  V égard  des 
tiers  de  l'engagement  des  souscrip- 
teurs aux  actions  ncuvelles,  Nullité 
des  transactions  intervenues  entre  les 
tiers  relativement  aux  ventes  de 
titres  desdites  actions  livrables  ù 
Vémission. —  Une  société  ne  peut, 
à  peine  de  nullité  de  la  souscription, 
souscrire  à  une  émission  nouvelle  xie 
«es  propres  actions.  Une  opération 
de  cette  nature  ayant  en  réalité  pour 
effet  de  diminuer  le  capital  de  la 
société. 

La  loi  de  1867  exige,  même  pour 
les  émissions  nouvelles  ayant  pour 
objet  l'augmentation  du  capital  so- 
cial, que  les  versements  soient  effec- 
tués en  espèces  ;  ils  ne  peuvent  être 
opérés  au  moyen  d'un  débit  donné 
aux  actionnaires  sur  les  livres  de  la 
société,  encore  bien  que  la  société 
soit  autorisée  par  ecs  statuts  à  faire 
des  prêts  et  à  recevoir  des  titres  en 
garantie  de  ses  avances,  alors  sur- 


tout qu'elle  n'a  pas  les  ressources 
disponibles  néoessaires  pour  effec- 
tuer en  espèces  les  avances  dont 
s'agit.  Par  suite  de  la  nullité  de 
Témissiim,  la  délibération  qui  auto- 
rise la  création  de  nouveaux  titr«B 
ne  peut  recevoir  son  exécution; 
comme  conséquence  il  n'y  a  pas 
lieu  à  délivrance  desdils  titres,  soit 
au  porteur,  soit  nominatifs. 

La  nullité  d'une  société  ou  d'une 
émission  nouvelle  par  suite  de  faits 
imputables  aux  administrateurs  n'est 
point  opposable  aux  tiers  qui  ont 
fait  confiance  au  capital  social.  Cette 
nullité  ne  peut  diminuer  la  valeur 
des  engagements  pris  par  les  sous- 
cripteurs d'actions. 

Lorsque  l'émission  des  actions 
nouvelles  est  nulle,  les  conventions 
intervenues  entre  les  tiers  relative- 
ment à  la  vente  des  titres  desdites 
actions  doivent  être  annulées  ; 
Comm.,  Seine,  15  mai  1882, 
n.  10118,  p.  488. 
Société  anonyme.  —  Nullité  pour 
défaut  de  versement  du  premier 
quart  par  tous  les  souscripteurs,  Res» 
ponsabilité  des  fondateurs  et  admi~ 
nistrateurs, —  Est  nulle  la  société 
anonyme  dans  laquelle  tous  les  ae- 
ti^nnaires  n'ont  pas  versé  le  premier 
quart  de  leurs  actions. 

La  nullité  de  cette  société  peut  être 
provoquée  par  tout  intéressé  alors 
même  que  la  société  est  en  liquida- 
ti<m^  et  un  liquidaténr  ju<licialre 
doit  être  nommé  en  remplacement 
du  liquidateur  choisi  par  l'assemblée 
qui  a  prononcé  la  liquidation  de  ia 
société. 

La  nullité  de  la  société  entratne 
la  responsabilité  de  ses  fondateurs  et 
administrateurs  à  l'égard  des  action- 
naires qui  ont  fait  le  versement  du 
premier  quart  ;  Comm.,  Seine, 
18  novembre  1881 ,  n.  9985,  p.  56 v 
Société  anonyme.  —  Propriété 
indivise  des  apports,  Fausse  déclara' 
tion,  Défaut  de  vérification^  Nullité 
delà  société.  Sursis ^  Prescription, 
Faillite,  Exécution  provisoire,  sans 
caution,  —  Les  fondateurs  d'une 
société  anonyme  sont  solidairement 
responsables  des  suites  de  la  nullité 
de  la  société  lorsque,  contrairement 


Digitized  by  VjOOQIC 


760 


SOCIÉTÉ  AMOmrifE. 


SOCIÉTÉ. 


à  U  Ter  lié,  ili  M  dédarent  proprié- 
taires par  indiris  des  immeoblea  et 
droits  immobilien  apportés  dans  la 
•oclété,  et  ne  font  pas  vérifier  leurs 
apports  en  nalnre  par  l'assemblée 
générale  des  aetionnîdres,  eonformé- 
ment  aux  preseripUons  de  l*arUele  4 
de  la  loi  du  34  jaiilet  1867. 

Ils  ne  sauraient  prétendre,  pour 
échapper  à  une  condamnation  pécu- 
niaire immédiate,  qu'il  eilite  à 
rétranger  un  actif  sufQsant  pour 
désintéresser  les  créanciers  sociaux, 
lorsque  la  réalisation  de  cet  actif 
est  tout  à  fait  incertaine  et  est  su- 
bordonnée à  une  procédure  longue, 
coûteuse  et  compliquée. 

L'article  64  du  Gode  de  com- 
merce n*est  pas  applicable  aux  ac- 
tions en  responsat>ilité  personnelle 
et  solidaire  dirigées  contre  les  fonda- 
teurs 6t  administrateurs  d'une  so- 
ciété anonyme. 

Le  syndic  d'une  faillite,  étant 
obligé  de  déposer  les  fonds  qu'il  re- 
çoit pour  le  compte  de  la  faillite  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, n'est  pas  tenu  de  fournir 
caution  pour  exécuter  par  provision 
les  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux de  commerce  ;  Comm.,  Seine, 
20  mai  1882,  n.  10122,  p.  510. 
Société  anonyme.  —  Statuts^ 
Cession  d'actions  non  libérées  com^ 
plêiement^  Cessionnaire  insolvable. 
Demande  en  libération  d*actions 
contre  V ancien  titulaire.  Rejet, -^ 
Lorsque  les  statuts  d^une  société 
anonyme  constituée  antérieurement 
à  la  loi  du  24  Juillet  1867,  stipulent 
que  «  tout  transfert  d'action  non 
encore  libérée  doit,  pour  sa  validité 
à  regard  de  la  société,  être  inscrit 
sur  le  registre  tenu  à  cet  effet  au 
aiège  social,  et  être  agréé  par  une 
délibération  du  comité  de  direction, 
qui  peut  toujours  refuser  le  trans- 
fert, sans  être  tenu  de  faire  con- 
naître les  molirs  de  son  refus  »,  la 
société  est  mal  fondée  à  réclamer  à 
un  ancien  titulaire  de  ses  actions  le 
versement  restant  à  effectuer  sur 
ces  actions  pour  les  libérer,  lorsque 
les  formalités  énumérées  pour  la 
validité  du  transfert  ont  été  rem- 
plies. 


La  société  est  alors  eeaaée  n'avoir 
donné  son  consentement  au  trana*- 
fert,  qu'après  avoir  vérifié  la  solva- 
bilité du  cessionnaire,  qui  seul  de- 
vient responsable  vis-à-vis  d'elle  de 
la  litiération  des  actions  cédées  ;- 
Comm.,  Seine,  U  mai  1882,. 
n.  10117,  p.  485. 

Société  fluionsrnie.^  Versements 
opérés  entre  les  mains  de  deux  dtt 
fondateurs,  emploi  des  sommes  ver^ 
sées  dans  uhe  société  antérieurty. 
Faillite,  Demande  par  le  syndic  en 
payement  du  montant  des  actions^ 
Obligation  par  les  actionnaires  de  /l- 
bérer  leurs  actions.  Nullité  à  Végard 
des  tiers  des  versements  faits  par 
les  actionnaires  antérieurement  à  kt 
création  de  la  société,  —  L«  fait  de- 
recevoir  des  actions  libérées  ne  peut 
autoriser  le  syndic  de  la  faillite 
d*une  société  à  en  demander  une 
seconde  fois  le  prix,  lorsque  surtout^ 
la  personne  recherchée  n'a  jamaia- 
été  actionnaire. 

I^ics  souscripteurs  d'actions  d'une 
société  anonyme  doivent  effectuer 
leurs  versements  au  moment  même 
de  leurs  souscriptions., 

En  conséquence  sont  nuls  à 
l'égard  de  la  masse  des  créanciers  de 
la  faillite  d'une  société  anonyme  les^ 
engagements  faits  antérieurement  à 
la  création  de  cette  société  et  en  vue- 
de  la  formation  d'une  société  en^ 
commandite  par  actions^  lorsque  les 
sommes  versées  ont  été  dissipées  et 
n'existaient  pas  en  caisse  au  mo- 
ment de  la  constitution  de  la  sodété 
auonyme  ;  Comm.,  Seine,  17  mai 
1882,  n.  10120,  p.  504. 

Société.  —  Clause  exonérant  tm 
associé  de  toute  contribution  aux 
pertes  y  Acte  séparé.  Nullité, —  Est 
nulle  comme  exonérant  l'un  des 
associés  de  toute  contribution  aux 
pertes  et  contraire  aux  disposition» 
de  l'article  1855  du  Code  civil^  la 
clause  d'un  acte  de  société  qui  ré- 
serve au  profit  de  cet  associé  le  droit 
d'obtenir  de  ses  coassociés,  pendant 
une  période  déterminée,  le  rem-^ 
boursement  en  capital  et  intérêts  des 
actions  par  lui  souscrites. 

Et  cette  nullité  peut  être  opposée 
par  les  associés  qui  s'étaient  obligés 
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au  rachat,  bien  qne  la  clause  en 
question  figure  non  pas  dans  i'aete 
de  société^  mais  dans  un  acte  anté- 
rieur et  distinct  passé  entre  quelques 
associés  seulement;  Gats.^  14  juin 
1882,  n.  10161»  p.  652. 

Société  d'assaranoas  ma- 
taellas.  —  Forme  de  V avertisse' 
ment  à  donner  par  P assuré  pour  faire 
cesser  le  contrat  d'assurance  à  son 
égard,  Acte  extra  judiciaire^  Validité 
de  la  déclaration» —  Les  membres 
d'une  société  d'assurances  mutuelles 
peuvent,  pour  manifester  leur  vo- 
lonté de  cesser  d'en  faire  partie,  faire 
une  déclaration  par  acte  extra- 
judiciaire, alors  même  que  les  sta- 
tuts de  la  société  n^indiquent  pas  ce 
mode  de  résiliation. 

L'article  25  du  décret  du  22  jan- 
vier 1868  sainement  interprété  si- 
gnifie en  ejffet  que  l'assuré  a  le 
droit  de  recourir  à  l'emploi  des 
formes  ou  moyens  de  résiliation  in- 
diqués par  ledit  article,  indépen- 
damment de  toute  disposition  statu- 
taire ;  Paris,  16  mars  1882, 
n.  10130,  p.  547. 

Société  d'assurances  matnal- 
les.  —  Forme  de  V avertissement  ù 
donner  par  l* assuré  pour  faire  cesser 
le  contrat  d*assurance  à  son  égard. 
Déclaration  par  lettre  chargée.  Mode 
non  prévu  par  les  statuts.  Ineffica- 
cité de  la  déclaration,  —  Est  indé- 
terminée, et  par  suite  susceptible 
d'appel,  quel  que  soit  le  chifiTTe  de 
la  réclamation,  la  demande  en  paye- 
ment d'une  annuité  d'assurance 
lorsqu'il  y  a  lieu  de  décider  si  le 
contrat  d'assurance  a  pris  fin  ou  s'il 
doit  continuer  encore  pendant  un 
certain  temps  avec  toutes  ses  consé- 
quences. 

Les  membres  d'une  société  d'assu- 
rances mutuelles  dolTcnt,  pour  mani- 
fester valablement  leur  volonté  de 
cesser  d'en  faire  partie,  employer  le 
mode  de  déclaration  fixé  par  les  sta- 
tuts de  la  société  ou  ceux  fixés  par 
l'article  25  du  décret  du  22  jan- 
vier 1868. 

En  conséquence,  une  déclaration 
par  lettre  chargée  est  inefficace  à 
rompre  le  contrat  d'assurance,  si  ce 
mode  de  résiliation  n'est  pas  prévu 


par  les  statuts  de  la  société,  l'ar- 
ticle 25  du  décret  du  22  janvier  1868 
n'en  autorisant  pas  l'emploi  indé- 
pendamment de  toute  stipulation; 
Paris,  16  mars  1882,  n.  10129, 
p.  543. 

Société.  —  Demande  en  nullité^ 
Assignation  antérieure  à  Vacquisi» 
tion  d'actions,  Irrecevabilité,  Pré' 
tendue  insuffisance  de  publications^ 
Rejet.  —  Est  non  recevable  la 
demande  en  nullité  d'une  société 
formée  par  un  actionnaire  qui  n*a 
acheté  ses  titres  que  postérieure- 
ment à  son  assignation. 

Les  formalités  exigées  pour  la 
validité  des  sociétés  anonymes  par 
l'article  59  de  la  loi  du  24  jui- 
let  1867  sont  remplies,  lorsque  la 
publication  de  la  société  a  été  faite 
dans  chacun  des  arrondissements  où 
son  exploitation  a  été  autorisée. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
publication  des  statuts  ait  Heu  dans 
les  villes  de  province  où  la  société 
ne  possède  que  de  simples  dépôts 
sans  vie  autonome;  Comm.,  Seine, 
13  décembre  1881,  n.  9999,  p.  63. 

Société.  —  Dissolution,  Reconstitua 
tion  de  société  ancienne  par  les  an- 
ciens actionnaires,  Dispense  de  ver- 
sement et  de  vérification.  —  Les 
actionnaires  d'une  société  dissoute 
qui  forment  une  nouvelle  société  en 
mettant  en  commun  leurs  anciennes 
actions,  à  l'exclusion  des  tiers  et  de 
tout  capital  étranger,  ne  sont  pas 
obligés  de  faire  le  versement  de 
leurs  actions  nouvelles  et  de  faire 
vérifier  les  apports;  Com.,  Seine^  4 
mars  1382,  n.  10100,  p.  4i7. 

Société.  —  Dissolution,  Travaux  en 
cours  d'exécution,  Bénéfices  incer- 
tains non  partageables,  —  A  la  dis- 
solution d'une  société,  il  n'y  a  pas 
lien  pour  l'associé  qui  se-  retire  au 
concours  dans  les  bénéfices  pouvant 
résulter  de  travaux  en  cours  d'exé- 
cution, ces  bénéfices  étant  futurs, 
incertains,  non  acquis,  non  réalisés, 
et  n'ayant  en  aucune  façon  le  carac- 
tère d'un  actif;  Com.,  Seine,  23  juin 
1881>  n.  9987,  p.  34. 

Société  en  commandite,  — 
Achat,  Vente  et  mise  en  valeur  d'im- 
meubles, Opérations  civiles,  Compé- 
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ienee»  —  Une  loeiété  qui  a  pour 
objet  là  mUe  en  valeur  et  U  vente 
de  terrains  aequis  ou  à  acquérir 
ooDstitue  nne  sodéié  ciTlle. 

Elle  coDsenre  ce  caractère  quoi- 
qu'elle Boit  revôtue  de  la  forme  d'une 
loeiélé  eo  commandite  à  responaa* 
bililé  limitée,  et  qu'il  loit  même 
Indiqué  dans  tes  statuts  qu'elle 
comprend  tous  travaui  et  opéra- 
tions industrielles  ou  commerciales, 
pour  la  mise  en  valeur  des  terrains 
aequis  ou  &  acquérir  par  elle. 

Par  suite,  le  tribunal  civil  est 
compétent  pour  statuer  sur  raclion 
du  liquidateur  d'une  soeiélè  en  com- 
mandite tendant  à  faire  condamner 
un  actionnaire  au  payement  des 
sommes  appelées  sur  les  actions  par 
lui  souscrites  ;  Civ.,  Limoges,  24  fé- 
vier  1881,  n.  10057,  p.  202. 
Société  en  oommandite  par 
actions.  —  Immixtion  prétendue 
dam  la  gérance^  Demande  en  reepon- 
tabilité  contre  le  préiideni  du  conseil 
de  surveillance.  —  Doivent  être 
considérés  comme  actes  d'immixtion 
engageant  la  responsabilité  du  com- 
manditaire les  actes  qui  constituent 
une  participation  active  aux  con- 
ventions passées  entre  la  société  et 
les  tiers» 

Les  articles  27  et  28  du  Gode  de 
commerce  ne  sont  pas  applicables 
aux  transactions  commerciales  que 
la  maison  commanditée  peut  faire 
pour  son  compte  avec  le  commandi- 
taire, et  réciproquement  à  celle 
que  le  commanditaire  ferait  avec  la 
maison  commanditée,  comme  avec 
toute  autre  maison  de  commerce. 

Par  suite,  n'est  (tas  réputé  s*im- 
miscer  dans  la  gestion  de  la  société, 
l'associé  commanditaire  qui  fait 
pour  son  compte  des  opérations 
commerciales  avec  la  société,  ni  le 
commanditaire  qui  devient  ainsi 
créancier  ou  débiteur  de  la  société 
par  suite  d'opérations  commerciales, 
pourvu  qu'il  ne  prenne  aucune  part 
dans  Tadminislration  de  la  société  ; 
ni  le  commanditaire  qui  consent  un 
bail  à  la  société,  ni  factionnaire  qui 
on  même  temps  créancier  de  la  so- 
ciété dont  il  fait  partie,  avance  les 
fonds  nécessaires    pour   payer  les 


fonmisMurs  et  pour  fieUiler  l'csii^oi- 
tation  do  Tentr^Mlse,  ni  la  oom- 
manditairequi  a  versé  dans  la  ealise 
soeiale  des  fonds  dépassant  le  chiffre 
de  sa  commandite  ou  qui  s'est  ireadu 
garant  d'un  compte  ouvert  à. la  so- 
ciété par  une  maison  de  baaque; 
Douai,  19  août  1881,  n.  10066^  p, 
323, 
Société  on  commandite.  — 
Transformaiion  en  société  anonyme, 
Hon-versement  du  quarts  Nou-réali' 
saiion  d^ apports  vérifiés,  Intenren- 
lion ,  Prescription,  Péremption , 
Suponsabilité.  —  Les  erésîielerB 
d'un  associé  peuvent  intervenir  dans 
l'instance  engagée  par  le  syndic 
d'une  société  en  faillite  contre  les 
fondateurs  et  administratears,  lors- 
que la  soeiété  s'est  rendue  codébi- 
trice de  cet  associé. 

Un  membre  du  conseil  de  surveil- 
lance d'une  société  en  conmiandite 
par  actions,  n'ayant  eu  aucune  part 
à  la  constitution  de  la  société,  et 
ayant  donné  sa  démission  dès  qu*il 
a  connu  les  vices  originaires  de  cette 
société,  n'encourt  de  ce  chef  aucune 
responsabilité. 

S'il  est  vrai  que  l'action  civile  soit 
prescrite  comme  Taction  correction^ 
Belle  à  respiration  de  trois  années, 
conformément  aux  dispositions  des 
articles  2  et  688  du  Code  d'instme- 
lion  crlmineUe,  cette  prescription 
se  trouve  interrompue  par  Touver- 
ture  d'une  instruction  correcUon- 
nelle  même  non  suivie  de  juge- 
ment. 

La  péremption  d'instance  n'est 
pas  acquise  de  plein  droit  ;  l'ins- 
tance dans  laquelle  il  y  a  eu  discon- 
tinuation de  poursuites  pendant 
trois  ans  ne  tombe  à  néant  que  si 
la  péremption  a  été  requise  par 
ceux  auxquels  elle  devait  proQter. 

S'il  existe,  en  dehors  de  la  res- 
ponsabilité spéciale  de  faits  consti- 
tuant un  délit  et  pouvant  être  cou- 
verts par  la  prescription  de  trois 
ans,  une  faute  lourde  donnant  lieu 
à  l'application  de  rarticle  1382  du 
Gode  civil,  la  prescription  trente- 
nairo  est  seule  applicable. 

Le  versement  du  quart,  exigé 
par  la  loi  de  1867,  doit  être  fait  en 
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eipèées  ou  tout  au  moins  en  Taleur 
d'une  réalisation  immédiate  et  cer- 
taine; OR  ne  saurait  considérer 
comme  telle  Tattribution  d'un  cau- 
tionnement déposé  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  en  garantie 
de  rexécution  d'un  marclié  passé 
avec  l'Ëlat  et  non  dégrevé  du  pri- 
vilège de  TEtaU 

Les  apports,  encore  bien  que 
vérifiés  par  les  commissaires  et  ap- 
prouvés par  l'assemblée  au  point  de 
vue  de  l'évaluation  à  leur  donner, 
ne  peuvent  pas  être  considérés 
comme  effectués,  si,  en  fait,  la 
société  n'en  est  jamais  entrée  en 
possession;  ce  n'est  point  méeon- 
nahro  la  foi  due  aux  actes  aulfaen- 
thentiques  que  de  dire  que  les  dé- 
clarations faites  au  notaire  n*éiaieBt 
pas  conformes  à  la  réalité. 

Les  fondateurs  d'une  société  en 
commandite  ne  peuvent  point  être 
considérés  comme  propriétaires  in- 
diTis  de  leurs  apports,  après  que 
les  apports  ont  été  cédés  à  la 
société  ;  la  propriété  a  ainsi  passé 
à  l'être  moral  et  les  actionnaires  ne 
possèdent  plus  qu'un  droit  au  par- 
tage de  l'actif  social,  après  payement 
des  dettes. 

Lorsqu'une  société  en  commandite 
est  transformée  en  société  anonyme, 
avec  une  augmentation  considérable 
de  capital,  cette  transformation 
constitue  la  création  d'une  nou- 
velle société,  soumise  à  toutes  les 
prescriptions  des  articles  !•'  et  sui- 
vants delà  loi  de  1867,  et  notam- 
ment à  la  vérification  des  apports. 
A  défaut  d'observation  de  ces  for- 
malités, la  nullité  doit  être  pronon- 
cée ;  Paris,  5  décembre  1881, 
n.  10021,  p.  148. 

Société  en  nom  coUeotif.  -^ 
Associé  gérant,  Faillite,  Double  dé- 
claration,  Compétence,  Règlement 
de  juges,  —  Si  la  faillite  d'une 
société  en  nom  collectif  entraine  la 
faillite  personnelle  de  chacun  des 
associés  gérants, cesfaiilites doivent, 

'  à  moins  de  consentement  contraire 
des  créanciers,  demeurer  distinctes 
et  être  suivies  de  telle  sorte  que 
leurs  masses  actives  et  passives  ne  se 
confondent  pas. 


Si,  vis-à-vis  des  associés  gérants 
qui  auraient  leur  domicile  dans  la 
circonscription  d'un  autre  tribunal 
que  celui  du  siège  social,  le  second 
paragraphe  de  l'article  438  attribue 
compétence  à  ce  dernier  tribunal, 
cette  compétence  exceptionnelle , 
qui  ne  puise  sa  raison  d'être  que 
dans  la  connexité,  ne  saurait  effacer 
la  compétence  tirée  du  domicile. 

Par  suite,  dans  le  cas  oà  la 
faillite  personnelle  de  l'associé 
gérant  a  été  déclarée  à  la  fois  par 
le  tribunal  du  siège  social  et  par  le 
tribunal  de  son  domicile  personnel, 
il  y  a  lieu  par  voie  de  règlement  de 
juges  d'annuler  l'une  des  deux  dé- 
clarations, et  de  maintoiir  la  com- 
pétence du  tribunal  le  mieux  placé 
pour  assurer  la  meilleure  gestion, 
eu  égard  à  la  nature  des  intérêts 
engagés  ;  Cass.,  9  juin  1882, 
n,  10160,  p.  649. 
Société  en  nom  collectif  et  en 
commandite.  —  Retraite  du 
commanditaire  y  Continuation  de  la 
société  avec  les  associés  en  nom  col- 
lectif. Demande  ù  fin  de  déclaration 
de  faillite  de  la  première  société^ 
Rejet,  Préteur f  stipulation  d*tntéréts 
et  de  bénéfices^  Créancier  et  non 
commanditaire,  —  Lorsque  des  as- 
sociés ont,  par  un  acte  régulier, 
publié,  conformément  à  la  loi,  porté 
à  la  connaissance  des  tiers  que  le 
commanditaire  ne  faisait  plus 
partie  de  la  société,  cette  société, 
alors  surtout  qu'elle  était  in  bonis  î 
l'époque  de  la  retndte  du  comman- 
ditaire, ne  saurait  être  déclarée  en 
état  de  failUte. 

Le  tiers  qui  consent  un  prêt  aune 
société,  avec  faculté  d'en  exiger  le 
remboursement  à  sa  volonté,  ne 
saurait  être  considéré  comme  un 
associé  commanditaire,  alors  même 
qu'il  avait  stipulé  qu'il  lui  serait 
alloué,  indépendamment  d'un  intérêt 
de  S  pour  100  l'an,  une  part  dans 
les  bénéfices;  Comm.,  Seine,  6  mai 
1882,  n.  10114,  p.  476. 
Société  en  nom  collectif.  — 
Prêt  fait  aux  associés  personnelle- 
ment d*une  somme  ayant  profité  àla 
société.  Poursuites  exercées  par'. 
créancier  contre  la  société,  —  La 
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loeiété  en  nom  eoUeetir,  eonstltaant 
un  être  moral,  a  un  pairimoUie 
ditUnct  de  eeloi  des  aiaociét,  et  ce 
patrimoine  échappe,  tant  que  la 
•oetété  dore  et  qu'elle  n*a  pas  M 
liquidée,  à  l'aetion  des  créanelers 
personnels  de  ces  associés. 

Un  prêt  fait  à  de  futurs  associés 
en  nom  collectif,  à  la  Teille  de  la 
constitution  de  la  société,  alors  même 
que  le  prêt  aurait  été  fait  en  vue  de 
la  constitution  de  la  société,  qn*il  lui 
aurait  profilé  et  que  la  société  aurait 
pris  à  sa  charge  le  payement  des 
Intérêts,  constitue  une  dette  per- 
sonnelle des  associés  et  non  une 
dette  de  la  société;  Lyon,  22  février 
1882,  n.  10081,  p.  387. 

Société  en  participation.  — 
entrepreneur  général  et  soa»- 
traitant,  irre»pomabiliié  vU-à^iê 
des  tien.  —L'entrepreneur  général 
qui  sous-traite  une  partie  des  travaux 
dont  il  s'est  rendu  adjudicataire, 
sans  rautorisation  de  l'administra- 
tion supérieure  et  même  contraire- 
ment aux  conditions  du  cahier  des 
charges,  engage  sa  responsabilité 
peraonnelle  vis-à-vis  de  l'adminis- 
tration, mais  non  vls-à-ris  des  tiers 
qui  livrent  des  marchandises  à  son 
sous-traitant. 

En  matière  d'association  en  par- 
ticipation, les  tiers  n'ont  d'action 
que  contre  le  participant  avec  lequel 
ils  ont  traité;  Paris,  14  novembre 
1881,  n.  10010,  p.  108. 

Société.  -*  Exagération  de  la 
valeur  des  apporté^  Diisimulatioti 
des  charges  grevant  lesdits  apports, 
Apport  d'un  droit  litigieux  présenté 
comme  un  droit  ferme  et  une  pro^ 
priété  positive,  Responsabilité  des 
fondateurs.  Défaut  de  contrôle, 
Bonne  foi,  Condamnation  solidaire 
des  fondateurs  à  rembourser  aux 
actionnaires  les  sommes  versées  pour 
tachai  des  actions,  —  Le  fait  par 
les  fondateun  d'une  société  de  ne 
pas  vérifier  d'une  façon  sérieuse  si 
la  valeur  des  apports  n'est  pas  exa- 
gérée, et  si  ces  apports  ne  sont  pas 
grevés  de  charges  qui  en  diminuent 
la  valeur,  si  ces  apports  sont  cer- 
tains et  positifs,  constitue  une  faute 
lourde  entraînant  leur  responsabilité 


dans  les  termes  de  Tartiele  1982  du 
Gode  civil,  même  sMis  ont  été  de 
bonne  fol  et  trompés  par  l'InsUgatenr 
de  l'entreprise. 

Il  en  est  ainsi  notamment  lors- 
qu'il n*a  été  apporté  dans  la  sodélé 
qu'un  droit  litigieux,  lequel  a  été 
présenté  aux  tien  comme  un  droit 
ferme  et  une  propriété  positive. 

Dès  lors  les  fondateurs  doivent 
être  condamnés  à  désintéresser  les 
tien  qui  ont  été  trompés  sur  la 
valeur  de  la  société  et  à  leur  rem- 
bourser le  prix  auquel  ils  ont  payé 
leun  actions. 

Les  fondateun  doivent  être  tenus 
solidairement  de  cette  réparation,  le 
concoura  à  la  formation  de  la 
société  ayant  créé  entre  eux  le  lien 
de  la  solidarité;  Paris,  13  février 
1882,  n.  10028,  p.  186. 
Société. ~Fai//tre,  Créanciers,  Con- 
naissance de  la  situation^  Nonces- 
ponsabilité  des  administrateurs,  — 
Bien  que  la  mise  en  liquidation  d'une 
société  n'ait  été  portée  que  tardive- 
ment à  la  connaissance  des  tiers, 
les  administrateurs  ne  sont  pas  res- 
ponsables vis-à-vis  des  créanciers 
qui  ont  connu  la  situation,  se  sont 
mêlés  à  la  création  d'une  nouvelle 
société  continuant  la  première,  et 
ont  fait  confiance  spécialement  au 
fondateur  de  la  deuxième  société, 
cessionnaire  des  actions  des  admi- 
nistrateura  dans  la  société  primitive  ; 
Paris,  23  décembre  1881,  n.  10023, 
p.  159. 
Société. —  Liquidation,  Constitution 
d^une  société  nouvelle,  Droit  pour 
les  porteurs  de  parts  de  propriété  de 
Vancienne  société  aux  actions  de  la 
nouvelle  société^  Délai,  —  Le  délai 
fixé  par  un  liquidateur  pour  procé- 
der à  l'échange  d'actions  nouyelles 
n'est  qu'une  mesure  d^ordre  qui  ne 
peut  Tautoriser  à  refuser  la  déli- 
vrance de  nouveaux  titres,  alora  que, 
comme  dans  l'espèce,  les  porteon 
de  parts  n'étaient  obligés  qu'à  re- 
mettre leur  adhésion  accompagnée 
des  titres  de  ces  parts  dans  un  délai 
indiqué  qui  n'a  pas  été  dépassé  ; 
Comm.,  Seine,  4  Janvier  1882, 
n.  10088,  p.  414. 
Société.   —  Nullité^   Liquidation, 
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Règlei  du  contrai,  Fonds  de  commerce 
mit  en  communauté.  Nom  du  fonda- 
teur, Produits  spéciaux,  <—  Lors- 
qu^ane  soeiété  est  déclarée  nulle, 
les  règles  du  contrat  n'en  restent 
pas  moins  la  loi  des  parties  pour  la 
liquidation  de  leurs  droits. 

Spécialement,  le  fonds  de  com- 
merce, mis  en  communauté,  ne  peut 
être  revendiqué  par  le  créateur^  qui 
garde  seulement  le  droit  de  re- 
prendre son  nom  pour  fonder  une 
nouvelle  maison  ;  Comm.,  Seine, 
5  avril  1882,  n.  10108,  p.  463. 

Société. —  Partage,  Associé  failli. 
Compensation  en  moins  prenant,  — 
Aux  termes  de  Tarticle  1872  du 
code  civil,  les  règles  concernant  le 
partage  des  successions,  la  forme 
de  ce  partage  et  les  obligations  qui 
en  résultent  entre  les  coliéritiers, 
s'appliquent  aux  partages  entre  asso- 
ciés, et  au  nombre  de  ces  règles 
figure  celle  suivant  laquelle  tout 
partage  doit  s'opérer  au  moyen 
d'une  liquidation  préalable  dans 
laquelle  il  y  a  lieu  de  régler  d'abord 
la  situation  de  chacun  des  ayants 
droit. 

Par  suite,  si  l'un  des  associés  a 
reçu  précédemment  des  sommes  fai- 
sant partie  de  l'actif  commun,  l'éga- 
lité entre  les  coparlageants  exige 
qu'il  en  fasse  compte,  en  moins  pre- 
nant, aux  ayants  droit,  lesquels 
doivent  être  admis  à  prélever,  sur 
les  biens  composant  la  masse,  une 
portion  égale  à  celle  dont  cet  associé 
est  saisi. 

Comme  conséquence  subsidiaire, 
au  cas  de  faillite  personnelle  d'un 
des  associés  déclarée  même  avant  le 
partage  dont  s'agit,  le  syndic  de 
cet  associé  failli  ne  peut  exiger  que 
le  liquidateur  de  la  société  verse 
entre  ses  mains  la  part  intégrale 
revenant  au  failli,  sauf  à  la  société 
à  se  faire  admettre  à  la  faillite  pour 
le  montant  de  sa  créance  ;  Cass., 
8  février  1882.  n.  10052,  p.  260. 

Société. —  Parts  de  fondateurs,  Dé- 
libération de  Vassemblie  générale 
des  actionnaires  pour  la  constitution 
d^une  réserve  extraordinaire  de 
4  millions,  Demande  en  nullité  de 
cette  délibération  formée  par  des  por» 


teurs  de  parts  de  fondateurs,  Rejet, 
-^  L'assemblée  générale  des  action- 
naires, dans  lés  pouvoirs  do  laquelle 
est  compris  celui  de  prononcer  sou- 
verainement sur  tous  les  intérêts  de 
la  société,  a  le  droit  de  voter  un 
fonds  de  réserves  extraordinaires  et 
de  le  constituer  avec  les  bénéfices 
acquis  à  l'inventaire. 

Les  porteurs  de  parts  de  fonda- 
teur n'ont  pas  à  critiquer  cette  déli- 
bération qui  atteint  également  les 
actionnaires  et  qui,  d'ailleurs,  ne 
leur  ^use  aucun  préjudice,  puisque 
la  retenue  exercée  sur  les  bénéfices 
vient  augmenter  d'autant  les  res- 
sources disponibles  de  la  société  ; 
Comm.,  Seine,  13  avril  1882, 
n.  10110,  p.  469. 

Société. —  Promesse  d^apports.  Tra- 
vaux de  découverte  exécutés  par  les 
apporteurs  antérieurement  à  leur 
réalisation,  Interprétation  de  la  £Oft- 
vention, —  Lorsqu'il  a  été  stipulé 
dans  une  convention  préliminaire 
entre  diverses  personnes  se  propo- 
sant de  fonder  une  société,  ayant 
pour  objet,  dans  l'espèce,  l'exploita- 
tion des  carrières,  que  la  société 
tiendrait  compte  des  travaux  de  dé- 
couverte exécutés  dans  les  carrières 
devant  faire  l'objet  d'un  apport,  la 
société  ne  saurait  se  prévaloir  en- 
suite, au  moment  de  sa  constitution 
et  de  la  réalisation  de  l'apport  pro- 
mis, du  silence  du  contrat  de  société 
à  cet  égard,  pour  se  soustraire  au 
payement  desdits  travaux,  exécutés 
dans  son  intérêt,  et  qui  lui  ont  as- 
suré, pour  ses  débuts,  les  éléments 
d'une  exploitation  normale  ;  Comm.^ 
Seine,  14  septembre  1881,n.9988, 
p.  36. 

Société.—  Publication  de  l'acte  de 
société  sans  indication  de  la  durée. 
Nullité  de  la  société, —  Est  nulle  la 
société  dont  la  publication  ne  con- 
tient pas  renonciation  de  la  durée 
de  la  société;  Comm.,  Seine,  4 
mars  1882,  n.  10101  p.  449. 

Soascxipticns  d'actions  ot 
d'obligations. —  Garanties  sti» 
pulées.  Inexécution,  Nullité  de  la 
convention,'-^  Lorsqu'une  souscrip- 
tion de  valeurs  n'a  eu  lieu  que  sur 
la  stipulation   que  le  souscripteur 
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Mnit  garantt  par  le  eonteU  d'admi- 
nUtralion  de  U  CouiMigiile  d'un 
produit  détenniné»  eette  ganntie 
doit  èire  foornle  par  toua  les 
membreado  GonwiU 

SI  done,  anx  tennea  des  alaials, 
le  nombre  de  eea  membres  ne  peut 
être  inférlenr  à  sept»  l'intermédiaire 
qui  a  fait  opérer  la  sonaerlpUon  ne 
saurait  alléguer,  pour  fournir  un 
engagement  signé  de  einq  membres 
seulement,  qu'à  l'époque  où  la  coo- 
Tontion  est  intervenue,  le  eonseil,  par 
suite  de  démission^  ne  comprenait 
plus  que  cinq  membres.  La  preuve 
de  ees  démissions  fût-elle  rapportée, 
rintermédiaire  aurait  dû  en  avtftir 
le  souscripteur;  Paris,  26  novembre 
1881,  n.  10019,  p.  140. 
Théfttre.  —  Engagement,  Change- 
ment de  direction^  Àrtiête  mineure. 
Stipulation  de  dédit,  Liiion,  Uetci- 
sioM.—  L'engagement  contracté  par 
un  artiste  envers  un  directeur  de 
théâtre  est  réputé  l'avoir  été  égale- 
ment envers  son  successeur. 

L'engagement  contracté  pav  une 
mineure  seule  sane  l'assistanoe  et 
rautorisation  de  sa  mère,  tutrice  lé- 
gale, n'est  pas  nul  de  plein  droit, 
mais  seulement  rescindable  a'il  en 
résulte  une  lésion  à  son  préiludice. 

Le  fait  par  le  père  ou  la  mère 
d'accompagner  l'artiste  mineur  au 
théâtre  pour  les  représentations  et 
les  répétitions  ne  peut  suffire  à  lui 
seul  à  couvrir  les  vices  de  l'engage- 
ment contraeté  par  le  mineur. 

La  lésion  résulte  spécialement  de 
la  stipulation  d'un  dédit  constituant 
une  pénalité  énorme,  en  dispropor- 
tion manifeste  avec  les  salaires  pro- 
mis et  de  nature  à  engager  non  seu- 
lement le  présent  mais  l'avenir  de 
l'artiste. 

La  clause  pénale  étant  seule  sus- 
ceptible d'être  rescindée  pour  cause 
de  lésion,  l'engagement  doit  être 
maintenu  pour  le  surplus  et  il  appar- 
tient aux  tribunaux,  en  cas  de 
contravention  de  l'artiste  ,  par 
exemple,  de  refus  de  se  rendre  aux 
répi^tilions^  d'apprécier  le  montant 
des  dommages  et  intérêts  qui  sont 
dus  de  ce  chef  au  directeur,  d'après 
les  documeots  de  la  cause  et  indé- 


pendamment du  dédit  stipulé  ;  Paria, 
8  juillet  1883,  n.  10138,  p.  S75. 

Transport.—  AppUeation  de  Var- 
tiele  59  du  code  de  procédure  civile. 
Compétence  dm  tribunal  de  commerce» 
-*—  Le   tribunal  de  commerce   est     ' 
compétent  pour  connaître  de  la  de-     | 
mande  formée  contre  un  agent  de 
transporta  habitant  Paris  et  son  eom-    '  ' 
mettant  habitant  la  province,  alors     j 
que  l'agent  de  transporta  habitant 
Paris,  représente  non  seulement  la 
maison  du  commettant  de  province, 
mais  encore  d'autres    maisona   de     ; 
transports,  et  qu'il  a,  par  suite,  nne 
vie   commerciale    propre    et   dis- 
tlnete  ;  Gomm.,    Seine,    8  février      i 
1882,  n.  10096,  p.  438. 

Transport. — Omnibus  et  tramway e,  ■ 
Traités  de  coneestions.  Compte  det  \ 
çorreêpondanees^  Compétence ,  Révi- 
sion et  applieation  des  tarifs.  Juri- 
diction administrative^  Sursis.  —  La 
Compagnie  des  Onmibus  et  eelle  des 
Tramways  étant  deux  oompagniea 
commerdales,  la  connaissance  des 
contestations  qui  s'élèvent  entre  elles 
appartient  au  tribunal  de  com- 
merce. 

Mais  ce  règlement  ne  pouvant  se 
ilsire  qu'après  la  revision  du  tarif^ 
revision  qui  appartient  au  eonseil 
de  préfecture,  il  y  a  lieu  à  surseoir 
Jusqu'à  décision  de  cette  juridiction  ; 
Comm.  Seine,  23  décembre  1881, 
n.  10086y  p.  410. 

Transport  en  garantie  fait  par 
un  dèbitenr  à  son  crésuicier 
des  droits  qu'il  pourra  avoir 
dans  une  sooiété  dont  il  fait 
partie.  —  Intervention  des  coas' 
soeiés  à  Vacte,  Dispense  de  signifi- 
cation du  transport  en  garantie. 
Demande  en  nullité  du  transport 
pour  défaut  de  signification,  Appli^ 
cation  de  l* article  2075  du  Code 
civil.  Nécessité  de  la  signification, 
Nullité  du  transport  en  nantissement, 
*—  Lorsqu'une  créance  a  été  donnée 
en  nantissement  il  est  indispensable 
pour  la  validité  à  l'égard  des  tiers 
de  ce  transport  en  garantie^  que  cet 
acte  soit  signifié  au  débiteur  de  la 
créance  cédée  en  nantissement  ;  la 
dispense  de  signification  consentie 
par  le  débiteur  cédé  ne  peut  y  sap- 
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pléer,  comme  cela  a  liea  en  matière 
de  cession  de  créance. 

Spécialement,  si  on  débiteur  a 
transporté  en  garantie  à  son  créan- 
cier ses  droits  dans  une  société  dont 
il  fait  partie,  le  créancier  est  tenu 
de  signifier  Tacte  de  nantissement 
aux  coassociés  de  son  débitear,  bien 
que  ceux-ci  fussent  intervenus  à 
l'acte  do  transport  pour  le  dispenser 
de  celte  signification. 

Et  le  créancier  auquel  on  oppose 
le  défaut  de  signification  no  peut 
soutenir  que  les  coassociés  ne  sont 
pas  des  débiteurs  sous  prétexte  que 
l'acte  intervenu  entre  lui  et  son  dé- 
biteur constitue  en  réalité  la  cession 
4'une  part  de  propriété  dans  la  so- 
ciété, c'est-à-dire  d'un  droit  réel, 
pour  laquelle  il  n'y  a  pas  lieu  à 
signification  :  un  tel  transport  con- 
stitue en  effet  la  cession,  non  d'un 
droit  réel,  mais  d'un  droit  éventuel 
de  créance  contre  la  société  et  cha- 
cun des  coassociés. 

L'interrenlion  des  coassociés  à 
l'acte  de  transport  pour  dispenser  le 
créancier  de  la  signification  consti- 
tue un  acte  gracieux  de.  leur  part, 
et  ne  saurait  créer  contre  eux,  en 
fayeur  du  créancier,  une  obligation 
de  garantir  la  validité  du  nantisse- 
ment ;  Paris,  1 8  août  188 1 ,  n.  t0013, 
p.  115. 

Transporteur.  —  Responsabiliié 
en  cas  de  livraison  ù  un  destinataire 
autre  que  celui  indiqué  par  l'expédi" 
teur,  Demande  en  payement  de 
46,769  /r.  29,  Admission,  —  La 
Compagnie  de  chemin  de  fer  qui 
livre  un  colis  à  un  autre  que  celui 
dénommé  dans  la  lettre  de  voiture^ 
commet  une  faute  lourde  qui  la  rend 
responsable  de  la  Taleur  de  l'objet 
transporté  ;  Gomm.  Seine^  tl  janvier 
1882,  n.  10092,  p.  423. 

Transports  maritimes.  — Ae/iu 
de  colis,  Annonces  et  affiches,  Tarifs, 
Publicité,  Variation  de  fret,  —  Les 
Compagnie  de  transports  maritimes 
à  service  régulier  sont  libres  de  re- 
fuser, même  sans  en  donner  de  mo- 
tifs, les  colis  qui  leur  sont  présentés 
à  destination  de  certaines  stations 
de  leur  service,  bien  qu'il  soit  con- 
staté que  par  voie  d'annonces  et 


d'affiches  elles  aient  invité  le  public 
à  s'adresser  à  elles,  si  elles  n'ont 
pas  joint  à  ces  annonces  et  affiches 
la  publication  de  leurs  tarifs. 

11  en  est  ainsi  même  lorsque,  par 
des  tarifs  imprimés  dans  leurs  bu- 
reaux et  adressés  au  monde  commer- 
cial, lesdites  compagnies  se  déclarent 
prêtes  à  transporter  les  marchan- 
dises qui  leur  sont  conûées,  ces 
tarifs  restant  toujours  variables  à 
raison  des  fluctuations  du  fret; 
Cass.,  3  janvier  1882^  n.  10045. 
p.  238. 

Transport  terrestre,  trans- 
port maritime.  —  Défaut  de 
remise  de  connaissement  ù  une  com- 
pagnie correspondante  et  de  trans- 
bordement des  marchandises  pour  le 
lieu  de  destination^  Vente  au  lieu 
de  relâche,  Prescription  des  articles 
108  et  483  du  Code  de  commerce. 
Inapplicabilité  de  ces  prescriptions, 
—  La  prescription  de  l'article  108, 
C»  comm.,  est  inapplicable  au  cas 
où  le  transport  a  le  double  carac- 
tère de  transport  terrestre  et  de 
transport  maritime. 

La  prescription  de  l'article  433, 
C.  comm.,  est  également  inappli- 
cable au  cas  où  la  Compagnie  char- 
gée du  transport,  ne  conduisant 
pas  les  marchandises  au  lieu  de 
destination^  a  négligé  de  faire  re- 
mettre le  connaissement  à  une 
Compagnie  correspondante  et  de 
faire  transborder  les  marchandises 
à  expédier;  Paris,  12  août  1881, 
n.  10008,  p.  100. 

Usages  commerciaux.  —  Inter- 
prétation souveraine.  Louage  d*ou- 
vrage  ou  d'industrie.  Marchandises 
confiées  à  un  ouvrier,  Incendie  y 
Perte  des  marchandises  y  Responsabi' 
liié de  V ouvrier, — Lorsqu'aux  termes 
d'une  convention  par  laquelle  une 
des  parties  confie  à  l'autre  des  laines 
destinées  à  être  soumises  au  peignage, 
il  a  été  stipulé  que  celle  qui  les 
reçoit  en  demeurera  responsable, 
sauf  le  cas  fortuit  ou  de  force  ma- 
jeure, pendant  tout  le  temps  qu'elles 
resteront  en  sa  possession,  les  juges 
du  fait  ont  pu,  pour  mettre  à  la 
charge  du  dépositaire  la  perte  des 

1      marchandises  arrivées  par  incendie, 
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VENTE  PUBLIQUE. 


M  fonder  anlqneiiicnt  sur  ladite 
eoDfeniion  et  rar  Tinteiprétatioii 
qu'il  conTenait  de  lai  donner 
d'après  l'intention  dea  eontraef ants. 

Dans  CM  droonetanees,  Il  n*y  a 
lias  lieu  de  se  préTaloir  de  la  pré- 
tendue Tiolation  de  l'article  1789 
du  Gode  cItII,  d'après  lequel  Tou- 
vrier  qui  fournit  aeolenient  son 
travail  ou  son  industrie  n'est  tenu 
que  de  sa  faute  si  la  chose  Tient  à 
périr  ;  Gass.,  21  mars  188t, 
n.  10055,  p.  275. 
Vente  de  fonds  de  commerce. 
—  Véfenu  de  se  rétablir  dans  tm 
certain  rayon.  Mode  de  ealeul  de  la 
distance,  —  Lorsque  le  Tendeur 
d'un  fonds  de  commerce  qui  s'est 
interdit  de  se  rétablir  dans  un  cer- 
tain rayon  fonde  un  nouvel  établis- 
sement, le  mot  rayon  doit  s'entendre 
dans  son  sens  littéral  absolu  ;  c'est 
donc  à  Tol  d'oiseau  que  cette  dis- 
tance doit  être  calculée. 

Dès  lors  l'établissement  formé  par 
le  Tendeur  doit  être  fermé  s'il  n'est 
pas,  à  TOl  d'oiseau,  à  la  distance 
voulue,  quand  bien  même  il  se  trou- 
verait à  cette  distance  en  suivant, 
par  les  Toles  tracées,  le  chemin  le 


pHu  oourt  s  Paris,  7  décembre  18S1 , 
n.  10022,  p.  157. 
Vente  pnbliffue  en  gros  de 
marchandises  neuves  et 
denrées  alimentaires.  — 
Droit  des  courtiers  inscrits  et  du 
faetewrs  A  la  halle.  —  S'il  ressort 
des  lois,  règlements  et  décrets  sur 
la  matière  que  les  courtiers  ont  le 
droit  de  procéder  à  des  Tentes  pu- 
bliques en  gros  de  denrées  alimen- 
taires, ils  ne  peuTent  toutefois  exer- 
cer ee  droit  que  dans  les  bourses  de 
oommerce,  salles  de  Tente  et  autres 
lieuK  expressément  autorisés  et  de 
leur  cêté  les  ikcteurs  ont  seuls,  sur 
le  carreau  des  halles,  le  droit  de 
procéder  aux  Tentes  publiques, 
Tolontaires  et  en  gros,  de  toutes 
denrées  alimentaires. 

Mais  ils  ne  peuTent  faire  ces 
ventes  que  si  les  marchandises  sont 
présentes  sur  le  carreau. 

Quant  aux  Tentes  ordonnées  par 
justice,  les  facteurs  n'étant  plus  des 
officiers  publics  ne  peuTcnt  être 
commis  pour  y  procéder  ;  Civ. 
Seine,  17  mai  1882,  n.  100085, 
p.  406. 


FIN  DE  LA  TAILB  ALFHAB^TIOUE  DES  MAHÀRES. 


Le  Gérant:  A.  CHEVALIER. 


Taris.  -  Irop.  E.  Capiomont  et  Y.  Rmauit,  me  des  PoiteTin»,  6. 


/■     P  '^'■'  '    J^  DigitizedbydOOglC 


Digitized  by  VjOOQIC 


#^t 

/i*^««&. 

j^^njf           ^^M^^l 

^^k^Z^tiM'^^^^m. 

ij^gg 

£4^4m^A 

îd-^rr^ 

r^M.^f^it^M~'^^ê 

:  ^ŒL^^ 

'^.4^^m^.^m^-'' 

r^w:- 


> 


-^^!: 


^i; 


#. 


